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AVERTISSEMENT. 


Les  intérêts  publics  et  privés  qui  se  rattachent  aux 
ponts  et  chaussées  et  qui  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
nombreux,  avaient  fait  sentir  la  nécessité  d’un  Recueil 
qui  présentât  l’ensemble  des  Lois,  Ordonnances,  et  Rè- 
glemens  qui  concernent  cette  branche  importante  de  l’ad- 
ministration. La  publication  du  Code  des  Ponts  et  Chaus- 
sées  et  des  Mines , qui  a paru  en  1829  , a pourvu  à cette 
nécessite,  et  l’accueil  qui  a été  fait  à cet  ouvrage  a prouvé 
son  utilité. 

Le  Supplément  qu’on  publie  aujourd’hui  comprend  la 
série  des  actes  quiontparu  depuis  le  i*'.  janvier  182  9 jus- 
qu’au 1"  janvier  i836.  On  a profité  de  cette  publication 
nouvelle  pour  réparer  quelques  omissions  qu’on  avait 
pu  remarqner  dans  les  trois  premiers  volumes.  Enfin , 
dans  le  but  de  rendre  les  recherches  plus  faciles,  le 
Supplément  présente  des  tables  générales  qui  s’appliquent 
aux  six  volumes. 
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Edit  du  roy , portant  suppression  de  tout  les  offices  de  petits 
voyers,  et  qui  unit  toutes  les  fonctions  dépendantes  delà  petite 
voirie  à celle  des  experts  -priseurs  et  arpenteurs-jurez  et  aux  gref- 
fiers de  rêcritoire. 

Novembre  1697. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  etde  Navarre  : à tous  pré- 
sens et  à venir,  salut.  Par  nôtre  édit  du  mois  de  mars  i6q3,  nous  avons 
créé  des  offices  de  nos  conseillers  commissaires  generaux  ae  la  voirie  de 
nôtre  bonne  ville  et  fauxbourgs  de  Paris , pour  y faire  les  fonctions  qui 
leur  ont  été  attribuées,  avoir  l'inspection , et  faire  leur  rapport , en  nô- 
tre bureau  des  finances  de  tout  ce  qui  concerne  la  grande  voirie,  être 
pré.-ens  aux  alignemens,  et  donner  toutes  les  permissions  nécessaires 
pour  l’aposition  et  réfection  des  auvents,  enseignes,  et  autres  dépen- 
dances de  la  petite  voirie;  à l’effet  de  quoi , Nous  avons  ordonné  qu’ils 
jouiront  des  droits  qui  leur  ont  été  régies  par  nôtre  déclaration  du  16 
juin  de  la  même  année  : depuis  ayant  reconnu  que  l'établissement  de  ces 
officiers  était  d’une  fort  grande  utilité  pour  le  bien  public,  nous  avons 
jugé  à propos  de  pourv  oir  aussi  aux  abus  qui  se  commet  ten  t dans  toutes  les 
autres  villes  de  nôtre  royaume  sur  le  fait  de  la  petite  voirie,  et  d’en 
faire  exercer  les  fonctions  dans  tous  les  lieux  où  la  voirie  nous  appar- 
tient, par  le,  experts-  prise  tirs  et  arpcnleurs-j  tirez,  et  les  greffiers  de 
Técritoire,  créez  par  nos  édits  des  mois  de  uiay,  juillet  et  décembre 
1690  et  mars  1696,  afin  d'empêcber  les  contestations  qui  pouroient 
surtenir  entre  ces  officiers  et  ceux  qui  seraient  préposez  pour  l’exeicice 
de  la  voirie,  si  ces  fonctions  qui  ont  beaucoup  de  rapport  entr  elles 
étoient  exercées  par  des  (icrsonnes  differente-;  et  à cet  effet,  nous 
avons  résolu  de  supprimer  tous  les  offices  de  petits  voyers  qui  pou- 
roient avoir  été  ci-devant  créez  ; à l’exception  néanmoins  des  commis- 
saires generaux  de  la  voirie  créez  par  nôtre  édit  du  mois  de  m-irs  i6g3 
pour  nôtre  bonne  ville  et  fauxbourgs  de  Paris.  A ces  causes,  de  nôtre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  par 
nôtre  présent  edit  perpétuel  et  irrevocable,  éteint  et  supprimé  , étei- 
gnons et  supprimons  tous  les  offices  de  petits  voyers,  qui  pouroient 
avoir  été  ci-devant  créez,  à l’exception  des  commissaires  generaux  de 
la  voirie,  créez  et  établis  en  nôtre  bonne  ville  et  fauxbourgs  de  Paris 
par  nôtre  edit  du  mois  de  mars  1693.  Comme  aussi,  nous  avons  ré- 
voqué et  révoquons  tout  engagement , concessions  ou  attributions  qni 
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pouroient  avoir  été  faits  ou  donnez  par  nous  ou  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs pour  l’exercice  de  la  petite  voirie , sauf  aux  engagistes  a sc 
pourvoir  en  nôtre  conseil  pour  leur  remboursement  : et  de  la  même 
autorité  que  dessus , nous  avons  uni  et  unissons  les  fonctions  dépen- 
dantes de  la  petite  voirie  à celles  attribuées  aux  experts- priscurs  et 
arpenteurs-jurez , et  aux  greffiers  de  l’écritoire , créez  par  nos  édits  des 
mois  da  may,  juillet  et  décembre  1690  et  mars  1G96,  sans  que  ceux  qui 
sont  pourvus  desdits  offices  , soient  tenus  d’obtenir  d'autres  lettres  de 
provisions,  dont  entant  que  besoin  serait  nous  les  avons  dispensez, 
pour  être  toutes  lesdites  fonctions  à l’avenir  exercées  sous  un  seul  et 
même  titre  d’office  de  voyer,  expert-priseur  et  arpenteur-juré,  ou  de 
voyer-greffier  jde  l’écritoire,  par  ceux  qui  ont  été  ci-devant  pourvus 
desdits  offices  d’experts -priscurs  et  arpenteurs -jurez  et  greffiers  de 
l’écrit oirc  ou  qui  le  seront  ci-après.  Voulons  et  nous  plaît,  qu'à  l’a- 
venir les  pourvus  desdits  offices  exercent , à l'exclusion  de  tous  autres  , 
la  petite  voirie  dans  tous  les  lieux  où  elle  nous  appartient , sous  l'auto- 
rité et  la  jurisdict.on  de  nos  conseillers  trésoriers  de  France,  aux  bu- 
reaux des  finances  de  chacune  généralité  ; et  qu’ils  jouissent , lorsqu'ils 
exerceront  les  fonctions  d’experts-priseurset  arpenteurs-jurez , et  gref- 
fiers de  l'écritoire,  des  droits  et  vacations  qui  leur  sont  attribuées  par 
nos  édits  des  mois  de  may,  juillet  et  décembre  1O90  , et  mars  1696. 
et  lorsqu'ils  feront  la  fonction  de  petits  voyers,  de  ceux  qui  sont  ra- 
giez pour  raison  de  la  petite  voirie  par  le  tarif  qui  en  sera  arrêté  par 
nôtre  conseil  ; lesquels  droits  de  la  petite  voirie  leur  seront  payez  en 
entier,  conformément  audit  tarif,  dans  les  villes  où  il  y a cour  supé- 
rieure, bureau  des  finances  ou  présidial , et  dans  celles  d’Arles  et  de 
Marseille,  les  trois  quarts  dans  les  autres  villes  du  royaume  où  il  y a 
justice  royale  , et  la  moitié  seulement  dans  les  bourgs  ; à la  charge  par 
Jesdits  experts-prisenrs  et  arpenteurs-jurez  , et  greffiers  île  l’écritoire, 
de  faire  enregistrer  leurs  le  U ras  de  provisions  aux  bureaux  des  finan- 
ces chacun  dans  l'étendue  de  sa  généralité  ; de  s’y  faire  recevoir  , et  de 
payer  chacun  pour  raisou  desdits  cnregistremens  et  réception  , se  avoir, 
par  ceux  qui  sont  Ou  seront  établis  dans  les  villes  où  il  y a paiiemeht , 
chambre  des  comptes , cour  des  aides , ou  bureau  des  finances  , la 
somme  de  quinze  livres,  et  dix  livres  par  les  autres,  pour  tout  droit 
généralement  quelconque,  sans  qu’il  soit  necessaire  à l’égard  de  ceux 
qui  sont  actuellement  pourvùs  desdits  offices  , de  procéder  à une  nou- 
velle information  de  leurs  vie  et  mœurs,  dont  nous  les  avons  dispensés, 
attendu  leur  première  réception.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à toutes  personnes , de  quelque  qualité  ou  condition  qu’elles 
puissent  être,  d'entreprendre  sur  les  (buttions  attribuées  susdits 
voyers,  experts-priseurs  et  arpenteurs-jurez  , et  voyers  greffiers  de  l'é- 
crifoire  , à peine  de  quinte  cents  livres  d’amende , et  de  tous  dépens  , 
dommages  et  intérêts.  Yodlons  en  outre  que  lesdits  voyers , experts- 
prisrxiw  et  arpent  urs-jurex  , et  voyers  greffiers  de  l’écritoire,  soient 
maintenus  «t  ttonfiruirz'dasis'la  joiïisShtiee  d<-s  privilèges  et  exemptions 
qni  leur  sont  attribues  par  lesiii:-  étfits  des  mois  de  may,  juillet  et 
décembre  1Ô90  et  mars  1696,  et  qtffifs  lassent  eufFénx  bourse  com- 
mune de  la  «no  tié  des  droits  provenant  de  la  petite  voirie  dans  les 
villes  et  lieux  de  leur  établissement , et  du  tiers  seuit-ment  hors  lesdites 
villes'  et  fûtiiboùrtts,  sans  que  ladite  bourse  commune  puisse  être  saisie  , 
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sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , si  ce  n’est  par  ceux  qui  leur 
auront  prêté  leurs  deniers  pour  la  finance  qu’ils  nous  auront  payée. 
Ordonnons  que  pour  raison  de  ladite  attribution  de  la  petite  voirie, 
les  experts-priseurs  et  arpenteurs-jurez,  et  greffiers  de  lecritoire  qui 

sont  actuellement  pourvus  desdits  offices,  seront  tenus  de  nous  payer 
les  sommes  ausquelles  ils  seront  modérément  taxez  par  les  rôles  qui  en 
seront  arrêtez  en  nôtre  conseil,  et  les  deux  sols  pour  livre  d’icelles  ; 
sçavoir,  le  principal  sur  les  recepissez  de  maître  Augustin  Bonnet , que 
nous  avons  commis  pour  en  faire  le  recouvrement , ses  procureurs  Ou 
préposez , portant  promesse  d’en  fournir  les  quittances  cfu  trésorier  de 
nos  revenus  casuels,  et  les  deux  sols  pour  livre  sur  leurs  simples  quit- 
tances ; au  payement  desquelles  sommes  ils  seront  contraints  comme 
pour  nos  propres  deniers  et  affaires  ! au  moyen  de  quoi  nous  les  avons 
dispensés  et  dispensons  de  l’établissement  des  offices  de  trésoriers  des 
bourses  communes  , créez  par  nôtre  édit  du  mois  d’aoust  169G.  N’en- 
tendons préjudicier  par  nôtre  présent  édit  aux  seigneurs  bauts-justi* 
ciers  qui  ont  droit  de  voirie  dans  letenduë  de  leurs  justices,  dans  la- 
quelle nous  les  avons  maintenus  et  confirmés,  sans  qu’ils  puissent  y être 
troublez  ni  inquiétez  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amez  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenans  nôtre  cour  de  parlement  à Rouen,  que  le  pré- 
sent édit  ils  ayent  à faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en 
icelui  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  clameur  de 
baro  , charte  normande  , tous  édits,  déclarations  , règlemens  , et  au- 
tres choses  à ce  contraires  , ausquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par 
ledit  présent  édit  : car  tel  est  nôtre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose 
ferme  et  stable  à toujours,  nous  y avons  fait  mettre  nôtre  seel.  Donné 
à Versailles  au  mois  de  novembre,  l’an  de  grâce  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix  sept  ; et  de  nôtre  règne  le  cinquante-cinquième.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  roi,  Piielypeaux.  visa,  Boccherat.  Vû  au  conseil , 
Piielypeaux.  Et  scellé  d’un  grand  sceau  de  cire  verte. 

Tarif  des  droits  que  le  roy  veut  et  ordonne  être  payez  aux  voyers , 
experts-priseurs  et  arpenteurs-jurez  , et  aux  voyers  greffiers  de  ré- 
crit oire  , pour  raisbn  de  la  petite  voirie  , en  exécution  de  C édit  des 
présens  mois  et  an. 

Pour  chaque  permission  ou  congé,  pour  aposition  d’auvents,  de  pas, 
bornes  , marches,  esviers  , sièges  , montoirs  à cheval,  seuils  et  apuis  de 
boutiques  cxcédans  le  corps  des  murs,  portes,  huis  de  caves,  fermetures 
de  croisées  et  desoupiraux  qui  ouvriront  sur  la  rue,  enseignes,  établis, 
cages,  montres,  étalages,  comptoirs,  plafonds,  tableaux  , bouchons, 
châssis  à verre,  sail.aus  , étaux,  dosdasucs  , râteliers,  peiches,  bar- 
reaux, échopes,  abajours,  auvents,  montans,  contrevents  ouvrant  eu 
dehors  , et  autres  choses  faisant  avance  sur  La  voye  publique  : 

Sçavoir , 

. , • 

Dans  les  villes  où  il  y a cour  supérieure  , bureau,  des  finances  ou 
présidial , et  dans  celles  d’Arles  «t  de  Marseille  , vingt-six  sols  huit  de- 
niers, ci aôs.  8d. 
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Dans  le*  autres  villes  où  il  y a justice  royale  , vingt  sols  , 


ci 20  s» 

Et  dans  les  bourgs , treize  sols  quatre  deniers  , ci i3  ^<i. 


Pour  chaque  boutique  et  échope  posée  de  neuf  des  savetiers  , rer 
vendeuses  , tripières  , bouquetières  , vendeuses  de  sel , de  moluës  et 
salines; 

Sçavoir , 

Dans  les  villes  où  il  y a coût  supérieure  , bureau  des  finances  où 
présidial , et  dans  celles  d’Arles  et  de  Marseille , vingt-six  sols  huit  de- 
niers; ci * 26  s.  8 d. 

Dans  les  autres  villes  où  il  y a justice  royale,  vingt  sols,  ci.  20 

Et  dans  les  bourgs  , treize  sols  quatre  deniers  , ci i3  4 

Pour  les  petits  auvents  et  pour  les  apuis  saillans  mis  sur  les  croi- 
sées ou  fenêtres  : 

Sçavoir, 

Dans  les  villes  où  il  y a cour  supérieure , bureau  des  finances  on 
présidial,  et  dans  celles  d’Arles  et  de  Marseille,  treize  sol»  quatre 


deniers,  cl i3s.  4d. 

Dans  les  autres  villes  ou  il  y a justice  royale  , dix  sols , ci.  10 
Et  dans  les  bourgs,  six  sols  huit  deniers,  ci 6 8 


Et  pour  le  rétablissement  ou  changement  des  choses  ci-dessus , la 
moitié  seulement  des  droits  fixez  par  le  présent  tarif. 

Fait  et  arrêté  au  conseil  royal  des  finances,  tenu  à Versailles  le  dix- 
neuvième  jour  de  novembre  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept.  Colla- 
tionné. 1 Signé  , Delaistbe. 

Lù  et  publié  à l’audience  de  la  cour  séante  à Rouen  en  parlement , 
le  14».  jour  de  janvier  1698.  Signé,  Biveaht, 


Déclaration  du  roy,  concernant  les  maisons  et  bdtimens  de  la  ville 

de  Paris. 

Donnée  à Versailles,  le  18  juillet  17x9. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roy  de  France  etde  Navarre  : à tous  ceux 
qui  ces  présentes  lettres  verront , salut.  La  sûreté  des  habitans  de  notre 
bonne  ville  de  Paris , et  l’attention  nécessaire  pour  prévenir  les  acci- 
dens  qui  n’arrivent  que  trop  fréquemment  par  la  négligence  que  l'on 
apporte  à réparer  les  maisons  et  les  bâtimens  de  ladite  ville,  devant  être 
un  des  principaux  objets  de  la  vigilance  des  officiers  de  notre  Châtelet 
de  Paris  , auxquels  les  soins  de  la  pdlice  sont  contiez;  et  la  longueur 
des  procedures  formant  souvent  des  prétextes  aux  propriétaires  pour 
éloigner  des  réparations  dont  le  moindre  retardement  entraîne  quel- 
quefois des  suites  si  funestes,  nous  avons  crû  dans  cette  partie  impor- 
tante de  la  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  devoir  établir  une 
procedure  fixe  et  certaine  qui  put  par  sa  régularité,  et  par  sa  simpli- 
cité, donner  en  même  temps  aux  juges  une  connaissance  exacte  de  l'état 
des  maisons,  et  aux  parties  un  moyen  facile  pour  se  faire  entendre; 
mais  qui  pût  aussi , en  cas  de  refus  ou  de  délai  de  la  part  des  proprié- 
taires, ouvrit-  une  vove  régulière  pour  faire  cesser  promptement  le 
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péril , et  pour  mettre  nos  sujet»  dans  une  pleine  et  entière  sûreté.  A ce* 
causes , de  notre  certaine  science , pleine  puissance  et  autorité  royale , 
nous  avons  dit  et  déclaré  , disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main,  voulons  et  nous  plaît , qu’fcn  cas  de  péril  imminent  des 
maisons  et  bâtimens  de  notre  bonne  ville  de  Paris , il  en  soit  usé  par 
fcs  officiers  du  Châtelet  en  la  forme  et  maniéré  qui  s’ensuit. 

Art.  1er.  Les  commissaires  auront  une  attention  particulière  chacun 
dans  leur  quartier  pour  être  instruits  des  maisons  et  bâiimens  où  il  y 
aurait  quelque  péril. 

а.  Aussi-tôt  qu'ils  en  auront  avis  , ils  se  transporteront  sur  le  lieu  et 
dresseront  procez  verbal  de  ce  qu’ils  y auront  remarqué,  et  qui  pourroit 
être  contraire  à la  sûreté  publique. 

3.  Us  feront  assigner  sans  retardement , à la  requête  de  nôtre  pro- 
cureur au  Châtelet , les  proprietaires  au  premier  jour  d’audience  de 
la  police  de  notre  Châtelet  de  Paris. 

4-  Les  assignations  seront  données  au  domicile  du  proprietaire  s'il 
est  connu,  et  s'il  est  dans  l’étendue  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ou 
fauxbourgs  d’icelle,  sinon  les  assignations  pourront  être  données  à ta 
maison  même  où  se  trouvera  le  péril  , en  parlant  au  principal  locataire, 
ou  à quelqu’un  des  locataires  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  point  de  principal  , 
et  vaudront  lesdites  assignations  comme  si  elles  avaient  été  données 
au  proprietaire. 

5.  Au  jour  marqué  par  l’assignation  , le  commissaire  fera  son  rap- 
port à l’audience;  et  si  la  partie  ne  compare  pas , le  lieutenant  géné- 
ral de  police  , sur  les  conclusions  d’un  de  nos  avocats,  ordonnera,  s’il 
y éclict,  que  les  lieux  seront  visitez  par  un  expert  qui  sera  par  lui 
nommé  d’office. 

б.  Si  la  partie  compare,  et  qu’elle  ne  dénie  point  le  péril,  le  lieu- 
tenant general  de  police  ordonnera , sur  lesdites  conclusions , que  la 
partie  sera  tenue  de  taire  cesser  le  péril  dans  le  temps  qui  sera  par  lui 
prescrit,  et  sera  enjoint  audit  commissaire  d’y  veiller. 

y.  Au  cas  que  la  paitie  soutienne  qui  u’y  ait  aucun  danger,  elle  aura 
la  faculté  de  nommer  un  expert  de  sa  part  pour  faire  la  visite  conjoin- 
tement avec  l’expert  qui  sera  nommé  par  notre  procureur  au  Châtelet  ; 
ce  quelle  sera  tenue  de  faire  sur-lc-cnamp,  sinon  sera  passé  outre  à la 
visite  par  l’expert  seul  qui  aura  été  nommé  par  notredit  procureur. 

ü.  La  visite  sera  faite  dans  le  temps  qui  aura  été  prescrit  par  la  sen- 
tence en  prcsence  de  la  partie,  ou  elle  dùëment  appellée  au  domicile 
de  son  procureur,  si  elle  a comparu  , sinon  au  domicile  prescrit  par 
l’article  4 ci-dessus  , et  ce  , soit  que  la  sentence  ait  été  donnée  contra- 
dictoirement ou  par  defaut,  saus  qu’il  soit  nécessaire,  même  dans  le 
cas  de  la  sentence  reuduë  par  défaut , d’attendre  l’expiration  de  la 
huitaine  ; et  en  cas  qu’il  y ait  deux  experts  , et  qu’ils  se  trouvent  de 
dilfércns  avis  , il  rn  sera  nommé  un  tiers  par  le  lieutenant  général  de 
police  à la  première  audience,  partie  pareillement  présente  ou  dûë- 
went  appellée  au  domicile  de  son  procureur. 

Ç).  Sur  le  vû  du  rapport  de  l’expert  ou  des  experts  , la  partie  oüic 
à l’audience,  où  elle  dûëment  appellée  au  domicile  de  son  procureur, 
s’il  y en  a , ou  s’il  n’y  en  a point , en  la  forme  prescrite  par  l'article  7 
ci-dessus,  et  oui  le  commissaire  eu  son  rapport,  ensemble  notre 
avocat  en  ses  conclusions  , le  lieutenant  général  de  police  ordonnera  , 


s'il  y a lieu  , que  dans  le  temps  qui  sera  par  lui  prescrit,  le  proprietaire 
de  la  maison  sera  tenu  de  faire  cesser  le  péril , et  d’y  mettre  à cet  effet 
des  ouvriers;  à faute  de  quoi  ledit  temps  passé,  et  sans  qu’il  soit 
besoin  d’autre  jugement , sur  le  simple  rapport  du  commissaire,  por- 
tant qu’il  n’y  a été  mis  d’ouvriers , il  en  sera  mis  de  l’ordonnance  dudit 
commissaire  aux  frais  de  la  partie,  à la  diligence  du  receveur  des 
amendes,  qui  en  avancera  les  deniers,  dont  il  lui  sera  délivré  par  le 
lieutenant  general  de  police , executoire  sur  la  partie  , pour  en  être 
remboursé  par  privilège  et  préférence  à tous  autres  sur  le  prix  des 
matériaux,  provenans  des  démolitions  , et  subsidiairement  sur  le  fouds 
et  superiieie  des  bâtimens  desdites  maisons. 

10.  Dans  les  occasions  où  le  péril  seroit  si  urgent  que  l’on  ne  pour- 
roit  attendre  le  jour  d’audience,  ni  observer  les  formalités  ci-dcssus 
prescrites  sans  risquer  quelque  accident  fâcheux , en  ce  cas  les  com- 
missaires du  Châtelet  pourront  en  faire  leur  rapport  au  lieutenant 
general  de  police  en  son  hôtel , et  y faire  appeller  les  parties  en  la 
lorme  prescrite  par  l’article  4 ci-dessus,  lequel  pourra  ordonner  par 
provision  ce  qu’il  jugera  absolument  nécessaire  pour  la  sûreté  pu- 
blique. 

1 1.  Seront  les  sentences  et  ordonnances  rendues  à ce  sujet  exécutées 
par  provision  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l’appel.  Si  donnons  en 
mandement  à nos  amez  et  féaux  conseillers  , les  gens  tenans  notre 
cour  de  parlement  à Paris  , que  ces  présentes  ils  ayent  à faire  lire,  pu- 
blier et  registre!-,  et  le  contenu  en  icelles  garder,  observer  et  exeeuter 
selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant  tous  édits,  déclarations  et 
autres  choses  à ce  contraires , ausquellcs  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons en  tant  que  besoin  serait  pour  l'execution  des  présentés  : car  tel 
est  notre  plaisir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  scel 
à cesdites  présentes.  Donné  à Versailles  le  dix-huitième  jour  de  juillet, 
l’an  de  grâce  mil  sept  cent  vingt-neuf,  et  de  notre  régné  le  quator- 
zième. Signé,  LOUIS  ; et  plus  l>as , par  le  roy , Puelypeaux.  Et  scellée 
du  grand  sceau  de  cire  jaune. 

Registrée,  oüy  ce  requérant  le  procureur  general  du  roy,  pour  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Paris  en 
parlement  le  cinq  septembre  mil  sept  cent  trente. 

, Signé , Dui  basc. 


Déclaration  du  roy  concernant  las  maisons  et  bdlimcns  de  la  aille 

de  Paris. 

Donnée  à Compiégnc  le  18  août  i-3o. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , roy  de  France  et  de  Navarre  : à tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  ; salut.  Par  notre  déclaration 
du  18  juillet  173g,  Nous  avons  établi  la  forme  des  procedures  qui  de- 
voit  être  suivie  par  les  officiers  de  notre  Châtelet  de  Paris , ausqucls 
les  soins  de  la  police  sont  confiez  au  sujet  des  périls  éminens  qui 
pourroient  se  rencontrer  dans  les  maisons  de  notre  bonne  ville  et  faux- 
bourgs  de  Paris  : mais  comme  cette  partie  de  la  police  en  ce  qui 
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regarde  seulement  les  bàtiuicns  ayant  face  sur  rue,  est  exercée  concur- 
remment, tant  par  notre  bureau  des  finances,  que  par  les  officiers  de  la 
police  de  notre  Châtelet  de  Paris,  nous  ayons  jugé  necessaire  de  fixer 
aussi  les  procedures  qui  seraient  suivies  par  les  officiers  du  bureau 
des  finances  dans  les  cas  qui  se  trouveraient  être  de  leur  compétence-, 
afin  que  chacun  desdits  officiers  étant  assurez  de  la  raye  qu'ils  doi- 
vent suivre  dans  une  portion  si  importante  de  la  police  de  ladite  ville  , 
et  concourant  avec  le  même  zèle  au  bien  public , nos  sujets  puissent 
trouver  dans  ces  règles  que  nous  établissons  une  sûreté  entière  con- 
tre des  accidens  qui  n’ont  été  que  trop  fréquens  depuis  quelques 
années.-  A ces  causes,  de  notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale  , nous  avons  dit  et  déclaré  , disons  et  déclarons  par  ces 
présentes  signées  de  notre  main , voulons  et  nous  plaît,  qu’en  cas  de 
péril  imminent  des  maisons  et  bâtimens  de  nôtre  bonne  ville  de  Paris,  il 
en  soit  usé  par  les  officiers  du  Châtelet  en  la  forme  et  maniéré  qui  s’ensuit. 

Art.  ier.  Qu’en  cas  de  périls  immlnens  des  maisons  et  bâtimens  de 
notre  bonne  ville  et  faux  bourgs  de  Paris,  en  ce  qui  regarde  les  murs 
ayant  face  sur  rue , et  tout  ce  qui  pourrait  par  sa  chute  nuire  à la 
voye  publique,  les  commissaires  de  fa  voirie  nyent  une  attention  parti- 
culière pour  s’en  instruire. 

i.  Aussi-tôt  qu’ils  en  auront  avis  , ils  se  transporteront  sur  les 
lieux,  dresseront  procez  verbal  de  ce  qu’ils  y auront  remarqué , et  qui 
pourrait  être  contraire  à la  sûreté  de  la  voye  publique. 

3.  Ils  feront  assigner  sans  retardement , à la  requête  du  substitut 
de  notre  procureur  général  au  bureau  des  finances , les  propriétaires 
au  premier  jour  d’audience  dudit  bureau,  même  à des  jours  extraor  - 
diuaires,  s’il  y échet. 

4-  Les  assignations  seront  données  au  domicile  du  propriétaire  , s'il 
est  connu  et  s’il  est  dans  l’étendue  de  nôtre  bonpe  ville  ou  fauxbourgs 
de  Paris,  sinon  les  assignations  pourront  être  données  à la  maison 
même  où  se  trouvera  le  péril,  eu  parlant  au  principal  locataire  ou 
ù quelqu’un  des  locataires  en  cas  qu’il  n’y  en  ait  pas  de  principal , et 
vaudront  lesdites  assignations  comme  si  elles  avoient  été  données  au 
propriétaire. 

5.  Au  jour  marqué  pour  l’assignation  , le  commissaire  de  la  voirie 
fera  son  rapport  àl  audience  ; et  si  la  partie  ne  compare  pas,  il  sera,  sur 
les  conclusions  de  nôtre  avocat  audit  bureau,  ordonné,  s’il  y échet,  que 
les  lieux  seront  visitez  par  expert  qui  sera  nommé  par  ledit  bureau. 

6.  Si  la  partie  compare  , et  qu'elle  ue  dénie  poiut  le  péril  , ledit 
bureau  ordonnera  sur  les  conclusions  de  notredit  avocat,  que  la 
partie  sera  tenue  de  faire  cesser  le  péril  dans  le  teins  qui  sera  prescrit 
par  le  jugement  ; et  enjoint  au  commissaire  de  la  voirie  d'y  veiller. 

7.  Au  cas  .que  la  partie  soutienne  qu'il  n’y  a aucun  danger  , 
elle  aura  la  faculté  de  nommer  un  expert  de  ta  part,  pour  faire  la 
visite  conjointement  avec  celui  qui  sera  nommé  par  DOtre  procureur 
audit  bureau,  et  sera  tenue  la  partie  de  le  nommer  sur-le-champ,  sinon 
sera  passé  outre  à la  visite  par  l’expert  seul  qui  aura  été  nommé 
par  nôtredit  procureur. 

3.  La  visite  seca  .faite  dans  le  temps  qui  aura  été  fixé  par  la  sentenc 
eu  présence  de  la  partie,  ou  elle  dùemeut  appellée  au  domicile  de  son 
procureur  si  elle  a comparu , sinon  eu -la  forme  prescrite  par  l’arr.  4 ci' 
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dessus,  et.  ce,  soit  que  la  sentence  ait  été  donnée  contradictoire  - 
ment  ou  par  défaut,  sans  qu’il  soit  necessaire,  même  dans  le  cas  de  la 
sentence  rendue  par  défaut,  d’attendre  l'expiration  de  la  huitaine  ; et 
en  cas  que  la  partie  ait  nommé  un  expert  de  sa  part,  et  que  les  experts  ' 
se  trouvent  d avis  differens,  il  sera  nommé  un  tiers  expert  au  premier 
jour  d’audience,  la  partie  présenté,  ou  dûëment  appeilée  au  domicile 
de  son  procureur. 

9.  Sur  le  vû  du  rapport  de  l’expert  ou  des  experts , la  partie  oüie 
à l’audience,  ou  elle  uûcment  appel  ée  au  domicile  de  son  procureur, 
s'il  y en  a , ou  s’il  n’y  en  a point , en  la  forme  prescrite  par  l'art.  4 ci- 
dessus;  et  otti  le  commissaire  de  la  voirie,  ensemble  notre  avocat  audit 
bureau  en  ses  conclusions,  il  sera  ordonné,  s’il  y a lieu , que  dans  un 
certain  temps  le  propriétaire  de  la  maison  sera  tenu  de  faire  cesser  le 
péril , et  d’y  mettre  à cet  effet  ouvriers;  à faute  de  quoi,  ledit  temps 
passé,  et  sans  qu’il  soit  besoin  d’appeller  1rs  parties,  sur  le  simple  rap- 
port verbal  du  commissaire  de  la  voirie  au  bureau  , poi  tant  qu’il  n'y  a 
été  mis  ouvriers,  les  juges  ordonneront  qu'il  en  sera  mis  à la  requête 
de  notre  procureur  audit  bureau,  poursuite  et  diligence  dudit  com- 
missaire die  la  voirie,  à l’effet  de  quoi  les  deniers  seront  avance*  par  le 
receveur  des  amendes,  dont  lui  sera  délivré  exécutoire  sur  la  partie  , 
pour  en  être  remboursé  par  privilège  et  préférence  à tous  autres  sur  le 

Îirix  des  matériaux  provenans  des  démolitions,  et  subsidiairement  sur 
e fonds  et  superficie  des  bâtimens  desdites  maisons;  ce  qui  sera  pareil- 
lement observé  dans  le  cas  de  l’art.  G ci-dessus. 

10.  Dans  les  occasions  où  le  péril  seroit  si  urgent  qu’on  ne  pourrait 
attendre  le  jour  de  l’audience,  ni  observer  les  formalité!  ci-dessus  sans 
risquer  quelque  accident  fâcheux,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  par  le 
commissaire  de  là  voirie  à l’un  des  trésoriers  de  France  , qui  sera 
commis  à cet  effet  par  le  président  de  service  audit  bureau  au  com- 
mencement de  chaque  semestre,  même  qui  pourra  être  continué  au- 
delà  dudit  semestre,  et  les  parties  nppellees  en  la  forme  prescrite  par 
l’art.  4,  sera  statué  par  ledit  juge  en  son  hôtel  par  provision  , ce  qn'il 
jugera  absolument  necessaire  pour  la  sûreté  publique. 

1 1.  Le  bureau  des  finances  et  le  lieutenant  général  de  police  connof- 
t rôtit  comme  par  le  passé  concurremment  et  par  prévention  des  périls  irn- 
rainens  des  maisons  et  bâtimens  de  nôtre  ville  et  fauxbourgsde  Paris  en  ce 
qui  regarde  les  murs  ayant  face  sur  rue,  et  tout  ce  qqi  pourrait  par  sa  chute 
nuire  à la  sûreté  ou  à la  voye  publique  ; et  celui  desdits  juges  devant  lequel 
la  première  assignation  aura  été  donnée  , en  connoltra  exclusivement  à 
l’autre  jusqu’à  jugement  définitif,  sauf  l’appel  en  nôtre  cour  de  parle- 
ment : voulons  que  s’il  y a des  assignations  données  le  môme  jour  dans 
les  deux  juridictions,  la  connoissancc  en  appartienne  audit  lieutenant 
général  de  police  ; et  qu’en  cas  de  contestation  sur  la  compétence  , 
nos  procureurs  soient  tenus  de  se  pourvoir  devant  nos  avocats  et 
procureur  général  en  nôtre  cour  de  parlement , pour  y être  par 
notredite  cour  statué  ainsi  qu'il  appartiendra,  sans  qu’il  soit  besoin  d’y 
appeller  les  parties  intéressées,  ni  quelles  puissent  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  rendus  entre  nosdits  procureurs. 

13.  Voulons  que  les  jugemens  interlocutoires  ou  définitifs  qui  seront 
rendus  par  le  bureau  des  finances  sur  ce  qui  concernera  lesaits  périls 
imjninens,  soient  exécute*  par  provision,  nonobstant  et  sans  préjudice 
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(le  l'appel.  Si  donnons  en  mandement  à nos  amex  et  féaux  con- 
seillers les  gens  tenans  nôtre  cour  de  parlement  à Paris , que  ces  pré- 
sentés ils  ayent  à faire  lire,  publier  et  registre!-,  et  le  contenu  en  icelles 
garder,  observer  et  exécu ter  selon  leur  forme  et  teneur,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations  et  autres  choses  à ce  contraires,  ausquelles 
nous  avons  dérogé  et  dérogeons  en  tant  que  besoin  scroit  pour  l’exé- 
cutinn  des  présentes  : car  tel  est  notre  plaisir,  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  scel  à ces  preseutes.  Donné  à Compiegne  le  dix- 
liuitième  jour  d'août  l’an  de  grâce  mil  sept  cent  trente,  et  de  nôtre 
régné  le  quinzième.  Signé,  LOUIS  ; et  plus  bas,  par  le  roy,  Phely- 
feaux.  Et  scellée  du  grand  sceau  de  «ire  jaune. 

Registréé,  oüy  ce  requérant  le  procureur  général  du  roy,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  l’arrêt  de  ce  jour.  A Parts  en 
parlement  le  cinq  septembre  mil  sept  cent  trente.  Signe,  Dufiukc. 


Ordonnance  de  t intendant  de  Flandre , du  a 3 décembre  175a  , pres- 
crivant des  mesures  de  police  sur  la  rivière  de  l'Escaut. 

De  par  le  roi , 

Jean  Moreau,  chevalier,  seigneur  de  Sechelle , conseiller  d’état, 
intendant  en  Flandre; 

Etant  nécessaire  de  pourvoira  la  conservation  des  digues  de  la  rivière 
de  l’Escaut  dans  la  cliêtcllcnie  de  Eouchain,  et  de  donner  des  ordres 
aux  meuniers  pour  la  manœuvre  qu’ils  doivent  exécuter  dans  les  crues 
d’eau  extraordinaires  ; à ces  cau-es  : 

Nous  ordonnons  que  par  le  sieur  Laurent , inspecteur  des  canaux 
et  rivières  de  notre  département,  il  sera  réglé  un  niveau  pour  fixer 
la  hauteur  de  saunages  des  moulins  de  Denatn , de  Prouvy  et  du  Ra- 
treau  , par  proportion  à celui  qui  a été  fixé  par  ceux  de  Boucliain  et  de 
Neuville,  afin  d’éviter  que  les  meuniers  ne  rejettent  les  uns  sur  les* 
autres  les  eaux  des  inondations; 

Ordonnons  à tous  les  meuniers,  de  lever  toutes  leurs  vannes  dans 
les  temps  d'orages,  ou  dans  les  pluies  extraordinaires,  pour  laisser 
écouler  les  eaux  de  la  rivière  , et  ce  , sans  attendre  que  les  eaux  sau- 
vages soient  arrivées  dans  le  lit  de  l’Escaut,  afin  d’en  prévenir  les  dé- 
bordemens,  et  de  pouvoir  faii-e  la  manœuvre  avec  plus  d'aisance,  ce 
(jui  ne  se  |>eut  plus  faire  lorsque  les  vannes  supportent  un  trop  grand 
ecouliment  d’eau. 

Déclarons  que  les  manœuvres  des  écluses  dans  les  temps  ordinaires 
continueront  à être  exécutées  en  conformité  des  règlemens,  le  présent 
ordre  n’ayant  lieu  que  pour  les  temps  d’orages  et  crues  d’eau  extraor- 
dinaires. 

Défendons  auxdits  meuniers  de  remettre  leurs  vanues  à fond, à moins 
que  les  eaux  ne  soient  écoulées  et  réduites  à leur  hauteur  ordinaire. 

Défendons  pareillement  auxdits  meuniers,  de  retenir  les  eaux  lors- 
qu’elles sont  à la  hauteur  de  leur  vannage,  et  d’élever  lesdites  vannes 

Iiour  les  laisser  écouler  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  également  réduites  à 
eur  hauteur  ordinaire  ; 

Enjoignons  aux  meuniers  des  moulins  de  l’Escaut  de  se  conforme* 
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exactement  au  présent  ordre,  à peine  de  cinquante  livres  d’amende  et 
de  quinze  jours  de  prison  ; ce  qui  sera  exécuté  et  nonobstant  opposi- 
tions quelconques. 

Fait  à Lille,  ce  ig  janvier  1753. 

Signé  de  Sccui  li.e  ; par  monseigneur , signé  Locré. 

Arrêté  du  gouvernement  concernant  Vadm in tstra tion  du  canal  du 
Midi , de  l embranchement  du  canal  Saint-Pierre  et  du  canal  et 
robine  de  Narbonne. 

4 

Paris,  le  g brumaire  an  G ( 3o  octobre  1 797  )• 

Le  di  rectoire  exécutif,  considérant  que  l’art.  12  de  la  loi  du  21 
vendémiaire  an  5,  relative  au  canal  du  Midi,  l’autorise  à affermer  la 
perception  des  droits  de  navigation  établis  sur  ce  canal , ensemble  les 
moulins,  usines,  bâti  mens  et  fonds  ruraux  en  dépendans , en  char- 
geant le  fermier  de  tous  les  ouvrages  d'entretien  et  de  réparations  , 
ainsi  que  de  tous  les  frais  de  régie  et  autres , et  de  tenir  les  bateaux 
de  po-le  pour  les  voyageurs;  mais  que  cette  autorisation  n’étant  que 
facultative  , il  a dû  examiner  si  la  ferme  était  le  moyen  le  plus  propre 
a assurer  la  bonne  manutention  du  canal  et  à faire  tourner  au  béné- 
fice de  l’état  une  plus  grande  partie  du  revenu  qu’elle  produit  ; 

Considérant  qu’un  bail  à ferme  à la  charge  de  l’entretien  entraîne- 
rait les  inconvcnicns  les  plus  graves  à rai-on  d’une  part  de  la  très- 
grande  difficulté  de  préciser  assez  les  conditions  pour  prévenir  tous 
subterfuges  des  fermiers,  soit  pour  sc  refuser  à certaines  réparations , 
surtout  à celles  occasionnées  par  des  cas  fortuits,  soit  pour  en  éloi- 
gner l’exécution  ou  en  amoindrir  la  dépense  aux  dépens  de  la  solidité  , 
principalement  clans  les  dernières  années  du  bail , et , d'autre  part, 

# à cause  de  l’impossibilité  où  serait  l’adjudicataire  de  supporter  les  divers 
accidens  fortuits  qui  pourraient  forcer  à des  dépenses  non  prévues,  ce 
qui  le  porterait  à calculer  ccs  dépenses  bien  au-dessus  de  la-probabilité 
ordinaire,  et  d’où  il  suivrait  que  nécessairement  le  bail  serait  de  beau- 
coup inférieur  à sa  vraie  valeur; 

Considérant  que  l’ordre  établi  depuis  long-temps  dans  la  régie  des 
recettes  et  dépenses  du  canal  est  tel,  qu'aucune  dépensé  ne  peut  être 
grossie.,  et  qu'aucun  objet  de  recette  ne  peut  être  ni  celé  ni  même 
négligé , qu’un  fermier  ne  pourrait  par  aucune  industrie  ni  procurer  un 
accroissement  dans  la  recette  des  droits,  puisqu’elle  dépend  uniquement 
des  mon  venions  de  transport  d’objets  commerciaux,  ni  faire  percevoir  ccs 
droits  à moins  de  frais  que  le  gouvernement  ; qu’ainsi  le  gain  qu'il 
devrait  faire  ne  pourrait  porter  que  sur  une  partie  du  revenu  net 
actuel  ; que  celte  partie  de  revenu  , qui  tournerait  au  prolit  d’un  inter- 
médiaire inutile  entre  le  gouvernement  et  une  régie  toujours  néces- 
saire, serait  néanmoins  considérable  , étant  certain  qu’un  fermier  qui 
veut  toujours  se  mettre  hors  de  risque  de  perdre,  u'établirail  ses 
calculs  que  sur  Je  produit  moyen  des  recettes  ordinaires  du  caual , et 
qu'il  n’y  ferait  point  entrer  ni  les  produits  des  fortes  recettes  extraor- 
dinaires dont  les  retours  et  les  quotités  ne  peuvent  être  prevus  ni  les 
accroisseiucus  des  recettes  ordinaires  qu'il  y a lieu  d’espérer  ; 
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Considérant  que  les  députés  du  couinict'cc  et  les  négocia  ns  des  dé- 

Iiartemens  du  Midi  réclament  la  conservation  de  la  régie , dont  une 
ongué  expérience  leur  a fait  connaître  les  avantages  ; 

Considérant  que  des  renseignemens  qu’il  a pris  en  exécution. de  la 
première  partie  de  l’art.  i4  de  la  loi  du  ai  vendémiaire,  relative  à 
l'examen  de  la  convenance  qu’il  pourrait  y avoir  à réunir  au  canal 
principal  la  petite  branche  de  canal  à l’ouest  de  Toulouse  et  le  canal 
de  Narbonne,  il  résulte  qu’il  est  utile  et  même  nécessaire  de  faire 
percevoir  sur  ces  canaux  d’embranchement  les  mêmes  droits  de  navi- 
gation que  sur  le  canal  principal , et  qu’il  convient  que  ces  nouvelles 
perceptions  dépendent  de  la  même  régie  que  l’ancienne,  en  .tenant  ce- 
pendant séparément  les  comptes  des  produits  et  des  dépenses  des  divers 
canaux  ; 

Considérant  enfin  qu'il  résulte  aussi  du  compte  qu’il  s’est  fait 
rendre,  conformément  aux  art.  i3  et  i4  de  la  loi  du  21  vendémiaire,  de 
1 état  des  travaux  commencés  près  de  Carcassonne  en  1787  , pour  dé- 
barrasser le  canal  des  ensablemens  de  la  rivière  de  Fresquel , et  de 
ceux  ordonnés  par  les  ci-devant  états  de  Languedoc  , relativement  au 
canal  de  Narbonne,  que  l'achèvement  de  ces  divers  travaux  est  utile  et 
urgent  ; 

Arrête  : 

Art.  1".  La  perception  des  droits  «le  navigation  sur  le  canal  du 
Midi  continuera  d'être  laite  par  régie  , pour  et  au  compte  de  la  répu- 
blique. _ • 

2.  A dater  du  i-r.  frimaire  prochain,  il  sera  perçu  sur  la  petite 
branche  du  canal  à l’ouest  de  Toulouse , et  sur  le  canal  et  la  robine 
de  Narbonne,  les  mêmes  droits  de  na\igalion  que  sur  le  canal  du 
Midi. 

3.  L'administration  de  l'embranchement  de  Toulouse  sera  réunie  à 
celle  du  canal  principal , en  observant  de  tenir  un  compte  séparé  de 
ses  recettes  et  île  ses  dépenses.  • 

4.  L’administration  du  canal  et  robine  de  Narbonne  restera  séparée 
de  celle  du  canal  principal , cl  en  conséquence  les  travaux  en  reste- 
ront conliés  à l’ingénieur  eu  chef  et  à un  des  ingénieurs  ordinaires  des 
ponts  et  chaussées  employés  dans  le  département  de  l’Aude;  néan- 
moins la  perception  des  droits  sur  ce  canal  et  robine  dépendra  de  la 
même  régie  que  celle  sur  le  canal  principal,  à la  charge  d'en  tenir  un. 
compte  séparé. 

5.  Les  moulins  et  les  fonds  ruraux  dépendans  de  ccs  canaux  seront 
affermés  en  détail,  et  avec  des  conditions  telles,  que  les  meuniers  ne 
puissent  en  aucun  temps  enlever  aucune  partie  de  l’eau  nécessaire  à la 
navigation,  et  que  les  cultivateurs  ne  puissent  labourer  les  talus  des 
francs-bord-  , ni  faire  aucun  autre  travail  nuisible,  soit  aux  chemins  y 
établis,  soit  au  canal  ou  aux  contre-canaux;  auxquels  effets  , lesdites 
conditions  seront  proposées  par  l’ingénieur  en  chef  et  réglées  par  le 
ministre  «le  l’intérieur,  et  les  ingénieurs  en  surveilleront  l'exécution. 

Les  prix  des  fermages  seront  payés  dans  les  bureaux  de  recette  dit 
canal  les  plus  voisins  des  lieux  où  les  biens  et  moulins  affermés  se  trou- 
vent situés.  . 

ti.  Les  bateaux  de  poste  continueront  d'être  fournis  par  la  régie , et 
comme  ces  bateaux  occasionnent  au  passage  des  écluses  une  dépensa 
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d'eau  qui,  dans  les  temps  de  sécheresse , doit  être  réservée  en  entier 
pour  la  navigation  des  barques  de  commerce  , l’ingénieur  en  chef  fera 
suspendre  la  marche  de  ces  bhteaux  , lorsqu’il  jugera  nécessaire  de 
conserver  toute  l'eau  à l’usage  du  commerce. 

7.  Les  travaux  d’entielieu  , réparations  et  amelioration  seront  faits 
en  conséquence  des  pro.ets  et  états  qui  en  auront  été  arrêtés  chaque 
année  par  le  ministre  de  l’intérieur  ; tous  ceux  qui  sont  susceptibles 
d’être  exactement  estimés  et  toisés  seront  adjugés  au  mètre  linéaire , 
carré  ou  cube  pour  chaque  nature  d’ouvrage  , et  il  sera  fait  , pour  les 
diveises  espèces  de  travaux  à exécuter  dans  larrondi-sement  de  chaque 
ingénieur  ordinaire,  autant  d’adjudications  séparées  que  le  ministre  do- 
l'intérieur  le  jugera  convenable. 

Les  ouvrages  non  susceptibles  d'adjudication  seront  faits  par  atta- 
chement, et  les  dépenses  des  uns  et  des  autres  seront  payées  sur  les 
produits  des  recettes,  ainsi  et  en  la  forme  qui  sera  iég!ée  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur. 

8.  Les  traitemens  des  ingénieurs , et  généralement  ceux  de  tous  les 
employés  tant  sur  le  canal  et  robinc  de  Narbonne  que  sur  le  cnnaf 
principal , y compris  la  branche  de  Toulouse  , ainsi  que  les  frais  de  bu- 
reau et  détournées,  seront  payés  sur  le  produit  des  recettes  respectives 
desdits  canaux  , et  d’apres  les  états  arrêtés,  savoir  : par  le  ministre  de 
l’intérieur  pour  les  employés  chargés  de  la  conservation  et  manutention 
de  la  navigation,  et  île  l’inspection,  direction  et  conduite  des  travaux,  et 
par  le  ministre  des  (inances  po,ur  tous  les  employés  aux  recettes. 

9.  Chaque  année,  à dater  du  i,r.  vendémiaire  île  celle-ci , il  sera  pris 
sur  le  produit  du  canal  principal  , jusqu’à  concurrence  d’une  somme 
de  35o,ooo  francs  pour  être  employée  sous  les  ordres  du  ministre  de 
l’intérieur,  savoir;  200,000  francs  à la  continuation  des  travaux  pour 
la  nouvelle  direction  du  canal  près  de  Carcassonne,  et  i5o,ooo  fiancs 
à celle  des  travaux  de  perfectionnement  de  la  robinc  de  Narbonne, 
et  ce  jusqu’à  l’achèvement  do  ces  deux  importantes  entreprises.  Les 
payemeus  des  dépenses  pour  ces  travaux  d'amélioration  seront  faits 
par  les  receveurs  du  canal  jti‘qu’à  concurrence  des  sommes  susdites 
pour  chaque  entreprise,  sur  les  certificats  de  l’ingénieur  en  chef  «lu 
département  de  l’Aude,  ordonnancées  par  l’administration  centrale  de 
ce  iléjiai  temeut. 

10.  Chaque  année  au  1".  vendémiaire , le  compte  général  des  recettes 
et  des  dépenses  du  canal  principal  prndant  i’annee  précédente  sera 
réglé  et  arrêté,  et  l’excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  sera  réparti 
entre  la  trésorerie  nationale  et  les  coportionnaires , selon  ce  qui  leur 
reviendra  respectivement , à l’exception  d’une  somme  île  3n,ooo  francs 
prise  sur  la  masse  de  l’excédant  qui  sera  réservée  dans  U caisse  du 
receveur  général  jusqu'au  rr.  nivôse  suivant,  pour  servir  aux  dé- 
penses des  travaux  que  des  accideus  imprévus  pourraient  nécessiter  , 
avant  que  la  recette  de  la  nouvelle  année  ne  put  suffire  à leur  dé- 
pense. 

11.  A la  même  époque  du  Ier.  vendémiaire,  le  compte  général 
des  recettes  et  des  dépenses  du  canal  et  robine  de  Narbonne,  sera 
aussi  arrêté  ; mais  l’excédant  de  ces  recettes  sur  les  dépenses  de  manu- 
tention et  d’entre’lien  sera  réservé  pour  être  employé  aux  ouvrages 
d’améhoralon  dudit  canal  et  robine,  avec  les  i5o, 000  francs  à prendre 
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annuellement  pour  ces  mêmes  ouvrages  sur  le  produit  du  canal  prin- 
cipal , et  ce  jusqu'à  ce  rjuc  ces  ouvrages  soient  achevés , après  quoi 
ledit  excédant  sera  verse  au  i*r.  vendémiaire  de  chaque  année  , à la 
trésorerie  nationale  , sauf  une  somme  de  5,ooo  francs  qui  sera  réservée 
jusqu'au  i*r.  nivôse  suivant , pour  les  travaux  imprévus. 

12.  Les  ministres  de  l’intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  ne  sera  pas 
imprimé.  . 


Arrête  du  gouvernement , contenant  des  mesures  pour  recouvrer  les 
bois  destinés  à V approvisionnement  de  Paris , qui  ont  été  entraî- 
nés par  la  crue  des  eaux. 

Du  ; floréal  an  9 ( 27  avril  1801  ). 

Les  consuls  de  la  république . vu  les  procès-verbaux  constatant  les 
dégâts  causés  aux  bois  destinés  à l’approvisionnement  de  Paris,  sur  les 
rivières  d’Yonne,  Eure,  Beuvion  et  alfiurns,  par  l'effet  de  la  crue 
subite  des  eaux,  du  27  au  28  ventôse  dernier; 

Vu  le*  lettres-patentes  du  20  novembre  i582,  l’arrêt  du  conseil  et 
lettres-patente»  du  23  septembre  1625,  la  sentence  du  bureau  de  la 
ville,  revêtue  de  lettres-patentes  du  1".  avril  16^2,  divers  règlrmcns 
intervenus  dans  des  cas  semblables,  notamment  «eux  des  décembre 
174°*  20  février  1 749 , 18  mai  1779  et  9 mais  1784  (•) ; 

Considérant  la  nécessité  de  conserver  à l'approvisionnement  de  Paris 
tous  les  bois  qui  pourront  être  recueillis,  de  seconder  le  zcle  des  admi- 
nistrations locales,  des  agens  de  la  navigation  et  du  commerce, 
et  d'éviter  les  contestations  que  les  marchands  de  bois  pourraient 
éprouver; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  le  conseil  d’état  entendu  , 
Arrêtent  : 

Art.  1".  Les  marchands  et  propriétaires  des  bois  qui  ont  été  entraî- 
nés par  la  violence  «les  eaux,  lors  de  la  crue  extraordinaire  arrivée  les  , 
27  et  28  ventôse  derniers  sur  les  rivières  d’Yonne,  Eure,  Beuvron  et 
leurs  affluens,  feront  toutes  diligences  pour  recouvrer  lesdits  bois,  les 
réunir  sur  les  ports  navigables  et  flottables,  et  les  rendre  à leur  desti- 
nation. 

2.  Les  bois  pourront  être  enlevés  et  repris  par  lesdits  marchands  et 
propriétaires,  leurs  commis  ou  préposés,  sur  les  îles,  terres,  prés, 
jardins,  fossés  et  autres  héritages,  moulins , écluses,  ponts,  vannages, 
gaulhiers,  pertuis  et  lieux  circonvoisins,  francs  et  quittes  de  tous 
dommages,  intérêts  ou  indemnités  que  pourraient  prétendre  les  pro- 
priétaires d’héritages  ou  édifices,  sous  prétexte  de  dégâts,  dommages 


(1)  Ces  divers  réglemens  déchargent  les  marchands  de  bois  des  dommages  et 
intérêts  occasionnes  par  les  crues  subites  et  la  violence  des  eaux. 

Dans  son  Code  du  commerce  de  bois  et  de  charbon  , M.  Dupin  remarque  que 
cette  décharge  au  profit  des  marchands  de  bois  est  fondée  sur  ce  que  ntmo  pnei 
tat  casus  foriuitos , personne  n’est  garant  de  ta  force  majeure  ni  des  cas  for- 
tuits. 
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et  ruptures  que  pourraient  avoir  souffert  leurs  possessions , attendit 
l'événement  de  la  force  majeure. 

3.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  lieu  à accorder  une  indemnité  pour  le 
recepage  de  portion  desdits  bois,  elle  sera  fixée  conformément  au  rè- 
glement du  9 mars  1784* 

4.  H est  défendu  à toutes  personnes  d’emporter  et  cacher  les  bois 
épars  par  les  eaux.  11  est  enjoint  à tous  ceux  qui  en  auraient  recueilli , 
d’en  faire  leur  déclaration  devant  les  administrations  locales,  à peine 
d’être  poursuivis  conformément  aux  lois  relatives  à la  poursuite  des 
délits  en  matière  criminelle  et  correctionnelle. 

5.  Les  préfets  de  l’Yonne  et  de  la  Nièvre,  et  en  général,  en  cas 
semblable,  ceux  dont  l'arrondissement  s’étend  sur  le  rayon  de  l’appro- 
visionnement qui  comprend  la  Seine  et  scs  ailluens  médiats  et  immé- 
diats , sont  spécialement  chargés  de  constater  ou  faire  constater  par  les 
sous-préfets  et  maires  les  événemens  de  force  majeure  de  la  nature 
de  ceux  dont  est  question  , et  d’assurer,  pour  la  conservation  des  bois 
destinés  à l’approvisionnement  de  Paris,  l’exécution  des  articles  1 , a, 
3 et  4 du  présent  règlement.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever 
à ce  sujet  seront  réglées  par  voie  administrative,  dans  les  formes  indi- 
quées par  la  loi  organique  du  28  pluviôse  an  8. 

6.  Le  ministre  île  l’intérieur  est  chargé  de  l’exécution  du  présent  rè- 
glement, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  et,  en  outre,  imprimé 
et  affiché  sur  les  ports  des  rivières  navigables  et  flottables  du  rayon,  et 
notamment  sur  ceux  d'Yoüne,  Eure  et  Beuvron. 


Arrêté  du  préfet  de  la  Mayenne  , relatif  à la  police  de  la  naviga~ 
lion  sur  la  rivïere  de  Mayenne  (1).  • 

Pu  aG  décembre  1820. 

Le  préfet  du  département  de  la  Mayenne;  vu  la  lettre  de  M.  le  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines , du  4 du  courant  ; 
et  le  projet  de  règlement  annexé  à sa  lettre  du  3o  avril  1818; 

Considérant  qu’il  se  commet  journellement  sur  la  partie  navigable  de 
la  rivière  la  Mayenne  , en  ce  département,  dps  abus  graves  , qui  portent 
préjudice  et  à la  navigation  et  aux  intérêts  des  propriétaires  riverains  ; 
que  les  anciens  règlemens  de  police,  relatifs  à la  navigation  , étant  ou 
tgnorés  on  tombés  en  désuétude,  les  autorités  locales  sont  sans  moyens 
pour  réprimer  ces  abus;  qu’il  est  urgent  de  rappeler,  par  un  règle- 
ment général,  les  obligations  respectives  des  mariniers  et  des  proprié- 
taires de  moulins  ou  de  leurs  fermiers , ainsi  que  les  devoirs  communs 
de  ceux-ci,  relativement  au  service  de  la  navigation  ; 

Arrête  : 

Art.  ier.  Les  propriétaires  de  moulins  sur  la  Mayenne  , et  tous  au- 


to Pu  arrêté  <ta  préfet  de  Maine-ct-I.oire , en  date  du  6 février  i8u  , et  un 
outre  du  préfet  de  la  Sai  llie  du  78  novembre  de  la  même  année  , prescrivent  des 
mesures  semblables  pour  les  rivières  navigables  de  chacun  de  ces  deux  dépar- 
temeus. 

(les  divers  arrêtés  ont  été  approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 
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très  adjaoens  à ladite  rivière , ne  pourront , en  aucun  temps  et  sous 
aucun  prétexte,  entraver  la  navigation.  Ils  entretiendront  la  route  de 
balagc  dans  la  largeur  de  huit  mètres , conformément  aux  lois , sans 
pouvoir  y faire  de  fossés;  et  si , pour  l’assainement  des  terres  , les  pro- 
priétaires riverains  étaient  obligés  de  faire  des  rigoles  ou  fossés,  ils  y 
pratiqueront  des  ponts  solides  et  commodes  pour  le  passage  des  ha- 
leurs  et  mariniers. 

2.  Les  bois  taillables,  plantés  sur  les  bords  de  la  rivière , seront 
coupés  tous  les  quatre  ans  par  les  propriétaires;  et,  faute  par  eux  de 
le  faire  , les  mariniers  sont  autorisés  à en  requérir  l’abattage  auprès  du 
maire  , lequel  retiendra  , sur  le  produit  de  la  vente  , les  frais  de  coupe 
ou  d’abattage,  sauf  à remettre  le  surplus  auxdits  propriétaires. 

3.  Toute  construction  , soit  Sur  le  bord  de  la  rivière , soit  dans  son 
lit,  est  interdite,  si  elle  n’a  été  autorisée  conformément  aux  lois 
existantes. 

4-  Défenses  sont  faites  aux  propriétaires  d’exhausser  les  chaussées  ou 
d'en  diminuer  l’élévation  , sans  y être  autorisés. 

5.  11  sera  , à la  diligence  des  maires  et  sous  la  direction  de  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées , posé  un  repère  à chacune  des 
portes  marinières  de  la  rivière  , afin  de  limiter  la  hauteur  d’eau  accor- 
dée pour  la  navigation. 

11  sera  placé  un  autre  repère  en  aval  de  chaque  porte,  pour  con- 
stater si  le  meunier  inférieur  ne  retient  point  l’eau  au-dessus  de  son  re- 
père, en  amont,  de  manière  à gêner  la  rotation  du  moulin  supé- 
rieur. 

6.  Les  eaux  de  la  rivière  ne  pourront , sous  aucun  prétexte  , être  re- 
tenues en  amont  de  clraqne  porte  au  delà  de  ce  repère  ; en  conséquence , 
toutes  les  fois  quelles  l'atteindront , il  est  expressément  défendu  aux 
mariniers,  flotteurs  et  autres,  de  faire  un  nourel  afïlot  pour  le  passage 
des  bateaux  ou  des  trains. 

7.  Si  les  eaux,  par  une  crue  naturelle  ou  autrement , viennent’ à 
surmonter  ou  couvrir  le  repère,  les  meuniers  voisins  des  portes  mari- 
nières sont  tenus  de  lever  à l'instant  tous  les  appareils  des  portes  et 
portineaux  , jusqu’à  ce  que  les  eaux  soient  baissé,  s à leur  point,  sous 
peine  de  répondre  des  dommages  et  intérêts  résultant  de  leur  retenue, 
et  d’encourir  l’amende  de  cinquante  francs,  voulue  par  les  anciens  rè- 
glemens. 

8.  Les  réparations  et  l’entretien  des  portes  et  parties  de  chaussées  y 
attenantes,  au-dessous  * de  Laval,  jusques  et  compris  celles  des  trois 
moulins  au-dessus  de  Châteaü-Gontier  et  l'écluse  à sas  de  la  Porte- 
Neuve , sont  à ta  charge  du  gouvernement  ; celles  au-dessous  de  Cha- 
teau-Gontier,  jusques  et  compris  celle  de  Forrfiusson  , à la  limite  du 
département,  sont  à la  charge  des  propriétaires,  qui  demeurent  res- 
ponsables de  toute  négligence.  (Décision  de  M.  le  directeur  général , 
des  »4  février  et  5 avril  1818.  ) 

9.  L’ouverture  des  polies  est  interdite  aux  meuniers,  hors  les  cas 
d’urgence  prévus  par  les  articles  préccdcns,  et  ceux  ordonnés  par  l’au- 
torité, pour  cati-c  d’écourue. 

10.  Défense  leur  est  faite  de  faire  tourner  leurs  moulins  pendant  le 
jrassage  des  trains  de  marine;  ils  sont  tenus  de  fermer  la  porte  immé- 
diatement après  la  descente  de  ces  trains  ou  celle  des  bateaux. 


Digitized  by  Google 


( *6  ) 

it.  Dans  le  cas  où  les  trains,  ainsi  que  les  bateaux,  n'auraient 
pointasse!  d’eau  pour  monter  la  porte,  le  meunier  de  la  première 
porte,  en  amont,  sera  obligé  de  donner  l’eau  pendant  deux  heures  ; 
celui  de  la  porte  suivante , aussi  en  amont , la  donnera  pendant  une 
heure.  Le  temps  expiré  , les  meuniers  pourront  refermer  leurs  portes. 

12.  Le  chargement  des  grandes  gabares  ne  pourra  excéder  soixante- 
quinze  tonneaux;  elles  ne  pourront  avoir  moins  de  cinquante  centi- 
mètres de  bord  au-dessus  de  l’eau. 

Les  petites  gabares  seront  dn  port  de  quarante  tonneaux;  elles  au- 
ront quarante  centimètres  de  bord  au-dessus  de  l’eau. 

Le  chargement  des  grands  futereaux  est  fixé  à trente  tonneaux;  les 
futereaux  auront  trente-trois  centimètres  de  bord  au-dessus  de  l'eau. 

13.  Les  trains  de  marine  ne  pourront  avoir  plus  de  longueur  que 
celle  du  sas  de  l’écluse  de  la  Porte-Neuve,  qui  est  de  vingt-quatre  mé- 
trés; et  ils  ne  pourront  descendre  ladite  écluse  et  les  portes  que  sépa- 
rément , les  uns  après  les  autres. 

■ 4-  Pour  indiquer  la  hauteur  des  bords  des  bateaux  désignés  dans 
l'article  précédent,  deux  plaques  seront  placées  dans  un  lieu  apparent , 
à tribord  et  à bas-bord  des  bateaux.  Ces  plaques  auront  une  longueur 
égale  à la  hauteur  du  bord  du.  bateau , qui  sera  au-dessus  de  l’eau  ; elles 
seront  marquées  des  divisions  métriques , numérotées  et  placées  de  ma- 
nière à ce  que  leur  bord  inTéiieur  affleure  le  niveau  de  l'eau. 

15.  Les  mariniers  ne  pourront  nav  ipucr  ni  ouvrir  les  portes  avant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil , sous  les  peines  de  droit. 

16.  Tout  batelier  qui  tiendra  la  porte,  c’e^t  à -dire  dont  le  bateau 
touchera  les  pieux  dits  de  rencontre , soit  en  aval , soit  en  amont , a le 
droit  de  l’ouvrir;  mais  il  ne  pourra  la  teuir  ouverte  pendant  plus  d'une 
heure  et  demie. 

17.  Si  plusieurs  bateaux  arrivent  ensemble  à la  porte  pour  monter, 
ils  ne  pourront , quel  que  soit  leur  nombre,  la  tenir  ouveite  p us  de 
quatiè  heures;  ce  délai  passé,  la  porte  restera  fermée  pendant  douze 
heures,  avant  que  l'on  puisse  la  rouvrir  pour  le  passage  d'autres 
bateaux. 

18.  Lorsque  deux  bateaux,  l’un  en  aval,  l'autre  en  amont,  se  pré- 
senteront en  même  temps  pour  passer  la  porte , celui  d'aval  passera  le 
premier. 

19.  Les  mariniers,  soit  en  montant,  soit  en  descendant , sont  res- 
ponsables , envers  chaque  meunier-éclusier , de  la  perte  des  aiguilles, 
des  appareils  et  de  la  planche  qui  forment  l’équipement  de  chaque 
porte.  Ils  seront  condamnés  à payer  quatre  francs  par  aiguille  perdue 
ou  brisée,  soixante-quinze  centimes  par  appareil, huit  francs  par  échelle, 
et  un  franc  cinquante  centimes  par  planche. 

20.  Les  dégradations  commises  par  los mariniers,  soit  à la  porte.soit 
à la  chaussée , sont  à leurs  charges. 

21.  Les  mariniers  ne  pourront  s’amarrer,  en  arrivant  à la  porte, 
qu’aux  pieux  dits  de  rencontre,  placés  en  aval  de  la  porte. 

22.  Les- grandes  et  petites  gabares  ne  pourront  monter  la  porte  et 
s’amarrer  qu’aux  pieux  de  liage  , et  les  grands  et  petits  futereaux  qu'aux 
pieux  d’attache  , coiffés  d’un  chapeau  , en  amont  de  la  porte. 

Et,  enfin  , pour  prévenir  les  éebouemens  et  les  chocs  des  grandes  et 
petites  gabares,  ainsi  que  des  futereaux  contre  les  seuils  des  portes,  il 
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est  expressément  défendu  aux  batelier*  qui  les  conduisent  de  se  bâter 
<te  vitesse  sur  lesdites  portes,  comme  aussi  de  les  monter  ou  descen- 
dre à la  voile,  sous  peioe  de  demeurer  responsables  de  toutes  les  avaries 
qu'ils  pourront  occasionner.  . • > _ 

Le  tirant  d’eau  des  glandes  gabarcs  est  désormais  fixé,  en  hiver,  à 
un  mitre  soixante-deux  centimètres  ; en  été , à un  mètre  trente-deux 
centimètres  ; celui  des  autres  bateaux  n’excédera  dans  aucun  tempsun 
mètre. 

a3.  Les  bateaux,  gabares  et  futereaux , des  dimensions  énoncées  au 
décret  du  i*r.  floréal  an  ta , ne  pourront  naviguer  sur  la  rivièie  la 
Mayenne,  soit  en  remontant  ou  en  desceadaut  , sans  être  munis  d'une 
roue  d’encliquetaga,  ou  dite  à rochers,  en  fer,  placée  à l’une  des  extré- 
mités du  treuil  pu  vindas,  laquelle  roue  aura  au  moins  soixante  cinq 
centimètres  de  diamètre  , et  une  épaisseur  couvenâble,  garnie, su i- cha- 
que côté  de  son  carré,  d’une  oreille  destinée  à recevoir  une  forte  vis  à 
bois  , afin  qu'elle  soit  assujettie  plus  solidement , et  no  puisse  prendre 
aucun  jeu  sur  le  carré  du  treuil. 

Son  cliquet,  placé  de  manière  à tomber  par  son  propre  poids  et  à ne 
jamais  la  quitter,  aura  quarante-un  centimètres  au  moins  de  largeur  , et 
Sera  muni  de  deux  jones,  il  sera  fixé  sur  l'arc-boutant  en  bois , découpé 
en  forme  d’escalier,  par  ün  boulon  qui  traverse  ladite  pièce  ; et , de 
plus,  p ai'  un  arc-boutant  en  fer,  cloué  sur  c'ettc  même  pièce  de  bois. 

Il  ne  sera  rien  changé  aux  dimensions,  ainsi  qu’à  la  position  des 
meules  ou  poteaux  montans  qui  reçoivent  Les  tourillons  du  treuil  ; seu- 
lement on  devra  remplacer  les  arcs -bon tans  en  bois  dans  les  bateaux  où 
ils  n’auront  pas  la  force  convenable.  Une  bride  en  fer  de  soixante- seite 
centimètres  de  longueur  embrassera ‘à  la  fois  ces  meules  ou  poteaux  du 
côté  de  la  roue  d’encliquetage,  et  l’arc-boutant  en  bois,  dont  il  est 
parlé  plus  haut}  elle  sera  traversée  parle  boulon  qui  sert  de  pivot  au 
cliquet. 

34.  Les  mariniers  ne  pourront,  pour  fermer  les  portes,  se  servir 
que  des  aiguilles  on  des  appareils.  Défenses  leur  sont  faites  de  les  gar- 
nir, soit  d herbes  pu  de  fascines,  sous  les  peines  de  droit,  sans  préju- 
dice de  la  valeur  des  objets  enlevés  et  des  dommages  occasionnés. 

aô.  Dans  le  cas  où  les  bateaux  , chargés  conformément  à ce  qui  est 
ordonné  par  l’article  ia,  se  trouveraient  engravés  au-dessous  de  la 
porte,  les  mariniers  ne  pourront,  pour  se  remettre  à flot,  s’attacher  à 
d’autres  pieux  que  ceux  indiqués  ci-dessus  ; il  leur  sera  permis  d’ouvrir 
les  portes  supérieures , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  11. 

a6.  Les  mariniers  doivent  le  plus  grand  respect  aux  propriétés  ri- 
veraines; et  les  maîtres  de  bateaux  sout  responsables  de  tous  les  délits 
et  dégradations  commis  par  les  hommes  de  leurs  équipages. 

27.  La  gendarmerie,  sur  la  réquisition  des  maîtres  mariniers,  leur 
prêtera  main-forte,  pour  maintenir  la  discipline  parmi  leurs  compa- 
gnont  i elles  prêtera  aussi  sou  ministère  aux  ingénieurs , conducteurs, 
receveur  du  bureau  de  l’octroi  de  navigation  , et.  à l’autorité  rturtrici 
pale,  qui,  sur  les  procès-verbaux  signés  des  propriétaires  ou  des  té- 
moins, constatant  un  délit,  ferout  arrêter  les  mariniers  prévenus  d'en 
re  les  auteurs,  et  requerront  les  poursuites  de  droit  auprès  de  l’au- 
torité judiciaire.  ; l-w‘  * 

asS.  Chaque  année  du  1er.  août  au  1”.  octobre  , la  navigation  de- 
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meure  interdite , au*  fins  de  pouvoir  faire  constater  la  situation  des 
pertuis,  vannes  et  écluses,  par  MM.  les  ingénieurs,  et  de  faire  exé- 
cuter les  travaux  jugés  nécessaires  , soit  au  compte  du  gouvernement , 
ou  de  tiers  intérêts  , qui  ont  été  approuvés  par  M.  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  dans  l’année  précédente,  ou  à lui  soumettre 
pour  l’année  suivante. 

Pendant  cette  suspension , et  en  attendant  le  moment  de  l'écourue 
générale , des  écourues  partielles  pourront  avoir  lieu  toutes  1rs  fois 
qu’elles  seront  jugées  être  utiles  aux  travaux  de  navigation  , qui 
commencent  à l’cpoque  de  juillet. 

59.  Au  1".  et  au  25  août  de  chaque  année,  il  y aura  une  ouverture 
générale  de  toutes  les  portes  marinières,  pendant  quatre-vingt-seize 
heures,  pour  l’inspection  des  écluses,  des  digues  et  atterrisseraens  , et 
pour  la  réparation  des  moulins  et  usines. 

L’ouvertuie  des  portes  sera  faite  successivement,  à un  court  inter- 
valle, d’aval  eu  amont,  et  la  fermeture  d’amont  en  aval  ; le  tout  aux 
heures  précises  , fixées  à l’avance  par  l’arrêté  particulier  du  préfet. 

30.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  sont  imités  à profiter 
de  cette  écourue,  pour  procéder  aux  réparations  particulières  qui  sont 
à leur  charge  , et  notamment  ceux  désignés  dans  l’arrêté  du  i5  octobre 
181 1 , et  à l’article  8 du  présent , sous  peine  de  voir  la  mise  à exécution 
des  articles  2 et  3 de  ce  premier  arrêté,  qui  se  trouve  confirmé  par  la 
décision  de  M.  le  directeur  général , en  date  du  5 avril  1818. 

31.  M.  l’ingénieur  en  chef  sera  spécialement  chargé  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  diriger  les  écourues  générales  précitées,  sur 
la  partie  navigable  de  la  rivière  la  Mayenne,  et  de  s'entendre  avec 
l’agent  de  l’administration  forestière,  pour  la  partie  non  navigable  de 
Bdle^Poule  à Bcllayer. 

3a.  Les  «gens  des  ponts  et  chaussées , ceux  de  l’administration  des 
contributions  indirectes,  ainsi  que  les  inaires  des  communes  riveraines 
de  kt  rivière,  constateront,  par  procès-verbal  en  double  expédition  , 
dûment  timbré  et  enregistré  en  débet , les  contraventions  commises  , 
pour  qu’il  soit  dirigé,  contre  les  contrevenans  , les  poursuites  de  droit. 

33.  Le  présent  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  , à la  diligence  de  MM.  les  sous-préfets  et  maires  des  communes 
riveraines,  de  manière  à ce  que  personne  n’en  prétende  cause  d’igno>s 
rance. 

Des  exemplaires  seront  adressés  à MM  les  préfets  de  Maine-et- boire 
et  de  la  Sai  llie,  avec  imitation  de  leur  donner  la  plus  grande  publicité 
dans  leurs  départeuiens  respectifs. 


Avis  du  conseil  d'état . du  28  août  1823,  concernant  le  mode  cC exer- 
cer Us  actions  judiciaires  à soutenir  par  l'état  ou  à intenter 
oontre  lui. 

Le  conseil  d’état , sur  le  renvoi  fait  par  M.  le  garde  des  sceau'*  , 
des  questions  résultant  d’une  lettre  du  ministre  des  finances  du 
a mai  i8a3  ; 

i°.  Si,  avant  d’intenter  on  de  soutenir  des  actions  dans  l’intérét 
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de  l’état , les  préfets  doivent  y être  autorisés  par  les  conseils  de 
préfecture , ou  s'ils  ne  doivent  pas  du  moins  prendre  leur  avis  j 

3°.  Si  les  particuliers,  qui  se  proposent  de  plaider  contre  l’état,  sont 
obligés  de  remettre  préalablement  à l'autorité  administrative  un  mé- 
moire cxpodlif  de  leur  demande,  et  si  ce  mémoire  doit  être  remis  au 
prélet  ou  au  conseil  de  préfecture  ; 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  t4  de  la  loi  du  5 novem- 
bre 1790(1),  et  de  l’article  i3  de  celle  du  27  mars  1791(2),  les  pro- 
cureu  rs -généraux-syndics  de  département,  et  les  commissaires  du  gou- 
vernement qui  les  ont  remplace-.,  ne  pouvaient  suivre  les  procès  qui 
concernent  létat,  sans  l’autorisation  des  directoires  de  département 
ou  des  administrations  centrales  qui  leur  ont  été  substituérs  ; 

Que  cette  disposition  était  une  conséquence  du  système  d’alors  , qui 
plaçait  dans  les  autorités  collectives  l'administration  tout  entière,  et 
réduisait  les  procui  eurs-généraux-syndics  et  les  commissaires  du  gou- 
vernement à de  simples  agens  d’exécution  , qui  ne  pouvaient  agir  qu’en 
vertu  d’une  délibération  ou  autorisation; 


(l)  Extrait  du  décret  relatif  o la  vente  et  à C administration  des  biens 
* nationaux • 

Du  28  octobre  — 5 novembre  1790. 

Titxe  III.  — Art.  i3.  Tontes  actions  en  justice  , principales , incidentes  ou 
en  reprise  , qui  seront  intentées  par  les  corps  administratifs  , le  seront  au  nom 
du  procureur  général-syndic  du  département,  poursuite  et  diligence  du procu • 
reur  . syndic  du  district , et  ceux  qui  voudront  en  intenter  contre  ces  corps  , 
seront  tenus  de  les  diriger  contre  ledit  prorureur-général-syndic. 

>4  II  ne  pourra  être  intenté  aucune  action  par  le  procureur-général-syndic , 

3 a ensuite  d un  arreté  du  directoire  du  département , pris  sur  lavis  du  directoire 
e district,  à peine  de  nullité  et  de  responsabilité  , excepté  pour  les  objets  de 
simple  recouvrement. 

15.  Il  11e  pourra  en  être  exercé  aucune  contre  ledit  procuteur-général-syn- 
dic  , en  sadite  qualité  , par  qui  que  ce  soit , sans  qu'au  préalable  on  ne  se  soit 
pourvu  par  simple  mémoire  . d’abord  au  directoire  du  district  pour  donner  son 
avis  , ensuite  au  directoire  du  département  pour  donner  une  décision  , aussi  à 
peine  de  nullité.  Les  directoires  de  district  et  de  département  statueront  sur  le 
mémoire  d .ns  le  mois,  à compter  du  jour  qu'il  aura  été  remis  , avec  les  pièces 
justificatives  , au  secrétariat  du  district , dont  le  secrétaire  donnera  son  récé- 
pissé , et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il  tiendra  à cet  effet.  La  remise 
et  l'enregistrement  du  mémoire  interrompront  la  prescription  ; et  dans  le  cas 
où  les  corps  administratifs  11'auruient  pas  statué  à 1 expiration  du  délai  ci-dessus , 
Usera  permis  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

(2)  Extrait  du  décret  concernant  l'organisation  des  corps  administratifs. 

Des  i5 — 27  mars  1791. 

Art.  i3.  Les  actions  relatives aux'domaines  nationaux  ou  propriétés  publiques, 
ne  pourront  être  intentées  ou  soutenues  par  un  directoire  de  district , qu’avec 
l'autorisation  du  directoire  de  département. 

t4-  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues  au  nom  du  procareur-géfléral- 
yndicdu  département,  et  à la  diligence  du  procureur -syndic  du  district  de  la 
ttuation  des  biens. 

3. 
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Mais  que  cet  état  de  choses  a été  changé  par  la  loi  du  a8  pluvi&e 
an  8 (i),  qui  dispose,  art.  3 , que  le  préfet  est  seul  chargé  de  l’adrni- 
nistration , et  statue  par  cela  même  qu’il  peut  seul,  saDs  le  concours 
d*une  autorité  secondaire , exercer  les  actions  judiciaires  qui  le  concer- 
nent en  sa  qualité  d’administrateur  ; 

Que  l’aiticle  4 de  la  même  loi , qui  détermine  1rs  fonctions  des  con- 
seils de  pr.  lecture,  leur  attribue  l i connaissance  des  demandes  formées 
par  les  communes  pour  être  autorisées  à plaider  ; que  cet  article  , ni 
aucun  autre  , ne  soumet  à leur  autorisation  , ni  à leur  examen  ou  avis, 
les  procès  que  les  préfets  doivent  intenter  ou  soutenir  ; 

Sur  la  deuxième  question  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l’article  i5  de  la  loi  du  5 novem- 
bre 1790,  les  particuliers,  qui  se  proposaient  de  former  une  demande 
contre  Ictat,  devaient  en  faire  connaître  la  nature  par  un  mémoire 

r’ils  étaient,  tenus  de  remettre  au  directoire  du  département  avant 
se  pourvoir  en  justice  ; 

Que  a tte  disposition,  utile  & tonies  les  parties  en  cause , puisqu’elle 
a pour  objet  de  prévenir  les  procès  ou  de  les  concilier,  s'il  est  possible, 
n’a  été  abrogée,  ni  explicitement,  ni  implicitement,  par  ia  loi  du 
38  pluviôse  an  8 ; 

Blais  que  le  mémoire  dont  parle  cet  article  doit  être  remis  au  préfet , 
qui  est  chargé  seul  de  l’administration  et  de  plaider,  et  non  au  con- 
seil de  préfecture,  qui  n’a  reçu  de  la  loi  aucune  attribution  à'cet 
égard  ; 

Est  d'avis  1 

»».  Que , dans  l’exercice  d'actions  judiciaires  que  la  loi  lenr  confie  , 
les  préfets  doivent  se  conformer  aux  instructions  qu’ils  recevront  du 
gouvernement , et  que  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent , sous  au- 
cun 1 apport,  connaître  de  ces  actions  ; 

3°.  Que,  coufoi méuieut  à l'article  i5  de  la  loi  du  5 novembre  1790  , 
nul  ne  peut  intenter  une  action  contre  l’état  sans  avoir  préalable- 
ment remis,  à l’autorité  administrative,  le  mémoire  mentionné  en  cet 
article  i5  ; 

Et  que  ce  mémoire  doit  être  adressé  , non  an  conseil  de  préfecture , 
mais  au  préfet  qui  statuera  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 


Avis  des  comités  de  législation  et  do  l'intérieur  du  conseil  détat, 
concernant  les  aligneniens  à suivre  sur  toutes  les  parties  de  la 
voie  publique  , qui  ne  dépendent  pas  des  routes  royales  et  dé- 
partementales. 

Paris,  le  6 avril  i8a4- 

Lbs  membres  du  conseil  du  roi,  composant  les  comités  réunis  de  légis- 
lation et  de  l’intérieur,  sur  le  renvoi  qui  leur  a été  fait,  par  M.  le  garde 
des  sceaux,  d'une  lettre  de  M.  le  ministre  de  l intérieur,  transmi-sive 
d’un  avis  du  comité  de  l’intérieur  du  10  décembre  1833  , et  de  divers 
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docameos  relatifs  à la  question  de  savoir  si  les  maires,  lorsqu'il  «'existe 
pas  de  plans  d’aligneraens  pour  leurs  communes  respectives,  arrêtés 
en  conseil  d’état,  peuvent  donner  des  aligneinens  qui  obligent  les  pro- 
priétaires à avancer  ou  reculer  leurs  constructions  ; 

Vu  l’édit  de  Henri  IV,  de  décembre  1607,  concernant  l’ordre,  la  fonc- 
tion et  les  droits  du  grand  voyer  et  de  ses  commis , et  portant  défense 
atout  propriétaire  de  Paris  et  des  autres  villes  du  royaume  de  faire 
aucun  édifice,  pan  de  mur  et  autres  avances  sur  la  voie  publique,  sans 
le  congé  et  alignement  du  grand-voyer  et  de  ses  commis  ; — Vu  la  dé- 
claration du  16  juin  1693,  attribuant  aux  trésoriers  de  France  le  droit 
de  donner  les  alignemens  à Paris;  — Vu  les  déclarations  des  18  juil- 
let 1729  et  18  août  1730 , qui  ont  fixé  la  compétence  des  juges  de  police 
et  des  trésoriers  de  France  , en  matière  de  péril  de  bâtimens , et  déter- 
miné les  formalités  à suivre  pour  le  constater  et  le  faite  cesser  ; la  loi 
du  14  décembre  1789,  article  5o  ; la  loi  du  24  août  1790,  titre XI  ; les 
lois  des  i<  septembre  et  1 4 octobré  1 '90,  relatives  à la  grande  voirie  ; 
la  loi  du  aa  juillet  179t.  titre Ier.,  articles  18,  29,  qui  confiroient  les 
règlemens  existans  touchant  la  voirie,  la  construction,  la  solidité  et  la 
sûreté  des  bâtimens  ; la  loi  du  16  septembre  1807,  article  5a  ; Je  décret 
du  27  juillet  itk>8 ; les  articles 544  et545duC«de  civil;  I article  47 * . 
n°.  5,  du  Code  pénal  ; la  loi  du  8 mars  1810,  articles  1,  3,  3,  4, 5et  t5; 
le  décret  du  i3  août  1811  ; les  ordonnances  royales  desag  janvier  181  f, 
3f  juillet  1817  et  3 juin  1818;  l’anét  de  la  cour  de  cassation  du 
13  avril'1822  ; 

Considérant  que  l’article  5a  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  quista- 
Uie  que  , dans  les  villes , les  aiignemens  seront  donnés  par  les  maires  , 
conformément  aux  plans  dont  les  projets  auront  été  adies  és  aux  pré- 
fets, transmis  avec  leur  avis  au  ministre  de  l’intérieur  et  arrêti-s  en 
conseil  d’état , n’a  pu  avoir  pour  effet  de  su-pendre,  en  attendant  la 
confection  desdits  pians,  toute  surveillance  de  l'autorité  municipale 
sur  les  constructions  et  reconstructions  à faire  par  les  particuliers; 
Que,  dans  ce  cas  , il  y a toujours  lieu  pour  les  maires  de  procurer  l'exé- 
cution des  anciens  règlemens  de  voirie,  formellement  maintenus  par 
l’article  29  du  titre  1er.  de  la  loi  du  22  juillet  1791 , et  dont  l'appli- 
cation était  confiée  à des  juridictions  supprimées,  cpie  l’autorité  mu- 
nicipale remplace  en  cette  partie;  — Que  , de  plus  , les  maires  sont 
investis,  par  l'article  4b  du  titre  Ier.  de  la  loi  du  22  juil  et  1791.  du 
droit  de  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  de  police  confiés  à leup  surveil- 
lance , parmi  lesquels  l’article  3 du  titre  XI  de  la  loi  du  24  «oôt  1790  a 

Îilacé  la  petite  voirie;  — Que  ces  arrêtés,  rendus  sauf  réforma. ion  par 
e piéfet,  sont  obligatoires  ; que  la  loi  attache  à leur  infraction  la  peine 
de  l'amende  ; et  que  les  tribunaux  de  simple  police,  cliaigés  d’appliquer 
ladite  amende  , sont  aussi  cnnipétens  pour  ordonner,  dans  certains 
cas,  la  démolition  de  l'œuvre  irrégulièrement  faite,  comme  réparation 
du  dommage  résultant  de  I infraction  à l'alignement  prescrit  par  le 
maire;  -y- Que  cette  compétence  des  tribunaux  de  pi  lire  acté  déc  arce 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation  , statuant  dans  l’intérêt  de  la  loi  ; 

Sont  d’avis  que  , dans  les  tilles  , bourgs  et  tillage.-,  où  il  n’etistc  pas 
de  pian  général  d’alignement  arrêté  en  conseil  d’elat , le  droit  de  don-* 
ner  des  aligremens  appartient  au  maire,  sauf  recours  au  préfet,  et 
successivement  devant  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  conseil  d’état;  que 
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le  maire  peut , en  conséquence  de  ce  droit , faire  reculer  les  construc- 
tions dans  un  intérêt  d’assainissement,  de  sûreté  et  d’amélioration  lo- 
cale, sous  la  réserve  du  règlement  d'indemnités  pour  perte  de  terrain  ; 
que  les  contraventions  aux  alignemens  ainsi  donnés  par  les  maires  doi- 
vent, après  sommation  par  lui  faite  de  détruire  les  constructions  non 
autorisées,  être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple  police  ; qu’il 
peut , selon  les  circonstances , requérir  la  démolition  des  travaux  faits 
en  contravention  ; que  si  les  constructions  ont  été  faites  en  retrait  de 
l’alignement,  il  ne  peut  y avoir  lieu  d en  requérir  la  démolition,  mais 
seulement  d’ordonner,  par  voie  administrative,  la  clôture  de  renfon- 
cement irrégulier. 


Ordonnance  du  3 janvier  18I4  . Qui  rejette  la  requête  du  sieur  Des- 
jardins , concessionnaire  des  trois  ponts  sur  la  Seine  à Paris.  (Dis- 
tinction entre  les  indemnités  qui  peuvent  être  personnelles  à l'état 
ou  à une  ville,  et  les  indemnités  résultant  de  terrains  et  bâtimens  à 
l’égard  desquels  la  ville  ou  l’état  avaient  seulement  droit  d’expro- 
priation •) 

Louis-Philippe,  etc,  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  les  19  no- 
vembre i8j2,  23  février  et  2$  août  i833,au  nom  du  sieur  Desjardins, 
concessionnaire  des  trois  ponts  sur  la  Seine,  demeurant  à Paris,  rue 
de  la  Michnudière  , n.°  12;  lesdites  requêtes  enregistrées  le  même 
jour  au  sectétariat  général  de  notre  conseil  d’état,  et  tendant  à ce 
qu’il  nous  plaide  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  7 juillet  i83a,  ordonner  en  conséquence  que  les  bâtimens 
y énoncés  seront  acquis  et  démolis  par  la  ville  de  Pari-,  et  à ses  frais  , et 
que  le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  de  terminer  la  culée 
aux  abords  du  pont  de  l’archevêché , que  lorsque  lesdites  acquisition 
et  démolition  auront  été  effectuées  ; 

Yu  l’arrêté  attaqué; 

Yu  les  lettres,  eri  réponse  au  pourvoi,  écrites  le  3i  jnil'et  i833,  par 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , et  le  3o  mars  pré- 
cédent, par  le  préfet  de  la  Seine; 

Yu  l’article  8 du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  trois  ponts 
sur  la  Seine  en  date  du  3o  novembre  1827  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Ouï  M*.  Lege,  avocat  du  sieur  Desjardins; 

Ouï  M.  Chasseloup-Laubat , maître  des  requêtes , remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  8 sus-visé  , toutes  les  procédures 
à faire,  et  toutes  les  indemnités  à payer  pour  l’acquisition  des  terrains 
et  bâtimens  nécessaires  à l'établissement  des  rampes  et  des  abords  des 
trois  ponts  concédés  , sont  à la  charge  des  adjudical ah  es  ; 

Qu  il  n'est  pas  contesté  que  l’acquisition  des  terrains  dor)\  il  s'agit 
est  nécessaire  à l’établissement  des  abords  du  pont  de  l’aichevêché  ; 

Considérant  que  si , aux  termes  de  l’art.  8 ci-dessus  cité,  « le  con- 
epssio  maire  n’est  tenu  à aucune  indemnité  envers  1 état  ou  la  ville  de 
Paris  pour  touts  droits  qu’ils  peuvent  avoir  sur  les  parties  de  quais  , 
berges , ports , etc. , occupés  par  l’emplacement  des  trois  ponts  et  des 
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rampes  » , il  n'en  résulte  pas  que  le  concessionnaire  soit  dispensé  d’ ac- 
quitter le  prix  des  terrains  et  édifices  qui  n’étaient  point  devenus,  en 
vertu  du  décret  du  a5  mars  1811  , la  propriété  de  la  ville  de  Paris, 
mais  sur  lesquels  elle  avait  seulement  un  droit  à l’expropriation  , droit  - 
qu’elle  a transféré  au  sieur  Desjardius , adjudicataire. 

Moire  conseil  d 'état  entendu  , 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Desjardins  est  rejetée. 


Extrait  de  l ordonnance  du  3 janvier  i834,  qui  rejette  les  requêtes 
du  sieur  Cognet.  (11  appartient  à l’autorité  administrative  de  décla- 
rer de  quelle  manière  les  dépenses  de  pavage  des  villes  doivent  être 
réparties.  — Lorsqu’une  partie  de  cette  contribution  porte  sur  les 
riverains,  la  dépense  doit  peser  sur  le  propriétaire  apparent,  sauf  la 
recours  de  celui-ci  contre  le  propriétaire  reel.) 

t » 

Louis-Philippe , etc.  ; vu  la  loi  du  1 1 frimaire  an  7 ; 

Vu  l’avis  du  conseil  d’état  du  a5  mars  1807  ; 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  s’arrêter  aux  fins  ae  nou  recevoir  présentées 
contre  la  requête  du  sieur  Cognet  ; . 

Au  ond: 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’avis  du  conseil  d’état , approuvé  le 
25  mars  1807  (1) , et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  la  loi  du  11  frimaire 
an  7 (2) , en  distinguant  la  partie  du  pavé  des  villes  à la  charge  de 
l’état  de  celle  à la  charge  des  villes,  n’a  point  entendu  régler  de  quelle 
manière  cette  dépense  serait  acquittée  dans  chaque  ville , et  qu’on  doit 
suivre  à cet  égard  l'usage  établi  dans  chaque  localité; 

Considérant  qu’il  appartient  à l'autorité  administrative  de  reconnaître 
et  de  déclarer  l’usage  en  cette  matière  ; 

Que,  dans  l’espèce,  l’usage  est  constaté  par  les  pièces  de  l’instruc- 
tion , et  que  le  sieur  Cognet  ne  fournit  aurune  preuve  contraire  ; 

Considtrant  que  l’ordonnance  du  ier  septembre  i8î5,  fondée  sur 
l’usage  reconnu  par  le  conseil  municipal  et  les  principaux  habitans  de 
la  Guillotière  , a fait  une  juste  application  de  l'avis  interprétatif  du  con- 
seil d'état  du  25  mars  1807; 

En  ce  qui  touche  la  demande  du  sieur  Cognet , relative  au  dommage 
qu’il  aurait  éprouvé  dans  sa  propriété  par  les  travaux  de  l’établisse- 
ment du  pavé; 

Consid-  rant  que  cette  demande  aurait  dû  être  présentée  en  première 
instance  devant  le  conseil  de  préfecture , et  que  , dans  l’état , il  n’y  a 
lieu  d'y  statuer; 

En  ce  qui  touche  l’exception  proposée  par  le  sieur  Coguet  qu’il  n’é- 
tait pas  propriétaire  de  la  maison  rue  d'Angoulême; 

Considérant  que , nonobstant  la  contestation  judiciaire  sur  l’acte 
d'adjudication  de  cette  maison , la  charge  publique  relative  aux  frais  du 
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pavage  a dé  peser  sur  le  propriétaire  apparent , sauf  te  recours  de  ee 
contribuable  contre  le  proprietaire  qui  serait  définitivement  reconm  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Ait.  i".  Les  requêtes  du  sieur  Cognet  sont  rejetées,  sauf  à lai  k 
faire  procéder  , par  voie  administrative  , à la  vérification  contradictoire 
de  la  paît  contributive  qu’il  doit  supporter  dans  rétablissement  du 
pavé  qui  borde  ses  deux  maisons , sises  rue  Godefroy  et  rue  d'Angou- 
lême. 

a.  Le  sieur  Cognet  est  renvoyé  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
faire  stai  uer , s’il  y a lieu  , sur  les  dommages  qu’il  prétend  avoir  éprou- 
ves par  suite  de  1 établissement  du  pavé. 

3.  Le  sieur  Cognet  est  condamné  aux  dépens. 

- ■ c» 

Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

( M.  Legrand  ) , concernant  les  acquisitions  de  terrains  et  bâti- 

mens  pour  exécution  de  travaux  publics. 

Paris , le  4 janvier  i834 

Monsieur  le  préfet,  le  règlement  des  indemnités  pour  les  acquisitions 
de  teri  ains  et  batimens , par  suite  des  travaux  exécutés  sous  la  direction 
de  l’administration  des  ponts  et  chaussées,  soit  aux  frais  du  trésor, 
soit  au  compte  des  départemens,  forme  une  branche  importante  du 
service,  sur  laquelle  je  dois  appeler  votre  attention. 

Plus  d’une  fois  il  est  arrivé  que  l'homologation  des  actes  de  vente  a 
été  sollicitée  et  obtenue  de  l’autorité  supérieure  avant  que  le  projet  des 
travaux  qui  les  motivent  n'eût  reçu  son  approbation.  Cet  empressement 
inopportun  crée  des  complications  lâcheuses , et  subordonne  ainsi  la 
question  d ai  t à une  mesure  administrative,  qui  ne  doit  en  être  que  la 
cor-séquence. 

Il  est  essentiel  de  prévenir  le  retour  d’un  pareil  inconvénient. 

Toutes  les  fois  donc  que  vous  auiez  à provoquer  l’homologation 
d’actes  de  vente,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  en  même  temps 
la  date  de  i’appiobation  du  projet  des  ti avaux  qui  nécessitent  ces  tran- 
sactions. Je  vous  invite  aussi  à taire  soigneusement  vérifier  si  les  terrains 
compris  aux  ac.cs  de  vente,  le  sont  également  dans  les  limites  du  pro- 
jet approuvé,  et  si  les  procès-vethaux  des  experts  n’o’nt  pas  étendu 
les  acquisitions  au  delà  des  surfaces  dont  l’administration  peut  avoir 
btsoio. 

L’esprit  de  la  présente  instruction  , je  n’ai  pas  besoin  de  le  dire , n’est 
aucunement  de  ralentir  l'acliv  ité  qu’on  apporte  généralement  à la  liqui- 
dation des  indemnités,  mais  de  bien  faire  sentir  qu’aucun  engagement 
définitif  ne  doit  être  contracté  avant  que  ta  ligne  et  l’emplacement  des 
travaux  ne  soient  parfaitement  déterminés. 

Je  vous  prie  de  m’accust  r réception  de  la  présente  circulaire.,  dont 
j’adresse  une  ampliation  à Al-  l’ingénieur  en  chef. 


Digitized  by  Google 


( ) 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la 
Moselle , entre  les  villages  de  Tfovéant  et  de  Corny. 

Au  palais  des  Toileries , le  8 janvier  >83^. 

. % 

Aut.  !•'.  Le  projet  de  construction  d’un  pont  suspendu  en  fer  sur 
la  Moselle,  entre  les  villages  de  Alovéaat  et  de  Corny,  en  remplace- 
ment du  bac  actuel,  est  approuvé,  sous  les  conditions  énoncées  an 
cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  va  et  approuvé  par  l’ingénieur 
en  chef  de  la  Moselle,  le  6 octobre  i833,  et  dont  une  expédition  res- 
tera annexée  à la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction,  au  moyen  d’un 
secours  de  dix  mille  francs  accordé  par  l’état , et  de  l’établissement  d’un 
péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique  et  au  rabais,  au 
soumissionnaire  qui  liera  les  couditions  les  pins  avantageuses. 

Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l'approbation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  lèvre  au  public, 
y sera  perçu  un  péage «onloi-mement  au  tarif  ci-après: 

Chaque  personne  à pied,  en  âge  de  marcher,  chargée  ou 


non o5  c. 

Cheval  ou  mulet  monté  et  son  cavalier i5 

Idem  en  laisse,  chargé  ou  non.  . m 

Ane  chargé  ou  non.  ...  . , . . . «S 

Boeui  ou  vache.  ........  ....  ..............  io 


\ eau  de  moins  d’un  an,  poix,  brebis,  bouc  ou  chèvre.  . ..  oa  ifi 

Nota.  Les  habitai»  de  Novéant  employés  à la  culture  ou  à 
l’exploitation  des  propriétés  particulières  communales  situées 
sur  la  rive  droite  de  la  Moselle,  les  bestiaux  employés  au 
labour,  allant  au  pâturage  on  en  revenant,  ne  payeront  que 
demi-droit,  tant  à l’aller  qu’au  retour. 

Voilures  suspendues. 

Char>à-b*nc  à deux  roues,  à un  cheval  ou  mulet 3o 

Idem  à deux  roues,  deux  chevaux  ou  mulets.  ...  4° 

Idem  à quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet 4° 

Idem  à quatre  roues,  deux  chevaux  ou  mulets.  ...  5o 

Idem  à quatre  roues,  trois  chevaux  ou  mulets.  ...  6o 

Idem  à quatre  roues,  quatre  chevaux  ou  mulets.  . . 50 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tète,  le 
droit  du  pour  une  personne  à pied;  le  conducteur  seul  sera 
exempt. 

Voilures  non  suspendues. 

Chargée  à deux  roues,  à no  cheval  ou  mulet Jo 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets 3o 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets 4° 

Idem  à quatre  chevaux  ou  mulets.  ....  5o 
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A vide  à deux  roues,  à un  cheval  ou  mulet >5c. 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets ao 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets a5 

Idem  à quatre  chevaux  ou  mulets 3o 

Chargée  à quatre  roues,  à un  cheval  ou  mulet,  le  conduc- 
teur  3o 

, Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  le  conduc- 
teur  . 4° 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  le  conduc- 
teur  5o 

Idem  à quatre  chevaux  ou  mulets,  le  con- 
ducteur  60 

A vide  à quatre  roues,  à un  cheval  ou  millet,  le  conduc- 
teur  ao 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets , le  conduc- 
teur.   a5 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  le  conduc- 
teur  3o 

Idem  à quatre  chevaux  ou  mulets,  le  con- 
ducteur  35 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  pour  tous  les  attelages  pré- 
céder  o5 


Nota.  Les  voitures  employées  au  transport  des  engrais  ou  à la  ren- 
trée des  recolles  ne  payeront  que  comme  les  voitures  vides. 

4-  Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée, 
les  ingénieurs  et  condu<  leurs  des  ponts  et  chaussées , les  employés  (les 
contributions  indirectes,  la  gendarmerie  dans  l'exeicice  de  ses  fonc- 
tions, les  militaires  de  tout  grade,  vovagennt  avec  leuis  corps,  les 
sous-officiers  et  soldat'  voyageant  isolément , à charge  par  eux  de  pré- 
senter une  feuille  de  rouie  ou  un  cuire  de  service,  les  malles  faisant 
le  service  des  pnslcs  de  l'état,  les  facteurs  ruraux,  les  courriers  du 
gouvernement,  le  garde  champêtre. 


Ordonnance  qui  approuve  ! adjudication  de  la  construction  dun 
pou:  suspendu  sur  le  Tech  , à Elne. 

Au  palais  des  Tuileries , le  8 janvier  1 834 • 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  cahier  des  charges  pour  la  construction 
d’un  pont,  suspendu  sur  le  Tech,  à Elne,  route  royale,  n°.  ii4i  de 
Perpignan  à Port-Vendres , moyennant  la  concession  d’un  droit  de 
péage  , et  une  subvention  de  vingt  mille  francs  à fournir  par  le  trésor  ; 

\u  le  tarif  des  droits  de  passage  approuvé  par  notre  ministre  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  le  i4  août  1 833  ; 

Vu  le  plan  de  l'emplacement  du  pont; 

V u le  procès-vei  bal  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  au  chef-lieu  de 
la  préfecture  du  département  des  Pyrénées-Oi  ientales  , le  18  novem- 
bre s 833 , pour  parvenir,  avec  publicité  et  concurrence  , à l’adjudi- 
cation de  I entreprise  ; 
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Vu  l'article  n de  la  loi  du  i4  floréal  an  io,  et  l’article  i*.  de  la  loi 
de  finances  du  24  avril  i833  ; 

Notre  couscil  d’état  entendu  , 

Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'adjudication  faite  et  passée,  le  18  novembre  1 833 , par 
le  prélet  des  Pyrénées-Orientales,  an  sieur  Armand -Joseph  Bayard  de 
la  Vingtrie,  pour  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  le  Tech  , à 
Elue,  moyennant  la  concession  d’un  péage  pendant  vingt  ans  et  cinq 
mois,  et  le  payement  d'une  subvention  de  vingt  mille  francs  sur  les 
fonds  du  tré-or,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence  , les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
approuvé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  le 
i4  août  i833  , recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

a.  L’adjudicataire,  conformement  à l'article  63  de  la  loi  du  7 juil- 
let |833  , sur  1 expropriation  pour  cause  d’utilité  publique,  est  substitué 
aux  droits  de  l'administration  en  ce  qui  concerne  I acquisition  des  ter- 
rains et  bûtimens  nécessaires  à l’exécution  des  travaux. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d’adjudication 
resteront  annexés  à la  présente  ordonnance. 

Tarif  des  droits  de  péage  à percevoir. 


Pour  une  personne  à pied,  chargée  ou  non of. o5c. 

Po  ir  un  cheval  ou  mulet , mule  ou  jument , avec  son 

cavalier  et  la  valise o 10 

Les  mêmes  , non  chargés o o5 

Pour  un  âne  ou  une  ânesse  chargés o o5 

Les  mêmes  , non  chargés o oa  «/» 

Par  bœuf  ou  vache  destinés  à la  vente o 10 


Par  mouton  , brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

agneau  , chevreau  , paire  doies  ou  de  dindons o oa  i/a 

Les  droits  seront  réduits  de  moitié  pour  les  animaux 
employés  au  labour  ou  allant  au  pâturage. 

Par  voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d'un 
cheval  ou  mu  let  , y compris  le  conducteur.  .....  o 5o 

Par  litière  suspendue  à deux  chevaux,  et  le  conduc- 
teur  o 75 

Par  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d’un 

cheval  ou  mulet . et  le  conducteur 1 00 

Idem  à deux  ches'aox  , y compris  le  conducteur..  1 10 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  idem 

Par  voiluienon  suspendue,  couierte,  dite  tartanne, 
à deux  roues,  attelée  d’un  chtval  ou  mulet,  y compris 

le  conducteur o 35 

Idtrà  à quatre  roues,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, conducteur  compris o 60 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  les 


droits  dus  pour  une  personne  à pied. 

Par  petite  charrette,  tombereau  ou  char  de  monta- 
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gne  chargé , attelé  d'un  eheval  on  mulet  ou  deux  bœufs , 

y compris  le  conducteur of-4oc. 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets  , idem o 5o 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  idem.  . o 60 

Les  mêmes  à vide  ou  chargés,  employés  au  trans- 
port des  engrais  ou  des  récoltes,  payeront  moitié  des 
prix  ci-dessus. 

Les  grosses  charrettes  de  roulage  à deux  roues, 
chargées,  attelées  d’un  cheval  ou  mulet,  y compris  le 

conducteur o 5o 

•Jdem  à deux  chevaux  ou  mulets , idem o 70 

Idem  a trois  chevaux  ou  mulets,  idem 1 00 

Jdem  à quatre  chevaux  ou  mulets , idem 1 a5 

Les  mêmes  à vide,  moitié  des  prix  ci-dcssus. 

Sont  exempts  du  péage  Je  pn  fet  et  le  sous-préfet  en  tournée , les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les  employés  des 
contributions  indirectes  ; la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ; les  corps  militaires,  les  soldats  et  sou>-officiers  voyageant  iso- 
lément , à charge  de  présenter  une  feuille  de  route  ; les  courriei s du 
gouvernement , les  facteurs  ruraux  et  les  malles  faisaut  le  service  des 
postes  de  l’état. 


-S 

Ordonnance  qui  approuve  de  nouveaux  tarifs  pour  la  perception 
des  droits  exigibles  au  passage  des  bacs  de  Scltz  , Laulerbourg , 
Drusenkeim , Alunchlausen  et  Fort-Louis  {Bas-Rlun). 

A Paris  , le  17  janvier  i834- 

Locus-Pnn.iPFE,  etc.  ; vu  l’article  10  de  la  loi  du^mai  1803  (i4  flo- 
réal an  10),  concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des  bacs 
et  passages  d’eau,  et  l’article  i*r.,  titre  i,r.,  de  la  loi  de  finances  du 
24  avril  1 833  , qui  maintient  la  perception  de  ces  droits  : 

Yu  le  décret  du  29  mai  1808  (1),  contenant  le  tarif  des  droits 
exigibles  aux  passages  d’eau  établis  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  ce  département  en  date  du  12  oc- 
tobre «833,  sur  la  nécessité  de  sanctionner  les  changemens  ap- 
portés depuis  plusieurs  années  à ces  tarifs,  en  ce  qui  concerne  les 
passages  de  Sel  U , Lauterbourg  , Drusenheim  , Muchhauseu  et  Fort- 
Louis  ; 

" Vu  les  nouveaux  tarifs  proposés  pour  être  appliqués  à ces  cinq  pas- 
sages ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  ; 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  nouveaux  tarifs  annexés  à la  présente  ordonnance  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  de  Sel  U , Lauterbourg , 


(1)  Tome  IV,  page  245. 
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Druscnheim  , Muchhauscn  et  Fort-Louis,  département  du  Bas-Rhin  , 
sont  approuvés. 

Sont  exempts  des  droit»  de  péage  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  açens  qui , aux  termes  dfu  cahier 
des  charges  , sont  affranchis  de  toute  obligation  à cet  égard. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  de  Sellz,  Lauter- 
bourg , Drusenheim  et  Muchhauscn , situés  sur  Le  Rlun  dans.  le  dé- 
partement du  Bas-Rhin  , savoir  •• 

Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids  au- 

dessous  de  cinq  myriagrammes.  . . of.  o5c. 

Un  ue  pourra  forcer  le  batell  r à passer  dans  le  bac  ou 
batelet,  à son  choix  , qu'en  lui  assurant  une  recette  au  moins 
égale  au  droit  dû  pour  six  personnes  à pied. 

Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  voiture,  cheval 
ou  molet , mais  embarquées  à bras  d’homme  et  d’un  poids 

de  cinq  myriagrammes o o5 

Chaque  myriagramme  en  sus » »5 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur. 

Un  cheval  ou  mulet  et  le  cavalier  , valise  comprise.  ...  o -}5 
Cheval  on  mulet  chargé.  .................  o y5 

Cheval , mulet  ou  boeuf  non  chargé  ou  employé  à la  cul- 
ture, non  compris  le  conducteur.  .............  o 60 

Un  âne  ou  ânesse  chargé . o .fa 

Idem  non  chargé.  ( . o 3o 

Un  bœuf  ou  une  vache  conduit  à la  foire i oo 

Un  veau  ou  porc o a5 

Chaque  mouton,  brebis,: bouc,  chèvre,  eoehoa  de  lait, 
paire  d’oies  ou  de  dindons.  .................  ».  o5 

Le  droit  sera  diminué  d’un  quart  lorsque  les  animaux  com- 
pris en  ce  dernier  article  seront  au-dessus  de  cinquante. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes, bœufs,  etc.. 


seront  exempts. 

S’il  n'y  a point  de  passe-cheval , on  ne  pourra  contraindre 
le  batelier  à passer  dans  le  bac,  un  à oo,  les  chevaux,  mu- 
lets, bœufs  et  autres  animaux  compris  en  cet  article  , qu’en 

lui  assurant  au  moins  une  recette  de.  . . a t 5o 

Lne  voiture  suspendue, 

A deux  roues , un  cheval  ou  un  mulet , ou  une  litière  à 


deux  chevaux,  avec  le  conducteur.  .....  ...  . ..  „*  5o 

A atintre  roues , un  cheval  ou  mulet  et  le  conducteur.  . . a oo 
A deux  chevaux  ou  mulets  et  le  conducteur.  .......  3 oo 

Les  voyageurs  payeront  à part , et  par  tête , le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied.  , ( 

Une  charretee  chargée  , attelée  de 
Un  cheval  ou  mulet  ou  deux  boeufs,  et  le  conducteur.  .100 
Deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  botufs , et  le  conduc-  y 

tenr .....  » 5o 

Trois  chevaux  ou  mulets  , et  le  conducteur.  3 4° 
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Une  charrette 

A vide  , un  cheval  et  le  conducteur of.  80  c. 

Chargée  d'engrais  ou  de  récoltes , un  cheval  ou  deux 

bœufs  , et  le  conducteur o 90 

Au  retour  à vide  , la  même o do 

Chargée  ou  non  , un  âne  ou  une  ânesse  , et  le  conducteur,  o 60 
Un  chariot  de  ferme  à quatre  roues  , 

Cha  rué  , avec  deux  chevaux  eu  bœufs  , et  le  conducteur.  . a 4° 

A vide,  le  même » 1 4° 

Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , 

Chargé  , un  chevalet  le  conducteur 1 00 

Chargé,  deux  < lies  aux  et  le  conducteur 1 5o 

Chargé,  trois  chevaux  elle  conducteur 3 4° 

A vide,  attelé  <!' un  cheval , et  le  conducteur o 90 


On  payera  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  en  sus  des  nombres 
fixés  pour  les  attelages  ci-dessus , le  droit  dû  pour  un  cher  al  ou  mulet 
nou  chargé,  et  par  chaque  âne  ou  ûnesse,  celui  fiû  pour  un  âne  ou  ânesse 
non  chaigé. 

Le  batelier  ne  peut  être  contraint  à passer  une  voiture,  charrette, 
chariot , un  à un , qu’au  moyen  du  payement  double  du  droit 
fixé. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux  au-dessus  du  niveau  repéré  sur  chaque 
rive  , le  parement  du  droit  sera  double. 

Le  fermier  ne  sera,  pas  tenu  de  passer  , avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  of- 
ficiers de  police  et  la  gendarmerie , pour  l’exercice  de  leurs  (onc- 
tions. t 

Tarif  des  droits  à percevoir  an  passage  du  bac  de  Fort-Louis,  situé 
sur  le  Rhin  , dans  le  département  du  Bas-Rhin  , savoir. 

Une  personne  chargée  ou  nou  chargée  d'un  poids  au-des- 
sous de  cii  q mjriagrammes.  of.  20c. 

On  ne  pourra  forcer  le  batelier  à passer  dans  le  bac  ou 
batelet , à son  choix,  qu’en  lui  assurant  une  recette  au 
moins  égale  au  iboit  dû  pour,  six  p<  rsomies  à pii  d 

Déni  é'  s ou  marchandises  non  chargées  sur  voiture  , cheval 
ou  mulet  ..mais  embarquées  à bras  d'homme,  et  d’un  poids 

de  cinq  myriagrammrs.  . o 4° 

Chaque  -myriagi  amine  en  sus  . o 10 

'Le  chargeur  déclarera  le  poids  , qui  pourra  être  vérifié 
prff'le  {ias-eur.  :lj 

Un  cheval  ou'  mulet , et  le  cavalier  , valise  comprise.  . . 1 o 7 5 

Chesalou  ni  filet  chargé.  . . . ' o “j5 

Cheval , mulet  ou  bœuf,  non  chargé  ou  employé  à la  cul- 
ture , non  rompus  le  conducteur o 60 

Un  âne  ou  ânesse  chargé o 4° 

Idem  bon  chargé.  . o 3o 

Un  hœut’ou  une  vache  conduit  à la  foire.  o ^5 

'Un  veau  ou  unporc.  .‘‘I  *"  • .'  o 30 
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Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  j de  i à to  of.  10e. 
cochon  de  lait , paire  d’oies  ou  de  dindons.  . .(  de  io  à 5o  o o5 
Le  droit  sera  diminué  d’un  quart  lorsque  les  animaux 
compris  eu  ce  dernier  article  serout  au-dessus  de  cinquante.  * 

Les  conducteurs  de  chevaux  , mulets,  ânes,  bœufs,  etc., 
sont  exempts. 

S’il  n'y  a point  de  passe-chcval , on  ne  pourra  contraindre 
le  batelier  à passer  dans  le  bac  , un  à un  , les  chevaux , mu- 
lets, bœufs  ou  autres  animaux  compris  eu  cet  article,  qu'en 
lui  assurant  au  moiqs  eue  recette  de i 5o 

Une  voiture  suspendue, 

A deux  roues  , un  cheval  ou  un  mu'et , ou  une  litière  à 
dent  chevaux  , avec  le  condui  teur  et  deux  voyageurs.  ...  i 5o 
A quatre  roues  , un  cheval  ou  mulet , et  le  conducteur  et 

deux  voyageurs.  . ' i 5o 

A deux  chevaux  ou  mulets  , et  le  conducteur  et  cinq 

voyageurs a oo 

Les  voitures  dites  char-à-banc  à un  cheval , chargées  ou 
vides , quel  que  soit  le  nombre  des  voyageurs . . i 5o 

Une  charrette  chargée , attelée  de 
Un  cheval  ou  mulet , ou  deux  bœufs , et  le  conducteur.  . i 5o 
Deux  chevaux  ou  mulets  , ou  quatre  bœufs  , et  le  con- 
ducteur  . " a oo  • 

Trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur^ 3 oo 


Une  charrette, 

A vide,  un  cheval , et  le  conducteur.  ......  ...  I oo 

Chargéed  engrais  ou  de  récolte , on  cheval  ou  deux  boeufs, 


et  le  conducteur.  . i io 

Au  retour,  à vide,  la  même.  « :i  oo 

Chargée  ou  non , un  âne  ou  une  ânesse , et  le  conduc- 
teur  o 70 

Un  chariot  de  ferme  à quatre  roues  , * 

Chargé,  avec  deux  chevaux  ou  deux  bœufs,  et  leconducteur.  3 00 

A vide,  le  même.  . ...  1 20 

Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  • > • ■ - ’.»'i 


Chargé  , nn  cheval  , et  le  conducteur^  . . i : 1 1 ' l5 

Chargé,  deux  chevaux,  elle  conducteur ’bq1  ! 

Chargé,  trois  chevaux  , et  le  conducteur:  ï:ri  ...  7*.  . 3*  do 

Chargé,  quatre  chcv&tik,  et  le  conducteur  ; 4 0° 

Avide,  attelé  d’un  chev  al  , et  le  conducteur.  '1  " 5o 

On  payera  par  chaque  cheval , mulet  ou  bœuf,  en  siis  des  nombres 
fixés  pour  les  attelages  ci-dessus  , le  droit  dû  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé , et  par  chaque  âue  ou  ânesse  , celui  dû  pour  un  âne  ou 
Auesse  non  charge.  , . >;  ! yiu»T><rio  .1 

Le  batelier  ne  peut  être  contraint  à: passer  une  Voiture,  «barrette, 
chariot,  uo  à un  , qu'au  moyen  du  payeme  nt  double  jd*i  droit  fixé.,  i«n 
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Dans,  le  temps  des  haute»  «ai , au-dessus  du  niveau  repéré*** cha- 
que rive,  le  payeniexrt  du  droit  sera  double. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  aoucker 
du  soleil , que  les  juges  de  paix,,  maires  . adjoints  ou  officiers  de  police 
et  de  gendarmerie,  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 


Ordonnance  du  janvier  i 834  ■ <7Ml  rejette  la  demande  du  sieur 

Cougouitte.  tendant  à obtenir  le  remboursement  des  frais  qu’il  a 

faits  pour  étudier  le  projet  du  canal  de  COmignon. 

* 

Louis-Philippe,  etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vq  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du  sieur  Cougouille,  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  Lancri,n°.  35,  ladite  requête  enregistrée  au  secréta- 
riat générai  de  notre  conseil  d’état,  le  8 septembre  i83a  , et  tendant  à ce 
qu’il  nous  plaise  annuler  une  decision  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, en  datedu  a juin  mêmeannée,  qui  rejette  la  demandeen  indemnité 
foi  niée  par  le  requérant  à raisou  des  dépenses  qu’il  aurait  faites  pour 
la  confection  des  études  relatives  au  projet  du  canal  de  l'Omignon  , et 
des  pertes  que  le  défaut  de  concession  de  ce  canal  lui  aurait  fait 
éprouver;  ce  faisant,  dire  qu’il  y a lieu  d’allouer  au  sieur  Cougouille  la 
somme  de  80,000  fr.  à titre  d’indemnité  pour  tous  les  dommages  sus- 
énoncés , si  mieux  n'aime  le  gouvernement  lui  octroyer  la  concession 
do  susdit  canal,  ou  du  moins  faire  dresser  un  cahier  des  charges  pour 
publiquement  en  adjuger  l’entreprise  ; 

Vu  la  décision  attaquée,  ensemble  la  lettre  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  au  sieur  Cougouille,  en  date  du  ai  août  i83;  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blicsà notre  garde  des  sceaux,  en  réponseà  la  communication  qui  lui  a 
été-donnée  de  la  requête  sus-visée,  ladite  lettre  en  datedu  gjanvieri&33, 
et  dans  laquelle  notredit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Yu  le  mémoire’ et»  réplique  du  sieur  Cougouille,  ledit  mémotrr  enre- 
gistré audit  secrétariat -général  le  7.5  avril  «833,  et  tendant  à ce  qu’i) 
nou^plaise,  en  annulant  la  décisiou  attaquée,  ordonner  à l'adminis- 
tration de  liquider  le  montant  des  indemnités  dues  au  requérant  à 
raison  du  refus  fait  par  elfe  de  donner  suite  au  projet  du  canal  de  l’O- 
mignon,  ainsi  que  les  déboursés  dont  il  devait  lui  être  tenu  compte, 
si  la  concession  ne  lui  était  pas  dévolue,  sauf  à revenir  devant  tous,  en 
notre  conseil , pour  en  faire  fixer  définitivement  la  quotité  en  cas  de 
contestation;  , . .!  . 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Ouï  AL.  Cotelle,  avocat  du  sieur  Cougouille  ; 

Ouï  AI  ■ d’Haubersaert,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
-du  ministère  public; 

Considérant  qoe  par  la  lettre'  du  directeur  général  des  ponte'  et 
chaussées,  en  datedu  3t  août  iSa^f,  ^administration  de  s'est  pas  en- 
gagée à concéder  le  canal  de  l’Omignon  ; niais  qu’elle  s’est  bornée  à 
autoriser  le  requérant  à faire  à ses  frais  les  études  du  projet  de  Ce  canal, 
en  lui  promettant!  le  remboursement  desdits  frais  dans  ta  cas  où  le  canal 
serait  concédé  è un  avtre  ; '■  ■:  > 
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Considérant  que  le  canal  n’a  pas  été  concédé , et  qu’ainsi  le  cas  prév» 
pour  le  remboursement  des  frais  n'cst  pas  survenu  ; 

Notre  conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Cougouiile  est  rejetée. 


Ordonnance  du  2 4 janvier  i834,  qui  rejette  la  requête  du  sieur 
Lambin , propriétaire  de  moulin  , département  de  t Aisne ■ { L'ad- 
ministration est  compétente  pour  régi  r les  conditions  d’existence 
d’une  usine  et  pour  en  interdire  lajmarclie  au  besoin. — Il  n’y  a pas  lieu 
à appliquer  dans  l’espèce  les  principes  du  droit  civil  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique.  ) 

Louis-Philippe  , etc  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Théodore  Lambin,  propriétaire,  demeurant  à Origny-Snintc-Bcnoite, 
département  de  l'Aisne,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  géné- 
ral de  notre  conseil  d’état/  le  18  juillet  i832,  et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  , en  date  du  2 juin  précédent , en  ce  que  cette  décision  i 
i°.  Approuve  un  arreté  du  piélèt  du  département  de  l’Aisne,  en  date 
dn  23  septembre  1823,  qui  prescrit  au  requérant  d’abaisser  d’un  mètre 
le  seuil  du  vauage  d'un  moulin  qu’il  possède  dans  lacommnnè  deCrëci- 
sur-Serre,  et  de  donner  à chacune  des  vannes  dudit  moulin  une 
longueur  de  trois  mètres;  : *' 

2".  Ordonne  la  mise  en  chômage  du  moulin,  dans  le'cas  où  le  requé- 
rant n’obtempérerait  pas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  faites  ; 

Vu  la  décision  attaquée,  ensemble  l'aèiété  du  23  s -ptembre  1823, 
qu’elle  approuve  ; ■ 

Vu  le  mémoire  ampliatif  du  sieur  Lambin  , ledit  mémoire  Enregistré 
audit  secrétariat  général  le  i4  août  i832\  tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  lui  adjuger  les  conclurions  sus-énoncées,  reconnaître  ses  dioits  à 
une  indemnité  préalable  si  les  travaux  ordonnés  étaient  eff.  ctués , et 
prononcer,  avant  faire  droit , le  sursis  a l'exécution  de  la  décisioÿ  atta- 
quée. jusqu’à  l’ordonnance  à intervenir  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies  à 
notre  garde  des  sceaux  , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  * 
donnée  du  pourvoi  sus-visé,  ladite  lettre  en  date  du  in  septembre  i83a, 
et  dans  laquelle  notredit  ministre  conclut  au  rejet  dudit  pourvoi; 

Vu  deux  nouveaux  mémoires  du  sieur  Lambin  , lesdits  mémoires  en- 
registrés audit  secrétariat  général  le  26  janvier  i833,  et  par  lesquels  le 
requérant  conclut  à ce  qu’il  nous  plaise  ordonner  la  main-levee  de  la 
mise  en  chômage  de  sou  moulin  , sauf  au  requérant  à devenir  passi- 
ble envers  les  tiers  des  dommages  qui  seraient  le  résultat  de  son 
fait  ou  de  l'activité  de  son  moulin;  eolin,  ordonner  une  nouvelle  en- 
quête, une  nouvelle  instruction,  et  même  rendre  une  ordonnance  inter- 
locutoire, s’il  en  est  besoin,  et  condamner  les  contestans  aux  dépens  , 
et  les  ingénieurs  à la  restitution  de  la  somme  de  2^5  fr.  5o  cent.,  à eux 
payés  par  le  requérant  pour  prix  de  procès-verbaux  p>r  eux  rédigés; 

Vu  une  dernière  requête  du  sieur  Lambin,  ladite  requête  enregistrée 
audit  secrétariat  général  le  3 septembre  f 833,  et  tendant  à ce  qu’il  nous 

VI.  3 
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plaise  ordonner  la  mise  en  cause  de  la  commune  de  Créci-sur-Serre , 
sur  la  plainte  de  laquelle  l’arrêté  du  23  septembre  iRa3  aurait  été  rendu  ; 

"Vu  les  arrêtés  de  l'administration  centrale  des  8 fructidor  an  5 et  i3 
floréal  an  6 ; 

Vu  un  grand  nombre  de  plaintes  et  réclamations  adressées  à l’admi- 
nistration contre  le  moulin  de  Créci  par  les  maires,  conseils  munici- 
paux et  divers  habitans  des  communes  de  Créci,  Pouilly  et  Assy  , pen- 
dant les  années  i83o,  j 83 1 et  t832  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  d’ingénieurs,  en  date  des  19  mars  1821,  3o 
juillet  1822,  6 mai,  28  novembre  1 83 1 , et  l’avis  de  la  commission 
de  la  navigation  , en  date  du  28  avril  1 83 2 ; 

Vu  les  arrêtés  du  préfet,  en  date  des  16  août  1817  , 3i  août  1822  , 
a5  octobre  1823,  16  juillet  1829,  10  décembre  1 33 1 et  1 3 juin  1 832  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  les  lois  des  20  août  1 790  et  6 octobre  1791; 

Ouï  Mf.  Lcmarquière,  avocat  du  sieur  Lambin  ; 

Ouï  M.  Cbasseloup-Laubat,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  cjui  touche  les  mesures  prescrites  par  l’arrêté  du  préfet  : 

Considérant  qu  il  résulte  de  l’instruction  , notamment  des  rapports 
d’ingénieurs  sus-visés,  que  l’état  et  les  dimensions  des  ouvrages  exté- 
rieurs du  moulin  de  Créci  avaient  plusieurs  fois  occasionné  des 
inondations  danscelte  commune  et  les  communes  voisines  ; que  dès  lors, 
aux  termes  des  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791,  l’administration 
avait  le  (jrpit  et  le  devoir  d'ordouner  les  mesures  propres  à prévenir  le 
retour  de  pareils  dommages,  sans  que  les  actes  administratifs  antérieurs, 
ou  la  longue  possession  alléguée  par  le  requérant,  pussent  faire  obsta- 
cle à l’exercice  de  ce  droit;  que,  dans  l’espèce,  l’administration  s’est 
bornée,  par  voie  de  règlement  d’eau,  à prescrire  au  vannage  de  cetteusine 
les  modifications  indispensables,  et  qu’ainsi  il  n’y  avait  pas  lieu  à Fap- 
plication  des  principes  du  droit  civil  en  matière  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique; 

En  ce  qui  touche  la  mise  du  moulin  en  chômage  : 

Considérant  qu’à  défaut  par  le  sieur  Lambin  d’avoir  exécuté  dans 
le  délai  fixé  les  mesures  à lui  prescrites,  c’est  avec  raison  que  nôtre 
ministre  des  travaux  publics  a ordonné  l’enlèvement  des  vannes  de  son 
moulin  ; ,, 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

.Nous  avons  ordonné  cl  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  sus- visée  du  sieur  Lambin  est  rejetée. 

— 

Ordonnance  qui  autorise,  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
la  Saône , en  remplacement  du  bac  de  Thoissejr  (Ain). 

Aupalais  des  Tuileries,  le  28  janvier  iSlîj- 

Apt.  1".  La  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  en  rem- 
placement du  bac  de  Tboissey,  département  de  l’Ain,  est  approuvée 
aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette 
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entreprise,  dont  une  expédition  restera  annexée  à la  présente  ordon- 
nance. '■  " =••  >•  1 . - i • » i. 

si  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien'  de  ce' pont 
au  moyen  de  la  perception  d’up  péage , qui  sera  concédé  par  adjndi- 
cation  publique,  au  rabais,  au  soumissionnaire  qui  offrira  les  conditions 
les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  À compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  il 


y sera  perçu  un  droit  de  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  à pied,  chargée  on  non . o5  c. 

Cheval  ou  mulet  avec  son  cavatier io 

Idem  chargé  ou  non o5 

Ane  ou  ânesse  charge  oit  non o5 

Cheval,  bœuf  ou  mulet  allant  au  labour.  . . o5 

Boeuf  ou  vache  attelé o5 

Veau  ou  porc ^ ......  ,,  , o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d'oies 
ou  de  dindons.  . . o3 


Nota.  Le  droit  sera  diminué  de  moitié  lorsque  les  animaux 
compris  au  dernier  article  seront  au-dessus  de  vingt-quatre  : 
on  ne  payera  que  moitié  du  droit  pour  chaque  mouton,  bre- 
bis , etc. , allant  paître. 


Conducteur  de  mulets,  chevaux,  boeufs  ou  vaches.  ......  o5 

Voiture  suspendue  à deux  ou  quatre  roues , attelée  d’un  che- 
val ou  mulet,  ou  une  litière  à deux  chevaux,  avec  le  conduc- 
teur  3o 

Idem  à deux  chevaux . . . . 5o 

Le»  voyageurs  payeront  à part o5 

Charrette  à un  cheval,  mulet  ou  deux  boeufs,  et  le  conduc-  -l 

teur.  , :.  . 3o 

Idem,  à deux  chevaux  , mulets  ou  qualœ  bœufs,  et  le  con-  v 

ductrur.i  . ,i . . t,  . . 4111.1,1 . 5o 

Idem  à trois  chevaux , mulets  ou  six  bœufs , et  le  conduc- 
teur. ...  ; t.  u . . .-•*•  70 

Idem  chargée  ou  non , attelée  d'un  âne  ou  ânes6e,  y compris 

le  conducteur ,1  . i5 

Idem  vide,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  y 

compris  le  conducteur 10 

Idem  chargée  d’engrais  ou  de  récoltes ao 

Nota.  Lorsque  le»  charrettes  ou  chariots  seront  chargés , on 

payera  pour  chaque  cheval , mulet  ou  paire  de  bœufs o5 

Pour  le  quatrième  cheval  ou  paire  de  bœufs.  3o 

Pour  le  cinquième 4° 

Pour  le  sixième (îo 

Toute  charrette  vide  payera  , savoir  : 

i°.  Pour  le  conducteur o5 

i°.  Pour  la  charrette 10 

3°.  Pour  le  cheval  ou  la  paire  de  bœufs 10 

Brouette  ou  charrette  à bras  , non  compiis  le  conducteur.  . o5 


3. 
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4-  Sont  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  et  les  sous-préfets  en 
fonctions;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les 
militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers 
et  suldats  voyageant  isolément,  à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas, 
de  présenter  une  feuille  de  mute  ou  un  ordre  de  service;  les  courtiers 
du  gouvernement,  le*  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l’état  ; les  employés  de»  contributions  indirectes  , 
1rs  gardes  champêtres. 


Ordonnance  du  roi , qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  le  Rhône  , en  remplacement  du  bac  de  Givors. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a8  janvier  1 834- 

Abt.  i,r.  Le  projet  de  construrtion  d’un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône  , en  remplacement  du  bac  de  Givors  , est  approuvé  .aux  clau-es 
et  conditions  du  cahier  des  charges  de  C'  tte  entrepiise,  visé  par  le 
préfet  du  Rhône  le  3o  octobre  i S33 , et  dont  une  expédition  restera 
annexée  à la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  crtte  construction  au  moyen  de  la  con- 
cession d’uu  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au  ra- 
bais, au  soumissionnaire  qui  souscrira  les  conditions  les  plus  avauta- 
geuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
il  y sera  perçu  un  péage  d’après  le  tarif  suivant  : 

Pour  chaque 

Personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids  au -dessons  de  cinq 


myriagrammes .• of.  07  c.  1/» 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier  , valise  comprise.  . . o i5 

Idem  chargé o 10 

Idem  non  chargé o oS 

Ane  ou  ânesse  chargé o 08 

Idem  non  chargé o 06 

Cheval,  mulet , boeuf,  vache  ou  âne  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage o 06 

Bœuf  on  vache  appartenant  à des  marchands  et  des- 
tiné à la  vente 013 

Veau  ou  porc o o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
paire  d'oies  ou  de  dinduns o «4 


Lorsque  les  mêmes  aninmiu  ou  paire»  d’animaux  se- 
ront au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminue  d'un 
quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres 
iront  au  pâturage , on  11e  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  bœufs  ou  ânes, 
payeront o od 
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Petite  charrette  traînée  à bras  par  un  seul  homme  , 

chargée  ou  vide , of.  i5c. 

Chaque  homme  en  sus  employé  à la  conduite  de  cette 

charrette.  . o 07  i/a 

Voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d'un  che- 
val ou  mulet,  ou  une  litière  à deux  chevaux  , et  le  con- 
ducteur  o 55 

Idem  à quatre  roues  , attelée  d’un  cheval  ou  mulet , 

et  le  conducteur o 75 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets , et  le  con- 
ducteur. . o 90 

Les  voyageurs  payeront  séparément , par  tête,  le 
droit  dû  pour  une  personne  à pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou 

de  deux  boeufs,  y compris  le  conducteur o 60 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre 

bœufs  , y compris  le  conducteur o 90 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  quatre 

bœufs,  y compris  le  conducteur 1 00 

• Charrette  vide,  le  cheval  et  le  conducteur o 45 

Idem  chargée , employée  au  transport  des  engrais  ou 
à la  rentrée  des  récoltes,  attelée  d’un  cheval  ou  deux 

bœufs,  y compris  le  conducteur o 4° 

Idem  à vide  , attelée  d’un  cheval  ou  deux  bœufs  , y 

compris  le  conducteur o 35 

Charrette  chargée  ou  non  chargée  , attelée  d’uu  âne 

ou  âuesse , y compris  le  conducteur o a5 

Chariot  chargé  , le  cheval  et  le  conducteur o 90 

Idem  attelé  de  deux  chevaux , et  le  con- 
ducteur  .* 1 i5 

Idem  attelé  de  trois  chevaux , et  le  con- 
ducteur  1 75 

Idem  à vide,  un  cheval  et  le  conducteur o 45 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval , mulet  ou  bœuf  excédant  le  nombre 
indiqué  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  pour  chaque  âne  ou  âuesse,  le  dioit  fixé  pour  ceux 
non  chargés. 

4-  Seront  exempts  du  droit  de  péage,  le  préfet  du  département,  le 
sous-prélet  de  1 arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ; les  employés  des  contributions  indirectes;  la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  scs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous-ofliciers  et  soldats  voyageant  sé- 

Îiarément,  à charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
èuille  déroute  ou  un  ordie  de  service;  les  courriers  au  gouverne- 
ment, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l’état  ; le  garde  champêtre. 
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Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la 
Saône,  en  remplacement  du  bac  établi  au  port  de  Saint- Romain. 

’ / . ...»  i . 

Aa  palais  des  Tuileries  , le  28  janvier  i83j. 

Art.  i*r.  La  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Saône,  en 
remplacement  du  hac  établi  au  port  de  Saint- Romain,  est  approuvée., 
aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette 
entreprise  , rédigé  le  18  octobre  i833,  par  l'ingénieur  en  chef du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire,  et  dont  une  expédition  restera  annexés 
a la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
au  moyen  de  la  perception  d’un  péage  qui  sera  coocédé  par  adjudi- 
cation publique , au  rabais , au  soumissionnaire  qui  offrira  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage. 

Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  «lu  pont  sera  livré  au  publie,  il 
y sera  perçu  un  droit  de  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Personne  à pied I ....  . of.  o5c. 

Cheval  ou  mulet , avec  son  cavalier  et  valise o i5 

Cheval  ou  mulet  chargé  à bât.  o 10 

Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non o o5 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  allant  au  labour,  au  pâ- 
turage , ou  de  passage, o o5 

Idem  destinés  à la  vente,  allant  aux  foires  ou  marchés,  o io 

Veau  ou  porc.  . . ; o o5 

Mouton  , brebis  , bouc , chèvre  , cocbon  de  lait,  paire 

d’oies  ou  de  dindons ’ o 02  îjt 

Les  mêmes  par  troupeaux  au-dessus  de  cinquante, 
moitié  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux , mulets,  boeufs,  vaches, 

moutous , etc o o5 

"Voiture  suspendue  sur  ressorts  à deux  roues,  attelée 
d’on  cheval  ou  mulet , ou  litière  à deux  chevaux  ou  mu- 
lets, y compris  le  conducteur o 5o 

Idem  à quatre  roues,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet. 


Idem  à quatre  roues  , attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, conducteur  compris • . 1 00 

Char-à-banc  non  sur  ressorts  ou  voiture  de  promenade , 

à un  cheval  ou  mulet o 5o 

Idem  ou  "voiture  de  promenade,  à deux  chevaux  ou 

mulets o ç5 

Les  voyageurs  dans  les  susdites  voitures  payeront  en 


sus  comme  à pied. 

Charrette  ou  chariot  chargé*  à un  cheval  ou  mulet  ou. 

deux  bœufs,  et  le  conducteur . . 

Idem , à deux  chevaux  ou.mulcts  ou  quatre  bœufs,  et 
le  conducteur .... 
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Idem  , à trois  chevaux  ou  mulets  ou  six  bœufs  , et  le 

conducteur. » f.  oo  c. 

Idem,  à quatre  chevaux  ou  mulets  ou  huit  boeufs,  et 

le  conducteur.  , ' i 5o 

Idem,  à cinq  chevaux  ou  mulets  ou  dix  bœufs  , et  le 

conducteur a oo 

Voiture  chargée  d'engrais  ou  de  récolte,  à un  cheval 

ou  deux  bœufs  , et  le  conducteur o 3o 

Idem  , à âne  , chargée  ou  nou o i5 

Charrette  ou  chariot  de  roulage  à vide , attelée  d'un 

cheval  ou  mulet , conducteur  compris.  , o 4° 

Idem,  de  toute  espece  pour  culture,  vide,  à un  che- 
val ou  deux  bœufs o a5 

Civière  ou  voiture  à bras o o5 


4-  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfets  des  départc- 
inens  et  les  sous-préfets  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées;  la  gendarmerie  dans  l’cxereice  de  ses  fonctions;  (es  mili- 
taire» de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps  , les  sous-officiers  et 
soldats  voyageant  isolément,  à charge  par  eux , dans  ce  dernier  cas, 
de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  , les  courriers 
du  gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l’état;  les  employés  des  contributions  indirectes; 
les  gardes  champêtres. 

Ordonnance  qui  approuve  F adjudication  de  la  construction  <tuu 
pont  suspendu  sur  la  Garonne  à la  Rio  le. 

Ab  palais  des  Tuileries , le  28  janvier  >83.j. 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  le  cahier  des  charges  arrêté  le  17  juil- 
let 1 833 , pour  l’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  la  Garonne  à 
la  Réole,  moyennant  la  concession  temporaire  d’un  péage; 

Vu  le  tarif  de  ce  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  ouveit  le  ?6  septembre  dernier  à 
la  préfecture  du  département  delà  Gironde,  pour  l’adjudication  de 
cette  entreprise;  ’ > < 

.Notre  conseil  d’état  entendu , . ; t 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i,r.  L’adjudication  de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur 
la  Garonne  à la  Réole  , faite  et  passée  ïe  i'j  septembre  i833  , par  le 
préfet  de  la  Gironde,  au  sieur  Bayard  de  la  Yingtiïe,  est  et  demeure 
approuvée. 

Lu  conséquence , les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière  exécution. 

n.  L’adjudicataire  est  autorisé  à faire  l’acquisition  des  terrains  né- 
cessaires à l’établissement  du  pont  et  de  ses  abords , en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7 juillet  tS33  , sur  l’expropriation  pour 
cause  d utilité  publique. 

3.  Le  cahier  des  charges , le  tarif  du  péage  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication resteront  annexés  à la  présente  ordonnance. 
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Tarif. 

Une  personne of.  o5c. 

Un  enfant  eu  âge  de  marcher  seul  payera  la  taxe  d'une 
personne. 

Un  cheval  ou  mulet  avec  le  cavalier o i5 

Idem  en  laisse.  o i5 

Le  condurieur  paye  à paît  la  taxe  de  l’article  i". 

Un  âne  ou  ânesse  chargé o i5 

Idem  non  chargé o 10 

Un  cheval  ou  mulet  chargé  à dos,  le  conducteur  com- 
pris  o ao 

Un  boeuf  ou  une  vache o 125 

Un  veau  ou  porc - o o5 

JM  ou  ton  , brebis , chèvre  ou  chevreau-,  cochon  de  lait, 

pa>'  tête o oa5 

Par  chaque  paire  doies  ou  de  dindons o 02 

Ou  par  tête - . . . o et 

Un  cabriolet  à un  cheval,  conducteur  compris  ....  o 70 

Idem  à deux  chevaux ..  . o 90 

Idem  à trois  chevaux.  1 25 

Un  voiture  de  ville  à quatre  roues,  traînée  par  un  cheval, 

conducteur  compris o 70 

Idem  par  deux  chevaux o 90 

Idem  par  trois  chevaux 1 a5 

Idem  par  quat<c  chevaux.  . . . 1 75 

Une  chaise  de  poste  à deux  roues  et  deux  chevaux  , com- 
pris postillon  et  retour  au  pied  levé 2 5o 

Idem  trois  chevaux,  idem 3 'jS 

Une  voiture  à quatre  roues  et  deux  chevaux  , postillon 

compris  et  retour  au  pieil  levé 3 00 

Idem  à trois  chevaux , idem.  4 00  ' 

Idem  à quatre  chevaux , idem 5 00 

Idem  à su  chevaux,  ùiem 6"*oo 

Une  voiture  publique  ou  diligence,  a>ant  trois  chevaux  < 

au  plus 3 00 

Idem  à quatre,  cinq  ou 

six  chevaux 6 5a 

Les  voyageurs  ne  payeront  qu'alitant  qu’ils  passeront  à 
pied  , toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant  d’autre 
taxe  que  celle  payée  par  l’équipage. 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  attelée  d’un  cheval 

ou  mulet,  compris  le  conducteur .0  65 

Idem  attelée  d’une  paire  de  bœufs o 65 

Une  charrette  ordinaire  ou  de  campagne  attelée  de  deux 

chevaux  ou  mulets,  compris  le  conducteur o 80 

Idem  attelée  de  deux  paires  de  bœufs « «5 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets 1 i5 

Idem  à vide , attelée  d'un  seul  chtval  ou  de  deux  bœufs,  o 4° 
Idem  chargée,  attelée  d’un  âne  ou  d’une  ânesse.  ....  o 25. 
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Idem  non  chargée , attelée  d’un  âne  ou  d'une  ânesse , 

conducteur  compris of.  i5c. 

Voiture  de  roulage  à deux  roue»  , à un  et  deux  chevaux, 

conducteur  compris.  2 5o 

Idem  à trois  chevaux  , idem 3 80 

Idem  à quatre  chevaux  , idem 4 75 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues  , à un  et  deux  chevaux, 

idem 2 5o 

Idem  à trobchevairx , idem.  3 5o 

Idem  à quatre  chevaux  , id.  4 7^ 

Les  voitures  de  roulage,  quelle  que  soit  leur  espèce,  paye- 
ront à vide,  sa>  oir  : 

D’un  à deux  chevaux  inclusivement , conducteur  compris.  1 5o 

De  trois  à quatre  chevaux  , idem a 5o 

Il  -era  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet , paire  de  Iraeufs, 
âne  ou  ânesse,  attelé  et  excédant  le  nombre  porté  par  les 
articles  précédées,  savoir: 

Pour  chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs o 3o 

Pour  chaque  âne  ou  âue'se o i5 

Traîneau  attelé  d’un  c heval  ou  mulet  ou  d’une  paire  de 

bœufs,  chargé,  conducteur  < ompris o 5o 

Tiaîueau  attelé  d'un  chevâl  ou  mulet  ou  d’une  paire  de 

bœufs  . non  chargé o 4° 

Petite  charrette  ou  brouette  à bras  traînée  par  un 

homme o i5 

Idem  traînée  par  deux 

hommes : o 20 


Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée;  les 
ingénieurs  et  conducteurs  dis  ponts  et  chaussées;  les  employés  des 
contributions  indirectes  ; la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions; les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  1 orps  , les  sous- 
otliciers  et  soldats  voyageant  séparément . h charge  par  eux  «le  ptvs<  nier 
une  f*  ni  le  de  route;  les  malles  faisant  le  soi  vice  d«'s  postes  «le  l’état, 
les  facteurs  ruraux  , les  courrier»  du  gouvernement  ; le  garde  champêtre 
eu  service. 


Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  du 

pont  de  Fcurs. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  4 février  i83j. 

Loüis-Pihlippe  , etc.  ; vu  la  demande  du  concessionnaire  du  pont  sus- 
pendu sur  la  Lo  rc  à Feurs,  tendant  à taire  ajouter  au  tarif  du  péage 
une  lave  spéciale  pour  le-  oies  et  le»  dindes  ; 

' u le»  délibérations  du  conseil  municipal  de  Feurs  en  date  des  16  dé 
cemb:c  1828  et  5 mai  i833  ; 

Vu  1 avis  du  préfet  en  date  du  5 août  iS33  , qui  appuie  la  demande 
du  concessionnaire,  et  propose  en  outre  de  stipuler  la  franchise  du  pas- 
sage en  faveur  des  agent  de  l’administration  des  contributions  indirectes 
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■dans  l'exercice  «le  Iciii'j  fonctions  , franchise  dout  le  concessionnaire 
leur  accorde  déjà  la  jouissance; 

Vu  le  tarif  du  pont  du  Fcurs  annexé  à l’ordonnance  royale  du  16  août 
1 83o  ( i ) ; 

.Notre  conseil  d 'état  entpndu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  du  pont  de  Fcurs  , dépar- 
tement de  la  Loire,  est  et  demeure  fixé  comme  suit . 

Une  personne  à pied o f.  o5c. 

Idem  à cheval . o >5 

Chevaux  ou  mulets  en  laisse  , chargés  ou  non o 10 

Anes  ou  ânesscs o o5 

Bœufs , vaches  , taureaux o 07  172 

(Le  denier  fort  pour  le  concessionnaire.) 

Veaux  ou  porcs. o o5 

Moutons,  brebis,  chèvres,  chevreaux,  cochons  de 

lait o 02  17a 

Par  paire  d’oies  ou  de  dindons o 02  172 

(Le  denier  fort  pour  le  concessionnaire.) 

Cabriolets  à deux  roues  ou  voitures  à quatre  roues 
suspendues  sur  ressorts  , cuirs  , planches,  brancards  ou 
autrement , y compris  le  conducteur  , 

A un  cheval o 5o 

A deux  chevaux o 70 

A trois  chevaux 1 00 

A quatre  chevaux 1 5o 

Les  voyageurs  payeront  à part. 

Voiture  de  poste  à deux  ou  à quatre  roues  , compris 
le  retour  des  chevaux  pied  levé,  , 

A deux  chevaux.  1 5o 

A trois  chevaux 1 65 

A quatre  çhevaux.  1 80 

A cinq  chevaux' 00 

Les  voyageurs  payeront  à part 
Voitures  publiques  à deux  ou  quatre  roues,  postil- 
lon et  conducteur  compris  , 

A un  cheval o 

Chaque  cheval  en  plus o i5 

Les  voyageurs  payeront  à part. 

Charrettes  ou  chariots  de  roulage  à deux  ou  à quatre 
poues , le  conductugjr  compris , 

A un  cheval o 45 

Chaque  cheval  en  plus.  .' o 20 

Chars  à bœufs  à deux  ou  quatre  roues , le  conducteur 
compris, 

A deux  bœufs o 3o 

A quatre  bœufs o 5o 

A six  bœufs o 70 


(1)  Tome  IV,  page  6o3. 
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Charrettes  de  la  commune  cîe  Feurs  , à un clieval.  . . of.  3ù  c. 

Charrettes  à plusieurs  chevaux , connue  les  charrettes 
de. roulage.  , 

Sont  exempts  du  péage, 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée;  les  ingénieurs  et  les  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées;  les  employés  des  contributions  indirectes  ; 
la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires  voya- 
geant à pied  ou  à cheval,  en  corps  ou  séparément,  à charge,  dans  ce 
dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service; 
les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état,  et  les  courriers  du 
gouvernement. 

Les  habitans  de  la  commune  de  Feurs  qui  occupent  la  partie  d'outre 
Loire  auront  le  passage  gratuit  pour  venir  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes  conservées  à la  première  messe  et  à la  grand’messe  de  la  paroisse 
et  s’en  retourner  , mais  seulement  aux  heures  où  ces  deux  messes  et 
non  les  autres  vont  se  dire  et  finissent.  Sont  compris  dans  cette  exemp- 
tion les  enfans  venant  au  catéchisme  et  s’en  retournant  munis  d’un  cer- 
tificat de  M.  le  curé , et  enfin  MM.  le  curé  et  les  vicaires  dans  l’exercice 
de  leurs  fonctions. 

Ces  exemptions  cesseront  d’avoir  lieu  au  cas  où  le  territoire  d'outre 
Loire  viendrait  à eesser  d'appartenir  à la  paroisse  de  Feurs. 


Ordonnance  qui  approuve  un  nouveau  tarif  pour  la  perception  des 
droits  exigibles  au  passage  du  bac  de  Biesheim. 

A Paris  , le  G février  i83  j. 

Louis-Philippe , etc.  ; vuTarticle  io  de  la  loi  du  4 mai  1802  ( 14  flo- 
réal an  10),  concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  de 
bacs  et  passages  d’eau  , et  l’article  irr.,  titre  i“r.  de  la  loi  des  finances 
du  24  avril  i833,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  l’ancien  tarif  des  droits  de  péage  du  pacage  d’eau  de  Biesheim, 
en  avant  du  fort  Mortier,  département  du  Haut-Rhin  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  prefet  de  ce  département , en  date  du  g no- 
vembre dernier  , contenant  la  proposition  d'apporter  quelques  modifi- 
cations à ce  tarif; 

Vu  le  nouveau  tarif  proposé  pour  être  appliqué  à ce  passage; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  de  Biesheim  , situé  dans  le  départe- 
ment du  Haut-Rhin  , est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  (le  pé.ige  , les  administrateurs  , magistrats  , 
fonctionnaires  publics  et  les  divers  ageus  qui , aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  desdils  dioits  , sont  affranchis  de  toute  obli- 
gation à cet  égard. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  d'eau  de  Biesheim , en  avant 
du  fort  Mortier,  département  du  Haut-Rhin. 

Art.  »w.  Par  personne  chargée  ou  non i5c. 
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Par  tête  de  bétail  non  transporté  par  panier. 
Par  cheval , âne  , mulet , bœuf  ou  vacne.  . 
Par  voiture  à quatre  roues  non  chargée.  . . 
Par  voiture  à deux  roues  non  chargée.  . . . 

Par  voiture  à quatre  roues  chargée 

Par  voiture  à deux  roues  chargée 

Par  voiture  suspendue 


i5  c. 
45 
45 
a5 


90 

45 

75 


Nota.  Les  voyageurs  payeront  à part  et  par  tête  le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied. 

Par  kilogramme  de  marchandises  , effets  ou  denrées,  déposés 
dans  le  bac  ou  les  nacelles 01 

On  ne  pourra  contraindre  le  fermier  à passer,  un  à un,  les  chevaux  , 
mulets  , bœufs  et  autres  animaux  , qu’en  lui  assurant  au  moins  une 
recette  triple  de  celle  mentionnée  au  taiif. 

Le  fermier  ne  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot , un  à un , qu’au  moyen  du  payement  double  du  droit 
fixé. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  à passer  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du  soleil  que  les  juges  , juges  de  paix  , maires , adjoints  ou 
officiers  de  police  et  la  gendarmerie,  pour  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 


Articles  additionnels. 

2.  Le  fermier  est  autorisé  à percevoir,  de  dix  eudix  jours  et  d’avance, 
à titre  de  location  de  la  place  occupée  par  les  pièces  de  bois,  planches 
ou  autres  objets  que  des  particuliers  dépo-erunt  dans  l'enceinte  du 
port  , une  so  unie  île  cinq  centimes  pour  chaque  demi-mètre  carré  d es- 
pace serrant  h ce  dépôt. 

3.  Tout  IVsp.ire  compris  entre  la  première  et  la  dernière  pièce  de  bois 
sera  compté  comme  occupé. 

4-  D 11s  le  cas  où  les  oliji  ts  déposés  seront  emportes  avant  une  révo- 
lution de  dix  jours  , le  loyer  n'en  sera  pas  moins  exigible  en  totalité  : 
toutefois  en  si  roui  exempts  les  objets  qu’un  emportera  «iaiis  la  journée 
après  leur  déba' quement  , ou  qu’on  einbai quera  le  jour  ou  le  lende- 
main de  leur  arriver  dans  le  port. 

5.  En  ca>  d'encombrement  du  port,  1rs  marchandises  dont  le 
dépôt  aura  duré  au  moins  vingt  jou.s  deviontêtie  emportées  par  les 
propriétaires  ; en  cas  de  retard  ou  dertfus  desdits  piojiriétuires , ce» 
objets  seront  emportes  à leurs  frais , en  vertu  u’uu  arrête  du  maiie  de 
Biesheim. 

6.  Le  fermier  veillera  à ce  que  les  objets  entreposés  soient  rangés  de 
manière  à ne  pas  gêner  les  embarcations  et  à iai«,er  le  chemin  de  lialage 
libre. 

7.  Les  dépôts  de  matériaux  destinés  aux  travaux  de  defense  de  la  rive 
du  Rhin  sont  exempts  de  tout  loyer. 


Digitized  by  Googlel 


( 45  ) 

Ordonnance  du  7 février  i834 . qui  rejette  la  requête  du  sieur  Bijon- 

Toncin  , fermier  du  bac  de  üecise.  (Le»  ouvriers  employés  à 1* 

construction  d’un  pont  ne  peuvent  être  assimilés  aux  passagers  ordi- 
naires.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

V u la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  à nous  présentés  au 
nom  du  sieur  fiijon-Toncin  , fermier  du  bac  à Devise , lesdftes  nièces 
enregistrées  au  secrcIBriat  général  de  notre  conseil  d'état  les  i5  jan- 
vier et  i5  mars  i83a,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  une  dé- 
cision de  notre  ministre  des  finances  du  29  octeb-e  1 -S3 1 , qui  accoide 
rfu  sieur  Bijon-Toncin  une  diminution  de  4°°  francs  par  an  , sur  le 
prix  de  son  bail,  à compter  du  ier.  octob.e  1829 , jusqu'au  1er.  mai 
1 83 1 , pour  l’iiub  ioniser  île  la  réduc'ion  de  jouissance  de  sa  feinte  que 
lui  a fait  éprouver  nn  banc  de  sable  formé  d.in»  le  lit  de  la  Loire;  ce 
faisant,  allouer  au  réclamant  la  somme  de  20,000  Ir. , qu'il  piétcnd 
lui  être  due,  et  condamner  notre  ministre  îles  li>  ance»  aux  dépens; 

Vu  les  diflérens  mémoires  adressés  à notre  ntmi-tre  «les  linan  es  , par 
le  sieur  Bijon-Toncin,  les  certificats  du  maire  de  Divise,  et  le  procè-- 
verbal  d interruption  du  passigedu  ati  décembre  iS'9.  dressé  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Devise,  arrondissement  de  Nevcrs; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Nièvre,  du 
24  mars  18J1  , la  lettre  du  directeur  gi  itérai  île-  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  adressée  à notre  ministre  des  finances  le  29  mai  18  J2,  et 
l’avi.émis  par  le  directeur  des  contributions  indirectes,  dans  sa  lettre 
du  3 août  t83l , adressée  au  directeur  général  îles  ponts  et  chaussées; 

Vu  la  lettre  dejiotre  ministre  des  finatic  s,  adressée  à notre  garde 
des  sceaux  le  21  juin  i83a  , tendant  au  maiuticu  de  la  d.coion  at- 
taquée ; 

Vu  le  rallier  des  charges  imposées  au  fermier  du  bac,  et  l’extrait  du 
cahier  des  charges  imposées  à l’enl repreneur  du  pont  ; 

En-enible  toutes  tes  pièces  produite»; 

Ouï  M*.  Dalloz  , avocat  du  sieur  B>ion  -Toncin  ; 

Ouï  M.  Hou'ay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  relative  à la  formation  du  banc  de 
sable  ; 

Considérant  qu’il  est  établi  que  c’était  seulement  lors  des  basses  eaux 
de  la  Loire  que  le  banc  de  sable  formait  obstacle  à la  traversée  du  bac; 
que  celte  circonstance  ne  sc  présentait  que  pendant  vingt  joui  s au  plus 
chaque  année,  et  qu’en  fixant  à une  somme  annuelle  de  400  fr.  la  re- 
mise accordée  au  fermier  du  bac  sur  le  prix  de  son  bail , notre  ministre 
des  fiuances  lui  a accordé  unejuste  indemnité  ; 

Eu  ce  qui  touche  l’autorisation  accordée  à l’entrepreneur  de  faire 
avec  ses  bateaux  le  transport  de  ses  ouvriers; 

Considérant  que  les  ouvriers  employés  à la  construction  du  pont  ne 
peuvent  être  assimilés  aux  personnes  qui  passent  d’une  rive  à l’autre, 
et  pour  lesquelles  le  droit  de  péage  a été  établi  ; que,  dès  lors,  l’auto- 
risation accordée  à l’entrepreneur  ne  constitue  aucune  violation  du 
contrat  ; 


Digitized  by  Google 


(40) 

Eq  "ce  qui  touche  l’enlèvement  du  câble  et  le  passage  dans  les 
bateaux  de  l’entrepreneur,  de  personnes  étrangères  aux  travaux  du 
pont  ; 

Considérant  que  ces  griefs  résultant  du  Tait  de  l'entrepreneur  ne 
peuvent  donner  aucun  recours  contre  l’administration; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  axons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Bijon-Toncin  est  rejetée. 

» 

Extrait  de  V ordonnance  du  7 février  1 834 1 ‘]ui  approuve  un  arrêté 
de  conflit  du  préfet  du  Puy-de-Dôme.  (L’autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  appliquer  les  interdictions  établies  par  les  lois 
de  voirie.  — Les  propriétaires  qui  se  croient  lésés  par  les  arrêtés  de 
l’autorité  locale  doivent  porter  leur  recours  à l’autorité  supérieure.) 

Louis-Pbilii'Pe,  etc.;  vu  l’ordonnance  royale  du  iw.juin  1828,  et 
celle  du  12  mars  1 83 x ; 

Considéiant  que,  par  son  assignation  du  27  juin  i833  , le  sieur 
Bonnefoy  a eu  pour  but  de  soumettre  nu  tribunal  de  Clermont-Fer- 
rand la  question  de  savoir  si  ledit  sieur  Bonnefoy  doit  regarder  comme 
obligatoire  la  condition  de  ne  point  r< conforter  , imposée  par  le  maire 
de  la  ville.de  Clermont  dans  i’aulorisation  accordée  au  sieur  Bonnefoy, 
de  pei;c*r  deux  ouvertures  dans  les  murs  dune  maison  légalement  su- 
jette à rcculement;  ' 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  des  24  août  171,0,  22  juillet 
1791  et  16  septembre  1807  , l’autorité  administrative  est  seule  compé- 
tente pour  appliquer  aux  propriétaires  des  maisons  lises  sur  la  voie  pu- 
blique, les  interdictions  établies  parles  lois  de  voirie , et  que  si  ces 
propriétaires  se  croient  lèves  par  les  arrêtés  de  l’autorité  locale,  tout 
recours  leur  est  otivei  t à cet  égard  devant  l’autorité  supérieure  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier  1 L’arrêté  du  conflit  pi  is  par  le  préfet  du  département  du 
Puy-de-Dôme  , le  27  décembre  i833,est  approuvé. 

2.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand  , le 
18  décembre  i833,  est  considéré  comme  nou  avenu. 


Extrait  de  V ordonnance  du  7 février  1834  , qui  statue  sur  la  récla- 
mation du  sieur  Dourdariat , propriétaire  riverain  d'un  chemin 
vicinal.  (Les  decisions  ministérielles  en  matière  de  vicinalité  sont  de 
nature  à être  déférées  au  conseil  d'état  par  la  voie  contentieuse.  — 
Le  m nistère  peut  (sur  la  demande  de  la  partie  qui  n’a  pas  été  en- 
tendui  ) rapporter  une  décision  prise  par  lui  sans  débat  contradic- 
toire.) 

Loris  PmtiPPE,  etc.  ; vu  la  loi  du  28  juillet  1824; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  sieur  Bourdariat  a contesté  devant  le  préfet  de 
l'Isère  la  préexistence  du  chemin  dont  il  s’agit,  comme  vicinal , et  que 
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sa  réclamation  , adressée  à notre  ministre  de  l’intérieur  contre  l’arrêté 
du  préfet  du  29  janvier  i83o,  rendu  en  exécution  delà  décision  de 
notredit  ministre  du  25  janvier  i83o,  portait  sur  le  même  objet,  et 
était  fondée  sur  les  mêmes  motifs  ; 

Considérant  que  les  contestations  relatives  aux  déclarations  de  vici- 
nalité  des  chemins,  émanées  des  préfets,  sont  de  la  compétence  de  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , et  que  ses  décisions  eh 
cette  matière  sont  de  nature  à nous  être  déférées  eu  notre  conseil  d'état 
par  la  voie  coutentieuse  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  documen*  de  l’affaire  que  la  décision 
ministérielle  du  a5  janvier  i83o  n’était  pa*  intervenue  sur  un  débat 
contradictoire  devant  le  ministre  qui  l’a  prise,. et  qu’ainsi  notre  minis- 
tre aurait  pu  rapporter  cette  décision  sur  la  réclamation  de  la  pat  lie 
intéressée  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  La  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  11  septem- 
bre i83o  est  annulée.  B 

1.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics , pour  être  procédé  à l’instruction  au  fond  et 
statué  ce  qu’il  appartiendra. 


Ordonnance  du  1 4 février  i834,  qui  statue  sur  la  demande  du  sieur 
Gland Uavel , tendant  à obtenir  le  bénéfice  qui  résulte  de  la  régie 
établie  à son  compte  pour  l'exécution  des  travaux  dont  il  était 
adjudicataire  sur  le  canal  de  Berry  (1). 

Lor is-Phi lippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  con- 
seil d’état  le  20  novembre  i83a  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cher,  en 
date  du  7 septembre  même  année , qui  ordonne  à l’administration  du 
canal  de  Berry  de  communiquer  au  sieur  François  Raquin  , créancier 
du  sieur  Gland’havet,  entrepreneur  de  divers  travaux  de  construction 
à faire  audit  canal  , la  liquidation  de  l’entreprise  adjugée  au  sieur 
GUnd’havet,  et  terminée  par  voie  de  régie,  pour  le  bénéfice  , si  elle  en 
offrait,  être  attribué  audit  sieur  Raquin; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Ratiuin  , ledit  mémoire  enregistré 
audit  secrétai iat  général  le  18  mars  i833,  et  tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  rejeter  le  pourvoi  sus-visé  avec  dépens; 


(1)  Une  ordonnance  royale  du  même  jour  a statue  d'une  manière  analogue 
sur  une  réclamation  du  sieut  Yourcêre  , entrepreneur  du  pont  de  Saihris , dé- 
partement de  Loir  et  Cher. 
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Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs'; 

Ensemble  toutes  les  piècct  produites; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Ouï  M®.  Dalloz  , avocat  du  sieur  Raquin  ; 

• Ouï  M.  d Haubersaert,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fontions 
du  ministère  public  ; 

Considérant  que  l'adjudication  passée  au  profit  du  sieur  Gland’havet 
pour  «les  travaux  a faire  au  canal  de  Berry  n’a  point  été  résiliée,  mais 
quelesdits  travaux  ont  été  seulement  achevés  par  une  régie  provisoire 
aux  risques  et  |>éi  ils  «le  l’cnti  epreneur  ; que,  dès  lors,  le  sieur 
Gland’h.net  avait  «Iroil  à réclamer  letablis-ement  du  décompte  général 
de  ces  travaux  <t  ta  ju-tification  par  compte  de  clerc  à maître,  de 
toutes  les  dépens- s et  frais  de  régie  que  l’adniinistration  entendait 
mettre  à sa  charge , niai»  «|ue  le  sieur  Raquin  , n’étant  que  simple 
créancier  <îe  I entrepreneur , n avait  qualité  ni  pour  demander  commu- 
nication de  la  liquidation  de  l’entreprise  , ni  pour  réc'amrr  du  con- 
seil de  préfecture  l’allocation  «les  bénefiees  qu’elle  pouvait  offrir  ; 

Noue  conseil  «l  étal  entendu  , 

Nous  avons  ordouuéi  t"  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  iT.  L'orrêté  sus- visé  «lu  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Cher  est  annulé. 

2 La  liquidation  générale  des  travaux  adjugés  au  sieur  Gland’bavet , 
dans  laque  le  entreront  à sa  charge  toute-,  les  dépenses  et  fiai-,  «le  régie 
justifié»  co aune  il  est  dit  ci-dessu-..  sera  faite  au  nom  «le  l’entrepreneur, 
pour  le  bénéfice,  si  cl  e eu  offre  , être  remis  audit  sieur  Gland  liavet  , 
ou  attribué  à qui  d sera  ordonné  par  justice  (1). 

3.  l e pourvoi  de  notre  ministre  du  commet  ce  et  des  travaux  publics 
est  rejeté,  en  ce  que  ledit  pourvoi  a de  contraire  aux  dispositions  pré- 
cédentes. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Loire  , au  port  du  Fourneau. 

Au  palais  îles  Tuileries,  le  17  février  i834- 

Louis-PniLirPE,  etc.  ; vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des 
communes  de  Chevagne  et  Gannat  (Allier),  et  de  Bourbon-Lancy 
(Saône- et- Loire),  en  date  des  28  octobre  , 19  novembre  et  29  décem- 
bre i832;  lesdites  délibérations  relatives  à l’établissement  du»  pont 


(1)  L'adjudication  da  sieur  Gland'havot  avait  été  passée  sous  l’empire  des 
conditions  générales  arretées  le  3ojuillet  1 8 1 x , et  auxquelles  se  soumettent  tous 
les  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées.  Ces  conditions  ne  contenaient  aucune 
disposition  qui  pût  servir  de  règle  pour  juger  l.i  réclamation  qui  fait  l’objet  de 
la  présente  ordonnance.  La  lacune  qui  existait  n y?t  égard  a été  remplie  dans  le 
nouveau  cahier  de  charges  générales,  approuvé  le  u5  août  1 833  par  M.  le  direc- 
teur général , pour  être  substitué  à celui  de  1811.  Voir  l'article  ai  de  ce  nou- 
veau cahier  de  charges  , tome  V,  page  54 1- 
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suspendu  sur  la  Loire,  au  port  du  Fourneau,  en  remplacement  du  bac 
existant  sur  ce  point,  route  royale  no.  73,  de  Moulins  à Bâle; 

Vu  le  phn  des  lieux  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  route*  et 
pont')  en  date  des  17  avril,  ta  juin  et  i3  novembre  i8J3; 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  k 
l’adjudication  «le  la  construction  d’un  .pont  suspendu  sur  la  Loire,  au 
port  du  Fourneau,  route  royale  n*.  73.de  Moulins  à Bile , dans  l'em* 
placement  indiqué  sur  le  plan  présenté,  le  18 septembre  i83a,  par  l'in- 
génieur en  e.licl  du  département  d*-  Saône-et-Loire. 

L’a. Ijudic.it  ion  sera  passée  au  rabais  du  temp.  de  la  jouissance  du  péage, 
a.  Il  sera  établi  sur  le  pont  un  droit  de  péage,  pour  indemniser  l'ad- 
judicataire «les  dépenses  qu’il  aura  fuites. 

3.  Avant  l'adjudication  , l’administrai  ion  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  duiée 
de  la  concession  «le  ce  péage. 

4 Le  tarif  du  péage  est  fixe  ainsi  qu’il  suit,  savoir  t 

Une  personne  à pied 

Uu  cheval  ou  mulet , et  le  cavalier,  valise  comprise.  . 

Idem  chargé.  . 

Idem  non  chargé 

Un  Ane  charge 

Idem.  non  chargé 

Un  cheval,  mulet,  IkjcuI,  vache  ou  âne  employé  au 

lalvour  ou  allant  au  pâturage 

Un  bœuf  ou  une  vache  appartenant  à des  marchands 
ou  «Icstiiicà  la  vente,  se  rendant  sur  les  marchés  ou  en 

revenant ' .'. 

Un  veau  ou  porc . 

Un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  , cochon  de  lait, 

paire  «l’oies  ou  de  dindons 

Lorsque  lesdits  animaux  dépasseront  le  nombre  de  cin- 
quante, le  droit  sera  réduit  «l’un  quart. 

Lorsque  les  brebis , moutons,  boucs , chèvres  , iront  au 
pâturage , il  ne  sera  payé  quels  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs, 
vailles,  moulons,  etc.,  payeront  le  droit  d’une  per- 
sonne à p ed o 10 

Pour  une  voiture  publique  suspendue,  le  conducteur 
compris,  , , 

A deux  roues  , atteh'e  d'un  seul  cheval o 75 

A quatrç  roues,  attelée  de  deux  chevaux . 1 5o 

(iliaque  cheval  ou  mulet  en  sus o a5 

Pour  une  voiture  part  culicre  , suspendue  ou  voya- 
geant eu  poste,  conducteur  compris, 

A deux  loues  attelée  d’un  cheval . . . 1 a5 

A quatre  roues  , attelée  d’un  cheval 3 5o 

Chaque  cheval  en  sus  , , o.  5o 


o f.  1 o c 
o 3o 
o i5 

o 13 

o 13 
o 10 

o 08 


o i5 
o o5 


VI. 
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Ifeir  À'ÏW-V’binâ  sont  assimiles  pour  les  droits  aux 


voitures  Àispèhctue's.  , . , .. 

Une  litière  , chevaux  , mulets  et  conducteur  compris.  • i f.  a5  c. 
• ÇïŸc  voiture  non  suspendue  ou  patache  , attelée  d'un 

cheval  ou  niület,  conducteur  compris.  o 5o 

Chaque  cheval  en  sus ■ • ° 

Pour  toute  espèce  de  voiture,  chaque  voyageur  payera 
ipâi*t  te  droit  fixé  pour  une  personne  à pied.  .....  o 10 
Pour  Une  charrette  chargée  ou  vide,  conducteur 
étimprtè. 

Attelée  d’fiA  cheval  bu  mulet  ou  d’une  paire  de  bœufs.  o 5o 

Chaque  cheval , etc.,  en  sus . . o 3o 

Àftéiee  tl’iiii  Sne.  o 4® 

•Chaqüe  'àne  èft  suk o ao 

Tous  chqrs  ou  charrettes  employés  au  transport  des 
fens  jrwfc  dà  à là  rentrée  des  récoftes , ne  payeront  qu'e 
moitié  du'dibit  ci-des'sus  fixé. 


Chariots  ou  voitures  non  suspendues,  employés  au 
roulage,  >v  . 

Po&r  tfn’chaiibt  où  Voiture,  ' ide  bu  chargé,  attelé 
d’un  Aéval  ou  m'ulc't , et  le  conducteur i a5 


Poén-  chaque  cheVat  bu  mulet  en  sus.  ........  o 5o 

Les  conducteurs  qui  pour  frauder  détélcront  une  partie  de  leurs 
chevaux  ou  mulets,  pour  les  faire  passer  séparément,  payeront  les 
droits  comme  si  lés  chevaux  ou  mulets  fusscut  'resté-  attelé-.. 

4.  Sont  exempts  du  péage , les  préfets,  sous-préfets  en  tournée;  lés 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  les  deux  départe- 
mêns  limitrophes  ; la  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les 
corps -militaires,  les  soldats  et  sous  officiers  voyageant  isolement,  à 
charge  par  eux  d’exhiber  une  feuille  de  route  ; les  agens  des  contribu- 
tiomTdu'ectes  et  indirectes  d.ins Tcrci cire  de  l urs  fonctions;  les  malles 
faisant  le  service  des  portes  de  l’état  et  les  courriers  du  gouvernement. 

5.  “L’adjudication  sera  soumise  à l’appiobation  de  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 


Ordonnance  q ai  approuve  l' adjudicationdc  la  construction  tfunpont 
sur  le  Clain  à Dissais , en  remplacement  du  bac  existant  sur  c- point. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  18  février  i834- 

Art.  i*r-  L’adjudication  passée  le  <0  mai  i833,  par  le  prétet 'de  la 
Vienne,  en  favêur  du  sieur  Géntîéu,  pour  la  construction  d’un  pont 
en  charpente,  avec  piles  et  culées  en  maçonnerie,  Vur  le  Clain  à Ois- 
sais,  et»  rèmplace'mérit  du  hSc  existant  sur  ce  point,  aux  clbuse’s  et 
conditions  poi  féés^u’câhl^r  ‘dés  charges  de  cette  entreprise  , et  moyen  - 
nant  une  subvention  de  dix  mille  francs  ét  la  concession  d'un  péagfe 
pendant  téenfe-six  ans , d’après  le  tin  if  perçu  au  bac  actuel , est  et  de- 
meure approuvée.  b.  . 

a.  te  dîoit  de  péage  commencera  a être  perçu  le  jour  ou  le  passage 
*ur  le  pont  sera  livré  au  public. 
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3.  Sérdntèxéth  jifs  tlëi  di'o’ts  de  péage , le  préfet  et  tes  sous-préfets 
en  tournée;  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  agens  du  même 
Service;  les  agens  des  contributions  indirectes  èt  les  gendarmes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en 
corps,  à pied  ou  à cheval,  les  soldats  ou  sous-ofliciers  voyageant  isolé- 
ment, à charge  par  eux  d’exhiber  une  feuille  de  route;  lès  courriers 
et  les  malles  tiansportant  les  dépêches  du  gouvernement,  les  facteurs 
ruraux. 


Ordonnance  dii  18  février  1 834  > qu'  autorise  le  sieur  Roque  à con- 
struire un  pont  suspendu  sur  l’Ariége , pour  l'exploitation  de  sait 
domaine. 

Loüis-Pnii.tPPE,  etc.  ; vu  la  demande  présentée  par  le  sieur  Roque 
Te  i*r.  mars  i833,  à I effet  d’obtenir  l’autorisation  de  construire  un 
pont  suspendu  sur  l’Ariége,  pour  l’exploitation  des  terres  qu’il  possède 
sur  l'un  et  l’autic  bord  de  celte  rivière,  dans  les  coœmuues  d'Arignac 
et  de  Ilompas,  département  de  l’Ariége  ; 

Les  certificats  délivrés  par  les  maires  desdîtes  communes  constatant 
4a  publication  de  cette  demande; 

L’oppodlion  du  maire  et  du  conseil  fnùnic'pàl  d’Arignac  ; 

Les  observations  en  réponse  du  siehr  Roque,  du  24  juîu  i833  ; 

Le  rapport  des  ingénieurs,  du  17  juillet  suivant  ; 

Les  plans  et  profils  joints  à ce  rapport  ; 

L’arrêté  du  préfet,  du  20  du  même  mois  ; 

L’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ( section  des  routes 
et  ponts  ),  du  28  août  dernier; 

Le  comité  de! 'intérieur  cl  du  commerce  de  notre  conseil  d'état  en  tendu. 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Le  sieur  Roque  est  autorisé  à construire  sur  l’Ariége  un 
pont  suspendu  pour  l'exploitation  des  terres  qu’il  possède  sur  l'un  et 
l'autre  bord  de  celte  rivière,  et  situées,  partie  dans  la  commune  d’A- 
rignac , et  pat  tic  d.m$  la  commune  de  Rom  pas , département  de  l’Ariégc , 
sous  les  conditions  suivantes  : 

1*.  Ce  pont  sera  établi  âu  point  désigné  par  les  lettres  B et  C Sur  le 
plan  vérifié  par  l’iigénWur  de  l’arrondissement,  le  5 juillet  dernier,  et  il 
piéscntera  une  ouverture  de  5o  mètres  ; 

i*.  La  culéfc  de  la  rive  gauche  sera  placée  aux  limites  des  grandes 
inondations  ; 

3U.  Ledit  pont  seiHdra  à l’usage  exclusif  de  l’impétrant,  de  ses  agens 
et  de  ses  ayant-cause , et  les  deux  entrées  en  seront  fermées  de  manière  à 
en  interdire  l’usage  à tous  autres  individus  ; 

4°  Le  plancher  de  cette  construction  sera  établi  à 0“  5o  au  moins 
au-dessus  des  plus  hautes  eaux  de  l’Anége; 

5°.  l)ans  le  cas  où  le  pont  cesserait  d’êlie  exclusivement  affecté  à l’u- 
sage particulier  du  sieur  Roque  , il  sera  soumis  aux  épreuves  ordinaires 
de  chargement  prescrites  pour  ce  genre  de  construction. 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  là  surveillance  de  l'ingénieur  de 
l’arrondisseiiieut , qui  en  constatera  l’achèvement  aux  frais  du  conces- 
sionnaire, par  un  procès-véi  bal  fait  eu  double  expédition,  dont  une 

4- 


Digitized  by  Google 


( 53  ) 

sera  adressée  au  conseiller  d’état  chargé  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

3.  Le  concessionnaire  ou  ses  ayant-cause  ne  pourront  prétendre  in- 
demnité, chômage  ni  dédommagement,  si,  à quelque  époque  que  ce 
soit,  l’administration,  dans  l’intérêt  de  la  navigation,  du  commerce  ou 
de  l’industrie,  juge  convenable  de  faire  des  dispositions  qui  les  privent 
en  tout  ou  en  partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  concession  ; 
et,  dans  ce  cas.  ils  seront  tenus  de  détruire  à la  première  réquisition 
les  ouvrages  qu’ils  auront  exécutés  en  vertu  de  ladite  concession. 

4.  Faute  par  le  sieur  Roque  de  se  conformer  exactement  aux  condi- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  la  présente  ordonnance , elle  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue,  et  les  lieux  remis  à scs  frais  dans  leur  premier 
état. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où,  après  s’être  conformé  à ce  qui 
lui  est  prescrit,  le  concessionnaire  viendrait  par  la  suite  à foi  mer  quel- 
que entreprise  sur  le  cours  d’eau  , oa  à changer  letat  des  lieux , sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisé. 


Extrait  de  f ordonnance  du  i\  février  i834,  qui  statue  sur  un 
arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la  Charente.  ( Les  décisions  admi- 
nistratives  qui  déclarent  la  vicinalité  d’uu  chemin  n’ont  pas  pour 
effet  d’en  attribuer  la  propriété  aux  communes;  il  en  résulte  seule- 
ment que  le  chemin  est  public,  et  que  la  commune  doit  être  main- 
tenue en  jouissance;  mais  cette  déclaration  laisse  intacte  la  question 
de  propriété  sur  laquelle  les  tribunaux  civils  ont  seuls  le  droit  de 
statuer.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  lois  des  9 ventôse  an  i3  et  28  juillet 
1824; 

Vu  la  loi  du  21  fructidor  an  3 et  l’ordonnance  rovale  du  iw.  juin 

1828; 

En  ce  qui  touche  le  jugement  du  4 décembre  1 S33  ; 

Considérant  qu’il  résulte  du  ceftilicat  ci-dessus  visé  , que,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l’article  10  de  J’ordonnance  réglementaire  du 
i*p.  juin  1828,  l’arrêté  par  lequel  le  préfet  de  la  Charente  a élevé  le 
conflit  d’attributions  a été  par  lui  tran-mis  le  w septembre  i833,  len- 
demain de  sa  date,  au  grenier  du  tribunal  d’Angoulême  ; 

Considérant  que  ce  tribunal,  après  avoir  rejeté  le  déclinatoire  du 
préfet,  par  son  jugement  du  28  août  >833,  a statué  au  fond  par  un 
nouveau  jugement  du  4 décembre  suivant , nonobstant  l’arrêté  de  con- 
flit qui  ne  lui  aurait  pas  été  communiqué  par  le  greffier,  mais  qu'aux 
termes  de  l’article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  3,  le  dépôt  régulier 
dudit  arrêté  de  conilit  faisait  obstacle  à ce  que  ledit  tribunal  statuât 
sur  le  fond  du  droit  contesté; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  des  documcns  de  l’affaire,  il  résulte  que  le  sieur 
Prévost,  poursuivi  correctionnellement  à raison  d’un  délit  d’encom- 
brement et  d’anticipation  d’une  portion  de  la  voie  publique,  a pré- 
tendu qu’il  était  propriétaire  de  ce  terrain , et  qu’il  a clé  renvoyé  à lins 
civiles  pour  faire  juger  cette  exception  ; que  dans  l’intervalle  de  temps 
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qui  s’cst  écoulé  entre  la  citation  du  sieur  Prévost  eu  police  correction- 
nelle et  le  jugement  de  renvoi  dont  il  vient  d’être  parlé,  le  chemin  sur 
lequel  l'anticipation  et  l'encombrement  avaient  etc  signalés  a été  classé 
par  le  préfet  de  la  Charente  parmi  les  chemins  de  la  commune  de  IWou- 
lidards;  que  les  décisions  administratives  qui  déclarent  la  vicinalité 
d’un  chemin  n’ont  pas  pourellét  d’en  attribuer  la  propriété  aux  com- 
munes; qu’il  en  résulte  seulement  que  ce  chemin  existait  comme  pu- 
blie, et  <{ue  la  commune  doit  être  maintenue  dans  la  jouissance  de 
toutes  ses  parties,  mais  que  cette  déclaration  laisse  intacte  la  question 
de  propriété  sur  laquelle  les  tribunaux  civils  ont  seuls  le  pouvoir  de 
statuer  ; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  le  sieur  Prévost,  par  son  assigna- 
tion du  4 avril  i83a,  a réclamé  devant  le  tribunal  d’Angoulême , non- 
seulement  la  propriété,  niais  encore  la  possession  et  la  jouissance  de  la 
portion  tle  chemin  litigieuse,  et  que,  par  son  jugement  du  2S  août 
i833  , ledit  tribunal  a retenu  la  cause  sous  ces  deux  rapports  ; 

Considérant  qu’en  cela  le  tribunal  d’Angotilême  a méconnu  les  li- 
mites de  sa  compétence  ; 

Notie  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  d’Angoulême,  le  4 dé- 
cembre i833,  est  considéré  comme  non  avenu. 

2.  L’assignation  du  4 aviil  i832,  et  le  jugement  du  même  tribunal  , 
du  28  août  i833,  ci-dessus  visé,  sont  considérés  comme  non  avenus 
dans  les  dispositions  relatives  à la  jouissance  du  terrain  litigieux  comme 
voie  publique. 

3.  L’ancté  de  conflit  du  9 septembre  1 833  est  approuvé  seulement 
dans  les  di-posi  ions  relatives  à la  possession  qui  résulte  de  la  déclara- 
tion de  vicinalité;  il  est  annule  dans  le  surplus. 

4.  Les  parties  sont  renvoyées  «levant  le  tribunal  d’AngouIême,  pour 
faire  statuer  sur  la  propriété  de  remplacement  dont  il  s’agit. 

• 

Décision  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ( M.  T/uers), 

concernant  C établissement  d'un  juré  compteur  sur  les  ports  de  la 

Haute-Marne. 


Du  xj  février  i83.j. 

Cosformémest  à la  demande  «les  quatre  commerces  de  bois  et  char- 
bons pour  l’approvisionnement  de  Paris,  un  juré  compteur  sera  établi 
sur  la  Ha  ute-RIarne,  avec  attribution  «les  ports  existant  depuis  Saint— 
Pilier,  lieu  «le  sa  résidence,  jusqu’à  Cltâlons  en  descendant,,  et  de 
Pragny  sur-la-SauIx  jusqu’à  Vitry. 

.Toutes  les  dispositions  de  la  décision  ministérielle,  du  6 thermidor 
an  9 (1),  seront  en  conséquence  applicables  à ces  ports. 


<0  Tome  Ier.,  page  199. 
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Extrait  de  C ordonnance  du  iS  février  i834,  qui  condamne  les  sieurs 
Lemellc  et  Melin  à enlever  un  poteau  placé  dtins  l’intérieur  de 
leur  maison.  ( Les.  règlemens  interdisent  dp  faire  aux  pans  de  bois  , 
en  façade  sur  les  rues,  des  ouvrages  qui  puissent  les  conforter,  con- 
server et  soutenir.  ) 

Loüis-Pihlippe , etc.;  vu  le  règlement  de  vojrip,  et  notamment 
l’édit  du  moi»  de  décembre  1607  ; 

Considérant  que  les  règlemeus  interdisent  de  faire  aux  pans  de  bois, 
en  façade  sur  les  rues,  des  ouvrages  qui  puis-ent  les  conforter,  conser- 
ver et  soutenir  ; qu’il  résulte  de  l’instruction  que  le  peteau -placé  par 
les  sieurs  bemelle  et  Melin  , dans  l’intérieur  du  premier  étage  de  leur 
maison  , réconforte  le  pan  de  bois  en  face  de  cette  maison  ; 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  sieurs  Lemelle  et  Melin  sont  condamnés  à enlever,  dans 
la  huitaine  de  la  notification  de  la  présente  ordonnance,  le  poteau  par 
eux  placé  dans  l’intérieur  du  premier  étage  de  leur  maison,  sise  à 
Paris,  rue  des  Vieilles-Etuves-Saint-Martin,  n°.  19. 

1.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  18  juillet  i83a  , 
est  réformé  dans  les  dispositions  qui  sont  contraires  à ces  piésentes. 

.rai  t l'O» 

Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
(M.  Legrand ),  portant  envoi  de  1 ordonnance  royale  du  18  fé- 
vrier 1834. 

Paris  , le  ie|-,  mars  1 S34- 

Mobsietj»  le  préfet , l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet  1 833  porte  que 
les  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  entreprises  de  travaux  publics 
auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Ce  règlement , préparé  par  l'administration  , a été  soumis  à l’examen 
du  conseil  d’état;  il  vient  de  recevoir  la  sanction  royale. 

J’ai  l’honneur  de  vous  en  transmettre  un  exemplaire. 

Je  crois  inutile  devons  en  exposer  ici  les  motifs  : le  simple  énoncé  des 
articles  en  fait  suffisamment  connaître  l’esprit  et  l’intention. 

Vous  remarquerez  qu'011  définitive  le  système  de  l’enquête  se  réduit 
au  dépôt  des  pièces  pendant  un  délai  plu»  ou  moins  long,  et  à la  créa- 
tion d’une  commission  qui  peut  appeler  auprès  d'elle  toutes  les  per- 
sonnes quelle  jugera  utile  de  consulter. 

Si  quelques  difficultés  se  présentaient  dans  les  applications  que  vous 
aurez  à faire  de  ce  règlement,  vous  me  trouverez  toujours  très-empressé 
de  vous  donner  toutes  les  explications  qui  seront  en  mon  pouvoir. 

Il  est  un  point,  toutefois,  sur  lequel  je  dois  dès  ce  moment  appeler 
tonte  votre  attention. 

D’après  le  second  paragraphe  de  l’article 4,  vous  êtes  chargé,  mon- 
sieur le  préfet , de  désigner  les  membres  et  le  président  dç  la  commission 
d’enquête.  Vous  comprendrez  comme  moi  combien  ce  choix  est  impor- 
tant, et  combien  il  Cit  essentiel  qu’il  11c  soit  dirigé  que  sur  des  per- 
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tonnes  notables,  ayant  des  connaissances  spéciales,  et  qui , surtout, 
«oient  sans  intérêts  particulière  dans  l’opération  soumise  g leur  examen. 

La  commission  dont  il  s’agit  a pour  devoir  d’éclairer  l’aduiinisti  ation, 
et  le  but  serait  manqué  si  l’on  pouvait  craindre  que  les  ppiniory;  qui 
doivent  servir  de  base  aux  decisions  de  l’autorité  supérieure  ne  prissent 
pas  leur  source  dans  des  vues  d’intérêt  général.  ' 

Ordonnance  du  roi,  contenant  reglement  (T administration  publique 
pour  les  enquêtes  qui  doivent  précéder  les  entreprises  de  travaux 
publics.  ‘ 

Paris,  le  février  i83q 

Lous-Philippe  , etc  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

• Vu  l’article  S de  la  loi  du  7 juillet  i833,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

« Tous  grands  travaux  pu  Mies , routes  royales,  canaux,  chemins 
» de  fer,  canalisation  de  rivière,  bassins  et  docks,  entrepris  par  l'état 
» ou  par  compagnies  particulières,  avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
«'subsides  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation  du  domaine  public,  ne 
»,  pourront  être  exécutés  qu’en  vertu  d'une  loi , qui  De  sera  rendue 
» qu’a  près  une  enquête  administrative. 

» Une  ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l’exécution  des 
» routes,  des  canaux  et  chemins  de  fer  d’embranchement  de  moins 
» de  vingt  mille  mètres  de  longueur , des  ponts  et  de  tous  les  autres 
»,  travaux  de  moindre  importance. 

» Celte  ordonnance  devra  également  être  prtîcédée  d’une  enquête. 

» Ces  enquêtes  auront  lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un  ri> 
» glement  d’administration  publique.  » 

Vu  i’ordonnance  réglementaire  du  28  février  i83i,; 

Notre  conseil  d’état  entendu , ■ : 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titbe  I".  — Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  pu- 
blics qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'en  vertu  dune  loi. 

Art.  »'f-  Les  entreprises  de  travaux  publics  qui,  aux  termes  du  pre- 
mier paragraphe  de  la  ticle  3 de  la  loi  du  7 juillet  1 833 , ne  peuvent 
être  exécutés  qu’en  vertu  d’une  loi,  seront  soumisesà  une  enquête  préa- 
lable dans  les  formes  ci-après  déterminées. 

2.  L’enquête  pourra  s ouvrir  sur  un  avant-projet  où  l’on  liera  con- 
naître le  tracé  général  de  la  ligne  des  travaux  , les  dispositions  prin- 
cipales des  ouvrages  les  plus  importans  et  l’appréciation  sommaire  des 
dépenses. 

S'il  s’agit  d’un  canal , d’un  chemin  de  fer  ou  d’une  canalisation  de 
rivière  , l’avau t-projet  sera  nécessairement  accompagné  d’un  nivelle- 
ment en  longueur  et  d’un  certain  nombre  de  profils  transversaux  , et, 
si  le  canal  est  à point  de  partage,  ou  indiquera  les  eaux  qui  doivent 
l’alimenter. 

3.  A l’avant-projct  sera  joint,  dans  tous  les  cas,  un  mémoire  des- 
criptif indiquant  le  but  de  I entreprise  et  les  avantages  qu’on  peut  s’èn 
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promettre  : on  y annexera  ie  tarif  des  droits  dont  le  produit  serait  des- 
tiné à couvrir  tes  frais  des  travaux  projetés,  si  ces  travaux  devaient  de- 
venir la  matière  d’une  concession. 

4*  Il  sera  formé  , au  chef-lieu  de  chacun  des  dépnrtemens  que  la  li- 
gne des  travaux  devra  traverser,  une  commission  de  neuf  membres  au 
moins  , et  de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux  pi opi  iélaires  de 
terre  , de  huis,  de  mines  ; les  ni  goci.ms;  les  armateurs  et  les  chefs  d’é- 
tal lissemens  industriels. 

Les  membres  et  le  président  de  cette  commission  seront  désignés  par 
le  préfet , dès  l'ouverture  île  l'enquête. 

5.  lies  registres  destinés  à recevoir  les  observations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l’entreprise  projetée  seront  ouier;s  pendant  un  mois  lau 
moins,  et  quatre  mois  au  plus  , au  chef-lieu  de  chacun  des  département 
et  des  aiTondisseinens  que  la  ligue  des  travaux  devra  travers'  r (1). 

Les  pièces  qui,  aux  termes  des  aria  les  a et  3,  doivent  servir  de 
base  à l'enquête,  resteront  déposées  pendant  le  même  temps  et  aux 
mêmes  lieux. 

La  <1  urée  de  l’ouverture  des  registres  sera  déterminée  dans  chaque- 
cas  particulier  par  l'administration  supérieure. 

Cette  durée,  ainsi  que  i’eiict  de  l'enquête,  seront  annoncés  par  des 
affiches. 

6.  A l’expiration  du  délai  qui  sera  fixé  en  vertu  de  l’article  précédent, 
la  commission  mentionnée  à l’article  4 se  réunira  sur-le-champ  : elle 
examinera  les  déclarations  consignées  aux  registres  de  l’enquête  ; elle 
entendra  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  employés 
dans  le  département , et*  après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  les  per- 
sonnes quelle  jugerait  utile  de  consulter  1rs  rensi  ianerm-ns  dont  elle 
croira  avoir  besoin  , elle  donnera  son  avis  motivé,  tant  sur  futilité  de- 
l’entreprise,  que  sur  les  diverses  questions  qui  auront  été  posées  par 
l’administration. 

Ces  diverses  opérations  , dont  elle  dressera  procès-verbal , devront 
être  terminées  dans  un  nouveau  délai  d’un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  sera  clos  immédiate- 
ment; le  président  de  la  commission  le  tran-mettra  sans  délai , avec  les 
registres  et  les  autres  pièces  , au  préfet,  qui  l'adressera,  avec  son  avis  , 
à l’administration  supérieure,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clô- 
ture du  procès-verbal. 

8 Les  chambres  de  commerce  , et  au  besoin  les  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures  vies  villes  intéressées  à l’exécution  des  tra- 
vaux, seront  appelées  à délibérer  et  à exprimer  leur  opinion  sur  futilité 
et  la  convenance  de  l’opération. 

Les  procès-  verbaux  de  leurs  délibérations  devront  être  remis  au  pré- 
fet avant  l'expiration  du  délai  fixé  dans  l'article  6. 

TrnvR  II.  — Formalités  des  enquêtes  relatives  aux  travaux  publics 
qui  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 

9.  Les  formalités  prescrites  par  les  articles  a , 3 , 4 > 5 , 6 , 7 et  8 se- 


Voir  l'ordonnance  rovale  du  i5  février  i835,  qui  modifie  cette  dispo- 
sition. 
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ront  également  appliquas  , sauflcs  moilifii  ations  ci -après , aux  travaux 
qui , aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'articl#  3 de  la  loi  du  7 judlet 
ib‘33,  peuvent  être  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n’excèile  pas  les  limites  de  l’arrondissement, 
dans  lequel  il-  sont  situés,  le  dilai  de  l’ouverture  des  registres  et  du 
tféj  ôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  à un  mois  et  demi , et  au  moins  à vingt 
jouis. 

La  commission  d’enquête  se  réunira  au  clief-lipu  de  l’arrondissement, 
et  le  nombre  de  ses  membres  variera.de  cinq  à sept. 


Titre  III.  — Disposition  transitoire. 

► 

il.  Les  dispositions  ci-dessus  prescrites  ne  sont  pas  applicables  aux 
entreprises  «le  travaux-  publics  pour  lesquels  une  instruction  et  des  en- 
quête! spéciales  auraient  été  commencées  avant  la  publication  de  ta  pré- 
sente ordonnance,  et  conformément  aux  ordonnances  et  règlcmeus  an- 
térieurs. 


Ordonnance  qui  confie  à un  syndical  l'administration  du  canal  des 

Sot  guettes  et  de  ses  deux  branches  depuis  son  entrée  dans  la  ville 

d Avignon  jusqu’au  hhùnc  , et  contient  des  dispositions  téglenun- 

taires  à cet  égard. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3 mars  1834. 

Louis-Pdilipfb,  etc.  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état 
du  commeree  et  des  travaux  publics  ; _ 

Vu  les  pièces  qui  établissent  les  plaintes  de  plusieurs  riverains  du 
canal  des  Soiguettes  et  autres  cours  d’eau  dans  l'in  teneur  de  la  v.llc 
d’Avignon  , département  de  Vaucluse  , au  sujet  de  la  répartition  de  la 
dépense  occasionnée  par  le  curage  de  ces  cours  tl  eau  ; 

L'arrêté  du  préfet , en  date  du  1 1 mars  1828  , qui  surseoit  au  recou- 
vrement du  rôle  des  frais  de  ce  curage  ; 

Le  procès  - verbal  de  l’assemblée  des  propriétaires  riverains  du 
3i  du  même  mois , à 1 effet  de  procéder  à la  nomination  d un  syn- 
dicat ; 

Le  projet  de  règlement  des  syndics  et  la  délibération  du  conseil 

municipal  en  date  des  10  et  12  septembre  t83a  ; 

Le  procès-verbal  de  l’assemblée  des  mêmes  propriétaires  du  3o  du 
même  mois  ; 

Le  nouveau  projet  de  règlement  présenté  le  16  janvier  1 833  ; 

La  délibération  du  conseil  municipal  du  23  avril  suivant  ; 

L'arrêté  du  préfet  du  i3  juillet  de  la  même  année; 

Sa  lettie  d’envoi  dudit  jour  ; 

L’avis  de  l’inspecteur  divisionnaire  et  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées  (section  de  la  navigation)  des  5 et  14  novembre  der- 
nier ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  de  l'instruction  de  cette  affaire; 

Vu  la  loi  du  4 mai  t8o3  (14  floréal  an  11),  relative  au  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables  ; 


V 
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Notre  conseil  d etaj  entendu , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L’administi^tion  du  canal  des  Sorguettes  et  de  ses  deux 
brandies,  depuis  son  entrée  dans  la  ville  d'Avignon  (Vaucluse) 
jusqu’au  Rhône,  sera  confire  à un  syndicat.  Ce  syndicat  prendra 
le  titre  de  syndicat  des  Sorguettes;  il  sera  compose  de  neuf  mem- 
bres. 

i.  Trois  classes  d’intéressés  concourront  à sa  formation  : i°.  la  ville 
d’Avignon;  a0,  les  propriétaires  riverains  du  canal  et  de  ses  deux, 
branches;  3°.  les  concessionnaires  des  usines  que  ces  cours  d’eau  met- 
tent en  jeu. 

3.  Le  maire  d’Avignon  sera  président  né  de  ce  syndicat , il  aura  % 
voix  délibérative  et  prépondérante,  s’il  y a partage.  En  cas  d’abseuce  » 
il  sera  remplacé  de  droit  oar  un  adjoint. 

4-  Le  conseil  municipal  de  la  ville  nommera  deux  syndics  pris  parmi^ 
ceux  de  ses  membres  qui  ne  sont  ni  propriétaires  riverains  ni  proprié- 
taires d’usines. 

5.  Les  propriétaires  riverains  nommeront  cinq  syndics  ; l’un  pris  parmi 
les  intéressés  du  canal  principal  qui , du  moulin  des  Morts  , aboutit  au 
portail  Matheion  ; deux  parmi  ceux  de  la  branche  droite  et  deux  parmi 
ceux  de  la  branche  gauche  de  ce  même  canal. 

6.  Les  propriétaires  des  moulins  nommeront  deux  syndics  , l’un  prit 
parmi  les  usiniers  de  la  branche  droite  et  l’autre  parmi  ceux  de  la  bran- 
che gauche. 

7.  Les  assemblées  des  propriétaires  riverains  seront  convoquées  et  pré- 
sidées par  le  maire  , et  les  nominations  auront  lieu  au  scrutin  de  liste  et 
à la  majorité  relative  des  suffrages. 

8.  Les  fonctions  de  syndic  dureront  trois  ans.  Le  syndicat  se  renou- 
vellera par  tiers  chaque  année.  La  première  année,  le  sort  déterminera 
l’ordre  desortie  de  chaque  membre. 

9.  Les  membres  du  syndicat  seront  indéfiniment  rééligibles, 

10.  E11  cas  de  démission  ou  de  décès  d’un  de  ses  membres  , il  devra, 

, être  procédé  dans  un  dçlai  d’un  mois  à son  remplacement. 

1 1 . D.ms  toutes  les  assemblées  , pour  la  nomination  ou  le  remplace-, 
ment  d’un  ou  de  plusieurs  membres,  les  syndics  présens  délibéreront 
pour  les  absens. 

12.  Chaque  année  le  syndicat  élira  dans  son  sein  un  directeur  , dont» 
les  fonctions  dureront  un  an  ; le  directeur  pourra  être  réélu  indéfini- 
ment. 

1 3.  Le  directeur  sera  chargé  spécialement  de  surveiller  1 es  travaux  en 
cours  d'exécution , de  faire  vérifier  les  réparations  à exécuter , soife 
aux  berges  du  canal  des  Sorguîtles , soit  aux  voûtes  des  ponts  placés 
sur  son  cours,  soit  à la  prise  d'eau , et  généralement  de  constater 
tous  les  besoins  et  d'en  rendre  compte  aux  membres  assemblés  du 
syndicat. 

i4<  Le  syndicat  arrêtera  -. 

il.  Les  amélioraiioos  à exécuter  , soit  pour  l'élargissement  du  canal 
et  de  ses  deux  branches  , sur  les  points  qui  se  trouvent  trop  rétrécis  pan 
des  empiétemens  constans  et  reconnus,  sauf  les  droits  acquis,  soit 
pour  la  fixation  du  niveau  de  pente,  soit  pour  l’introduction  de  tout 
le  volume  d’eau  qui  est  dévolu  à ce  canal  ; 3°.  l’époque  du  cubage  qui 
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devra  avoir  lieu  tous  les  cinq  ans  , du  i5  septembre  au  1".  avril,  à 
moins  que  les  syndics  Déjugent  indispensable  de  le  faire  faire  plus  tôt, 
ce  qui , dans  tous  les  cas,  ne  pourra  avoir  Heu  qu’en  laissant  un  inter- 
valle du  trois  ans  entre  un  curage  et  l’autre;  3°.  les  devis  estimatifs 
des  dépenses  et  le  cahier  des  charges  relatifs  à l'adjudication  des 
travaux  de  repurgement  et  autres  ; 4°.  ia  réception  des  travaux  exécutés  ; 
5°.  les  rôles  de  répartition  de  la  dépense  entre  tous  les  intéressés. 

i5.  En  cas  d’obstacle  apporté  au  libre  cours  des  eaux  par  négligence 
ou  accidens,  ou  par  des  ouvrages  quelconques  üxes  ou  riiobiles,  cha- 
que syndic  aura  le  droit  de  signaler  la  contravention  à l’autorité  com- 
pétente, qui  la  fera  constater  par  un  procès-verbal,  et  eu  poursuivra 
l'auteur  , conformément  aux  lois  et  rcglemcns. 

iG.  Le  directeur  du  syndicat  pourra  intervenir  dans  les  instances 
auxquelles  donneront  lieu  toutes  contraventions  à la  police  du  canal 
des  Sorguettes  et  autres,  pour  la  défense  des  droits  (les  intéressés  et 
même  pour  réclamer  des  dommages-intérêts;  mais  il  devra  y être  préa- 
lablement autorisé  par  une  délibération  spéciale  et  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture. 

17.  Le  syndicat  sera  en  outre  chargé  s 

i°.  De  veiller  à la  défense  des  intérêts  généraux  de  l’association  , et 
de  la  représenter  activement  et  passivement  devant  les  autorités  cora- 

Î>ctentes;  20.  de  fixer  le  niveau  du  curage  par  des  repères,  dont 
a pose  sera  constatée  par  un  procès  - verbal  de  description  géné- 
rale , à l’appui  duquel  sera  joint  un  plan  indicatif  de  la  ligne  de 
pente  et  des  poiuts  .occupés  par  ces  repères;  3°.  de  procéder,  eu 
présence  du  maire,  à l’adjudication  des  travaux  du  curage  et  au. 
1res,  aux  enchères  publiques  et  au  rabais;  4°-  de  constater  par  un 
procès-verbal  les  ouvertures  existantes  destinées  à servir  au  passage  du 
limon  provenant  du  curage,  et  désigner  les  lieux  où  de  nouvelles  ou- 
vertures seraieut  reconnues  nécessaires  et  indispensables  sans  toucher  à 
celles  existantes,  ni  pouvoir  en  établir  plus  d’une  pour  chaque  maison'; 
5°.  d’indiquer  dans  un  autre  procès-verbal  les  parties  du  canal  qui  sont 
couvertes  en  voûtes  et  celles  qui  11e  le  sont  pas,  les  noms  des  proprié- 
taires à qui  ces  constructions  appartiennent , l’ile  et  le  numéro  des  mai- 
sons dont  elles  sont  une  dépendance;  6°.  de  donner  son  avis  sur  le$ 
demandes  en  concession  d’usines,  et  de  déterminer  le  mode  d'établis- 
sement de  ces  usines,  de  manière  à ne  point  interrompre  ni  gêner  le 
libre  cours  des  eaux.  Ces  délibérations  devront  être  prises  à la  majorité 
des  deux  tiers  des  suffrages  des  membres  présens.  Les  syndics , avant 
de  donner  un  avis  sur  de  nouvelles  demandes  en  concession  d’usines 
sur  le  canal,  devront  convoquer  l’assemblée  générale  des  intéressés, 
laquelle  décidera  s’il  y a lieu  ou  non  d’accoider  ces  concessions  ; 70.  de 
donner  son  avis  sur  les  réclamations  qui  pourront  être  portées  devant 
le  conseil  de  préfecture  , relativement  aux  cotisations  ; 8°.  de  veiller  à 
ce  que  les  usiniers  ne  s’écartent  pas  des  limites  et  des  obligations  que 
leurs  titres  leur  imposent;  y°.  de  dresser  les  rôles  de  répartition  de  la 
dépense,  à la  charge  de  la  communauté  des  intéressés.  Ces  rôles  de- 
vront être  revêtus  de  six  signatures  au  moins  des  membres  du  syndicat  ; 
xo*.  enfin  le  syndicat  ne  pourra  faire  aucune  innovation  sans  avoir  pri* 
au  préalable  l’avis  de  l’assemblée  générale  des  intéressés  dûment  con- 
voquée à cet  effet. 
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18.  Le  syndicat  se  réunira  toutes  les  fois  qu’il  sera  convoqué  par  le 
maire,  ou  sur  la  demande  qui  en  sera  faite  au  directeur  par  trois  de  ses 
membres. 

19.  Les  délibérations  du  syndicat  seront  rédigées  par  le  secrétaire  et 
transcrites  sur  un  registre  spécial  : elles  seront  ensuite  soumises  à l’ap- 
probaiion  du  préfet,  par  l’intermédiaire  du  maire. 

20.  Le  syndicat  sera  seul  chargé  de  pourvoir  aux  travaux  de  repnr- 
gcment  du  canal  et  de  ses  deux  branches  ; en  conséqm  nce,  la  fa  ulté 
laissée  aux  riverains  <'e  faire  repurger  eux-mêmes  les  partiel  du  canal 
qui  longent  leurs  propriété-  leur  sera  retirée. 

21.  Les  dépendes  de  repurgement  et  autres  seront  divisées  en  trois 
parties  égales,  dont  une  sera  acquittée  par  la  ville,  la  seconde  par  les  1 i- 
vtra  ns  et  la  iioi-ième  par  lts  usiniers. 

22.  La  portion  de  frai-  laissée  à la  rliarce  des  propriétaires  riverains 
sera  divisée  en  deux  catégories  ; la  première  comprendra  les  proprié- 
taires ayant  voûtes  ou  ponts  établis  sur  le  lit  du  canal,  la  seconde 
ceux  dont  les  Sorgitettes  bordent  ou  traversent  les  possessions.  Les  pre- 

, min  s payeront  une  cotisation  double  de  celle  des  seconds,  laquelle 
sei  a calculée  d’après  l’étendue  «les  voûtes  qu’ils  possèdent. 

23.  La  pmtion  des  dépenses  à la  charge  des  usiniers  sera  répartie 
entre  eux,  de  manière  que  h s roues  qui  servent  au  seul  arrosage  vies 
jardins  payeront  la  moitié  moins  que  celles  qui  servent  à faire  mouvoir; 
les  moulins. 

i\.  Le  tiers  à la  charge  des  propriétaires  d’usines  ne  sera  intégrale- 
ment payé  pareux  que  lorsqu’ilsauroiitatteint  le  nombre  de  doiue.  Jus- 
que-là ils  ne  payeront  qu’en  raison  des  douzièmes  existans,  et  la  portion 
du  tiers  qui  no  sera  point  payée  par  eux  en  raison  îles  douzièmes  man- 
quons sera  également  répartie  suc  les  vieux  autres  tiers  , qui  devront 
être  acquittés  par  la  ville  et  les  propriét aiies  liverains. 

a5.  Les  usiniers  ne  sont  pas  dt-pensé-  par  la  cotisation  qu’ils  suppor- 
tent en  celte  qualité  vie  celle  à laquelle  ils  sont  tenus  comme  proprietaires 
riverains  vies  Sorgiiettes. 

26.  Il  sera  placé  deux  dalles  formant  déversoir  au  point  île  séparation 
des  deux  branches  des  Sorgueltes  , pour  distribuer  daus  l’une  et  dans 
l’autre  branche  une  égale  quantité  d’eau. 

27.  Toute  ordonnance  nivale  portant  concession  de  moulins  sera 
transcrite , avant  l’exécution  des  travaux  d'établissement , sur  un  registre 
pai  ticulièr  ouvert  à eet  elî'et. 

28.  Tout  propriétaire  qui  obtiendra  à l’avenir  une  concession  sur 
le  canal  des  Sorguettes  devra  payer  à la  ville  une  indemnité  eu  ar- 
gent, qui  scia  réglée  de  gré  à gré  avec  le  maire,  et  à defaut  du  maire 
par  deux  experts,  et,  en  cas  de  discord  entre  eux,  par  un  troisième 
expert  nommé  par  le  préfet.  Le  montant  de  celte  indemnité  sera 
destiné  à indemniser  la  ville  des  dépenses  dout  il  sera  parlé  à l’article 
ci  après. 

29.  La  ville  d’Avignon  fera  construire  à scs  frais  un  pont  spécial 
pour  le  passage  des  eauxvlu  closde  Saint-Jean  à travers  la  grande  route  ; 
le  pont  actuel  servant  au  passage  des  eaux  du  closde  Saint-Jean  et  de 
celles  des  Sorguettes  sera  rendu  à son  ancienne  destination  , et  servira 
ainsi  exclusivement  au  passage  de  l’eau  qui  doit  alimenter lesdites  Sor- 
guettev.  Ces  deux  ponts  seront  entretenus  par  la  ville  à perpétuité. 
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conformément  à la  délibération  du  conseil  municipal , en  date  du 
ia  septembre  iS3a.  La  ville  prendra  également  à sa  charge,  à perpé- 
tuité , tous  travaux  extra  muros  qui  auraient  pour  objet  d'assurer 
l'introduction  des  eaux  dans  lesdites  Sorguettes. 

30.  Le  syndicat  (cra  les  diligences  près  de  l’administration  des  hos- 
pices, pour  obtenir  la  stricte  exécution  des  anciennes  transactions  pis- 
sées avec  la  ville  , afin  que  les  Sorguettes  reçoivent  constamment  le 
volume  d’eau  qui  leur  e-t  dévolu. 

31.  Les  lùlas  contiendront  : 

i*.  La  dépense  à payer,  telle  quelle  est  fixée  par  l’adjudication  des 
trav  aux  ; 

2*.  Une  somme  fixée  pour  frais  de  bureau  ; 

3*.  Lue  somme  de  cent  francs  pour  dépenses  imprévues; 

4°.  Les  frais  de  remise  de  perception; 

5°.  Cinq  centimes  par  franc  pour  non  valeurs  ; 

6".  Une  somme  pour  honoraires  aux  conducteurs  des  travaux,  ra!- 
culéc  à raison  de  trois  pour  c>  nt  du  montant  de  la  dépense  ; l'i  xréd  ant 
de  ccs  du  erses  sommes  sera  porté  eu  déduction  au  i ule  de  l'exercice 
subséquent. 

02.  Les  psyemens  par  à-comptes  ou  pour  solde  à faire  à l'adjudica- 
taire feront  ril’ectués  pur  le  percepteur  chargé  du  recouvrement  des 
rôles,  sur  tles  mandais  revêtus  de  la  sign-ture  de  deux  syndics  et  de 
celle  du  directeur;  le  tout  en  executoii  d’une  délidératiou  du  syndicat, 
dont  copie  ilewn  cire  jointe  à l’appui. 

3 b.Li scotisations comprises  au  tôle  de  répartition  seront  recouvrées, 
parle  percepteur,  en  la  l'orme  établie  pour  h;s  impositions  ordinaires.  ' 
Ce  rôle  et  les  avei  tissemeus  remis  aux  contribuables  feront  connaître  les 
longueurs  métriques  de  chaque  propriété,  et  le  moulant  des  tôles  de 
ré  lartition. 

34-  Moyennant  la  remise  qui  lui  est  allouée,  le  percepteur  demeurera 
responsable  des  non  lecoiivreuieus , sauf  le  cas  d insolvabilité  du  rede- 
vable, légalement  constatée. 

35.  Le  percepteur  rendra  ses  comptes  avant  l’expiration  des  six  mois 
qui  suivront  chaque  curage. 

dti.  La  totalité  clé  la  dépense  répartie  parle  syndicat,  ainsi  qu'il  a été 
dit , sera  recouvrée  par  tiers  de  mois  eu  mois. 

3^.  Les  rôles  s.  lont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  , et  mis  en 
recouvrement  immédiatement  après  l'adjudication  des  travaux  à exé- 
cuter. 

38.  Sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite  par  l’adjudicataire  du  curage, 
tout  proprietaire  riverain  sein  tenu  d’ouvrir,  faire  ouvrir  ou  indiquer 
les  trappes,  grottes  ou  coûtes,  portes  et  fenêtres  qui  servent  de  pas- 
sage pour  enlever  les  envasemens  du  canal  , à peine  d’y  être  contraint, 
en  cas  de  refus,  avec  dépens,  dommages  et  intérêts  au  profit  de  l'ad- 
judicataire. 

3q.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  des  rôles,  aux 
réclamations  des  propriétaires  imposés  , et  à la  confection  des  travaux, 
seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture , sauf  recours  au  conseil 
d'état. 
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Ordonnance  du  7 mars  i834,  qui  rejette  les  requêtes  des  communes 
de  Compeyre  et  d'Aguessac,  relatives  à l'établissement  et  à t en~ 
tretien  du  bac  de  Lumettçon.  ( Un  bac  pincé  dans  la  ligne  d’un  che- 
min vicinal  n’est  que  la  continnatiou  de  ce  chemin.  — Le  préfet  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  répartition  des  dépenses  entre  les  di- 
verses communes  intéix'ssées.) 

LoiMs-PmuppE,  etc.  ; vu  la  requête  introductive  d'instance  à nous 
présentée  au  nom  des  communes  de  Compeyre  et  d’Agne.ssac  , arrondis- 
sement de  Mi  Ilia  u , département  île  l’Aveyron,  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d’état  le  9 août  i832  , et  tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  l’arrêté  du  préfet  ite  l'Aveyron  en 
conseil  de  préfecture,  en  date  du  27  décembre  iiJ3 1 , qui  règle  la 
quotité  à supporter  par  chacune  de  ces  communes,  et  par  celle  de 
Paulhe , dans  les  frais  h faire  poui  l'établissement  et  l’entretien  du 
bac  de  Lumençon  sur  le  Tarn;  ce  faisant,  dire  que  les  drus  com- 
munes de  Compeyre  et  d’Aguessac  dememeront  déchargées  de  toute 
participation  aux  f.ais  d’entieten  du  bac  dont  il  s’agit , avec  dépens  ; 
Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  au  nom  de  la  comrtiune  de  PanHie  , enre- 
gistré audit  secrétariat  le  ig  septembre  iS33,  et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  déclarer  les  communes  de  Compeyre  et  d'Aguessac  non 
rerevables , subsidiairement  mal  fondées  dans  leurs  !•<?■  ours  contre  l’ar- 
rêté du  préfet  de  l’Àviy.ou  , condamner  le»  demandeurs  en  tous  les 
dépens  du  procès  ; 

Vu  les  requêtes  ampliatives  des  communes  de  Compeyre  et  d’A- 
guessac , enregistrées  audit  secrétariat  les  5 juillet  et  11  décem- 
bre 1 832  ; 

Vu  les  observations  présentées  sur  le  pourvoi  par  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  28  mai  i833  ; 

Vu  la  loi  du  6 frimaire  an  7 ; 

Vu  l’article  9 de  la  loi  du  28  juillet  1824; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  do>sier  ; 

Ouï  M*.  Dalloz,  avocat  des  commîmes  de  Comneyre  et  d’Aguessac  ; 
Oui  RI*.  Teyssère,  avocat  de  la  commune  de  i*aulhe  ; 

Ouï  RI.  Chassèloup-Ivuibat , maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonrlions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  la  lin  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  le  bac  de  Lumençon  sur  le ’i’arn,  sîe  trouvant  sur  la 
lighe  d un  chemin  vicinal , n’est  que  la  continuation  de  ce  rlïeiuin  ; 

Que  le  préfet  , quels  que  foii-ut  les  motifs  de  son  arrêté,  n’a  pas 
excétlé  dans  son  dispositii  les  limites  de  sa  compétence  ; que  dès  lors 
son  arrête  né  pouvait  nous  être  directement  déféré  eu  notre  conseil 
d’état  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  • 

An"  1.  Les  requêtes  des  commîmes  de  Compeyre  et  d'Aguessac  sont 
rejetées. 

a.  Les  communes  de  Compeyre  et  d'Agucssec  sont  condamnées 
aux  dépens. 
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Ordonnance  du  n mars  *834 , qui  statue  sur  les  réclamations  du 
sieur  Deschandeliez , entrepreneur.  ( Le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  prononcer  sur  l'article  26  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  au*  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées. 

— - Le  renvoi  par  le  préfet  d’une  demande  à fin  d’indemnité  de- 
vant le  conseil  de  prélecture,  établit  suffisamment  le  refus  par  l'ad- 
ministration de  payer  ladite  indemnité. 

Locis-Pdilippe  , etc  ; vu  le  rapport  qui  nous  n été  fait  par  notre 
secrétaire  d’état  au  département  du  commerce  et  des  travaux  publics  , 
ledit  rapport  enregistré  au  secrétai  iat  général  de  notre  conseil  d’état 
lé  2 avril  i83a  , et  tendant  à ce  qu’il  noos  plaise  annuler  , pour  cause 
d’incompétence  , un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  departement 
de  l’Ëure,  du  26  juin  i83o,  qui  alloue  au  sieur  Deschandeliez,  en- 
trepreneur des  ponts  et  ehaus«ées,  une  indemnité  de  5, 000  fr.  pour 
les  pertes  qu’il  a éprouvées  pendant  les  années  i8a3,  1814  et  i8a5, 
j-Our  la  Confection  de  la  route  départementale  n°.  10,  de  l’ont-Au- 
cfemer  à Evreux,  en  les  considérant  comme  cas  de  force  majeure  ; 

Vo  Te  mémoire  en  défense  du  sieur  Deschandeliez,  enregistré  audit 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'élnt  le  11  août  83a,  par  lequel 
il  conclut  au  maintien  de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  attaqué  , 
et  à ce  qu’il  soit  ajouté  qu’il  récéVi’a  sur-le-champ  la  somme  de  5,ooof. 
qui  lui  est  allouée  avec  intérêts  et  dépens  ; 

Yu  les  clause»  et  conditions  générales  imposées  à l’entrepreneur,  et 
notamment  I art.  28  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  dn  commerce  et  des  travaux  publics, 
enregistrée  audit  secrétariat  le  vj  août  i833  ; , 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Ouï  IM*.  Garïiiçr,  avocat  du  sienr  Deschandeliez  ; 

Ouï  M.  Lliàsseloup-Laubat,  maître  des  requêtes  , .remplissant  les 
Ïbhétnïiis  du  mini  Cl  ère  public  ; 

Lonsrdéraut  qu’aux  termes  de  l’art.  4 de  1®  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
le  conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  l’application 
tte  fart.  26  d'n  Cahier  des  charges; 

Que  le  vetivoi  fait  par  le  préfet  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
demande  en  indemnité  du  sieur  Deschandeliez,  et  des  pièces  de  l’in- 
struction relative  à cette  demande  , établissait  suffisamment  le  refus 
de  l'administration  d’aCqïiieseer  à ladite  demande  ; et  que  dès  lors  le 
con>eil  de  prélecture  a été  valablement  saisi  de  ha  contestation  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qtrisnft  : 

Art.  i'r.  L'cceplion  d'incompétence  présentée  par  notre  minisire 
du  commerce  et  des  travaux  publics , contre  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l'Eure,  du  26  juin  i83o,  est  rejetée. 

a.  li  sera  procédé  contradictoirement  à l'instruction  du  fond  , de- 
vant nous;  en  notre  conseil  d'état. 

: '■  vu,  é'i*. 
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Ordonnance  du  7 mars  1 834  » ?UI  prononce  sur  une  contestation  exis- 
tante entre  l' administration  et  le  sieur  Palazzi,  entrepreneur. 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ; ledit  pourvoi  enregistré  au  secréta*  iat 
général  de  notre  conseil  d’état  le  5 novembre  i83a,  et  tendant  à ce 
qu’il  nous  p’ai>e  annuler  une  décision  do  conseil  de  préfecture  de  la 
Corse  , en  date  du  21  juin  même  année  : 

i°  Dansia  disposition  qui  accorde  au  sipur  Palazzi,  entrepreneur  des 
travaux  île  la  route  royale  d’Ajarcio  à Bastia , une  somme  de  /jp°  fr. 
27  c. , pour  une  différence  qui  aurait  existé  entre  le  tube  de»  vieux 
murs  à démolir  suivant,  l’avant-métré . et  le  cube  effectif  desdits  murs  ; 

i°.  Dans  la  disposition  qui  accorde  audit  entrepreneur  une  somme 
de  3oo  fr.  pour  les  frais  qu'il  a dû  faire  pour  rendre  libre  à diverses 
époques  le  passage  sur  la  route; 

3".  Da  ns  celle  de  ses  dispositions  qui  ordonne  une  desrente  sur  le» 
lieux  pour  vérifier  les  réclamations  de  l’entrepreneur,  en  ce  qui  con- 
cerne le  volume  et  la  nature  des  déblais  qu’il  a effectués  , et  les  excava- 
tions faites  dans  le  rocher  pour  la  pose  des  bordures  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Jean  Palazzi,  entrepreneur  de 
travaux  publics,  demeurant  à Corle  , département  de  la  Corse,  ledit 
mémoire  enregistré  audit  secrétariat  généra!  le  19  avril  i833,et  ten- 
dant à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  sus-v hé  ; 

Vu  fa  lettre  en  réplique  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  ladite  lettre  en  date  du  7 juillet  i833»  et  dans  laque. le 
nolrcdit  ministre  persiste  dans  ses  concluions; 

Vu  le  mémoire  en  réponse  du  sieur  Palazzi,  ledit  mémoire  enregis- 
tré au  sécréta  liât  général  sus-iiidiquc  le  g août  i833,  vt  daus  lequel 
le  sieur  Palazzi  peisiste  également  dans  ses  concluions  ; 

Vu  les  cahiers  de  profils  en  travers  et  de  calculs , les  devis  et  détail 
estimatif  de  l’entreprise  , et  les  clauses  et  conditions  générales  imposées 
aux  entrepreneurs  ; 

Vu  les  lettres  de  l’ingénieur  en  chef  au  sieur  Palazzi , en  date  des  27 
juillet,  21  septembre,  14  et  3o  octobre,  18  décembre  1S29  et  2 juillet 
18  I0  ; 

Vu  trois  feuilles,  dont  deux  sans  date,  et  la  troisième  datée  du 
26  septembre  1 33 1 , et  signées  du  sieur  Podesta,  piqueur  îles  ponts  et 
chaussées  , faisant  fonctions  vie  conducteur; 

Vu  les  rapports  d’ingénieurs  , en  date  des  a5  février  i83i , 26 avril, 
21  juillet  1882  et  20  juin  i833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites;' 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Oui  M*.  Cié mieux  , avocat  du  sieur  Palazzi; 

Oui  M.  Chasseloup-Laubat , maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  les  matériaux  provenant  de  la  démolition  des 
vieux  murs  ; 
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Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  10  du  devis,  l’avant-tnétré 
des  murs  devait  être  rectifié  d’après  4ps  dimensions  effectives  qui 
leur  seraient  reconnues  ; qu’il  résulte  des  métrés  signés  du  sieur  Po- 
desta,  piqueur  des  ponts  et  chaussées  , faisant  fonctions  de  conduc- 
teur , et  auxquels  aucun  métré  d'ingénieur  n’e&t  opposé,  que  les  vieux 
murs  démolis  ont  produit  34?-rai5o  de  moins  qu’il  n’avait  été  indiqué 
dans  l’avant-mét'é;  qu’uinsi  c'cst  avec  raison  que,  par  l'arrélé  attaqué, 
le  conseil  de  préfecture  a tenu  compte  de  cetie  différence  ; 

En  ce  qui  touche  les  fi  ais  faits  par  l'entrepreneur  pour  rendre  libre 
le  passage  de  la  route  ; 

Considérant  que  l’entreprise  du  sieur  Palaizi  n’avait  pas  pour  objet 
l’ouverture  d’une  nouvelle  route,  mais  le  perfectionnement  d'une  route 
déjà  existante-,  que,  dès  loi-s,  cet  entrepreneur  aurait  dû  disposer  ses 
matériaux  de  manière  à tenir  constamment  le  passage  libre,  et  qu’ainsi 
les  frais  qu’il  a pu  faire  dans  ce  but  devaient  demeurer  à sa  charge  ; 

En  ce  qui  touche  le  cube  et  la  nature  des  déblais  : 

Considérant  que  d’après  l'art,  a du  devis , le  cube  et  la  nature  des 
déblais  devaient  être  invariablement  fixés  avant  l’exécution  des  travaux, 
par  des  vérifications  et  ouverture  de  tranchées;  qu'au  lieu  de  réclamer 
cette  ouverture,  l’entreprpneur  s’est  contenté  d’une  simple  vérifica- 
tion , et,  sauf  quelques  rectifications  contradictoirement  consenties  par 
les  ingénieurs , a accepté  sans  réserve  les  profils  indiquant  les  diverses 
natures  de  terrains  qui  avaient  servi  de  base  aut  calculs  de  l’uvnnt- 
métré;  d’où  ii  suit  qu'il  n’était  pas  recevable  à demander,  après  l’exé- 
cution des  travaux , la  révision , soit  du  cube,  soit  des  proportions  du 
déblai  ; 

Eu  ce  qui  touche  les  excavations  faites  au  bord  du  fossé; 

Considérant  que  les  dimensions  du  fossé  étaient  déterminées  par  le 
devis;  que  l'entrepreneur  devait  se  borner  à effectuer  le  déblai  dans 
les  limites  à lui  indiquées,  et  ne  placer  de  bordures  que  là  où  il  n’existait 
pas  de  roches  ; et  qu’ainsi  sa  demande , tendant  à ce  qu’il  lui  fût  tenu 
conque  du  déblai  effectué  hors  de  ces  limites,  devait  être  purement  et 
simplement  rejetée  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

A o us  avons  ordonné  etordonnons  ce  qui  suit  > 

Art.  i".  L’ariêté  su --visé  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Corse  est  annulé: 

Dans  la  disposition  qui  accorde  an  sieur  Palais!  une  somme  de  3oo  fr. 
pour  les  frais  qu’il  a pu  faire  dans  le  bat  de  rendre  libre  le  passage  sur 
la  route  ; 

Dans  la  disposition  qui  ordonne  Une  descente  sur  les  lienx,  pour 
vérifier  les  réclamations  de  l'entrepreneur  relatives  au  volume  et  à la 
nature  des  déblais  et  aux  excavations  fades  au  bord  des  fossés. 

a.  Le  pourvoi  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publies 
est  rejete  dans  le  surplus  de  ses  conclusions. 
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Ordonnance  du  i5  mars  i834,  qui  statue  sur  un  délit  de  grande 
voirie  reproché  au  sieur  Bichard.  (Les  procès-verbaux  des  agens 
de  la  grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu’à  preuve  contraire.  — Le» 
conseils  de  préfecture  ne  sortent  point  des  limites  de  leur  compétence 
en  admettant  devant  eux  la  discussion  des  faits  opposés  à la  contra- 
vention signalée.) 

Louis-l’niLiprE  , etc.  ; vu  le  pourvoi  de  notre  ministre  secrétaire  d’é- 
tat du  commerce  et  des  travaux  publics,  en. date  du  ier.  octobre  i83>, 
enregistré  le  3 du  même  mois  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde,  en  date  du  a5jui«  >832, 
par  lequel  tes  sieur  et  dame  Pichard  , propriétaires  d’une  tnaisou  sise 
ù Bordeaux,  quai  des  Cbartrons  , n".  i4'5,  sujette  à reculement,  ont 
été  déchargés  de  la  contravention  à eux  reprochée  , pour  avoir  , saus 
permission  de  l'autorité  compétente,  fait  crépir  et  couvrir  avec  des 
plaçai  es  et  tuileaux  le»  pierres  défectueuse*  et  les  lézardes  de  la  façade 
«le  leur  dite  maison  ; ■ 

Vu  la  dcüidoti  attaquée  ) 

"Vu  le  procès-verbal  dressé  le  la  mai  i83a  , par  le  sieur  Jean-Pierre, 
conducteur  des  ponts  et  chausser* , assermenté  ; 

Vu  les  observations  de  l’ingénieur  en  chef  du  département  de  la 
Gironde,  en  date  du  1 4 juillet  suivant; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  ce  même  département,  en  date  du  >8  dudit 
.mois  île  juillet  ; 

Vu  la  notification  qui  a été  faite  dudit  recours , le  1 1 novembre 
i83a  , par  le  maire  de  Bordeaux  aux  sieur  et  dame  Pichard,  qui  n'ont 
point  répondu  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Vu  toute»  le*  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  le  règlement  du  aa  juillet  1806; 

Vu  la  loi  du  aq  floréal  an  io  ; 

Vu  les  décrets  du  18  août  1810  et  du  16  décembre  i8n  ; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que , d’après  les  lois  et  règlcmens  de  la  matière , les 
procès-verbaux  aes  agens  de  la  grande  voirie  ne  font  foi  que  jusqu’à 
preuve  contraire(i);  que,  dès  lors,  ledit  conseil  de  préfecture  n’est  point 
sorti  des  bornes  de  sa  compétence  eu  admettant  devant  lui  la  discus- 
sion des  laits  opposés  à la  contravention  imputée  aux  sieur  et  dame 
Pichard  , par  le  procès-verbal  du  ia  mai  i83a  r s us- visé  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i"r.  L'exception  d’excès  de  pouvoir  et  d’incompétence  présentée 
par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  contre  l’arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Giroude,  du  i".  octo- 
1 83a  , est  rejetée. 

a.  11  sera  procédé  contradictoirement  à l’instruction  du  fond,  de- 
vant nous , en  notre  conseil  d'état. 


(i)  Le  conseil  d'état  avait  précédemment  jugé  que  ces  procès-verbaux  faisaient 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Voir  l'ordonnance  du  26  décembre  i83o,  tome  IV, 
pageGpy.  - 
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Ordonnance  qui  approuve  les  tarifs  des  droits  à percevoir  au  pas- 
sage de  huit  bacs  situés  sur  la  rivière  d’Ill , dans  le  département 
du  Bas-Rhin. 

A Paris  , le  17  mars  iS34- 

Louise-Philippe  , etc.  ; vu  l'article  10  de  la  loi  du  4 mai  1802  (14  flo- 
réal an  10),  concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  de  bacs 
et  passages  d’eau  , et  l’article  itr.,  titre  Ier.  de  la  loi  de  finances  du 
a4  avril  1 833,  qui  maintient  la  perception  «le  ces  droits; 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  du  département  du  Bas-Rhin,  en  date 
du  4 décembre  dernier,  sur  la  nécessité  de  sanctionner  les  tarifs  des 
droits  à percevoir  à huit  passages  d’eau  établis  sur  la  rivière  d’Ill , 
dans  ce  département,  et  dont  l’état  a récemment  pris  possession  en 
vertu  des  lois  et  règlemens  sur  les  bacs  ; 

Vu  les  tarifs  proposés  pour  être  appliqués  à ces  passages; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  tarifs  annexés  à la  présente  ordonnance  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  péage  au  passage  des  bacs  de  WanUenau  , d’illkircb  , 
d’Ohnrnheim , de  la  Robertsau  au  Wacken , de  la  Robertsau  derrière 
la  blanchisserie  Zoëpflel , de  la  Robertsau  à Schiltigheim,  de  la  Ro- 
bertsau à Bischeiw,  et  «Je  la  Robertsau  au  Jardin  d’Angleterre,  bacs 
situés  sur  la  rivière  d’Ill , dans  le  département  du  Bas-Rhin  , sont 
approuvés. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats  , 
fonctionnaires  publics,  et  les  a'gens  qui,  aux  termes  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obli- 
gation à cet  égard. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  du  bac  de  la  TVant^enau  , 
situé  sur  la  rivière  dlll , dans  le  département  du  Bas-Rhin , 
savoir  : 

Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids  au-des- 
sous de  cinq  myriagrammes o”c. 

Un  ne  pourra  forcer  le  batelier  à passer  dans  le  bac  ou  bate- 
let, à son  choix,  qu’eo  lui  assurant  une  recette  au  moins  égale 
au  droit  dû  pour  six  personnes  à pied. 

Un  cheval  ou  mulet  et  le  cavalier  (valise  comprise).  ....  i5 

Cheval  ou  mulet  chargé.  . . , ,•■.  iS 

Cheval , mulet  ou  bœuf  non  chargé  ou  employé  à la  culture 

( non  compris  le  conducteur) 10 

Un  âne  ou  ânesse  chargé . o^5 

Un  bœuf  ou  une  vache  conduit  à la  foire , 10 

Un  veau  ou  un  porc o5 

Chaque  mouton , brebis,  bouc , chèvre , cochon  de  lait,  paire 

d’oies  ou  de  dindons o5 

Le  droit  sera  diminué  d'un  quart  lorsque  les  animaux  com- 
pris en  ce  dernier  article  seront  au-dessus  de  cinquante. 

5. 
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Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc., 

payeront  chacun o5c. 

Une  voiture  suspendue  à deux  roues,  un  cheval  ou  mulet, 

ou  une  litière  à deux  chevaux  , avec  le  conducteur 3o 

Idem  a quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur  35 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 4° 

Les  voyageurs  payeront,  à part  et  par  tête,  le  droit  dû  pour 

une  personne  à pied o5 

Une  charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet  ou  deux 

bœufs,  et  le  conducteur.  i5 

Idem,  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs , et  le  con- 
ducteur. . 

Idem,  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 25 

Une  chai rette à vide,  un  cheval  et  le  conducteur.  .....  i5 
Idem  chargée  d’engrais  ou  de  récoltes  , un  cheval  ou  deux 

bœuf.,  et  le  conducteur 

Idem  au  retour  à vide,  la  même i5 

Idem  chargée  ou  non,  1 âne  ou  l’ânesse  , et  le  conducteur.  i5 
Un  chariot  de  ferme  à quat>e  roues,  chargé,  avec  deux  che- 
vaux ou  bœufs,  et  le  conducteur 3o 

Idem  à vide,  le  même i5 


On  payera  par  chaque  cheval , rflulet  ou  bœuf , en  sus  des  nombres 
fixés  pour  les  attelages  ci-dessus  , le  droit  dû  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  par  chaque  âue  ou  fluesse  , celui  dû  pour  uu  âne,  etc. , 
non  chargé. 

Le  batelier  ne  peut  être  contraint  à passer  une  voiture,  char- 
rette, chariot  , un  à un,  qu'au  moyen  du  payement  double  du  droit 
fixé. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux , au-dessus  du  niveau  repéré  sur  cha- 
que rive.  Je  payement  du  droit  sera  double. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil , que  les  juges  de  paix  , maires  , adjoints  ou  officiers  de  police, 
agent  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la  gendarmerie , 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  d'Illkirch,  d Ohtten- 
heim,  de  la  Robertsau  à Schiltigheim , de  la  Roberisau  au  Jardin 
d’ Angleterre , de  la  Roberisau  à Bischrim  , de  la  Robertsau  au 
IVacken  , de  la  Robertsau  derrière  la  blanchisserie  Zoëpjfel , bacs 
situes  sur  la  rivière  dlll,  dans  le  département  du  Bas  - Rhin  , 
savoir  « 

Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids  au-dessous 

de  cinq  myi  iagrammes.  o5c. 

On  ne  pourra  forcer  le  batelier  à passer  dans  le  bac  ou  batelet.  à son 
choix,  qu’en  lui  assurant  une  recette  au  moins  égale  au  droit  dû  pour 
six  personnes  à pied. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  au-dessus  du  niveau  repéré  sur  cha- 
que rive,  le  payement  du  droit  sera  double. 
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Le  Fermier  ne  sera  tenu  de  passer  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  so'eil , que  les  juges  de  paix  , maires,  adjoints  ou  officiers  de  police, 
agens  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  , et  la  gendarmerie , 
pour  l’csercice  de  leurs  fonctions. 


Reglement  du  iZ  mars  1 834  » concernant  la  navigation  de  l'Yonne. 

« 

Art.  i".  La  navigation  sur  la  rivière  d’Yonne , aux  époques  de  l’an- 
née où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu’à  l’aide  d’éclusées,  demeure  subor- 
donnée aux  règles  ci-après  indiquées  : 

i*.  Le  tirant  d’eau  des  trains  de  bois,  des  bateaux  et  de  toutes  antres 
embarcations  sera  déterminé  chaque  semaine  par  les  inspecteurs  de  la 
navigation  , à la  résidence  de  Clamecy  et  de  Joigny  , après  qu’ils  se  se- 
ront concertés  à ce  sujet  ; 

i‘  La  mesure  arrêtée  par  eux  sera  portée  à la  connaissance  des  en- 
trepreneurs de  flottage  et  des  maîtres  mariniers. 

Elle  sera  en  outre  annoncée  par  voie  d’affi  hes. 

i.  Ils  prendront  tout  à la  fois,  pour  base  de  celte  mesure,  l’état  des 
eaux  en  rivière,  la  nature  et  le  degré  de  solidité  des  embarcations,  eu 
se  déterminant  néanmoins  d’après  les  indications  ci-après  : 

Le  tirant  d’eau  devra  toujours  être  moindre  que  la  hauteur  de  la  ri- 
viède  prise  au  baissier,  le  plus  bas,  savoir,  d’un  pouce  métrique  poul- 
ies bateaux  marnois  et  les  autres  bateaux  de  même  construction,  de 
deux  pouces  pour  les  loues  dites  chenièrcs  , et  tic  trois  pouces  pour  les 
loues  dites  sapinières. 

Le  zéro  de  l’échelle  correspondra  au  fond  extérieur  du  bateau , y 
compris  la  moitié  de  l’épaisseur  de  la  fausse  semelle. 

3.  Le  bahsier  le  plus  bas  sera  reconnu  chaque  année , après  les  crues 
de  la  rivière , par  l’inspecteur  de  la  navigation,  à la  résidence  de  Joigny, 
qui  en  fixera  le  niveau  à l’échelle  du  pont  de  cette  ville. 

4.  Tout  propriétaire  de  bateau  naviguant  sur  l’Yonne  et  les  canaux 
qui  affluent  à cette  ris  1ère , est  tenu  de  faire  placer  à l’avant , à l’arrière 
et  au  milieu  des  bords  extérieurs  de  son  bateau,  des  échelles  divisées 
par  mètres  et  pouces  métriques. 

5.  Les  échelles  seront  établies  au  moyen  de  clous  indiquant  d’une 
manière  apparente  ces  différentes  divisions.  Le  préfet  en  arrêtera  le 
modèle  sur  fa  proposition  de  l’inspecteur  île  la  navigation.  Leur  exacti- 
tude sera  vérifiée  par  cet  agent  sur  les  bateaux  mêmes  et  constatée  par 
une  marque  adoptée  à ce  sujet. 

6.  Elles  seront  posées  dans  le  délai  d’un  mois  à compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  règlement.  Toutefois  les  bateaux  portant  ac- 
tuellement des  marques  tenant  lieu  d’échelles,  les  conserveront  jusqu’à 
ce  que  l’on  soit  dans  le  cas  de  les  réparai-. 

7.  L’ctat  des  trains  sera  vérifié  pendant  et  après  leur  construction  par 

les  agens  de  la  navigation.  . ... 

S'il  résultait  de  cette  vérification  que  l'épaisseur  desdits  trains  ne 
dépassât  pas  celle  déterminée,  ces  agens  y apposeront  leur  marque  à 
l’avant  et  à l’arrière. 
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8.  Les  trains  qui  excéderont  celte  épaisseur  y seront  ramenés  sur 
l’injonction  qui  en  sera  faite  aux  flotteurs  par  lesdits  agcns. 

Les  trains  pourront  dans  ce  cas  être  retenus  en  gare  ou  retirés  à terre 
sur  l’ordre  de  l'inspecteur  delà  navigation,  aux  frais  du  contre- 
venant. 

9.  La  vérification  du  tirant  d’eau  sera  faite,  soit  dans  les  ports,  soit 
en  pleine  rivière,  parles  agens  de  la  navigation,  sans  qu’ils  puissent, 
dans  ce  dernier  cas,  arrêter  la  marche  des  bateaux. 

10.  Tout  bateau  reconnu  en  surcharge  sera  arrêté  et  retenu  en  gare, 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  allégé. 

il*  Les  dispositions  ci-dessus  indiquées  ne  sont  applicables  aux  ba- 
teaux naviguant  sur  le  canal  de  Bourgogne,  qu’à  leur  arrivée  au  bassin 
de  la  Roche,  où  lej  mariniers  seront  tenus  d'alléger  ces  bateaux , et  de 
les  mettre  à la  tenue  d’eau  fixée  par  l’art.  2 qui  précède. 

12.  Les  bateaux  ou  trains  échoués  par  l’ellet  de  ce  surchargement  de- 
vront , dans  les  24  heures,  être  écartés  de  la  voie  navigable. 

A défaut  par  les  propriétaires  ou  mariniers  de  satisfaire  à cette  dispo- 
sition, il  y sera  pourvu  d’office,  à leurs  frais,  à la  diligence  des  agens 
de  la  navigation.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

t3.  Les  bateaux  ou  trains  qui  devanceront  les  éclusées  devront  être 
garés  à l’approche  des  baissiers,  jusqu’à  ce  que  la  hauteur  d’eau  à ce 
baissier  leur  permette  d’y  passer. 

14.  Les  mariniers  et  flotteurs  seront  tenus  île  se  garer,  à la  réquisi- 
tion des  a^ens  de  la  navigation,  toutes  les  fois  qu'il  y aura  embarras 
sur  la  riviere  soit  au  passage  d’un  pont,  soit  dans  un  baissier.  Ils  ne 
pourront  continuer  leur  route  que  lorsque  ccs  embarras  auront  cessé, 
et  sur  l’autorisation  qui  leur  en  sera  donnée  par  les  mêmes  agcns. 

15.  Les  contrevenans  à cette  disposition  ne  seront  point  admis,  en- 
ras  de  pertes  résultant  pour  eux  de  son  inexécution,  à réclamer  des 
dommages-intérêts. 

1 6.  Les  mariniers  qui  feront  tirer  leurs  bateaux  avalants  par  des  che- 
vaux, devront  les  dccouplcr  dans  les  baissiers  et  autres  passages  diffi- 
ciles , toutes  les  fois  que  l’inspecteur  de  la  navigatiou  en  reconnaîtra  la 
nécessité. 

17.  En  cas  d’embarras  sur  la  rivière,  les  conducteurs  de  bateaux  et 
de  trains  seront  tenus  de  se  garer  dans  l’ordre  où  ils  se  trouveront , et 
dans  aucun  cas , ils  ne  pourront  sc  présenter  en  double  au  passage  des 
baissiers  et  des  ponts. 

18.  Toutes  les  fois  que  les  trains  seront  garés,  les  conducteurs  de- 
vront laisser  libre  l’entrée  du  canal  et  des  ports  de  chargement. 

19.  Les  infractions  au  présent  règlement  seront  déférées  comme  con- 
trai entions  de  grande  voirie,  au  jugement  du  conseil  de  préfecture,  et 
ce,  indépendamment  de  l'action  civiie  qui  pourra  être  exercée,  contre 
qui  de  droit , pour  raison  du  dommage  résultant  de  ces  infractions  (1). 


(l)  Le  conseil  d’état  a reconnu  , dans  plusieurs  circonstances,  que  l'attribu- 
tion accordée  par  la  loi  du  29  tlorcal  an  10,  aux  conseils  de  préfecture,  embras- 
sait les  contraventions  en  matière  i/r  navigation  cl  de Jloltngc  qui  temient  d<  na 
tare  à to  omettre  f intérêt  jmbtii. 
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40.  Le  présent  lèglement  recevra  son  exécution  à partir  Un 
i"  mai  1 834- 

Le  conseiller  d'état  chargé  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines. 

Legraxd. 

Approuvé,  le  a3  mars  i834- 

Le  ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des  tra\aut 
publics. 

Tbiers. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  sur  la  nvierc 
du  Clain  , en  remplacement  du  bac  de  Mole. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  4 avril  i834- 


Art.  ifr.  Le  projet  de  construction  d'un  pont  en  charpente  sur  la 
rivière  du  Clain,  en  remplacement  du  bac  de  Molé,  commune  de 
Cenon  , département  de  la  Vienne  , est  approuvé  anx  clauses  et  condi- 
tions énoncées  dans  le  cahier  des  charges  rédigé  à Poitiers  , pour  l'exé- 
cution de  cette  entreprise,  le  28  août  i833 , et  dont  copie  restera  an- 
nexée à la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  atix  frais  de  cette  construction , au  moyen  d’une 
subvention  de  dix  mille  francs  accordée  par  l’état , et  de  la  perception 
d’un  droit  de  péage  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique  , à 
l’entrepreneur  qui  fera  les  conditions  les  plus  avantageuses  sur  la  durée 
de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
irotre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , un 
droit  de  péage  y sera  perçu  d’après  le  tarif  suivant: 


Une  personne  chargée  ou  non o5c. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 12 

Idem  chargé 12 

Idem  non  chargé : . . . . 10  , 

Ane  ou  ânesse  chargé 10 

Idem  non  chargé 08 

Cheval,  mulet , bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour,  ou 

allant  au  pâturage o5 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands,  et  destiné  à la 

vente im 

Veau  ou  porc . o3 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  Je  lait,  paire  d’oies 

ou  de  dindons 02 

Lorsque  les  moutons , etc. , seront  au-dc-sus  de  cinquante  , le 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  etc.,  iront  au  pâturage,  le  droit  sera 
<le  moitié.  : ■ 


Les  conducteurs  des  chevaux , mulets,  ânes,  boeufs,  etc..,. 

payeront , . » i ©4  < 

Le  conducteur  d’une  voiture  suspendue  à deux  roues , celui  .;i 
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d'un  cheval  ou  mulet , ou  pour  une  voiture  à deux  chevaux  Net 

le  conducteur a5c. 

Voiture  suspendue  à quatre  roues,  le  cheval  ou  mulet  et  le 

conducteur 35 

Idem  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une  per- 
sonne à pied. 

Cheval  ou  mulet,  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur 3o 

Charrette  chargée  , attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de 

quatie  bœufs,  !>■  conducteur  compris 4° 

Idem  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur 5o 

Idem  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur i5 


Idem  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à la 
rentrée  des  récoltés,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur.  i5 
La  même  à vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  12 
Charrette  chargée  ou  non , attelée  seulement  d’un  âne  ou 

d’une  ânesse  , et  le  conducteur 13 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  un  cheval  et  le 

conducteur 35 

Idem  deux  chevaux  et  le  cqnducteur 5o 

Idem  trois  chevaux  et  ie  conducteur.  

Idem  à vide,  attelé  d’un  seul  cheval,  et  le  conducteur.  . . i5 

II  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval 
ou  mulet  non  chargé  ; et,  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
ou  ânesses  non  chargés. 

5.  Seront  exempts. des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département  ,■  le 
sous-préfet  de  l’arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées;  les  employés  îles  contributions  indirectes  ; la  gendarmerie 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du  gouver- 
nement, les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l’état. 

«n>-  ■ 

Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mifies 
(AI  Legrand),  contenant  invitation  de  se  renferme)' dans  les  li- 
mites de  la  spécialité  des  dépenses  par  chapitre. 

Paris,  le  la  avril  i834- 

Monsieur  le  préfet,  en  vertu  de  l’article  6 de  la  loi  de  finances  , du 
23  avril  iS33,  les  fonds  crédités  au  budget  des  ponts  et  chaussées  pour 
les  trois  services  des  routes  et  ponts,  de  la  navigation  intérieure  et  des 
travaux  maritimes,  doivent  former,  à partir  de  l’exercice  courant,  trois 
chapitres  distincts  dont  il  n’est  plus  possible  d’enfreindre  la  spécialité. 
Ainsi  les  fonds,  qui  auiont  été  crédités  dans  voire  département  pour 
les  routes  et  ponts , ne  pourront  pins  »ereporior  sur  les  travaux  de 
navigation,  ou  sur  ceux  des  ports  maritimes  et  réciproquement.  Tout 
virement  de  ccg^nre  nous  est  définitivement  inlerJit. 
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\ous  comprenez , monsieur  le  préfet , combien  il  importe  plus  encore 
«le  faire  tous  vos  efforts  pour  dépenser  utilement,  avant  le  3i  décem- 
bre de  chaque  année,  les  crédits  qui  seront  affectés  dans  votre  départe- 
ment à chacun  des  services  dépendant  de  l'administration  des  ponts  et 
chau-sées ; remarquez  bien  toutefois  qu’il  s’agit  ici  de  dépenses  à faire 
et  non  à solder.  Il  suffit  que  les  travaux  soient  exécutés  avant  le  3i  dé- 
cembre, pour  que  le  prix  en  soit  imputé  sur  les  fonds  «le  l’exercice  cou- 
rant. Les  payemens  peuvent  s’effectuer  dans  le  cours  de  l'exercice  sui- 
vant jusqu’au  3i  octobre  de  « et  exercice. 

Je  ne  puis  ti'op  vous  recommander,  monsirar  le  préfet,  de  vous  ren- 
fermer, à partir  «lu  i'r.  janvier  de  l’année  courante,  «Inns  les  limites  de 
la  spécialité  <|ui  nous  est  imposée  : toute  dciogition  à ce  pi  incipe  consti- 
tuerait une  violation  «le  l’article  6 de  la  loi  du  23  avril  i833,  et  «lonne- 
ruit  lieu  à de  graves  difficulté',  lors  de  l'examen  des  comptes,  dans  le 
sein  soit  de  la  cour  des  comptes , soit  des  chambres  législatives. 


Ordonnance  du  17  avril  1 834  ♦ 7Mt  confirme  un  arrêté  de  conflit  pris 

par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord , au  sujet  delà  diminution  de  lit 
force  motrice  du  moulin  du  sieur  Dutcrtre.  { L’appréciation  d’un 

dommage  ten.poraiie,  variable  et  discontinu,  appartient;  aux  con- 
seils de  préfecture.) 

Louis-Philippe , etc.;  sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative; 

Vu  la  lettre  du  19  mars  i834,  par  laquelle  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  , transmet  à noire  conseil  d’état  un  arrêté  en 
.date  du  7 février  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  département  des 
Cùtcs-du-Nord  a élevé  le  conflit  d’attributions  dr.ns  une  contestation 
survenue  entre  le  sieur  Dutertre  et  l’état , et  dont  est  saisi  le  tribunal  de 
première  instance  de  Dînait  ; 

Vu  le  jugement  du  29  juin  1 833  , par  lequel  ce  tribunal , après  avoir 
rejeté  l’exception  d'inc<>iupéteuce  proposée  par  le  préfet,  agissant  au  nom 
de  l’état,  a autorisé  la  preuve  testimoniale  de  faits  allégués  par  la  dame 
vpqve  Delalandc,  fermière  d’un  moulin  appartenant  au  sieur  Dutertre, 
et  desquels  résulte,  suivant  lesdites  parties,  une  diminution  de  la  force 
motrice  dudit  moulin  ; 

Vu  l’arrêt  «lu  i*r.  février  i834,  par  lequel  la  cour  de  Rennes,  saisie 
de  l’appel  dudit  jugement,  a rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet; 

Vu  l'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  ; 

Vu  les  observations  présentées  parle  sieur  Dutertre,  et  toutes  les. 
autres  pièces  jointes  au  dossier; 

V 11  les  lois  des  16  septembre  1807018  mars  1810; 

Vu  le*  ordonnances  des  1".  juin  1828  et  12  n ars  i83i  ; 

Ouï  M.  Marchand  1 maître  «les  requêtes , remplissant  les/onctions  du 
ministère  public; 

Considérant  qu’il  ne  s’agit  pas  dans  l’espèce  d'une  expropriation  résul- 
tant d’une  léiluction  perpétuelle  de  la  foret!  motrice  du  moulin  du  pont 
IVrrin,  mais  d'un  dommage  temporaire,  variable  et  discontinu;  que 
dès  lors  l’appréciation  de  ce  dommage  appartient  au  conseil  tic  préiec- 
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turc  du  département  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  et  qu’ainsi  la  revendication  exercée  par  le  préfet  du  départe- 
ment des  Côtes-du-Nord  est  fondée  j 
Notre  conseil  d'état  entendu  , 

.Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’arrêté  ci-dessus  visé  du  7 février  i834  est  confirmé. 

2.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Dinan  , le  39  juin  i833  , et 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Rennes,  le  i".  février  iSi4,  sont  considérés 
comme  non  avenus,  en  ce  qui  concerne  l’action  en  garaotie  exercée 
contre  l'état  par  le  sieur  üutertre. 


Ordonnance  relative  à F adjudication  des  travaux  de  rectification 
de  la  côte  de  Montry , route  royale  n".  34- 

Au  palais  des  Tuileries , le  32  avril  i834- 

Louis-PniLiPPE , etc.  ; vu  les  pièces  du  projet  de  rectification  de  la 
côte  de  Montry,  sur  la  route  royale  n°.  34,  département  de  Seine-et- 
Marne , projet  dont  l'exécution  aurait  lieu  moyennant  une  concession 
de  péage  ; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  la  commune  de  Montry,  en  date  du  i5 
février  i833,  constatant  rjue  le  plan  des  propriétés  à céder  pour  opé- 
rer cette  rectification  a été  déposé  à la  mairie  pendant  huit  jours  con- 
sécutifs , et  que  le  public  a été  appelé  à en  prendre  connaissance  ; 

Vu  la  délibération  prise,  le  n du  même  mois  de  février,  par  le 
conseil  municipal  de  ladite  commune , au  sujet  de  la  rectification  dont 
il  s’agit  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  créée  en  vertu 
de  l’article  7 de  la  loi  du  8 mars  1810  , alors  en  vigueur,  ledit  procès- 
verbal  en  date  du  4 mars  1 833  ; 

Vu  l’avis  en  forme  d’arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Marne , en  date  du 
26  mars  suivant  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts),  en  date  du  24  avr'*  dernier; 

Vu  l'article  1".  de  la  loi  du  budget  des  recettes  du  24  avril  i833, 
qui  autorise  l’établissement  de  droits  de  péage  pour  couvrir  les  frais  de 
correction  des  rampes  sur  les  routes  royales  et  départementales  ; 

Notre  conseil  d’étal  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence  , 
à l'adjudication  des  travaux  de  la  rectification  de  la  côte  de  Montry  , 
route  royale  n°.  34,  département  de  Seine-et-Marne,  moyennant  la 
concession  d’un  péage. 

L’adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  de 
ce  péage  , et  sur  un  maximum  qui  sera  préalablement  fixé  par  l’admi- 
nistration. 

2.  Après  l’achèvement  et  la  réception  des  travaux , l'adjudicataire 
sera  autorisé  à percevoir  sur  la  nouvelle  route,  pendant  le  temps  qui 
sera  déterminé  par  l’adjudication,  un  droit  «le  vingt-cinq  centimes  par 
chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  non  attelé. 
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Seront  exempts  du  droit  de  péage  : 

i".  Les  fonctionnaires  désignés  ci-après  , lorsqu’ils  se  transporteront 
à cheval  ou  en  voiture  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  : le  préfet  et 
le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  le  juge  de  paix  du  êanton  , les  employés  de  l’ad- 
ministration forestière  et  des  contributions  directes  ou  indirectes; 
2°.  les  voitures  chargées  de  matériaux  pour  l’entretien  de  la  route  ; 
3°.  les  chevaux  et  voitures  employés  à l’exploitation  des  terres  situées 
sur  le  teri  itoifc  de  la  commune  de  Montr.y  , qui  seraient  obligés  de 
traverser  la  nouvelle  route  ou  de  la  parcourir,  soit  en  totalité  , soit  en 
partie;  4”  les  courriers  et  malles-postes  portant  les  dépêches  du  gou- 
vernement, les  facteurs  ruraux;  5°.  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  les  militaires  voyagrant  en  corps  ou  isolément,  à la 
charge  , dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service;  8°  les  transports  militaires  et  d'artillerie,  quand  ils 
seront  exécutés  par  les  agens  ou  gouvernement. 

3.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur. 

. -c  « • 

Ordonnance  du  roi , qui  modifie  celle  du  16  juillet  1828,  sur  les  voi- 
tures publiques. 

Ad  palais  des  Tuileries,  le  a3  avril  iS34- 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  l’intérieur  ; 

Vu  le  décret  du  23  juin  i8o6(i)et  la  décision  réglementaire  du 
16  mai  1816  (a)  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  16  juillet  1828  (3); 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  L’article  18  de  l’ordonnance  royale  du  16  juillet  1828  est 
rapporté.  • • 

Le  poids  des  voitures  publiques,  diligences  et  messageries,  et  des 
fourgons  allant  en  poste  ou  avec  des  relais  , demeure  fixé,  savoir  : 
Avec- bandes  de  8 centimètres  à 2,56o  kilogrammes, 

Idem  de  1 1 idem  à 3,520  idem , 

Idem  de  14  idem  à 4-4®°  idem, 

non  compris  la  tolérance  de  cent  kilogrammes  accordée  par  l’article  ig>, 
de  la  même  ordonnance. 

2.  Est  également  rapporté  le  premier  paragraphe  de  l’article  25  de 
l'ordonnance  du  16  juillet  1828,  aux  termes  duquel  toute  voiture  pu- 
blique attelée  de  quatre  chevaux  et  plus  doit  être  conduite  par  deux 
postillons  ou  par  lui  cocher  et  un  postillon. 


Ci)  Tome  lrr.,  page  3o  j. 

• {’.!>  Tome  II , page  6. 

1 3)  Tome  III  , page  3;ï. 

— * 
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Ordonnance  du  i5  avril  >834,  qui  annuité  un  arrête  de  conflit  du. 
préfet  de  T Oise  , dans  une  liquidation  de  bac.  (C’est  aux  tribu- 
naux qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  élevées  par  suite 
de  l’exécution  des  baux,  Iqjs  même  qu’ds  sont  passés  par  l'autorité 
administrative)  (i). 

Lovis-PniuPFE,  etc.;  vu  la  lettre  en  date  dti  2?.  mars  i8)4>  P*1’ 
laquelle  notre  garde  des  sceaux , ministre  secrétaire  d'état  de  li  justice, 
transmet  a notre  conseil  détat  un  arrêté  du  28  février  précédent,  par 
lequrl  le  préfet  du  département  de  1 Oise  a elevé  le  conflit  d’attribu- 
tions dans  une  contestation  survenue  entre  l’administration  des  con- 
tributions indirectes  et  le  sieur  Ancel , ancien  fermier  du  bac  de  Vcr- 
berie , et  dont  est  saisie  ta  cour  d'Anncus  ; 

Vu  l’acte  d’adjudication  du  bail  dudit  bac,  en  date  du  i5,  no- 
vembre t 8ï5  ; 

Vu  les  divers  procès-verbaux  d’estimation  du  mobilier  appartenant 
à l’état  et  affecté  au  passage  d'eau  établi  sur  l'Oise  à Verbertc,  en  date 
de*  23  juin  1827,  10  mar»  1829  et  6 février  t832i 

V u l’arrêté  du  29  février  i832  , par  lequel  le  préfet  de  l’Oise  a réglé  la 
moius-value  due  par  le  sieur  Ancel  ; 

Vu  l’acte  en  date  du  i.5  octobre  t83a,  par  lequel  l’administration 
des  contributions  indirectes  a assigné  le  sieur  Ancrl  devant  le  tribunal 
de  Seulis,  en  paiement  dç  la  somme  déterminée  par  l’arrêté  ci-dessus 
visé  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Senlis  le  6 juin  1 833  ; 

Vu  l’acte  du  23  septembre  i833,  par  b quel  1 administration  des 
contributions  indirectes  a interjeté  appel  de  ce  jugement  ; 

Vu  le  mémoire  en  date  du  i3  janvier  1 8i4 » Pai'  lequel  le  préfet  de 
l’Oise  a proposé  le  déclinatoire; 

Vu  l’anêt  du  22  février  i834,  par  lequel  la  cour  royale  d’Amiens  a 
déclare  ce  déclinatoire  non  recevable,  et  ordonné  l'exécution  du  juge- 
ment des  21  mars  et  6 juin  1 8.33  ; , 

Vu  l’arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé , les  observations  présentées 

Îtar  le  sieur  Ancel  et  l'administration  des  contributions  indirectes  , et 
es  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  ordonnances  des  t™'.  juin  1828  et  12  mars  1 83 1 ; 

Ouï  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

Eu  ce  qui  touche  la  régularité  du  conflit  : 

Considérant  que  l’acte  du  23  septembre  1 833  déclare  interjeter  for- 
mellement appel  du  jugement  du  tribunal  de  Senlis  du  6 juin  iS33,  et, 
en  tant  que  de  besoin  , de  celui  du  21  mars  précédent  ; qu'uinsi  la  cour 
d’Anrien»  était  saisie  de  toutes  les  questions  de  compétence  soulevées 
dans  la  contestation,- et  que,  sous  ce  rapport,  le  conflit  e>t  régulier; 
En  ce  qui  touche  l’action  intentée  par  l'administration  des  coutri- 


fi)  La  jurisprudence  consacrée  par  cette  ordonnance  est  d’accord  avec  celle  de 
la  cour  de  cassation  , ainsi  qu'il  résulte  d'un  arrêt  rendu  le  <i  août  1829  dans  une 
circonstance  semblable. 
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butions  indirectes  contre  le  sieur  Ancel , en  payement  de  là  somme 
de  i,385  fr.  91  c.  : 

Considérant  que  c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  statuer  sur 
l’exécution  des  baux  , lors  même  qu’ds  sont  passés  par  l’autorité  admi- 
nistrative ; 

En  ce  qui  touche  les  exceptions  opposées  par  le  sieur  Ancel , rela- 
tivement à l’irrégularité  des  procès-verbaux  d’expertise  : 

Considérant  que  l’arrêté  du  29  février  1832,  portant  règlement  de 
compte,  eu  fin  de  bail , pour  dégradations  survenues,  ne  fait  point 
obstacle  à cc  qu’en  cas  de  contestation  les  tribunaux  règlent  la  somme 
due  par  le  sieur  Anrel , en  vertu  de  l'artifle  i3  de  son  bail. 

En  ce  qui  touche  la  demande  rrconventionneile  du  sieur  Ancel: 
Considérant  que  cette  demande  se  rattache  à l’exécution  du  bail 
du  i5  novembre  i8?5; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  de  conflit  ci  dessus  visé,  du  28  février  i834,  pris  par  le 
piéfet  de  l’Oise,  est  annulé. 


Extrait  de  la  loi  portant  reglement  définitif  du  budget  de  C exer- 
cice 1 83 1 . 

A Paris,  le  4 mai  1834. 

Art.  11.  La  liquidation  des  créances  dont  l’origine  remonte  à une 
époque  antérieure  au  1".  janvier  1816  sera  définitivement  close  au 
1".  ju  llet  1 8 34- 

!.cs  ministres  sont  tenus  de  prononcer  avant  cette  époque,  par 
admission  ou  rejet  et  dans  l’état  où  elles  se  trouvent , sur  toutes  les 
réclam  tions  régu  ièreinent  introduites,  et.  qui  n’auraient  pas  encore 
été  l'objet  d’une  décision;  tout  s les  déchéances  encourues d'aptès  les 
lois  et  1 eglemens  antérieurs  , ainsi  que  les  rejets  non  attaqués  en  temps 
utile  devant  le  conseil  d’état,  ou  confirmes  par  lui,  étant  d'ailleurs 
irrévocables  et  ne  pouvant  plus  être  remis  eu  question  pour  quelque 
cause  que  ce  soit. 

Passé  le  i'r.  juillet  1814,  aucune  ordonnance  de  payement  ne 
pourra  être  délivrée  pour  créances  antérieures  à 1816. 

Les  créances  admises  postérieurement  au  1*.  juillet  1 83 4 > par  suite 
de  pourvois  formé»  devant  le  conseil  d’état , ne  pourront  être  acquit- 
tées qu’en  vertu  d'un  crédit  spécial  qui  sera  demandé  aux  chambres 
dans  la  session  de  i835. 

■ni  jH  (J  ^|T 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 

Sully-sur-Loire  , pour  la  construction  et  l' exploitation  d un  pont 

suspendu  sur  la  Loire,  au  passage  de  Sully  a Saint-Père. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8 mai  i834- 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  les  articles  29  à 37  , 4°  et  45  du  Code  de 
commerce  ; 
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Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à Sully-sur-Loire,  département 
du  Loiret,  pour  1a  construction  et  l'exploitation  d’un  pont  suspendu 
sur  la  Loire  au  passage  de  Sully  à Saint-Père  , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société , tels  qu'ils  sont  contenus 
dan'  l’acte  passé,  le  28  avril  i834 , devant  M*.  Üubec  et  son  collègue, 
uoi  ai  res  à Sully-sur-Loire , lequel  acte  restera  annexé  à la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers, 

3.  La  société  sera  tenue  d’adre>ser  , tous  les  six  mois , un  extrait  de 
son  état  de  situaiion  au  ministère  du  commerce  , au  préfet  du  Loiret  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  l’arroudissement. 

Statuts  modifiés  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Sully-sur-Loire. 

Par  devant  M*.  Dubec  et  sou  collègue  , notaires  royaux  à Sully-sur- 
Loire  (Loiret),  soussignés, 

Ont  comparu  1V1M. , etc. 

Lesquels,  vu  les  modifications  aux  statuts  exigées  par  le  gouverne- 
ment, et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  à eux  conférés  par  l'article  55 
des  statuts  provisoires,  arrêtés  le  îSdéccmbre  i83i  , enregistrés  à Sully- 
sur-Loire  le  i*r.  février  1 833  , et  dont  le  dépôt  a été  efTectué  en  l’étude 
de  M*.  üubec , l’uu  des  notaires  soussignés , par  acte  dressé  par  ce  no- 
taire, le  même  jour  i«r.  février  i833,  article  ainsi  conçu  i 

« 55.  Les  demandeurs  en  concession  sont  nommés  commissaires,  par 
» tous  les  actionnaires,  pour  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obte- 
» nir  l’approbation  royale  aux  présents  statuts  , les  rédiger  en  acte  au- 
» tlientique  devant  notaire , et  y faire  et  consentir  les  changemens  et 
» additions  qui  seraient  demandés  pour  obtenir  ladite  approbation.  » 

Ont  arrêté , comme  base  de  la  société  , les  statuts  ci-après  , pour  de- 
venir définitifs  et  obligatoires  contre  chacun  des  actionnaires,  aussitôt 
l’approbation  qui  y sera  donnée  par  le  gouvernement. 

Statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Sully-sur-Loire. 

Titre  I ' . — Fondation  , but , durée  et  siège  de  la  société. 

Art.  Ier.  11  est  formé  une  société  anonyme,  sauf  l'approbation  du 
gouvernement,  pour  l’exécution  et  l'exploitation  d’un  pont  suspendu 
sur  la  Loire,  au  passage  de  Sully  à Saint  Père. 

2.  La  société  prendra  le  nom  de  société  du  pont  de  Sully-sur- 
Loire. 

3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à quatre-vingt-dix-neuf  ans , durée 
de  la  concession  accordée  le  3o  janvier  i833. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  à Sully-sur-Loire. 

Titre  II.  — Fonds  social. 

5.  Le  fonds  social  se  composera  .- 

1".  De  la  concession  accordée  du  droit  d’établir  un  pont  suspendu 
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sur  la  Loire,  au  passage  de  SuJly  à Saint-Père,  pour  toute  la  duree  de 
la  concession. 

2°.  De  tous  les  travaux  qui  aûront  été  faits  par  la  société  pour  l’éta- 
blissement du  pont , ainsi  que  de  tous  les  abords  et.  routes  qui  auront 
pu  être  confectionnés aui  frais  de  la  société  , pour  l'exploitation  dudit 
pont. 

Il  est  bien  entendu  que  les  abords  du  pont  de  Sully  , pour  lesquels  il 
a été  drc»sé  un  plan  par  M.  Déjardin  , ingénieur,  qui  l’a  remis  à M.  le 
préfet  du  Loiret , ne  seront  point  une  charge  de  la  société  ; au  surplus, 
les  centimes  additionnels  et  départementaux  néce>saires  à la  con- 
fectiou  de  res  travaux  ont  été  votés  par  le  consed  général  du  dé- 
partement du  Loiret , et  des  lois  npprobatives  de  ces  votes  ont  été  pro- 
mulguées. 

3“.  Une  somme  de  trois  cent  trente  mille  francs , montant  des  états 
approximatifs  de  dépense,  compris  le  travail  préparatoire  rédigé  par 
l’ingénieur,  et  suffisante  au  nouveau  débouché  de  deux  cent  trente- 
cinq  mètres  , imposé  par  le  cahier  de  charges  , au  versement  du  cau- 
tionnement et  outres  charges  de  la  société.  Celle  somme  sera  représentée' 
par  trois  cent  trente  actions  de  mille  francs  chacune  , qui  ont  été  sou- 
missionnées par  divers,  aux  termes  de  différons  actes,  ainsi  qu’il  est  éla- 
bli  daus  le  tableau  ci-annexé. 

6.  Le  versement  du  montant  des,  actions  sera  effectué  en  trois  paye- 
mens  ; le  premier  tiers  , daps  le  mois  à partir  de  la  publication  dans 
deux  des  journaux  de  la  ville  d’Orléans  , de  l’ordonnance  royale  ap- 
probative des  présens  statuts , et  les  deux  autres  tieis  successivement  à 
neuf  mois  d’intervalle , à partir  de  la  même  époque. 

9 .  Les  actionnaires  ne  seront  tenus  , dans  aucun  cas, qu’au  versement 
du  montant  des  actions  par  eux  soumissionnées. 

Titbe  III.  — Des  actions. 

8.  Les  actions  donnent  droit  à un  dividende  annuel  ; elles  ont  droit 
en  outre  au  bénéfice  du  dividende  de  l’amortissement,  s’il  y a lieu, 
ainsi  qu’il  est  ci-après  expliqué. 

9.  Les  actions  seront  au  porteur  ou  nominatives,  selon  la  volonté 
du  propriétaire , et,  sur  sa  demande,  les  actions  au  porteur  seront 
converties  en  actions  nominatives  et  réciproquement;  elles  ne  pourront 
être  divisibles  que  par  moitié,  chaque  demi-action  portera  le  même 
numéro. 

10.  Les  actions  au  porteur  seront  représentées  par  un  titre  au 
porteur;  elles  seront  à talon  et  seront  inscrites  sur  uu  registre  à ce 
destiné. 

Les  actions  nominatives  seront  représentées  par  une  inscription 
nominale,  inscrite  sur  uu  registre  différent , dont  il  sera  délivré  uu  ex- 
trait aux  actionnaires. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  , leur  conversion  en  actions  au 
porteur;  la  conversion  de  celles-ci  en  actions  nominatives  seront  éta- 
blis sur  les  mêmes  registres. 

1 1.  Les  porteurs  d’actions  pourront  les  trsnsfe'rer  t le  transfert  s’o- 
pérera , pour  celtes  au  porteur , par  la  remise  du  titre,  et , pour  celles 
nominatives,  conformément  à l’article  36  du  Gode  de  commerce. 
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il.  Les  actions  ne  seront  délivrées  que  sur  la  justification  du  paye- 
ment'intégral  de  son  montant,  et  seront  signées  de  trois  administra- 
teurs au  moins  Elles  seront  visées  parle  directeur  caissier. 

Jusqu’au  payement  intégral  du  montant,  de  l'action  , il  né  sera  déli- 
vré que  des  récépissé»  portant  piomesse  d'action. 

i3.  A défaut  «le  payement  du  premier  tiers  de  l’action,  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  factionnaire  retardataire  y sera  contraint  par  les  voies 
de  droit,  et,  faute  par  tout  soumissionnaire  d’actions  d’avoir  effectué 
tout  autre  versement  exigible,  en  temps  utile  , les  actions  des  retarda- 
taire» seront  vendues  publiquement  et  aux  enchères,  sur  simples  affichas, 
soit  par  devant  notaire,  »oit  à la  bourse  d'Orléans  et  par  le  ministère 
d’un  couitier.  de  commerce  : il  leur  sera  tenu  compte  de  l’excédant  du 
pioduit  de  la  vente',  comme  ils  seront  pouisuivis  en  payement  du  dé- 
ficit. 

i4*  En  cas  de  décès  d’un  actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause 
seront  tenus , aussitôt  après  l’expiration  des  délais  voulus  pour  faire  in- 
ventaire et  «lélibérer,  de  désigner  l’un  d eux  comme  repi  ésentant  l’ac- 
tionnaire défunt , durant  l’indivision  de  la  succession,  et  ils  ne  pourront, 
à rai -on  de  son  intéiêt  social , requérir  aucune  appo-ition  de  scellés  sur 
les  objets  de  la  société,  ni  provoquer  aucun  inventaire  ni  licitation  des- 
dits objets;  ils  devront  s’en  tenir  aux  inventaires  sociaux. 

Titre  IV.  — Mode  d'emploi  du fonds  social.  Comité  des  travaux. 

15.  L’emploi  des  sommes  formant  le  fonds  social  et  généialement  de 
toutes  les  recettes  de  la  société  , quelle  qu’en  soit  l’origine,  est  exclusi- 
vement dan»  les  attributions  du  conseil  d’administration,  soit  pendant 
les  travaux,  soit  après. 

Tous  les  payeu  eus  seront  autorisés  et  ordonnances  par  lui  ; le  tout 
sauf  le  compte  annuel  à rendre  à l'assemblée  générale. 

16.  Afin  d’activer,  par  tons  lia  moyens  possi blés  , l’exécution  de  l’en- 
treprise <[ui  fait  l’objet  «le  la  société,  un  comité  île  travaux  , composé 
de  cinq  membres  pris  parmi  les  actionnaires,  et  de  I ingénieur,  sera 
exclusivement  chargé , ju-qu’a  l’entier  achèverai  nt  du  pont  et  de  sa 
mise  en  perception  , de  tout  ce  qui  «st  relatif  au  matériel  de  l’entre- 
prise Il  di  culera  et  arrêtera  toutes  les  mesures  d’exécution  et  toutes 
les  opérations  qui  s’y  rattachent , autres  toutefois  que  les  payemens  et 
maniement  de  deniers,  et  veillera  à leur  accomplissement.. 

l orsqu  il  y aiua  lieu  à examiner,  discuter  et  approuver  les  pro- 
jets, plans,  tracés  et  devis,  soit  généraux,  soit  partiels , le  comité 
préviendra  le  président  du  conseil  d'administration  , qui  réunira  ce 
conseil , et  soumettra  à son  approbation  le  résultat  des  travaux  du 
comité. 

Ce  comité  sera  nommé  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires,  sur 
la  présentation  du  conseil  d’administration.  Les  membres  de  ce  comité 
rempliront  leurs  fumions  gratuitement,  et  ne  pourrout  délibérer  qu’au 
nombre  de  quatre  membres. 

17.  Pour  ne  rien  négliger  dans  l’intérêt  de  la  société  de  tout  ce.  qui 
peut  assurer,  non-seulement  la  meilleure  qualité  de»  fournitures,  mais 
encoie  ia  célérité  dans  l’exécution  des  travaux  , le  comité  devra , s’il  lui 
est  possible,  préparer  à l’avance  et  même  signer  tous  marchés  condi- 
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tionnels  , soit  avec  une  ou  plusieurs  personnes , ensemble  ou  séparé- 
ment , se  proposant  à l’exécution  rie-  travaux  de  tonie  nature , soit  avec 
tous  propriété ii es  de  terrains  ou  bâtiment.  qu'il  deviendrait  nécessaire 
d'acquérir,  et  pour  ce  qui  concerne  les  travaux,  aux  charges,  i°.  que  les 
entrepreneurs  généraux  nu  partiels  offriront  en  garantie  un  cautionne- 
ment égal  au  dixième  du  montant  des  travaux  quilsse  chargeront  d en- 
treprendre ; 1°.  qu’ils  s'obligeront  à rece>  oir  en  paj  etneut  du  prix  de  leurs 
travaux  , des  actions  de  la  société , jusqu'à  concurrence  du  dixième  dé 
leur  entreprise  ; 3°.  que  les  stipulations  ue  pavement  en  deniers  seront 
en  rapport  avec  les  vci  semens  m liqoés  par  l’art icle  6 de-  présens  sta- 
tuts: 4°  et,  enfin  , que  les  entrepreneurs  se  soumettront  à exécuter 
les  travaux  d’aptès  1rs  pians  et  devis  , sous  les  ordres  , la  direction  et 
la  surveillance  de  I ingénieur  en  chef  de  la  société,  et  conformément 
au  cahier  des  charges,  rendu  exécutoire  par  l'ordonnance  royale  du 
i4  novembre  iK32,  et  imposé  à la  société  par  Pacte  tle  coitces-ion. 

Tous  les  marchés  qui  auront  été  passés  seront  soumis  à l'approbation 
du  c onseil  d administration  , qui  pourra  les  approuver  ou  rejeter,  et 
requérir,  s’il  le  juge  convenable,  l’adjudication  des  travaux  sur  soumis- 
sions cachetées. 

18.  Les  marchés  passés,  en  vertu  de  l'article  ci-dessus,  avant  la 
constitution  définitive  de  la  société  , deviendront  définitifs  et  obliga- 
toires pour  la  société  , à compter  du  jour  de  la  publication  de  l’ordon- 
nance royale  approbative  des  pi  éscns  statuts  , s’ils  ont  reçu  la  sain  tion 
du  conseil  d’administration,  qui , dan-  ce  cas,  devra  en  faire  mention 
sur  scs  registres  , et  devra  pourvoir  à toutes  les  dispositions  de  fonds 
nécessaires  à leur  exécution, 

19.  Les  dispositions  des  articles  précédens  s'appliquent  non-seule- 
ment aux  marchés  qui  auront  pu  être  passes  antérieurement  à l’ordon- 
nance royale  approbative.de  la  société  , mois  aussi  à ceux  qui  devront 
l’être  encore  poor  le  surplus  des  travaux,  jutqua  l'entière  con’ection 
du  pont  et  de  la  mise  en  perception  du  péage. 

A chaque  séance  du  conseil  d’administration  , le  comité  des  travaux 
rendra  un  compte  Sommaire  des  mesures  qu’il  aura  prises  , et  représen- 
tera les  marchés  passés  dans  la  quinzdne  précédent)?. 

20.  Le  comité  des  travaux  ne  pourra  proposer  de  payemèns  à faire 
aux  entrepreneurs  généraux  ou  partiels , qu’à  la  fin  de  chèque  mois, 
et  seulement  ju-qu  a concurrence  des  travaux  confectionnés , sons  la 
déduction  d’un  dixième  à payer  à la  fin  des  travaux  en  actions  de  la 
société.  ‘ 

21.  Sur  la  demande  du  conseil  d’administration,  ayant  délibéré  «fi 
commun  avec  les  trois  censeurs  et  à la  majorité  des  deu*  tiers  des 
voix  , les  membres  du  comité  des  travaux,  et  l’ingénieur  eu  chef,  pour- 
ront être  révoqués  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires  , aussi  à la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix , mais  après  avoir  été  entendus. 

42.  En  cas  de  décès,  démission  Ou  révocation  d’un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  comité  des  travaux  , il  sera  nommé  dans  la  qdtniaine , par  celui 
ou  ceux  restant  en  exercice  , un  ou  plusieurs  remplaçans  qui  devront 
être  agréés  pat*  le  conseil  d’administratiou  , de  manière  à ce  que  le  co- 
mité des  travaux  soit  toujours  au  nombre  de  cinq  membres  , non  com- 
pris l’ingénieur  en  chef. 

nürrj  Jî  o^ldçr.’isss'f  "ecvs  stom  a 1 .fi 
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Titrb  V.  — Organisation  de  la  société. 

iZ.  La  société  est  représentée  , dans  les  différentes  circonstances  ci- 
après  désignées , par  l'assemblée  générale  des  actionnaires , par  un  con- 
seil d’administration  et  par  des  censeurs. 

Le  conseil  d’administration  a sous  ses  ordres  un  directeur  caissier 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil , et  Un  ingénieur. 

Il  est  nommé  à ces  deux  fonctions  par  l’assemblée  générale , sur  la 
présentation  du  conseil  d'administration. 

Titre  VI.  — De  rassemblée  générale. 


24.  L’assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  ; ils 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  mandataire  pris  parmi  les  action- 
naires. Le  fondé  de  pouvoir  aura  autant  de  voix  que  de  procurations. 
Les  procurations  pourront  être  données  par  un  mandat  exprès  ou  par 
une  simple  lettre.  , 

a5.  Pour  avoir  entrée  à l’assemblée  générale , les  actionnaires  sim- 
plement porteurs  d'actions  et  de  procurations  devront  en  justilier  au 
conseil  d’administration. 

26.  Les  actionnaires,  ayant  droit  d’assister  à l’assemblée  générale , 
n’auront  chacun  qu’une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions 
dont  ils  seront  porteurs  ou  propriétaires. 

27.  L’assemblée  générale  n’est  formée  que  par  la  réunion  de  trente 
actionnaires  au  moins  réunissant  le  quart  du  montant  total  des  ac- 
tions , non  compris  les  administrateurs,  censeurs  , ingénieur  et  direc- 
teur-caissier, qui  auront  voix  consultative.  Les  délibérations  de  l'as- 
semblée seront  prises  à la  majorité  des  voix  inscrites  sur  le  registre  et 
à la  suite  des  délibérations  du  conseil  d'administration. 

28.  L’assemblée  générale  sera  réunie  pour  la  première  fois  à la  di- 
ligence de  M.  le  maire  de  Sully  ou  de  M.  le  directeur-caissier  dans  le 
mois  de  la  publication , ainsi  qu’il  est  déjà  dit,  de  l’ordonnance  appro- 
bative des  statuts  de  la  société,  et  ensuite  il  y aura  pendant  la  du- 
rée des  travaux  d’exécution  deux  réunions  par  chaque  année , les 
3o  mars  et  3o  septembre  ; après  ce  temps , il  n’y  aura  plus  qu’une 
réunion  par  année,  le  3o  septembre. 

29.  L’assemblée  générale  pourra  être  réunie  extraordinairement  , 
soit  sur  la  demande  du  conseil  d’administration  , soit  sur  celle  des 
censeurs. 

Elle  pourra  l’être  également,  sur  la  demande  des  actionnaires  , 
transmise  au  conseil  d’administration  et  représentant  le  ciuquième 
du  total  des  actions. 

5o.  Les  convocations  de  l’assemblée  générale  auront  lieu  par  lettres 
à domicile,  et  par  la  voie  de  deux  des  journaux  de  la  ville  d'Orléans  , 
un  mois  au  moins  avant  l'époque  où  la  réunion  devra  avoir  Heu. 

3i.  L’assemblée  générale  sera  présidée  provisoirement  par  le  plus 
ancien  d'âge;  le  plus  jeune  remplira  les  fonctions  de  secrétaire.  L’assem- 
blée générale  élira  ensuite  le  président  et  le  secrétaire  à la  pluralité 
des  suffrages. 

3x.  Un  mois  avant  l’assemblée  générale  et  pendant  le  cours  de  ce 


Digitized  by  Google 


( 83  ) 

mois  , les  possesseurs  d'actions  nominatives  pourront  prendre  connais- 
sance, par  eux-mêmes  , au  siège  de  la  société , mais  sans  déplacement , 
de  tous  les  registres  et  pièces  pouvant  servira  la  reddition  des  comptes 
de  gestion  et  d’administration. 

33.  Les  attributions  de  l’assemblée  générale  sont  : 

D’entendre  le  compte  annuel  que  le  conseil  d’administration  de- 
vra.'lui  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires  de  la  so- 
ciété, du  mouvement  et  de  l’emploi  des  fonds  versés  par  les  action- 
naires, des  charges  de  l’entreprise,  et  de  ses  résultats  et  produits 
annuels  ; 

2°.  D'entendre  le  rapport  annuel  qui  leur  sera  fait  sur  le  tout  par 
les  censeurs  ; 

3°.  De  régler  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration  le  divi  - 
dende  annuel  à répartir  entre  toutes  les  actions,  après  le  prélèvement 
des  charges  et  de  la  portion  qui  devra  être  appliquée  à l’amortisse- 
ment , s'il  y a lieu  , et  à la  réserve  ; dans  tous  les  cas  , l’amortissement 
ne  pourra  excéder  par  année  un  pourcent  du  capital  social. 

Elle  nomme  les  administrateurs  et  censeurs. 

Cette  nomination  est  faite  au  scrutin  secret  et  à la  major  té  absolue 
des  voix  ; elle  agrée  l’ingénieur  en  chef  et  le  directeur-caissier,  qui  lui 
seront  présentés  par  le  conseil  d’administration,  ou  les  révoque  sur 
sa  demande. 

Titre  VII.  — Du  conseil  (f  administration. 

34-  Le  conseil  d'administration  se  compose  de  nenf  administrateurs, 
compris  M.  ie  maire  de  Sully,  qui  fera  toujours  partie  du  conseil  et  le 
présidera. 

Les  administrateurs  seront  nommés  la  première  fois  pour  «pâtre  ans, 
et  après  une  nouvelle  formation,  le  conseil  d’administration  se  re- 
nouvellera annuellement  et  par  quart  chaque  année.  L’ordre  de  la 
sortie  sera  fixé  une  fois  pour  toute*  par  le  sort. 

Les  censeurs  seront  renouvelés  à chaque  session  annuelle  de  l’as- 
semblée générale. 

Les  membres  sortant  seront  toujours  rééligibles. 

35.  Le  conseil  d’administration-,  pendant  la  durée  des  travaux,  se 
réunira  au  moins  une  fois  par  mois  ; après  l’exécution  des  travaux , il 
se  réunira  au  moins  une  fois  par  trimestre.  Il  peut  être  convoque 
extraordinairement  par  deux  des  censeurs. 

Les  délibérations  du  conseil  seront  consignées  par  procès-verbaux, 
sur  un  registre  à ce  destiné  et  rédigé  par  le  secrétaire  du  conseil.  Elles 
ne  seront  valables  qu’à  la  majorité  absolue  des  membres  présents,  qui 
ne  pourront  délibérer  qu’au  nombre  de  cinq.  Elles  seront  signées 
par  tous  les  membres  présens. 

36.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  censeurs  seront  gratuites. 

3^.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d’un  ou  de  plusieurs  administra- 
teurs ou  censeurs,  le  conseil  d’administration  pourvoira  provisoirement 
à leur  remplacement  jusqu’à  la  prochaine  assemblée  générale  ; celle-ci 
procédera  ensuite  à la  nomination  définitive.  Cette  nomination  n’aura 
lieu  que  pour  le  temps  qui  restera  à courir  de  l’exercice  des  rem- 
placés. 

6. 
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38.  Le  conseil  d'administration  règle  le  mode  de  versement  des 
fonds , des  payemens  et  de  la  comptabilité  , la  forme  des  actions  et 
les  promesses  d’action,  ainsi  que  le  mode  de  leur  délivrance. 

Il  reçoit  toutes  cornu  unira  lions  du  comité  des  travaux  , prononce 
sur  toutes  les  questions  dont  Les  présens  statuts  lui  renvoient  la 
décision. 

Il  détermine  l’emploi  des  fonds  demeurés  libres  et  de  ceux  formant 
la  réserve . de  manière  a ce  qu’ils  soient  toujours  libres  et  disponibles 
à mesure  des  besoins. 

Une  portion  de  ces  fonds  pourra  être  employée  au  rachat  d'actions 
de  la  société. 

Le  conseil  d’administration  règ'e  le  mode  de  perception  du  péage  , 
détermine  en  outre  les  fonc  ions,  les  traitemen»  et  la  responsabilité  îles 
employés  , ainsi  que  la  quotité  du  cautionnement  de  ceux  qui  doivent 
en  fournir. 

Il  nomme,  révoque  et  remplace  tous  Ise  agens  et  employés,  excepté 
ceux  réservés  à la  Domination  de  l’assemblée  générale. 

Il  approuve  ou  annuité  les  marchés  qui  pourront  être  arrêtés  parle 
comité  des  ti  avaux  , ordonne  . s’il  y a lieu  , que  Irsdits  travaux  seront 
adjugés  sur  soumi-sions  cachetées. 

Le  président  du  conseil  et  deux  administrateurs  seront  toujours  pré- 
sens aux  adjudications. 

Le  conseil  d’administration  délibère  sur  tous  les  travaux  d’art, 
d’entretien  et  aul.es  ouvrages  relatifs  aux  pont»  et  aux  routes  et 
chemins  qui  y conduisent 

Il  arrête  tous  les  plans  et  devis  des  travaux  aini  que  toutes  les  dé- 
penses à faire,  règle  tous  comptes  et  01  domiances  , tous  payemens. 
Il  surveille  les  recettes  du  dincteur  - caissier  et  les  ver>emens  qu’il 
doit  faire  entre  les  mains  du  receveur  général  du  Loiret,  »p  ès 
l’exécution  des  travaux  ; il  est  présent  à leur  réception , et  fait  généra- 
lement, pour  la  pestiOn  d.  s affaires  et  intérêts  de  la  soc  été  , confor- 
mément aux  piésens  statuts,  tout  ce  que  doit  faire  un  inaudataire  bon 
et  fidèle. 

3g.  Le  conseil  d’administration  fait  préparer,  pour  la  session  de 
l’assrmblée  générale  , l'étal  de  la  situation  des  travaux  et  des  comptes  , 
avec  l’inventaire  général  ou  bilan  de  la  société. 

Ce  travail  est  mis  sous  les  yeux  des  censeurs  avec  les  pièces  à l’ap- 
pui , afin  qu’ils  puissent  en  faiie  le  rapport  à l’assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  propose  a l'assemblte  générale  toutes 
les  i épariitions  de  dividende  et  préièvemens  à faire  , tant  pour  l’arnor- 
ti$senie>  t , s’il  y a lieu  , que  pour  la  réserve, 

4o.  Les  opérations  <lu  comité  des  travaux  et  du  conseil  d’adminis- 
tration sont  surveillées  par  un  comité  composé  de  trois  censeurs  nom- 
més par  l’assemblée  générale.  ' 

Les  cen-eur»  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  les  registres  et  pièces, 
afin  de  se  tenir  au  courant  des  affaires  de  la  société. 

Ils  examinent  tous  les  comptes  et  états  de  situation,  inventaire  et 
bilan  de  la  société , et  en  font  un  rapport  à la  session  annuelle  de 
I a-semblée  générale.  Iis  ont  le  droit , lorsqu’ils  le  jugent  nécessaire,  de 
provoquer  la  convocation  de  l'assemblée  générale,  et  de  lui  soumettre 
les  objets  qui  ont  motivé  cette  convocation. 
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Deux  des  censeurs  peuvent  convoquer  le  conseil  d'administration. 

Les  censeurs  sont  encore  spécialement  chargés  de  l’inspection  des 
travaux  et  de  tous  les  employés,  et  de  l'examen  particulier  de  tous 
les  plans  et  devis  des  travaux. 

Titre  VIII.  — Du  directeur-caissier. 

4i.  Le  directeur-caissier  remplit  les  fondions  de  secrétaire  du  con- 
seil d’administration.  Il  trun-crit  sur  un  registre  à ce  destiné  toutes  les 
acquisitions  de  terrains  et  bûtimens  nécessaires  à la  société. 

Il  reçoit  de  tous  les  actionnaires  le  montant  de  Irtn  s actions  , 
qu’il  est  tenu  de  verser  lui-même  , dans  les  cinq  jours , au  receveur 
général. 

Il  surveille  les  receveurs  particuliers  , reçoit  d’eux  chaque  jour 
le  montant  de  leurs  recettes  journahèi  es , dont  il  fait  état  exact 
sur  un  leglstre  à ce  destiné,  tenu  en  partie  double.  Il  fait  chaque 
mois  le  versement  de  ses  recettes  journalières  au  receveur  général. 

Il  dél  ivre  les  actions  qui  sont  visées  par  lui,  et  tient  toutes  les 
écritures  de  la  société;  il  enregistre  également  les  quittâmes  d’à- 
comptrs  données  aux  actionnaires,  il  visite  tous  les  mandats  de  pave- 
ment délivré*  p.ir  le  conseil  d’administration  sur  le  receveur  général,  et 
les  enregistre  sur  uu  livre  tenu  à cet  effet. 

Tous  les  registres  qu'il  sera  reconnu  nécessaire  d’établir  seront  tenus 
par  le  directeur-caissier,  et  ils  seront  toujours  visés,  cotés  et  paraphés 
a chaque  page  par  celui  des  administrateurs  que  le  consc  I d'admi- 
nistration aura  drsigué  ; enfin,  le  directeur-caissier  est  chargé  de 
suivre  l’exécution  de  toutes  les  décisions  du  conseil  d’administration, 
de  la  correspondance , et  des  comptes  et  des  écritures. 

Le  traitement  et  le  cautionnement  du  directeur-caissier  sont  fixés  par 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration  et 
les  censeurs  entendus;  mais  il  est  pourvu  particulièrement  au  trai- 
tement à lui  allouer  pendant  la  durée  des  travaux. 

Titre  IX.  — De  l'ingénieur.  * 

4t.  L’ingénieur  en  chef  île  la  société  est  chargé , jusqu’à  l’achè- 
vement du  pont,  de  dresser  tous  les  plans  et  devis  des  tiavauv  , de 
les  faire  exécuter  par  ceux  qui  les  auront  entrepris,  aux  conditions  des 
marchés  ou  adjudications  q.ii  auront  eu  lieu.  Il  rendra  compte  au  cou  • 
scil  d’administration  des  difficultés  qui  pouiraient  survenir,  et  donnera 
son  avis  sur  leur  solution. 

Après  (exécution  des  travaux,  l’ingénieur,  accompagné  de  M.  le 
maire  de  Sully,  de  deux  des  administrateurs  et  d’un  censeur,  fera, 
chaque  année,  la  visite  de  toutes  les  parties  du  pont  et  de  ses  abords, 
pour  en  constater  letat  et  faire  connaître  les  réparations  survenues 
ou  reconnues  nécessaires.  \ 

Il  rédigera,  avant  la  réunion  de  l’assemblée  générale,  les  devis 
des  dépenses  d’entretien  et  autres  travaux  d’utilité  reconnus  ou  surve- 
nus pendant  l’année,  et  il  les  soumettra  à l'examen  du  conseil  d ad- 
ministration , lequel  arrêtera  les  dépentes  proposéei,  si  elles  n’excè- 
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deut  pas  le  montant  de  la  réserve  annuelle , et , dans  le  cas  contraire , 
les  soumettra  à l’approbation  de  l’assemblée  générale. 

En  cas  d’accidens  imprévus  , l’ingénieur  est  autorisé  à prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  et  réparer  les  dégrada- 
tions urgentes  , à la  charge  d’en  référer  au  conseil  d’administration  , 
qui  convoquera  extraordinairement , s'il  y a lieu , l’assemblée  générale. 

43.  Est  nommé  ingénieur  en  chef  RI.  Dèjardin  , ingénieur  ordi- 
naire à Melun. 

Le  traitement  de  l’ingénieur  sera  déterminé  et  fixé  par  l’assemblée 
générale. 

Titre  X.  — Dispositions  generales. 

44-  Les  administrateurs,  censeurs  et  directeur-caissier  seront  révo- 
cables par  l’assemblée  générale , à la  simple  majorité  des  voix  , et  après 
avoir  été  entendus  ou  dûment  appelés. 

•'  45-  Les  administrateurs  et  censeurs , ainsi  que  les  membres  du  co- 
mité des  travaux  et  le  directeur-caissier,  ne  seront  responsables  que  de- 
l’exécution  du  mandat  qu’ils  reçoivent  de  la  société  , et  ne  contracte- 
ront, à raison  de  leur  administration  , aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire,  relativement  aux  engagemens  delà  société. 

46.  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  devant  les  tribunaux  et 
autorités,  au  nom  de  la  société  et  à la  diligence  du  conseil  d’adminis- 
tration , par  les  soins  du  directeur-caissier.  S’il  est  besoin  d’employer  le 
ministère  d’avocats,  avoués  ou  agréés,  ils  seront  choisis  par  le  conseil 
d’administration. 

47-  En  cas  de  difficultés  entre  la  société,  l’ingénieur  et  le  directenr- 
caissier,  ou  entre  les  membres  de  la  société  elle-même  , pour  tous  les 
objets  relatifs  à ladite  société  , elles  seront  réglées  par  des  arbitres  en 
nombre  égal  à celui  des  prétentions  contraires. 

Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  aibitres,  il  y sera  pourvu  par 
RI.  le  président  du  tribunal  de  Gien  Les  arbitres  décideront  comme 
amiables  compositeurs  , sans  être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la 
procédure.  . 

En  cas  de  partage , s’ils  ne  s’accordent  pas  sur  le  choix  d’un  tiers 
arbitre,  il  sera  nommé  par  le  même  président. 

La  décision  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel,  pourvoi  en  cassa- 
tion, ni  requête,  civile. 

"Titre  XI.  — Des  charges  de  la  société. 

48.  Les  charges  de  la  société  sont , jusqu’à  l’achèvement  des  travaux 
et  la  mise  eu  perception  du  péage  du  pont: 

i"  Le  dépôt  du  cautionnement  en  e>pères , qui  a été  effectué  à la 
caisse  des  consignations  par  les  concessionnaires  pour  et  au  nom  de  la 
société; 

i°.  Le  payement  de  toutes  lesacqui-itinns  de  bâtimensou  terrains; 

3°.  Les  dépenses  re'ativcs  aux  constructions  et  travaux,  le  dividende 
annuel  des  actions  et  frais  d’administration  de  toute  espère  non  pré- 
vus, auxquels  il  sera  pourvu  par  le  conseil  d’administration. 

49.  Le  surplus  du  fonds  social , déduction  faite  des  charges  qui  pré- 
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cèdent  et  de  la  réserve , se  partage  entre  tous  les  actionnaires  , confor- 
mément aux  propositions  du  conseil  d’administration  et  aux  décisions 
de  l'assemblée  générale  , sauf  rapport  à la  caisse  sociale  dans  le  cas  où 
les  besoins  de  la  société  l’exigeraient. 


Titre  XII.  — Modification  des  statuts  , dissolution  et  liquidation. 

50.  La  société  aura  le  droit,  en  assemblée  générale  de  tous  les  ac- 
tionnaires, de  modifier  ultérieurement  ses  statuts,  si  cela  devenait  né- 
cessaire; mais  dans  cette  assemblée  générale,  les  administrateurs,  cen- 
seurs et  le  directeur-caissier  auront  voix  délibérative.  Les  changemens 
ne  pourront  avoir  Keu  qu’à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voies  des 
membres  pré>ens. 

Les  modifications  ainsi  adoptées  deviendront  obligatoires  après  qu’elles 
auront  reçu  l’approbation  du  gouvernement. 

5 1.  Tout  l’actif  social,  à quelqu’époque  que  la  dissolution  arrive  , 
servira  d’abord  à acquitter  le  passif  de  la  société  et  à rembourser  inté- 
gralement, si  faire  se  peut,  celles  des  actions  qui  n’auraient  pas  été 
amorties,  si  le  mode  d’amortissement  est  adopté;  le  surplus,  s’il 
y en  a,  sera  partagé,  entre  tous  les  actionnaires  , au  prorata  de  leurs 
actions.  . 


Titrb  XIII.  — Dispositions  transitoires. 


5a.  Pendant  toute  la  durée  des  travaux  , M.  le  receveur  général  du 
Loiret  sera  invité  au  nom  de  la  société,  1°.  à encaisser  tous  les  fonds 
appartenant  à la  société  ; a0,  à effectuer  tous  les  payemens  contre  man- 
dats délivrés  en  la  forme  et  de  la  manière  que  réglera  le  conseil  d’ad- 
ministration , à ouvrir  dès  lors  à la  société  un  compte  courant  avec 
intérêt  à quatre  pour  cent  l’an  , et  à fournir  tous  les  mois  au  directeur- 
caissier,  pour  le  conseil  d’administration , un  extrait  de  son  compte 
courant,  le  tout  sans  rétribution  ni  commission  de  banque. 


En  cas  de  refus  , le  conseil  d’administration  fera  choix  d’une  maison 
de  banque  à Orléans  , pour  opérer  les  versement  et  faire  les  payemens 
sus-énoncés. 


53.  Après  l’achèvement  des  travaux  , l’assemblée  générale  délibérera 
si  M.  le  receveur  général  du  Loiret  sera  invité  à continuer  son  compte 
courant  au  même  taux  , et  à recevoir  chaque  mois,  du  directeur-cais- 
se r , le  versement  des  recettes  journalières  dont  il  se  libérera  contre 
mandats  en  la  forme  et  de  la  manière  qui  seront  réglées  par  le  conseil 
d’administration  ,ou  s’il  y aura  lieu  de  confier  les  recettes  au  directeur- 
caissier,  dont  alors  le  cautionnement  et  le  traitement  seront  déterminés 
par  la  même  décision. 

5{.  Les  présens  statuts  seront  obligatoires  pour  tous  les  souscripteurs 
qui  n’auront  d’autre  domicile  , pour  tout  ce  qui  concernera  leurs  enga- 
gemeus  avec  la  société,  qu’au  domicile  social. 

55.  Les  demandeurs  en  concession  sont  nommés  commissaires  par 
tous  les  actionnaires  pour  faire  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir 
l’approbation  royale  aux  présens  statuts,  les  rédiger  en  acte  authen- 
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tiqne  devant  notaire,  et  y faire  et  consentir  les  chapgemens  et  additions 
qui  seraient  demandes  pour  obtenir  ladite  approbation. 

Dont  acte  fait  et  passé  à Sully-sur-Loire , étude  de  M*.  Dubec, 
l’an  1 834  > 1°  2 '>  avril. 

Au  bas  est  écrit  : 

« Enregistré  à Suily-sur-LoIre  , le  ?4  avril  >83 A . folio  17  verso 
» case  4 , r<  çu  un  11  atic  dix  centimes  pour  déc  me  , signe  Mvhye.  » 


Ordonnance  du  9 mai  1 83^ , qui  an  nulle  un  arreté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Dordogne,  relatif'  à une  indemnité  allouée  aux 
sieurs  Loches  et  Lafargues.  ( Un  arrêté  qui  adoue  une  indemnité 
en  masse  a un  entrepr<  m ur  • sans  statuer  séparément  sur  chacun 
des  chefs  de  demande  présentés  par  le  réclamant , n’est  pas  suffisam- 
ment motivé.  I y a lieu  de  l'annuler  |*>ur  vice  de  forme,  et  de  ren- 
voyer l’atfaire  au  même  conseil  du  préftduie.  ) 

Louis-Pniuppe , etc.;  vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  ledit  pourvoi  enregistré  au  s< créta- 
riat  général  de  notre  conseil  d'état,  le  8 août  i8it,  et  tendant  à ce 
qu'il  nous  plaise  annulir,  pour  > ice  de  forme,  un  anêié  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Dordogne,  en  date  du  7 niai  précé- 
dent, qui  accofdp  »i»x  sieuts  Lafargues  et  l.oclies,  entrepreneurs  des 
mur»  d’épaulement  du  pont  de  Bergerac , une  indemnité  de  9 000  lr. 
pour  les  pertes  p r eux  éprouvées  dans  leur  entreprise;  refaisant, 
renvoyer  le  dit*  sieurs  Lal'argue»  et  hoches  devant  le  même  conseil 
de  préfecture , pour  y faire  de  nouveau  statuer  sur  leurs  réclama- 
tions ; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  déren-e  au  nom  des  sieurs  T.afargura  et  Loches, 
ledit  mém  vire  enregistré  audit  secrétai  iat  le  14  décembre  18  i3 . tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  le  pouivoi  de  notre  ministre  des  travaux 
pub  ics,  et  subsidiairement  •eut1  donner  acte  de  ce  (ju’ds  se  léservent  de 
reprendre  It-ms  dernière*  conclusions  tendante*  à I allocation  d'une  in- 
demnité de  36,519  francs; 

Vu  les  demandes  et  mémoires  de*  entrepreneurs , présenté,  à la  date 
des  1 o septembre . ao  décembre  i83?  et  1".  mars  18.33,  dans  lesquels 
ils  rétament  une  indemnité  de  36,5  tp  francs  pour  diverses  causes  enu- 
roérées  en  viugt-»ept  chefs  distinct'  et  séparés  ; 

Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs , en  date  des  18  octobre  i83a  , 
18  et  a3  janvier  i833,  qui,  après  discus-inn  détaillée  dç  chacun  des 
vingt-sept  chefs  de  réclamations,  proposent  d'accorder  une  indemnité 
de  5,3o3  francs  91  centimes; 

Vu  toutes  le-  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse'  an  8; 

Ouï  M*  INachet , avocat  de»  sieurs  Lafargues  et  Loches  ; 

Ouï  M.  CI1a.seloup-Lanh.1t,  maître  de»  requête»,  remplissant  les 
fonctions  du  miuistèie  public  ; 

Cou.idérant  que  les  sieurs  Lafargues  et  Loches  avaient  réoLmé  une 
indemnité  de  36,530  francs  pour  diverses  causas  énumérées  distincte- 
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ment  en  vingt-sept  chefs  de  réclamation» , et  qu’en  allouant  à ces  entre- 
preneurs une  indemnité  de  9 000  francs,  sans  statuer  séparément  sur 
chacun  drsd  ts  chefs  de  demandes,  le  conseil  de  préfecture  n'a  passufli- 
sammcnl  motivé  sou  arrêté; 

Notre  corneil  d'état  entendu. 

Nous  avons  01  donné  et  ordonnons  ce  qui  snitx 

Art-  Ier  L’arrête  su-visé  du  conseil  île  préfecture  du  département 
de  la  Dordogne  est  annulé  pour  vire  de  forme. 

a.  Les  sieurs  Lafaig  .es  et  Loches  sont  renvoyés  devant  le  même 
con-eil  de  préfecture,  |>our  y faire  sla' uer  sur  leu.  s demandes  en  indem- 
nité, tous  droits  et  moyens  respectivement  réserves. 


Ordonnance  du  16  mai  » 834  » eJ'11  renvoie  aux  tribunaux  la  con- 
tes talion  existante  entre  les  chefs  de.  ponts  de  Paris  et  ta  com- 
pagnie du  canal  Saint-Martin.  ( C'est  nu*  tribunaux  ci' ils  qu'il 
appartient  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  naisseut  de  l'applica- 
tion des  règlemens  eu  vigueur.  ) 

♦ 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  des 
chefs  de  ponts  de  Pans,  poursuite  et  diligence  du  snur  Ducoudray, 

1 un  d’eux,  enregi-trees  au  secrétariat  ginéial  de  notre  conseil  d'élat, 
les  8 mars  et  i4j"in  1832,  et  tendant  à l'annulation  pour  incompé- 
tence el  mal  juge  au  fond , d’un  arrêté  du  cou  lui  de  prête-  ture  du  dé- 
paitenu  nt  de  la  Seine,  du  14  novembre  iS3i,  qui  décide  qu’il  n’est 
dû,  aux  termes  du  tarif,  aucun  salaire  aux  exjiosans  pour  le  as- âge 
sous  le  pont  d’Austerlitz,  îles  bateaux  dessinés  au  canal  Saint-Martin, 
sauf  par  tes  chefs  de  ponts  à -e  pourvoir  auprès  de  L’adniinislr-'liun  pour 
en  obtenu',  s'il  y a lieu,  une  • x tension  de  tarif;  ce  lùi>anl , dire  que  le 
là<  liage  des  bateaux  sous  le  | ont  d’Austerlitz  ne  pou  ra  avoir  lieu  que 
par  eur  ministère,  et  moyennant  h-  prix  du  tarit; 

Y 11  la  requête  en  réponse  des  administrateurs  de  la  compagnie  du 
«mal  Saint-Martin , enregistrée  audit  secrétariat  le  22  septembre  t8i2 . 
par  laquelle  il>  concluent  au  n jet  du  pourvoi  des  chefs  de  ponls,  et  à 
ce  que  ceux-ci  soient  condamnés  aux  dépens; 

\ u les  observations  du  préfet  de  la  Seine,  enregistrées  audit  secré- 
tariat te  26  juillet  i833  , par  lesquelles  il  estime  qu’il  n'est  rien  Mû  pour 
le  passage  sous  le  pont  d’Austerlitz,  des  bateaux  destinés  au  canal  Saint- 
Martin  ; 

\ u la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics», 
du  24 juillet  i833,  enregistrée  audit  secrétariat  le*  26  dudit,  par  la- 
quelle il  conclut  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Paris,  enregMrée  audit  secrétariat  le 
» 8 octobre  1 833 , et  tendant  à être  reçue  partie  intervenante , à ce  que- 
L’arrête  attaque  soit  maintenu,  el  à et-  que  les  chefs  de  ponts  soient, 
condamnés  aux  dépens; 

A’  u I arrête  attaqué  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  farte  aux  chefs  de  ponts  , 
et  notamment  les  articles  12,  23,  24  et  3^,  ensemble  le  tarif  annexé 
audit  cahier  des  charges; 

Vu  toutes  tes  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 
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Vu  le  décret  du  s3  janvier  i Si  i et  l’ordonnance  royale  du  t6  janvier 
1823  ; 

Vu  les  articles  3i  et  56  de  la  loi  du  6 frimaire  an  7 , l’article  4 de 
la  loi  du  3o  floréal  an  10 , et  l’article  6 du  Code  civil  ; 

Vu  le  règlement  du  16  pluviôse  an  1 1 ; 

. Ouï  M*.  Ilalloz,  avocat  des  chefs  de  ponts; 

Ouï  M*.  Crémieux  , avocat  des  administrateurs  de  la  compagnie  du 
canal  Saint-Martin , 

Ouï  M'.  Latruffe,  avocat  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ouï'M.  d’Aubersaert,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Considérant  qu’il  s'agit,  dans  l’espèce,  de  savoir  si  les  chefs  de  ponts, 
chargés  du  pilotage  îles  bateaux,  ont  droit  à un  salaire  pour  le  passage 
desdits  bateaux  sous  le  pont  d’Austerlitz; 

Que  dès  lors  la  question  se  réduit  à une  application  des  règlemens 
et  tarifs  en  vigueur,  et  que  cette  application  appartient  aux  tribu- 
naux ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  ville  de  Paris  est  reçue  partie  intervenante. 

2.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  i4  novembre 
i83i  , est  annulé  pour  cause  d’incompétence. 

3.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tribunaux. 

-4.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  devant  les 
tribunaux. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d un  pont  suspendu  sur 
la  Loire  près  de  Fourchambault. 

An  palais  des  Tuileries,  le  iS  mai  i834- 

Louis-PmuprE , etc.  ; vu  les  délibérations  prises  les  ai , 25  et  28  no- 
vembre t833,  et  le  u3  février  i834,  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Marzi,  Nevers,  Garchizy,  departement  de  la  Nièvre  , 
et  de  Conrs-les-Barres , département  du  Cher,  au  sujet  de  l’établisse- 
ment d’un  pont  suspendu  sur  la  Loire  à Fourchambault,  en  remplace- 
ment du  bac  existant  sur  ce  point,  route  départementale  de  la  Nièvre 
n®.  10,  de  Nevers  au  port  de  Givry; 

Vu  le  plan  des  lieux  dressé  le  i4  novembre  i833  ; 

Vu  les  a'is  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  date  des  18  dé  - 
cembre  i833 , 32  janvier  et  25  mars  1834  ; 

Notre  conseil  d état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  concurrence,  à 
l’adjudication  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loire  près  de  Fourchambault, 
route  départementale  de  la  Nièvre  n®.  10,  de  Nevers  au  port  de  Gi- 
vry, dans  l’emplacement  indiqué  par  les  lettres  A et  B sur  le  plan  pré- 
senté, le  14  novembre  1 833  , par  l'iugéuieur  en  chef  du  départe- 
ment ; 

L'adjudication  sera  passée  moyennant  une  subvention  qui  ne  pourra 
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excéder  quatre-vingt  mille  francs  , et  la  jouissance  , pendant  quatre- 
vingts  ans,  d’un  péage  dont  la  perception  aura  lieu  suivant  le  tarif  ci- 
apres  indiqué  : le  rabais  de  l’adjudicaiïon  portera  sur  le  montant  de 
ladite  subvention. 


2.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu’il  suit  > 

Personne  chargée  ou  non 

Cheval  ou  mulet  et  le  cavalier,  avec  valise . . . . . . 

Idem  chargé , non  compris  le  conducteur.  . 

Idem  non  chargé 

Ane  ou  ânesse  chargé 

Idem  non  chargé 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âne,  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage 

Cheval,  bœuf  ou  vache  destiné  à la  vente 

Veau,  porc 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d’oies  ou  de  dindons 

Les  mêmes  allant  au  pâturage 

Conducteurs  de  chevaux , mulets,  etc 

Voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un  cheval  ou 

mulet , conducteur  compris 

Idem  à quatre  roues 

Idem  suspendue  à quatre  roues,  avec  deux  chevaux  ou 

mulets  , conducteur  compris 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête  , le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 

Patache  et  charrette  vides,  attelées  d’un  cheval,  conduc- 
teur compris - . . 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval,  mulet  ou 

deux  bœufs , conducteur  compris 

Idem  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs , 

conducteur  compris . 

Idem  trois  chevaux  ou  six  bœufs  , conducteur 

compris 

Idem  attelée  d’un  cheval  ou  deux  bœufs,  ser- 
vant au  transport  des  engrais  ou  à la  rentrée  des  récoltes  , 

conducteur  compris . . 

Ch  u relie  vide 

Idem  chargée  ou  vide,  attelée  d’un  âne  ou  d’une  ânesse, 

conducteur  compris 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé  et  attelé  d’un 

cheval  , conducteur  compris 

Idem  deux  chevaux  , conducteur  compris 

Idem  trois  chevaux,  idem  

Idem  non  chargé,  attelé  d’un  cheval,  idem 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval  , mulet  ou  paire  de 
bœufs  excédant  le  nombre  indiqué  pour  tous  les  attela- 
ges ci-dessus  , voiture  chargée  ou  vide 

Et  par  âne  ou  ânesse  , le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou 
ânesses  non  chargés 
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Sont  exempts  des  droits  de  péage , les  préfets  et  sous-préfets  en 
tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  les 
deux  départements  limitrophes  ; la  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses 
fonctions;  les  corps  militaires , les  soldats  et  sous  officiers  voyageant 
isolément,  à charge  par  eux  d’exhiber  une  feuille  de  route  ; les  agens 
des  contributions  directes  on  indirectes  élans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l'état  ; les  courriers  du 
gouvernement , les  facteurs  ruraux  et  le  garde-champêtre. 

3.  L adjudication  sera  soumise  à l'approbation  de  noire  ministre  se- 
crétaire d état  de  l’intérieur  (i). 


Ordonnance  qui  approuve  i adjudication  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  la  Garonne  à Marmande. 

Au  palais  des  Tuileries  , le  19  mai  >834- 

Louis-Philippe  , e:c.  ; vu  le  caluer  des  charges  ai  rété  le  12  septembre 
t833,  pour  l’établissement  d'un  pont  suspendu  sur  lu  Garonne  à Mar- 
mamie,  moyennant  la  concession  temporaire  d’un  péage  et  le  paie- 
ment d’une  subvention  de  vingt  mille  bancs  sur  les  fonds  du  liésor 
public  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  ; 

Vu  le  procès  verbal  du  coucou  1 s ouvert , le  9 janvier  > 834  > à la  pré- 
fecture du  département  de  Lnt-ei-Garunne , pour  parvenir  avec  publi- 
cité et  concurrence  à I adjudication  de  relie  enlrep  Le; 

\ u l’article  1 1 de  la  foi  du  1 1 floréal  en  10  et  I article  !•'.  de  la  loi 
de  finances  du  28  juin  i833; 

Ncre  conseil  il  • tat  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1”.  L’adjudication  de  ia  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la 
Garonne  à Marmande  , laite  et  passée  le  9 janvier  1 834  < P*r  le  préfet 
du  tlépai  tentent  de  Lot-et-Garonne,  au  sieur  Juies  Séguin , moyennant 
la  concession  d’un  péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  année-  , et  le 
payement  d’une  subvention  de  vingt  mille  iraucs  sur  les  fonds  du  trésor 
public,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  rece- 
vront leur  pleine  et  entière,cxécution. 

2.  L'adjudicataire  est  autorisé,  conformément  aux  dispositions  de 


(1)  L’entreprise  a été  adjugée  le  26  juin  i83j  , par  le  préfet  de  la  A’iévre  , au 
sieur  Ferdinand  Ituiz,  moyennant  : 

i°.  La  concession  des  droits  à percevoir  sur  ce  pont  pendant  quatre-vingts 
ans  ; 

20.  Une  subvention  réduite  par  1 adjudication  à 58. ^5o  fr. 

Uette  adjudication ’a  été  définitivement  homologuée  pur  le  ministre,  l«  l3  juil- 
let 1834. 

Postérieurement  à l’adjudication,  le  sieur  Ruiz  a offert  à l'administration  de 
construire  le  pont  à double  voie , sous  la  condition  que  la  subvention  entière 
de  8o,noo  fr.  lui  serait  accordée. 

Sur  la  proposition  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , le  ministre  a 
accepté  1 offre  du  sieur  Ruiz  , en  fixant  seulement  à 5“,5o  la  largeur  du  pont. 
Le  sieur  Ruiz  s’est  soumis  à cette  obligation. 
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l'article  63  de  la  loi  du  7 juillet  i833  , à faire  l'acquisition  des  ter- 
rains nécessaires  à l’exécution  de  ses  travaux. 

3.  Le  cahier  des  charges  , le  tarif  du  péage  et  le  procès-verbal  d’ad- 
judjeation  resteront  annexés  à la  présente  ordonnance. 

Tarif. 

1.  Personnes. 


Pour  une  personne  à pied  , chargée  ou  non 

Idem  traînant  une  brouette  à une  roue  et 

à bras  non  chargée 

Idem  traînant  une  brouette  à une  roue  chargée , ou  une 

charrette  à deux  roues  non  chargée 

Idem  traînant  une  charrette  à deux  roues  chargée.  . . 


o f.  o5  c. 

o o5 

o o5 
o 10 


a.  Chevaux , bestiaux  , etc. 


Cheval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier. 


Idem 

Idem 


le  riieutiii-r 


char! 


,c  ou  non. 


mené  en  laisse  , chargé  ou  non. 


Ane  ou  âuesse  charge  ou  non 

Eieuf  ou  sache  non  attelé 

3 eau  ou  porc 

Mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau  , cochon  de  lait. 
Paire  d 'oies  ou  de  dindons 


3.  Voilures  particulières  suspendues. 

Cabriolet  à un  cheval  ou  mulet 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets.  . 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets 

Voiture  à quatre  roues , à un  cheval  ou  mulet.  . . 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets. 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets. 

Idem  à quatre  chevaux  ou  mulets. 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non.  . . 


4-  Voitures  particulières  non  suspendues 

Cariole  à deux  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet. 

Idem  par  deux  chevaux  ou  mulets. 

Idem  par  trois  chevaux  ou  mulets, 

▼oitureà  quatre  roues,  traînée  par  un  cheval  ou  mulet. 

Jdcm  par  deux  chevaux  ou  mulets. 

Idem-  par  tiois  chevaux  ou  mulets. 

Idem  par  quatre  chevaux  ou  mulets. 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non.  . . 


5.  Voitures  de  poste. 

Cabriolet  à deux  chevaux,  y compris  le  retour  des  che- 
vaux pied  levé 

Idem  à trois  chevaux  , même  retour  compris 
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Voiture  à quatre  roues  et  à deux  chevaux , y compris  le 

retour  des  chevaux  pied  levé f.  90  < 

Idem  à trois  chevaux  , même  retour  compris  ....  ; 3 10 

Idem  à quatre  chevaux  . idem 3 3q 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non -,  . o 10 

6.  Voilures  publiques  suspendues. 

Cabriolet  attelé  à un  cheval o 60 

Idem  à deux  chevaux o 70 

Idem  à trois  chevaux o 80 

Voiture  à quatre  roues  et  à deux  chevaux o 80 

Idem  à trois  chevaux 90 

Idem  . à quatre  chevaux 1 00 

Idem  à cinq  chevaux 1 10 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o 10 

7.  Voilures  publiques  non  suspendues. 

Cariole  attelée  à un  cheval o 60 

Idem  à deux  chevaux . . . o 70 

Idem  à trois  chevaux.  o 80 

Voiture  à quatre  roues  et  à un  cheval o 70 

Idem  à deux  chevaux o 80 

Idem  à trois  chevaux o 90 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o 10 

8.  Voitures  et  chariots  de  roulage  ou  de  marchand , 
chargés  ou  non. 

Charrette  attelée  d’un  cheval o 85 

Idem  de  deux  chevaux o g5 

Idem  de  trois  chevaux 1 o5 

Idem  de  quatre  chevaux.  ' 1 i5 

Voiture  à quatre  roues  et  à un  cheval 1 10 

Idem  à deux  chevaux.  . 1 20, 

Idem  à trois  chevaux 1 3o 

Idem  à quatre  chevaux 1 4° 

Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o 10 

9.  Charrettes  ordinaires  de  campagne , servant  à V agriculture 
et  aux  charretiers  de  la  ville. 

Charrette  chargée  ou  non , attelée  d’un  âne  ou  d'une  . 

ânesse o 20 

Idem , attelée  de  deux  ânes  ou  deux  ânesse o a5 

Idem , attelée  d’un  cheval  ou  mulet o 25 

Idem , attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets o 35 

Idem , attelée  de  deux  boeufs  ou  vaches o 35 

Chaque  cheval , mulet  ou  bœuf  en  sus o 10 


Digitized  by  Google 


( 95  ) 

Observations  relatives  à la  perception  de  quelques-uns  des  articles 

ci-dessus. 

Les  conducteurs  des  animaux  cotés  des  n°*.  4 et  suivans  jusqu’au  n°.  ta, 
payeront  la  taxe  d’une  personne  à pied  , n°.  i. 

Les  conducteurs  des  voitures  et  cnarretles  quelconques  , tels  que  pos-* 
tillons  , rouliers  , charretiers  , bouviers , etc.,  ne  payeront  point  la  taxe 
de  l’article  t". 

Les  voyageurs  et  domestiques  n’y  seront  assujettis  qu'autant  qu’ils 
passeront  à pied. 

Seront  exempts  du  droit  de  péage , 

i°.  Le  flj'éfet  et  les  sous-préfets  en  tournée  dans  le  département),  les 
ingénieurs  , conducteurs  et  autres  employés  des  ponts  et  chaussées  , les 
cantonniers  ; 

2».  La  gendarmerie  en  tournée  et  les  militaires  voyageant  à pied  ou 
à cheval , en  corps  ou  séparément , à la  charge  de  repiéscnter  , soit  une 
feudle  de  route  , soit  un  ordre  de  service  ; 

3°.  Les  malles-postes  faisant  le  service  de  l’état  ; 

4°.  Le»  employés  des  contributions  indirectes  dans  l'exercice  de  leurs 
ronctious  ; 

5".  Les  agens  de  l’administration  forestière  en  tournée' pourceau  je  de 
service  , revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ; 

6°.  Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la 

Saône  entre  les  villages  de  Saint  - Bernard  ( Ain  ) jet  d’ Anse 

( Rhône). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  ai  mai  1 834* 

Abt.  i,r.  Le  projet  de  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Saône 
entre  les  villages  de  Saint  Bernard  , département  de  l’Ain  , et  d'Anse, 
département  du  Rhône  , est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  énon- 
cées dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise  , rédigé  le  6 no- 
vembre dernier  par  M.  l’ingénieur  en  chef  du  département  de  l’Ain,  et 
dont  une  expédition  restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction  au  moyen  de  la  per- 
ception d un  péage,  qui  sera  concédé  au  rabais , par  voie  d’adjuuica- 
tion  publique,  à l’entrepreneur  qui  fera  les  conditioos les* plus_avanta- 
geuses. 

3.  Avant  l’adjudication , l’administration  déterminera , dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  durée 
de  la  concession  du  péage. 

4-  Le  procès-verbal  d'adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur. 

5.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  aujpublic  , il 
y sera  perçu  un  droit  de  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Chaque  personne  à pied  , chargée  ou  non o f.  o5  c. 
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'Cheval  ou  mulet  et  ion  cavalier.' of.  ioc. 

Idem  chargé o o5 

Idem  non  chargé o o5 

Ane  ou  ânesse  charge o o5 

Idem  non  chargé.  o o5 

Cheval  , mulet,  breuf  ou  âne  , employé  au  labour  ou  al- 
lant au  pâturage.  . o o5 

Bœuf  ou  vache o o5 

Veau  ou  porc.  o o5 

n Moutou,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d’oies  et  de  dindons o o3 

Le  droit  diminuera  d'un  quart  lorsque  les  mêmes  seront 
au-drs-u*  de  cinquante. 

On  ue  payera  que  moitié  lorsqu’ils  iront  au  pâturage. 

Lis  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes  , etc.,  paye- 

lont  chacun. o o5 

Voiture  suspendue  à deux  roues,  un  cheval  ou  mulet  et 

le  conducteur o 3o 

Idem  t à quatre  roues  , un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur  o 3o 

Idem  , à deux  ou  quatre  roues,  deux  chevaux  ou  mulets, 

et  le  conducteur o 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  du  pour 
une  personne. 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval  ou  mulet  ou  de 

deux  bœufs,  conducteur  compris o 3o 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  de  quatre  bœufs, 

conducteur  compris o Jo 

Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou  de  six  bœufs  , con- 
ducteur compris O 70 

Charrette  v idc  ^ attelée  d'un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux 

boeufs,  conducteur  compris  . o 20 

Idem  chargée  d engrais  ou  récolte , un  cheval  ou  mulet  ou 

-deux  bœufs,  conducteur  compris.  o ao 

Idem  vide , au  retour  , un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs, 

coud  cleur  rompris o 20 

Idem  chargée  ou  non  , attelée  d’un  âne  ou  ânesse , con- 
ducteur compris.  o i5 

Chariot  de  roulage  chargé,  attelé  d’un  cheval  , conduc- 
teur compris o 4o 

Idem  de  deux  chevaux,  conducteur  compris.  .....  o 60 

Idem  de  trois  chevaux , idem > 00 

Idem  à vide , aittlé  d’un  cheval,  condneteur  compris,  o 3o 

Brouette  ou  charrette  à bras,  non  compris  le  conduc- 
teur  .......  o o5 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval,  mulet , bœuf  ou  vache  excédant  le 
nombre  fixé  ci-dessus  pour  chaque  attelage , le  droit  du  pour  un 
mulet  ou  cheval  non  chargé  , et  par  chaque  âne  ou  âuessO  , le  droit  dû 
pour  un  âric  ou  ânesse  non  chargé. 

6.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , le  préfet  du  département, 
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le  sous-préfet  de  l'arrondissement , les  ingénieurs  et  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  , les  employés  des  contributions  indirectes  , la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; les  militaires  voyageant 
en  corps  ou  séparément,  à charge  par  eux , daus  ce  dernier  cas,  de 
présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers 
du  gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le 
service  des  postes  de  l’état. 


Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  annexé  à l'ordonnance  royale 
du  ag  octobre  i833,  relative  à la  construction  d'un  pont  suspendu 
à Penne. 


Au  palais  des  Toileries  , le  ai  mai  i834- 


Lb  tarif  annexé  à notre  ordonnance  du  39  octobre  i833  (1),  <|txi  a 
autorisé  la  construction  d'un  pont  suspendu  à Penne,  département  de 
Lot-et  Garonne  , au  moyen  de  la  concession  d’un  péage , est  modifié 


ainsi  qu’il  suit  : 

1°.  Une  personne  à pied of.  o5c. 

a”.  Idem  traînant  une  brouette  ou  charrette 

à bras o 10 

3°.  Cheval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier,  valise 

comprise o i5 

4*.-  Idem  de  meunier  chargé  ou  non o 10 

5*.  Idem  en  laisse,  chargé  ou  non o 10 

6°.  Ane  ou  ânrssc , chargé  ou  non o o5 

70.  Bœuf  ou  vache  non  attelé o 10  • - 

'8°.  Veau  ou  porc o o5 

9“.  Mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau  , cochon  de 
lait,  paire  d’oies  ou  de  dindons o 02  ijx 


Voitures  particulières  suspendues. 

10".  Cabriolet  à un  cheval  ou  mulet o 

n°.  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets o 85 

12°.  Idem  à trois  chevaux  ou  mulets.  . o « . . o g5 

i3®.  Voiture  à quatre  roues  , à un  cheval  ou  mulet.  . 0 85 

i4*.  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  o 95 

i5°-  Idem  à trois  chevaux  ou  mulets.  1 00 

i6°.  Idem  à ciuatre  chevaux  ou  mulets.  1 10 

17'.  Chaque  cheval  ou  mufet  en  sus  attelé  ou  non.  o 10 


Voitures  particulières  non  suspendues.  ^ 

18*.  Carriole  à deux  roues  à un  cheval  ou  mulet.  . o 60 

19°.  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets.  .’  . . .'  . o 70 

20°.  Idem  à trois  chevaux  ou  mulets.  . . .V  . ^ o 80 


(r)  Tome  V,  page  63o. 
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yi*.  Toiture  à quatre  roues,  à un  cheval  ou  mulet,  of.  70c. 

33*.  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  o 80 

a3*.  Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  o 90 

a4°.  Idem  àquatrechevauxoumulcts.  l 00 

a5*.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  nou o 10 

y oit  ures  de  poste. 

26*.  Cabriolet  à deux  chevaux , y compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé. 1 90 

33*.  Idem  à trois  chevaux , idem 3 iq 

38°.  Voiture  à quatre  roues  à deux  chevaux , idem.  3 90 
3f)\  Idem  à trois  ch-vaux  , idem.  3 10 

3o*.  Idem  a quatre  chevaux,  idem.  3 3o 

3u\  Chaque  cheval  en  sus  , attelé  ou  non o 10 

Voitures  publiques  suspendues. 

33*.  Cabriolet  attelé  d'un  cheval o 60 

33*.  Idem  a deux  chevaux o 30 

34°.  Idem  à trois  chexaux o 00 

33*.  Voiture  à quatre  roues  , à deux  chevaux.  ...  o 80 
30*.  Idnn  à tro's  chevaux.  ...  o 90  s 

33*.  I’iem  à quatre  chevaux.  . . 1 00 

33*.  hlm  ù cinq  chevaux.  ...  1 10 

39".  Chaque  cheval  err  sus,  attelé  ou  non.  .....  o to 

Voilures  publiques  non  suspendues. 

4o*.  Carriole  à un  cheval o 60 

4i“  Idem  à d.-ux  chevaux.  . , .........  o 30 

4i°.  Idem  à trois  chevaux o 80 

4 s*.  Voiture  à quatre  roues  , à un  cheval o net 

44».  h em  à deux  chevaux.  ...  o £0 

4 Idem  à trois  chevaux o 90, 

4Ü-.  Chaquecheval  en  sus  , attelé  on  non o 10 

Voilures  el  chariots  de  roulage  et  de  marchands  , chargés  ou  non . 

47".  Charrette  à un  cheval o 85 

41»*.  Idem  à deux  chevaux o g5 

49“-  Idem  à trois  chevaux 1 o5 

5o“.  Idem  à quatre  chevaux 1 t5 

5i°.  Voiture  à quatre -roues  , à un  chev  al i ip 

5s*,  Idem  à deux  chevaux.  ...  t 30 

53*.  Idem  à trois  chevaux.  ...  t 3o 

54*  Idem  à quatre  chevaux.  . . 1 40 

55*.  Chaque  cheval  en  sus , attelé  ou  non o 10 
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Charrettes  ordinaires  de  campagne  servant  à ü agriculture  ou  aux 
charretiers  de  la  ville. 


56'.  Charrette  chargée  ou  non , attelée  <i’un  fine  ou 

&nes<e.  . of.ioc. 

5 y".  Idem,  attelée  de  deux  à^ues  ou  ânesses a> 

5b".  Idem,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet o a5 

5g".  Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets.  ...  o 35 

(>o*.  Idem , attelée  de  deux  boeufs  ou  vaches o 35 

61'.  Chaque  cheval,  mulet  ou  boeuf  en  sus.  . . . o 10 


Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de  t exer- 
cice i835. 

A Neuilly , le  a3<mai  iS34- 

Art.  8.  Les  ministres  seront  tenus  de  renfermer  les  ordonnances  à dé- 
livrer sur  l'exci cice  courant , par  rappel  sur  les  exercices  clos , dans  les 
limites  des  crédits  par  chapiti  es  qui  auront  été  annulés  par  les  lois  de 
reglement , pour  les  dépenses  restant  à payer  à la  clôture  de  l’exercice. 
Ce>  ordonnances  seront  imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
mémoire  et  pour  ordre , au  budget  de  chaque  ministère,  sans  allocation 
spéciale. 

Le  montant  des  payeroens  effectués  pendant  le  rours  de  chaque  an- 
née , pour  des  exercices  clos  , sera  porté  au  crédit  de  ce  chapitre  et 
compris  parmi  les  crédits  législatd’s  lors  du  règlement  de  l’exercice. 

g.  Dans  le  cas  où  des  créances  dûment  constatées  sur  un  exercice  clés 
n’auraient  pas  fait  partie  des  restes  à payer  arrêtés  par  la  loi  de  regle- 
ment , il  11e  pourra  y être  pourvu  qu  au  moyen  de  crédits  supplémen- 
taires suivant  les  formes  réglées  par  la  loi  du  a4avril  i833  (1). 

10.  Les  comptes  annuels  des  ministres  et  le  compte  général  des  finan- 
ces contiendront  un  tableau  spécial  qui  présentera,  pour  clarun  de» 
exercices  clos  et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annulés  par  les 
lois  et  lèglemons  pour  dépenses  restant  à payer,  les  nouvelles  créances 
qui  auraient  fait  l’objet  de  crédits  supplémentaires , et  les  payemeus 
c liée  tués  jusqu'au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'art,  g de  la  loi  du 
29 janvier  i83i. 

11.  La  faculté  d’ouvrir,  par  ordonnance  du  roi  , des  crédits  supplé- 
mentaires, accordée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  aj  avril  i833,  pour  sub- 
venir à I ‘'insuffisance  dûment  justifiée  d’un  service  porté  au  budget, 
n’est  applicable  qu’aux  dépenses  concernant  un  service  voté  et  dont 
la  nomenclature  suit  : 


Ministère  de  l'intérienr  et  des  travaux  publics  \ 
Travaux  sur  produits  spéciaux  ; 


(1)  Tome  V,  pape  4»y.- 
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Dépenses  djpartementales. 


* 


13.  La  faculté  accordée  par  l’article  i5i  de  la  loi  du  35  mars  1818, 
d’ouvrir  des  crédits  par  ordonnance  du  roi  pour  di  s cas  urgetts  ei  ex- 
traordinaires, est  applicable  seulement  à des  services  qui  11e  pouvaient 
pas  être  prevus  et  reliés  par  le  budget , et  à la  charge  de  se  1 oul'urnier 
aux  dispositions  des  articles  4>  5 et  7 de  la  loi  du  34  avril  i833. 


Ordonnance  du  i3  mai  t834,  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Lemesle, 
propriétaire  d Usine.  (U11  particulier  qui  s'est  désisté  de  son  opposi- 
tion à rétablissement  d’un  moulin  n’est  point  recevable  à pré-emer 
de  nouvelles  réclamations  lorsqu’on  a satisfait  pleinement  aux  con- 
ditions mises  audit  désistement.) 


Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du 
sieur  François  Lemesle , propriétaire  , demeurant  au  Havre , place  Ri- 
chelieu , n°.  3 , ladite  icquête  enregistrée  au  secrétariat  gém  ral  du  con- 
seil d’état  le  11  décembre  1829,  et  tendant  à ce  qu’il  nuus  plaise  réfor- 
mer une  ordonnance  royale  en  date  du  12  février  1823,  qui,  en  autori- 
sant le  sieur  de  Cnlnienil  à construire  un  moulin  à papier  sur  la  rivière 
de  la  Lézarde,  en  aval  de  l’usine  du  requérant,  jieimet  au  sieur  de 
Calmi  ml  de  tenir  les  eaux  au-dessous  de  cetic  derniere  usine  à une  hau- 
teur de  5o centimètres  en  contre-haut  du  fond  du  coursier;  ce  faisant, 
ordonner  le  nivellement  de  toute  cette  partie  de  la  livicre,  fixer  le 
point  d'eau  par  une  nouvelle  ordonnance , prescrire  le  rétablissement 
du  lit  de  la  rivière  tel  qu’il  existait  avant  la  construction  du  nouveau 
moulin  ; ordonner  la  révision  de  tous  les  travaux  effectues  par  le  sieur 
de  Calmeuil , et  l'exécution  des  dispositions  énoncées  aux  articles  3 et  7 
de  l’ordonnance  du  12  février  1823  , et  condamner,  en  cas  de  contesta- 
tion , le  sieur  de  Calmcnil  aux  dépens; 

Vu  l’ordonnance  attaquée  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  au  nom  du  sieur  Chai  les- Auguste  Dambrin 
de  Calmend,  propriétaire,  demeurant  à Monlivil  1ers  , département 
de  la  Seiiie-lnlétieuic;  ledit  mémuire  enregistré  audit  secrétariat  gé- 
néral le  19  octobre  i83o,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  le 
pourvoi  sus-visé  comme  non  recevable  et  subsidiairement  comme  mal 
fondé  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  au  nom  du  sieur  Lemesle  , ledit  mémoire 
enregistré  au  susdit  secrétariat  le  3t  décembre  i83o,  et  tendant  auf 
mêmes  fins  que  sa  requête  introductive; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à 
notre  garde  des  sceaux , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 
donnée  des  mémoires  sus-visés,  ladite  lettre  eu  date  du  10  décembre 
i832  , et  dans  laquelle  notredit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  les  nouvelles  observations  au  nom  du  sieur  Lemesle,  lesdites  ob- 
servations enregistrées  audit-secrétariat  le  i5mars  1823,  et  dans  les- 
quelles le  requérant  persiste  dans  ses  conclusions  ; 

Vu  le  proces-verbal  de  visite  du  14  mai  1821 , dans  lequel  le  sieur 
Lemesle  déclare  se  désister  de  l’opposition  par  lui  formée  à la  construc- 
tion du  nouveau  moulin  , pourvu  que  les  eaux  en  aval  de  son  usine 
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n’en  reçoivent  aucun  exhaussement,  c’est-à-dire  soient  maintenues  à 
70  centimètres  au-dessous  du  socle  de  son  bâtiment  ; 

Vu  les  piocès-verbaux  de  visite  et  rapports  d'ingénieurs  en  date  des 
1 1 et  27  mai  1829  , l’arrêté  du  préfet  en  date  du  3o  septembre  suivant , 
l avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  eu  date  du  8 décembre  même 
année , et  la  décision  du  ministre  de  l’intérieur  du  20  mars  i83o  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  ao  août  1790  tt  6 octobre  1791  ; 

Ouï  M'.  Garnier  , avocat  du  sieur  Lcmesle  ; 

Ouï  M".  Crémieux  , avocat  du  sieur  de  Calmenil  ; 

Ouï  M.  d'IIaubersnèrt,  maitre  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  isiini'lèrc  public  ; 

Considérant  que,  par  déclaration  insérée  au  procès-verbal  de  visite 
des  lieux  , tlu  14  mai  1821  , le  sieur  Lemesle  s’est  désisté  de  l’opposi- 
tion par  lui  formée  au  projet  de  construction  du  nouveau  moulin  , 

E ourvu  que  les  eaux  en  aval  de  son  usine  restassent  à leur  hauteur  ha- 
ituelle  , c’est-à-dire  à 70  centimètres  en  contre-bas  du  socle  (le  son  bâ- 
timent ; que  dès  lors  le  sieur  Lemesle  n’est  pas  recevable  à demander 
l’abaissement  desdites  eaux  au-dessous  de  cette  hauteur; 

Considérant  qu’en  assujettissant  le  sieur  de  Calmenil  à ne  pouvoir 
élever  les  eaux  à plus  de  5o  centimètres  au-dessus  du  fond  du  rou'-sier 
indiqué  par  1'ordunnanrc  , comme  se  trouvant  à 1 mètre  ao  centimètres 
du  socle  précité  , ladite  ordonnance  a satisfait  à la  condition  mise  par  le 
sieur  Lemesle  au  désistement  de  son  opposition  ; 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Lemesle  e>t  rejetée. 


Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
(d/.  Legrand) . pour  la  surveillance  des  cantonniers  stationnaires 
des  routes  par  la  gendarmerie. 

Paris , le  27  mai  1834.' 

« 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  a5  novembre  i833,  j‘ai 
appelé  voire  attention  sur  les  avantages  qui  résulteraient  du  concours 
de  la  gendarmerie  pour  la  surveillance  des  cantonniers  des  routes  royales 
et  départ<  mentales. 

J ai  eu  l'honneur  de  vous  tracer  la  marche  qui  me  paraissait  devoir 
être  suivie  pour  organiser  cette  surveillance  et  la  mettre  en  pratique 
le  plus  tôt  possible. 

G -puis,  dan,  une  circulaire  en  date  du  a5  mars  dernier,  adressée  à 
MM.  les  chefs  (le  légion  et  cummandan-,  dés  compagnies  de  gendar- 
merie départementale,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a prescrit  les  dis- 
position-, qui  doivent  désortnais  faire  disparaître  tous  le,  obstacles  que 
la  nouvelle  mesure  aurait  pu  rcncoiit' er, 

Aiijouril  hui , monsieur  le  préfet,  je  viens  compléter  ces  diverses 
instructions  en  vpus  adressant  Jeux  mode  es  des  éta  s imprimés,  dont 
elles  font  mention , et  qui  doivent  être  remis  à M.  le  commandant  de 
la  gendarmerie  de  votre  département. 


Digitized  by  Google 


( *02  ) 

Le  premier,  coté  A,  est  cejui  sur  lequel  les  gendarmes , dans  leurs 
tournées  journalières,  prendront  note  des  cantonniers  qu'ils  n’auront 
pas  trous  es  à leur  poste. 

Le  second  , coté  I) , est  celui  que  MM.  les  lieutenans  transmettront 
chaque  semaine  à M.  le  commandaut , et  qui  présentera  le  relevé  de 
toutes  les  absences  constatées. 

Les  indications  porécsilans  les  trois  premières  colonnes  de  chaque 
état  devront  s’appliquer  à la  totalité  des  routes  ou  poi  l ions  de  l'entes 
coiiipris'  s dans  chaque  lieutenant  e ou  dans  chaque  brigade  de  fteudar- 
mei  'e.  Vous  nurei  soin  , tn  conséquence , défaire  remplir  ees  colonnes 
par  MM.  les  ingénieurs,  avant  de  lit i cr  à 1 impression  les  tableaux  qui 
concerneront  voire  département. 

Lis  frais  de  celte  impression  seront  imputés,  partie  sur  les  fonds 
dVnlrelien  des  routes  rovalcs,  et  paitie  sur  les  fonds  tirs  lotîtes  tlépar- 
tementa  c-,  suivant  les  proportions  i;ue  vous  voudrez  Lien  m'indiquer. 

Je  ne  puis  trop  vous  reeounnaiider , monsieur  le  préfet,  l’accom- 
pl  ssemeiit  de  toutes  les  mesures  qui  tendent  à rendre  plus  exact  et 

Iiliis  légulit'r  le  sei  vire  demandé  aux  cantonniers  des  roules.  C'est  de 
a pié'cnce  journalière  et  constante  «le  ces  ouvriers,  sur  le  lieu  de  leur 
tiavail , que  dépendeut  surtout  le  maintien  et  I amélioration  de  la  via- 
bilité de  nos  Communications  . et  de  si  grands  intéiêts  se  rattachent  à 
ce  lé-nlial , que  vous  vous  empresserez,  j eu  suis  sûr  , de  réunir  tous 
vos  elloit'  aux  m'eus  pour  loi. tenir. 

De  leur  côté,  MM  les  ingénieurs  ne  verront , j’espère , dans  le  nou- 
veau iiiojen  de  surveillante  adopté,  qu’un  motif  tle  plus  de  redou- 
bler île  vigilance  dans  le  contrôle  qui  leur  appartient.  Sans  doute  ils 
profiteront  tle  toutes  lis  tournées  que  leur  prescrivent  les  lèglenn  n*  , 
et  de  toutes  celles  tles  agens  sous  leurs  ordres  , pour  s’assurer  tle  l'exac- 
titude avec  laquelle  les  cantonniers  remplissent  leurs  de.oirs.  Je 
compte  à cet  égard  sur  leur  z -le  accoutume  et  au-si  sur  la  ■ oovit  tiou 
qu’ils  doivent  avoir  de  l'cxucme  importance  de  cette  partie  de  leur 
service. 

Veuillez  , je  vous  prie  , m’arenser  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingcuieuis. 
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Ordonnance  du  3o  mai  1 834  • approuve  ï arrêté  de  conflit  pris 

par  le  préfet  de  la  Loire- Inferieure  dans  une  constestation  sur- 
venue entre  [administration  et  le  sieur  Imbert-üubey,  pour  dom- 
mages causés  à la  propriété  de  ce  dernier. 

Loms-Philippe  , etc.;  sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; - 

Vu  la  lettre  du  6 mai  i834,  par  laquelle  notre  garde  des  sceaux 
transin  t à notre  conseil  d'étal  un  arrêté  du  2«j  mars  prérédent,  par 
lequel  le  préfet  du  département  «le  la  Loire- Inférieure  a élevé  le  con- 
flit d'uttfibutions  dans  une  contestation  survenue  entre  l’adminis- 
tration généra li!  des  ponts  et  chaussées  , "et  les  sieur  et  dame  Imbert- 
Dubey  « t dont  était  saisie  la  cour  toyale  de  Rennes; 

Vu  le  jugement  du  i3  décembre  i832,  par  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  de  Nantes  a déclaré  son  incompétence  pour  statuer 
sur  l’action  intentée  par  les  sieurs  Imbert-Dubey  et  autres  propriétaires 
contre  l’étal  représenté  par  le  préfet  du  département  de  la  Loire-lnfé- 
rieure  ; 

Vu  l'acte  d’appel  dudit  jugement  «Iressé  à la  requête  du  sieur  Im- 
bert-Du  bey  ; 

Vu  le  déclinatoire  adressé  par  le  préfet  le  3 mars  1 834  à notre  pro- 
cureur  général  près  la  cour  royale  «le  Rennes  ; 

Vu  lanét  du  17  mars  18J4,  par  lequel  ladite  cour  a rejeté  ledit 
déclinatoire  ; 

Vu  l’arrêté  de  cnnilit  ci-tlessus  visé  ; 

R u tout"  s les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  au  8,  16  septembre  1807,  8 mars  1810 
et  7 juillet  1 833  ; 

Vu  Irs.ordoiinanecs  îles  i*r,  juin.  1828  et  12  mars  1 83 1 ; 

Oui  Rb.  Teyssètc  pour  RI*.  Scribe,  avocat  des  sieur  et  dauie.inibert- 
Dilbey  ; 

Oui  RI.  de  Chasselonp- Laubat,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Sur  la  régularité  du  conflit: 

Considérant  que  i:’rst  au  greffe  de  la  juridiotion  qui  a.  statué  sur  le 
déclinatoire  que  doit  être  déposé  l’arrête  qui  élève  le  conflit  d’attri- 
bution; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  en  fait  que  la  demande  en  indemnité  formée  par  le 
sieur  Jmberl-Dubey  est  fondée  sur  la  suppres-ion  «lu  pont  «le  la  Cis- 
s<  ne  ; replacé  par  une  passerelle,  sur  le  «lefaut  «le  nivellement  et  «le 
raccordement  de  terrain  «les  «juais  adjacens.  et  sur  le  défunt  de  pavage 
de  ecs  quais  dans  le  voisinage  de  sa  propriété;  «pi’il  s’agit  «loue  d un 
dommage  qui  lui  aurait  été  cau-é  par  suite  des  travaux  ordonnés  par 
l’adminis'Yation  et  exécutés  sous  sa  surveillance;  que  «lè,  lors  le  sieur 
Imbert- Du  bey  n ayant  été  exproj  lié  «l’aui  une  portion  de  sa  propriété, 
il  n’y  a pas  lien  à l’application  «les  lois  «les  8 mars  1810  et  7 juillet  i833, 
mais  à ce  les  du  21  pluviôse  an  8 et  du  16  septembre  1807,  qui  établis- 
sent la  compétance  de  l’autorité  administrative; 

Notre  conseil  d’étal  entendu  •, 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  i".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé. 

, a.  L’arrêt  rendu  par  la  cour  de  Rennes  le  17  mars  1 834.,  et  ci-dessus 
visé,  est  considéré  comme  non  avenu.  » 


Ordonnance  du  3o  mai  1 834  ,•  annulant  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  du  Pas-de-Calais , qui  avait  reconnu  le  sieur  Dumé- 
ril  propriétaire  de  70  arbres  sur  la  digue  de  la  Scarpe  (1). 

Locis-Puilippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et 
de  justice  administrative,  • 

"Vu  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  de  l’intérieur , enre  - * 
gistré  au  secrétariat  général  du  conseil  d’état  le  i5  juillet  1829,  et 
tendant  à l’unulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais  , du  19  mai  1828  , portant  que  la  par- 
celle de  terre  . dite  le  marais  de  Bauves  , adjugée  au  sieur  Duméril  le 
4 septembre  181 3,  a pour  limite,  du  côté  de  la  Scarpe,  la  rivière  de  ce 
nom;  qu'en  conséquence  les  70  arbres,  croissant  sur  cette  parrelle, 
vis-à-\  i;.de  la  rivière,  font  partie  de  son  adjudication,  et  qu’à  ce  titre 
il  a droit  d’en  disposer; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  au  nom  du  sieur  Auguste  D11- 
méril , propriétaire  à Lille,  enregistre  audit  secrétariat  le  8 décembre 
1829 , par  lequel  il  conclut  à ce  qu’il  nous  plaise  en  premier  lieu  rejeter 
le  recours  introduit  par  le  ministre  de  l’intérieur  comme  dlégal  dans  la 
forme , pour  asoirété  formé  après  les  trois  mois  delà  connaissance 
officielle  qu’il  a acquise  dudit  arrêté  ; 

£11  second  lieu,  et  subsidiairement  au  fond  , dire  que  le  recours  dont 
il  s’agit  n’rst  pas  fondé  , soit  paiccqtie  l’actc  d’adjud’uation  du  4 sep- 
tembre i8i3  n’est  pas  susceptible  d’une  interprétation  différente  de 
celle  qui  luia  été  donnée  par  l'arrêté  dont  ils’agit , soit  parecque  .dans 
tocs  les  cas  , ce  serait  au*  tribunaux  civils  et  non  au  ronsed  d'état  qu’il 
appai  tiendrait  de  prononcer  sur  la  question  préjudicielle  des  francs- 
bords  de  la  rivière  de  la  Scarpe  et  des  arbres  dont  a disposé  le  sieur  .Du- 
méril ; 

Yu  la  lettre  du  ministre  du  commerce  et  dos  travaux  publics,  enre- 
gistrée le  3o  août  i83i  , en  réponse  à la  communication  qui  avait  élc 
donnée  au  ministre  de  l’intérieur  du  mémoire  en  défense  ci  dessus 
visé  ; et  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
urnes  , du  3 mai  précédent,  qui  y était  jointe  ; 

Vu  la  letire  du  directeur  général  de  l'enregistrement  et  des  domaines 
du  21  juillet  i832  , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  don- 
née par  notre  garde  des  sceaux  du  dossier  de  cotte  affaire  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  28  mars  ■ 8 1 3,  relatif  à la  prise  de  possession 
des  biens  de  la  commune  de  Saint-Nicolas-Ies  Arras  , vendus  le  4 sep. 
tombée  suivant  au  sieur  Dutuéiil,  extrait  du  sommier  général  des 


(1)  Une  Ordonnance  royale  du  14  novembre  1 83 4 a prononce  dans  les  mêmes 
termes  que  celle-ci  l'annulation  d'un  autre  arreté  du  conseil  de  préfecture  du 
Pas-de-Calais  , qui  avait  reconnu  le  sieur  Duboclle,  représenté  par  fe  sieur  Lié* 
geois  , également  propriétaire  d'arbres  sur  4a  digue  de  la  Scarpu. 
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procès-verbatrx  de  prise  de  possession  des  biens  des  communes,  en 
vertu  de  la  loi  du  20  mars  i8i3,  et  certifié  par  le  directeur  des  do- 
maines du  département  du  Pas-de-Calais  ; 

V u le  procè'-verbal  de  l'adjudication  consentie  au  sieur  Pierrc- 
Auguste-Àugus’in  Duméril  le  4 septembre  i8i3,  parle  préfet  du 
départi  ment  du  Pas-de-Calais,  de  4 hectares  38  ares  74  centiares  de tierre 
labourable,  provenant  de  la  commune  de  Saint-Nicolas  les-Arras , si- 
tués sur  le  territoire  de  cette  commune  en  trois  pièces,  dont  une 
appelée  le  marais  de  Bauves,  est  désignée  de  la  manière  suivante  : 

«i°.  Un  terrain,  dit  le  marais  de  Bauves,  contenant  2 hectares  ares 
» 4°  centiares , tenant  à la  prairie  du  sieur  Lossart,  à la  digue  de  la 
» Scarpe  , à la  prairie  du  sieur  Rouvroy  , à la  rivière  et  à la  prairie  dite 
a de  Saint-Vaast,  loués  en  douze  portions,  par  bail  passé  devant  Ballet, 
« not  dre  , le  7 avi  il  1809.  » 

Vu  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais du  19  mai  1828  , attaqué; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  ensemble  toutes  1rs  pièces  produites  et  réunies  au  dossier  ; 

Vu  le  règlement  du  22  juillet  1806  ; 

Ouï  M-.  Créniieux  , avocat  du  sieur  Duméril  ; 

Ouï , M.  «le  Clia-seloup  Laubat , maître  des  requêtes  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Con-idérant,  sur  la  (iu  de  non  recevoir,  que  le  sieur  Duméril  ne  justifie 
d'aucune  notification  de  l'arrêté  attaqué , ni  d'aucune  inL>e  en  demeure 
par  lui  faite  à l'administration  de  i’exéruter  ( 1 ) ; 

Considérant , au  fund  que  , dans  le  point  litigieux,  la  Scarpe  est  une 
rivière  canalisée  an  moyen  de  (lignes  et  d écluses  ; que  le  balaye  ne  s’y 
fait  pas  sur  ic  terrain  naturel  et  par  servitude,  mais  qu'il  e-t  établi  sur 
la  digue  de  la  livr  droite;  que  cette  d. eue  est  un  des  ouvrages  d’art  éta- 
blis pour  la  navigation  aux  frais  de  l'ancienne  province  d’Artois , aux 
droits  de  laquelle  est  l’état  ; • 


(1)  Le  conseil  d'état  a protionrc  diversement  sur  la  question  de  savoir  à partir 
de  quelle  époque  devait  courir  le  délai  pendant  lequel  pouvaient  cire  introduit* 
U*  pourvois  de  l'administration. 

Une  première  ordonnance  du  6 décembre  1820,  relative  au  règlement  des  in- 
demnités dues  aux  propriétaires  des  usines  situées  sur  I Escaut,  avait  consacié 
le  principe  que  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent  cire  notifiés  par  les 
parties  inléiesiées  à l'administration  des  ponts  et  chaussées , à l'effet  de  faire 
courir  conLre  cette  administration  le  délai  pour  le  pourvoi.  Une  seconde  ordon- 
nance du  24  octobre  1827  , relative  au  canal  d'Arles,  département  des  Bouches- 
du-Rliûne  , a prononcé  dans  le  même  sens. 

Mais  deux  autres  ordonnances,  en  date  des  10  juin  1829  et  a5  septembre  i83o, 
ont  rejeté  les  pourvois  du  ministre  de  l'intérieur  contre  des  arretés  des  conseils 
de  prélecture  des  départemens  des  Bouches-du-Rhône  et  de  Tarn-et-Garonne  , 
par  le  motif  que  ces  pourvois  avaient  été  introduits  plus  de  trois  mois  après  que 
la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  avait  eu  connaissance  officielle  des 
arrêtés  ; et  cette  connaissance  résultait  de  l'envoi  que  les  préfets  avaient  fait  des 
pièces  de  I aliaire  à Al  - le  directeur  général.  . 

La  question  a été  de  nouveau  soumise  au  conseil  d’état,  et  la  présente  or- 
donnance l'a  décidée  dans  le  sens  des  deux  premières  espèces  ei-dessus  rappe- 
lées. Un  peut  voir  surcette  même  question  1 ordonnance  du  27  août  i833,  inséré* 
dan*  le  tome  |V,  page  545. 
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Que  dans  le  procès-verbal  du  28  mars  i8i3,  relatif  à la  prise  de 
possession  de  la  prairie  attenant  h la  digue,  cette  prairie  est  indiquée 
comme  tenant  des  deux  bouts  à la  digue  de  la  Scarpe ; d'où  il  suit 
que  la  prairie  cédée  à l'administration  des  domaines  ns  comprenait  pas 
la  digue  , 

Que,  dans  le  procès-verbal  d’adjudication  du  4 septembre  i8t3,  la 
digue  de  la  Scarpe  est  donnée  comme  un  vies  confins  ; 

Que  si  la  rivière  est  donné  ’ pour  un  autre  conlin,  cette  expresdon 
céui  rique,  eut  po  i et*  pour  désigne*  une  rivière  canalisée  , comprend  la 
Ta  digue  qui  en  fait  par  tic  et  qui,  dés  lors,  doit  servir  de  limites  ; 

Notre  conseil  d’état  attendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  que  suit  : 

Art.  i".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de- 
Calais  du  19  mai  1828,  est  annule. 

2.  Il  e-t  déclaré  que  la  prairie  rem'se  à l’administration  des  domaines 
par  le  procès-verbal  du  28  mais  i8i3,  et  vendue  par  le  procès-verbal 
du  4 septembre  suivant  au  sieur  Dûment , a pour  limite  , du  côté  de  la 
Scarpe  , la  digue  de  celte  rivière. 


Ordonnance  du  3o  mai  18 *4,  qui  rejette  les  requêtes  de  la  dame 
Oriol, propriétaire  d usine  (Une  usine  tfevisle  légalement  qu’autant 
qu’elle  est  pourvue  d'un  règlement  administratif. — Les  cbange- 
111  us  apportés  à une  usine -doivent  être  autorisés.  — La  partie  qui  a 
été  entendue  lors  des  enquêtes  qui  ont  précédé  le  règlement  dont  elle 
te  plaint  ne  peut  être  reçue  tierce  opposante.) 

Louis-PniLippB , etc.  ; vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  pré- 
sentées au  nom  de  la  dame  veu>e  Oriot.  propriétaire,  domiciliée  à 
Gueures.  enregistrées  au  secrétariat  general  de  notre  conseil  d’<  tat,  la 
première  le  1 3 mars  i83’i,et  la  deuxième  le  29  juin  suivant,  et  tendant 
a ce  qu’il  nous  plaise  la  recevoir  tierce  o;  posanle  à une  ordonnance 
royale  du  4 juillet  1829 , et  à un  arrêté  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
en  date  du  10  juin  i83i  , pris  en  conséquence  de  ladite  ordonnance, 
laquelle,  en  aecoidantau  sieur  de  Toeqtii  v ille  l’autoriiation  par  lui  de- 
mandée «le  convertir  en  usine  à fabriquer  l’acier,  le  moulin  à l’huile 
qu’il  pos.-è  le  dans  la  commune  d Aweniesnil . a prescrit  diverses  dispo- 
sitions pour  I abaissement  des  eaux  dans  le  b,cf  servant  à l’usine  de 
l’exposante;  ce  faisant,  ordonner  le  rapport  de  ladite  ordonnance  dans 
les  dispositions  contraires  à ses  droits;  par  suite,  ordonner  que  l’arrêté 
du  préfet  de  la  Seine  Inférieure,  en  date  du  10  juin  i83i  , sera  cousi- 
déié  comme  non  avenu,  et  qsie  les  vannes  de  dé,  barge  et  «le  chômage 
de  l’usine  de  l’exposante  resteront  en  l'état  où  elles  se  trouvent  actuelle- 
ment , et  condamner  le  sieur  de  Tocqueville  aux  d,pcus; 

Vu  i’ordonnaiii e de  soit  communiqué,  rendue  par  notre  garde  des 
sceaux,  le  28  mars  i832  , et  l'exploit  rie  notification  de  ladite  ordon- 
nance. signifie  le  22  juin  i832,  au  domicile  du  sieur  de  Tocqueville, 
qui  n a loin  ni  aucune  défense  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux,  dressé  par  l’ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  , le  1 4 août  1828  ; 
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Ensemble  le  rapport  de  cct  ingénieur,  en  date  du  i5  du  même- 
mois; 

Vu  l’arrêté  pris  par  le  préfet  de  la  Seine- Inférieure , le  3 décem- 
bre 1828,  par  lequel  il  ordonne  que  dans  le  delai  d'un  mois,  à partir 
de  la  notification  dudit  arrêté  , la  dame  Oriot  déposera  .au  secrétariat 
delà  mairie  d'Avremesnil , soit  les  tities  constitutif*  en  vertu  desquels 
elle  possède  son  moulin,  soit  une  copie  authentique  d’iceux,  et  fera  I 
counaiire  la  da'e  de  I ordonnance  en  \ertu  de  laquelle  elle  aurait  été 
autorisée  à construire'  un  déversoir,  et  à supprimer  deux  vannes  en 
amont  de  cette  usine; 

Vu  l’ordonnance  du  4 juillet  18x9,  et  l’arrêté  pris  par  le  préfet  de  la 
Seine  -Inférieure,  le  i5  novembre  i83i  , pour  l'exécution  de  ladite  or- 
donnance ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  docsier; 

Vu  l’art.  16  du  titres  de  la  loi  des  26  septembre , 6 octobre  1791.  et 
l’art.  645  du  Code  civil . 

Ouï  >1*.  Crémieux , avocat  de  la  d une  veuve  Oriot  ; 

Ouï  M.  Cliassrluup-Laubat , maître  «les  requêtes  , remplissant  les 
fonctions  du  miuislèie  pub  it: ; 

Considérant  qu’aucun  règlement  d’eau  n’existait  entre  le  moulin  de  la 
veuve  Oriot  et  l’usine  arqui-e  du  sieur  Mille  par  le  si  ur  de  Turque* 
vil  e,  et  qu’aux  termes  de  la  loi  du  6 octobre  1791,  il  appartient  » l’au- 
torité administrative  de  fixer  la  hauteur  des  eaux,  de  telle  sorte  qu'elles 
ne  nuisent  à pei sonne; 

Considérant  d’aill-  urs  que  le  sieur  Oiiot  avait  tans  autorisation 
apporté  des  cliangeniens  à son  usine; 

Cmisidi  rant  enfin  , que  la  daine  veuve  Oriot  a fourni  scs  ob-ervalions 
lors  Je  l’enquête  qui  a précédé  l’ordonnance  et  l’«rrêié  attaqué;  qu’.nnsi 
elle  ne  saurait  être  reçue  tierce  opposante  à cette  ordonnance  et  à cet 
arrêté  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  requêtes  de  la  dame  veuve  Oriot  sont  rejetées.  . 


Loi  qui  autorise  V exécution  d'un  canal  de  navigation  entre  le 
bassin  d‘ Arcachon  et  l'étang  de  Mimizan. 

• . Au  palais  des  Tuileries  , le  i*"  juin  i83  j. 

Art.  t»c.  L’offre  faite  par  le  sieur  Bnyer-Fonlïède  d'exécuter  à se* 
frais,  risques  et  périls,  un  canal  de  navigation  entre  le  bassin  d’Ar- 
caciion  et  l’étang  de  Mimizan,  est  acceptée. 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à la  charge  de  l’état,  soit 
à la  charge  du  sieur  Boyer-Fonlrède , stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté,  le  9 avril  i834 , par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de 
l’intérieur,  et  acceptées  sous  ia  date  du  même  jour  par  le  sieur  Boyer- 
Fonfrède,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Néanmoins,  soit  pour  l'irrigation , soit  pour  l’industrie,  le  gouver- 
nement conservera  le  droit  d'autoriser  des  prises  d’eau  , s’il  y a lieu, 
dans  l’étang  de  Cazau , moyennant  que  ces  prises  ne  soient  établies  et 
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ne  puissent  subsister  qu’à  la  condition  d’employer  seulement  les  eaui 

qui  excéderaient  les  besoins  delà  navigation. 

Ledit  cahier  des  charges  et  te  tarif  qui  l’accompagne  resteront  an- 
nexés à U présente  loi. 

3.  Le  sieur  JSoycr-FonG'ède  ne  pourra  user  de  la  présente  loi,  soit 
pour  exproprier , soit  pour  commencer  les  travaux,  qu’.iprè*  avoir 
justifié  valablement  de  là  constitution  du  fouds  social  nécessaire  à l’co  * 
tière  exécution  du  canal. 

4-  Le  concessionnaire  encourra  la  déchéance  si,  dans  le  delai  de 
trois  ans  après  la  proinulgaiion  de  la  loi , il  n'a  point  exécuté  au 
moins  la  moitié  des  travaux , et  si,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  il  ne  les 
a pas  entièrement  terminés , scion  les  hases  stipulée»  dans  ie  cahier 
des  charges. 

5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  une  fois  terminé  , ne  serait  pas  constam- 
ment entretenu  en>  bon  état,  il  y serait  pourvu  par  l'adminisi ration  aux 
frais  du  concessionnaire,  qui  sera  tenu  de  rembourser  les  dépenses 
faites  pour  cet  objet  sur  l’état  rendu  exécutoire  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

Cahier  de  charges. 

Art.  i*r.  Le  concessionnaire  s’engage  à exécuter  à ses  frais,  risques 
et  périls  , «t  à terminer  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à d.  ter  de  l'homo- 
logation de  la  présente  concession , tous  les  travaux  nécessaires  à l’éta- 
blissement du  canal  projeté  entre  le  bassin  d’Arcachou  et  l’étang  de 
Mimizan.  * 

Le  canal  aura  son  point  de  partage  aux  étangs  de  Cnzau  , de  B sca- 
rcssfi  et  de  Pareil  lis.  L'une  de  ses  branches  aboutira  à la  mer  au  bassin 
d’Arca<  bon  , près  de  la  Hume  ; l'autre  descendra  à l'étang  de  Mimizan 
en  suivant  le  courant  de  Sainte-Eulalie. 

Ce  canal  aura  dix  mètres  de  largeur  au  fond  et  un  mouillage  de  un 
mètre  soixante-cinq  centimètres.  Les  dimensions  de  ses  écluses  seront 
semblables  à selles  des  écluses  établies  sur  le  canal  du  Midi. 

a.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  présenter,  dans  le  délai  d’un  an  , 
et  de  soumettre  à l’approbation  du  ministre  de  l’iiiléi ieur , les  plans 
Parcellaires  et  les  projets  définitifs  qui  serviront  de  base  soit  à l’expro- 
priation des  terrains  , soit  à l’exécution  «les  ti  avaux. 

3.  Le  concessionnaire  contracte  I obligation  spéciale  de  construire , 
à scs  frais,  des  pools  dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux  , les 
communications  qui  existent  actuellement  se  trouveraient  interceptées, 
et  de  rétablir  et  assurer,  également  à ses  frais,  l'écoulement  de  toutes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié  par  le  lait  de  l’exécution  des  ou-; 
vrages  du  canal  et  de  ses  dépendances.  , 

• Les  ponts  fixes  du  canal  auront  entre  les  têtes  la  largeur  ci-après  ex- 
primée, savoir  : pour  les  routes  départementales , sept  mètres,  et  cinq 
mètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans  les  mêmes  circonstances,  les 
pentes  aux  abords  ne  pourront  excéder  respectivement  cinq  et  six  cen- 
timètres par  mètre.  11  sera  réservé,  entre  l’intrados  des  voûtes  ou  le  des- 
sous des  tabliers  et  la  surface  de  l’eau  dans  le  canal , un  intervalle  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres , pour  ne  pas  entraver  le  passage 
des  bateaux  chargés  de  marchandises  encombrantes. 
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Si  les  ponts  sont  mobiles  , ils  auront  des  trottoirs  et  une  seule  voie 
charretière. 

4-  Le  concessionnaire  s'engage  à exécuter  tous  l'es  travaux  suivant 
les  règles  de  l'art,  et  à 11’employcr  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

5.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu’il  exécutera  d’ailleurs  par  des 
moyens  et  des  agens  de  son  choix  y ainsi  que  pour  l’entretien  et  la  répa- 
tion  de  ces  mêmes  travaux  , le  eonres'ioniMiie  sera  tenu  de  se  soumettie 
au  contrôle  île  l'administration.  Ce  contrôle  ne  s'exercera  pas  sur  les 
détails  de  iVxéeution  des  omrages;  il  n’aura  d'autre  objet  que  d'empê- 
cher le  concessionnaire  de  s’écarter  des  dispositions  générales  qui  iyi 
sont  oldig.itoii cnient  prescrites. 

6.  Tous  les  terrains  destinés  à servir  d’emplacement  au  canal  , à scs  * 
chemins  de  halage  , à ses  fi  unes  - bords,  à ses  écluses,  jetées,  ga- 
res, etc.  , ainsi  qu’au  rétablissement  îles  communications  interrompues 

et  des  noui eaux  bis  des  cours  d’eau,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  gouvernement  pour  en 
poursuivre  an  biso'n  l'expropriation  conformément  à la  loi  du  7 juillet 
1 833  , dans  le  cas  où  il  ne  poui  rait  pas  conclure  des  arraogeaiens  amia- 
bles avec  les  prop  iétaires. 

•j.  Le  concessionnaire  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts 
et  dépôts  de  tene  nécessaires  à l’exécution  des  projets  approuvés. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  des 
terrains,  et  pour  tout  dommage  quelconque,  résultant  des  travaux, 
seront  également  pavées  par  le  .concessionnaire. 

8.  L’entreprise  étant  d’utilité  publique , le  concessionnaire  est  investi 
de  tons  les  droits  que  tes  lois  et  règleuiens  confèrent  à l'administration 

Iiour  1rs  travaux  de  l'état.  Il  pourra  , en  conséquence , se  procurer  par 
es  mènes  voies  les  matériaux  île  remblais  et  d emprunts  nécessaires  à 
la  confection  de  son  canal;  il  jouira,  tant  pour  l’ext' action  que  pour 
le  tianspurt  des  terres  et  des  matériaux  , des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à la  charge  par  lui 
d’indemniser  à l’amiable  tes  propriétaires  des  terrains  endunimagés, 
ou  , en  cas  de  non  accord,  d’après  tes  lègleinens  arrêtés  par  le  con- 
seil de  prélecture,  sans  que,  dans  aucun  cas  , le  concessionnaire  puisse 
exercer  de,  recours  à cet  égard  contre  l’administration. 

9.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur  ré- 
ception en  présence  de  commissaires  que  l’administration  dé-igneraà 
cet  effet  , et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si  le  concessionnaire  a 
bien  rempli  les  obligations  qui  lui  éta  ont  imposées.  Il  sera  procédé 
également  en  présence  des  commissaires  à la  reconnaissance  et  à la 
graduation  des  échelles  métriques  que  le  concessionnaire  aura  dû  faire 
tracer  préalablement  sur  les  bajoyers  d’amont  et  d’aval  des  écluses, 
et  sur  les  culées  des  ponts , déversoirs , etc. , etc.  Le  point  xéi  o de  ces 
échelles  correspondra  à la  profondeur  prescrite  pour  le  mouillage,  et 
dans  chaque  bief  cette  proioudeur  sera  rapportée  au  buse  deseeluses 
et  au  radier  des  autres  ouvrages  d’art.  Le  but  de  cette  mesure  est  de 
donner  les  moyens  de  s’assurer  si , en  tout  temps,  le  canal  est  tenu  à sa 
profondeur  primitive,  et  si  le  mouillage  est  constamment  le  même. 
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Les  procès-verbaux  des  commissaires  devront  être  soumis  à l'appro- 
bation du  gouvernement. 

10.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le  concessionnaire  fera  faire  à 
ses  frais  un  bornage  contradictoire  <t  un  plan  cadastral  de  toutes  les. 
parties  du  canal  et  de  tontes  ses  dépendances , ainsi  que  des  semis  et 
aunes  dont  il  sera  parlé  ci  après  aux  articles  i5*  t 17.  Jl  sera  dressé  en 
même  temiis  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déver- 
soirs et  autres  ouvrages  d’.irt  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  traité.  Deux  expéditions  dûment  cert  fiées  des 
procès-verbaux  du  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif, 
seront  déposées,  l’une  au  ministère  de  l’int-  rieur,  l’auLie  aux  aicliives 
de  la  préfecture  des  Landes.  Les  frais  de  ces  expéditions  seront  à la 
charge  du  concessionnaiie. 

11.  La  hauteur  à laquelle  les  eaux*  seront  tenues  dans  les  étangs  sera 
déterminée  par  un  règlement  d’administration  publique,  et  rattachée 
à des  repères  fixes  et  invariables. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  sc  soumettre  et  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  ce  règlement,  sans  pouvoir  pi\  tcndie  à aucune  indem- 
nité quelconque  pour  les  conséquences  qui  en  dériveraient  à sa  charge. 

ix.  Le  canal  et  lou'es  ses  dépendances  seront  constamment  tenus  en 
bon  état  , et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et  ou- 
verte, sauf  les  ras  de  force  majeure,  et  les  teui|is  ordinaires  de  chô- 
mage, dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux  mois  chaque  an>  ée. 

L’état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  annuellement  par  un  com- 
missaire que  désignera  l’adminisl ration. 

Le*  fiais  d’entretien,  les  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à la  charge  du  concessionnaire. 

13.  Le  concessionnaire  sera  assujetti  aux  règlemens  administratifs 
qui  interviendront  pour  la  police  de  la  navigation. 

14.  Les  fi  ais  de  visite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportes 
par  le  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département , et  le 
concessionnaire  sera  tenu  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général , pour  être  distribué  à qui  de. droit. 

15.  Pour  iudeniuiser  le  concessionnaire  dis  dépenses  qu’il  s’engage 
à faire  par  les  ai  ticles  précédeus  , et  sous  la  condition  expresse  qu’il  en 
remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède  pour 
quatre-  vingt-dix- neuf  ans , à dater  du  terme  fixé  par  l’article  i'r.  pour 
1 exécution  des  travaux,  la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Cette  jouissance  se  composera  , 

i°.  De  la  perception  des  droits  de  péage , conformément  au  tarif 
ci-annexé  ; 

2°.  Des  droits  que  le  gouvernement  peut  avoir  sur  les  étangs  , mais 
sans  aucune  garantie  et  sans  que  l’état  puisse  être  jamais  mis  en  cause 
dans  les  contestations  qui  viendraient  à s’élever,  au  sujet  de  cette 
propriété,  entre  le  concessionnaire,  les  communes  ou  les  riverains  ; 
enfin,  sous  la  condition  expresse  que,  si  les  communes  ou  les  riverains 
intentaient  directement  des  actions  contre  l’état , le  concessionnaire 
serait  tenu  de  rembourser  intégralement  au  trésor  toutes  les  dépenses 
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que  ses  actions  auraient  pu  lui  occasionner,  ainsi  que  les  dommages  et 
intérêts  qui  auraient  pû  être  mis  à sa  charge  ; 

3°.  De  l’exercice  du  droit  dé  pêche,  mais  seulement  dans  la  portion 
du  canal  qu’il  ouvrira  entre  l'étang  de  Cazau  et  le  bassin  d’Arcachon; 

4*.  De  la  faculté  de  semer  et  de  planter  sur  les  talus , digues,  levées 
et  francs-bords  du  canal  ; 

5“.  De  la  concession  emphytéotique  de  onze  portions  de  dunes  plan- 
tées en  pins  sur  la  rive  droite  du  courant  de  Sainte-'-Eulàlie , et  dont 
l’état  est  annexé  au  présent  cahier  des  charges.  1 1 •• 

16.  Toute  concession  d’eau  pour  un  usage  quelconque' n’aura  lieu 
que  par  déversement  superficiel,  et  l’origine  de  la  prise  deau  sera 
barree  par  un  mur  en  maçonnerie  dont  le  couronnement  sera  dérasé 
à cinq  centimètres  au-dessous  du  plan  supérieur  de  la  tenue  d’eau"  dù 
canal.  ' ' ’ ' ■ 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  service  des  moulins  et 
usines  ne  pourront  l’étre  qu’en  amont  et  près  des  écluses,  afin  qd’après 
avoir  mis  en  jeu  ces  établisseoirns,  elles  puissent  être  rendues  au  canal 
dans  le  bief  immédiatement  inférieur. 

Après  l’expiration  de  la  jouissance  accordée  au  concess’Onnaire,  le 
gouvernement  s’engage,  moyennant  les  redevanfees  déterminées,  à 
continuer  le  service  de  ces  cours  d’eau  dans  toutes  les  circonstances  où 
la  navigation  n’en  réclamera  pas  l’usage. 

ij.  La  remise  des  semis  mentionnes  eh  l’article  t5  ne  sera  faite  au 
concessionnaire  qu’après  la  réception  définitive  du  canal.  '' 

Il  les  entretiendra  en  J>on  état  et  constamment  couverts  d’nne  quan- 
tité suffisante  de  bois  pour  rompre  l’action  des  vents. 

Il  y laissera  prendre,  sans  indemnité  ni  rétribution  quelconque  , le» 
tiges  de  pin , branchages  et  genêts  nécessaires  pour  la  continuation 
des  travaux  des  dunes  mobiles  que  l’administration  ferait  exécuter  à 
ses  frais,  sous  la  réserve  qu’on  ne  procédera  que  par  ébranchagé  et 
jamais  par  coupe  suivie. 

Enfin , il  sera  tenu  de  planter , à ses  frais , trois  cent  trente-huit 
hectares  soixante-huit  ares  quarante-sept  centiares  de  dunes  mobiles 
sur  la  ligne  du  canal,  aux  points  qu’il  choisira  lui-méme,  et  dont  il 
aura  la  joui-sance  pendant  touie  la  durée  de  la  concession  ; pour  l'exé- 
cution de  ce  travail , il  aura  la  faculté  de  prendre  les  branches  dans  les 
semis  qui  lui  sont  accordés  par  l’article  i5. 

Ces  nouveaux  semis  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  huit  ans', 
à partir  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession.  1 , ' 

i8j  A mesure  que  les  travaux  seront  exécutés  dans  Ici  différens 
biefs  , et  que  ees  biefs  et  que  les  écluses  qui  en  dépendent  pourront 
être  livrés  à la  circulation  , le  concessionnaire  sera  autorisé  à percevoir 
immédiatement,  dans  l’étendue  des  parties  où  ces  ouvrages  seront 
terminés  et  reçus,  les  droits  énoncés  an  tarif  dont  il  est  parlé  ci- 
dessus.  -ii'  '• 

if>.  Si , plus  tard  , le  gouvernement  reconnaît  l’utilité  d’établir  nn 
canal  d embranchement  de  la  ville  de  la  Teste  sur  le  canal  projeté  , le 
sieur  Boyer-Foiifrèile  ne  pourri  y apporter  3110111»  obstacle,  ctiO-sera 
tenu  de  laisser  prendre  sans  indemnité,  dans ‘le  canal  principal , ’ÎPs 
eaux  nécessaires  à l’alimentation  de  cet  embranchement. 

20.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 

VI.  8 


construction  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  la  ligne  du  canal  pro- 
jeté, le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à ces  traver- 
sées ; mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu’il  n’en  résulte  aucun 
obstacle  à la  construction  et  à la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  cheu>in  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
Je  canal  projeté  , ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  , ne 
pourra  donner  ouverture  à une  demande  en  indemnité  de  la  part  du 
.concessionnaire  du  canal  qui  l'ait  l’objet  de  la  présente  concession. 

?i,  Le  cencessionnaire  pourra  établir,  à ses  frais,  desagens,  tant 
-pour  la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations 
jet  la  conservation  des  ouvrages.  , 

22.  Il  aura  la  faculté  , en  se  conformant  aux  lois  et  règlemens  sur  la 
matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires  à 
l'entreprise.  , , . 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  de  cette  société  ne  se- 
ront soumis  , pour  l’enregistrement , qu’au  droit  fixe  d'un  franc. 

,,  23.  Le  cautionnement  de  cinquante  mille  francs  déposé  par  le  con- 
cessionnaire lui  sera  rendu  , eu  deux  parties  égales,  savoir  : la  première 
moitié,  après  la  réception  du  canal,  et  la  seconde  , après  la  réception 
des  semis  qu’il  exécutera  eu  vertu  de  l’article  17,  1 j.i 

24.  A 1 époque  de  l’expiration  de  la  concession,  l’état,  par  le  fait 

seul  de  cette  expiration  , sera  subrogé  à tous  les  droits  au  conces- 
sionnaire dans  la  propriété  des  terrains  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  L’article  10  du  présent  cahier  de  charges.  Le  gouver- 
nement reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal , de  toütes 
|att,ffependg[ices  et  de  tous  scs  produits..  < 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en  bon  état  d’entretien 
le  canal,  les  ouvrages  d'art , chemins  de  halage,  levées , bassins , gares, 
perrés  et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la.  concession , le  gouvernement  aura  le 
droit  de  mettre  saisie  et  arrêt  sur  les  revenus  du  canal , si  le  conces- 
sionnaire ne  sc  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  à cette  obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  francs-bords  du  canal  et  dans  les  semis 
ne  pourront  être  abattus  dans  les  dix  dernières  années  de  la  con- 
cession, . . . ;i  . - ’ 

25.  Les  bâlimens  des  usines,  les  magasins,  hangars,  etc.  ^ etc., 
servant  à des  exploitations  particulières,  ainsi  que  les  portions  des 
étangs  desséchées  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  reste- 
ront à jamais  sa  propriété  ou  celle  de  ses  ayant-droit,  sauf,  à l’égard 
des  étangs,  toute  réserve  des  droits  des  communes  et  des  riverains. 

26.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure, 
d’avoir  construit  et  terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  l’article 

ou  même  d’avoir  successivement  porté  ses  dépenses  à des  sommes 
telles  que  le  tiers  du  canal  soit  achevé  au  bout  de  la  moitié  du  temps 
acc'  ,.  .ic  pour  la  durée  des  travaux  , et  les  deux  tiers  au  bout  des  trais 
< iiarts  du  même  temps  ; faute  aussi  par  lui  d’avoir  rempli  les  diverses 
cmfigations  qui  lui  sont  imposées  par  Je  présent  cahier  de  charges,  il 
encourra  la  aéchéauce  , et  il  sera  pourvu  , s’il  y a lieu  , à la  continua- 
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lion  et  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d’une  adjudication 
qu’on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  et  sur  une 
mise  à prix  des  buvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvision- 
nés , des  terrains  achetés  pour  rétablissement  du  canal , et  de  la  partie 
non  restituée  du  cautionnement.  Cette  adjudication  sera  dévolue  à 
celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à prit.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  à cette  mise  à prix.  Le  concessionnaire  évincé  recevra 
des  nouveaux  concessionnaires  la  valeur  que  l’adjudication  aura  ainsi 
déterminée  pour  Icsdits  ouvrages , matériaux  et  terrains , et  partie  de 
cautionnement. 

Si  l’adjudication  ouverte  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit  n’amène  aucun 
résultat , une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  les  mêmes  hases , après  un  délai  de  six  mois  ; et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  succès , le  concessionnaire  sera  defini- 
tivement déchu.  Les  terrains  achetés , les  ouvrages  exécutés  , les  maté- 
riaux approvisionnés,  seront  vendus  aux  enchères  publiques;  le  prix 
de  cette  vetite  et  la  partie  non  restituée  du  cautionnement  seront 
employés , jusqu’à  due  concurrence , à faire  disparaître  toute  canse 
d’insalubrité , ou  de  préjudice  pour  le  pays  , résultant  des  travaux 
exécutés.  L'excédant,  s’il  en  existe,  sera  remis  au  concessionnaire 
évincé,  sauf  les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  à exercer. 

La  présente  stipulation  n’est  point  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
l’interruptioo  et  de  la  non  confection  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure  dûment  constatée. 

27.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  le  gouvernement 
et  le  concessionnaire  , sur  l'exécution  ou  l’intcprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges , seront  jugées  administrati- 
vement par  le  conseil  de  préfecture  des  Landes , sauf  recours  au  con- 
seil d’état. 

28.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu’après  ratification 
législative. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à percevoir  sur  le  canal  des  Landes 
entre  le  bassin  a Arcachon  et  I étang  de  Mimizan. 

Nota.  Le  droit  sera  payé  d’après  la  charge  réelle  du  bateau , con- 
statée par  le  volume  d’eau  déplacée,  déduction  faite  du  poids  même 
da  bateau. 

Art.  1".  Tous  produits  ou  marchandises  quelconques  payeront 
quatre  francs  par  tonneau  de  mille  kilogrammes  pour  le  parcours  ea- 
tie4|u  canal  d’une  extrémité  à l’autre. 

Lorsqu’un  bateau  ne  parcourra  qu’une  partie  du  canal , il  sera  taxé 
à raison  de  quarante  centimes  pour  chaque  écluse  qu’il  traverser*. 

Le  passage  de  l’écluse  de  garde  qui  sera  établie  à l'entrée  du  bossus 
d’Arcaohon  ne  donnera  lieu  a aucune  taxe. 

a.  La  navigation  sur  les  étangs  sera  libre  et  franche  de  tout  droit. 

3.  Les  bateaux  vides  dc  seront  soumis  qu'à  une  taxe  de  vingt  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  pour  chaque  écluse  qu’ils  traverseront. 

4-  Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas  le  paye- 

8. 
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ment  d’nn  droit  égal  à celui  qui  est  fixé  pour  les  bateaux  vides , payera 
comme  bateau  vide.  r 

Etals  des  semis  dont  la  remise  serait faite  au  sieur  Boyer-Fonfr'ede. 


bect.  art*,  c. 

Dune  de  Betout , fixé  en  i8i3 1 1 27  00 

Idem  de  Moliets,  fixée  en  1829.  ta  33  87 

Idem  de  Loustaline,  fixée  en  1811  , i8i5,  1816, 

1817 66  06  43 

Idem  de  Pioc,  fixéeen  1819,  1821,  1822 96  84  75 

Idem  de  Douillats,  fixée  en  1822 19  3i  16 

Idem  de  Brémontier,  fixée  en  i8a3  et  1824.  - . 36  66  5o 

Idem  de  Lafitfe,  fixée  en  i8a3 11  70  38 

Idem  de  la  Garonne,  fixéeen  1812 26  36  07 

Idem  de  La  magne,  fixée  en  1818  et  1821 34  62  26 

Idem  de  l'Etat- Mort , fixée  en  1821-  .......  8 26  67 

Idem  de  Castiongué,  fixée  en  1821 7 76  3a 

Idem  de  Frongnac,  fixéeen  i8a3  et  1824 7 47 


Superficie  totale.  . . . 338  68  47 


Loi  relative  à l' établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à 
i Cubzac. 

il  , ' 1,  An  palais  des  Tuileries,  le  a juin  i834- 

AnT.  i,r.  Un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs  est  ouvert  pour  con- 
courir à l’établissement  sur  la  Dordogne,  à Cubzac,  route  royale  n°.  10, 
de  Paris  à Bordeaux , d un  pont  suspendu  , qui  ne  pourra  avoir  plus  de 
cinq  travées,  et  dont  le  tablier  ne  laissera  pas  moins  de  vingt  sept  mè- 
tres cinquante  centimètres  de  distance  libre  au-dessus  des  plus  hautes 
eaux. 

2.  Le  montant  du  crédit  ouvert  par  l’article  précédent  sera  alloué, 
à titre  de  subvention , à la  compagnie  qui  se  chargera , à ses  risques  et 
périls,  dè  l’établissement  dudit  pont , moyennant  la  concession  du  pro- 
duit d’un  péage  pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  par  une  adjudica- 
tion publique. 

Le  payement  s’en  effectuera  aux  époques  et  suivant  les  conditions 
énoncées  au  cahier  des  charges  qui  servira  de  base  à l’adjudication^ 

3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi,  une  somme  de  trois  Wnt 
mille  francs  est  affectée  à 1 exercice  1 835. 

4-  La  portion  du  crédit  de  quinze  cent  mille  francs  qui  n’aura  pas 
été  consommée  à la  fin  d'un  exercice  pourra  être  reportée  à l’exercice 
suivant , sans  toutefois  que  la  limite  de  quinze  cent  mille  francs  puisse 
être  dépassée. 
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Loi  relative  à la  construction  iVun  pont  sur  la  Vilaine  à la , Roche- 
Bernard.  {Morbihan). 

Ad  palais  des  Toileries  , le  3 juin  i83  j. 

Art.  i,r.  Uncrédit  desrpt  cent  quinze  mille  francs  est  ouvert  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Vilaine, à la  Roche-Bernard  (Morbihan), 
route  royale  n”.  i6j,  de  Nantes  à Audierne. 

La  réalisation  de  ce  crédit  s'opérera  suivant  le  mode  indiqué  aux 
articles  1 5 et  1 6 de  la  loi  du  2 7 juin  f 833. 

2.  Les  articles  i4et  ig  de  la  loi  du  27  juin  1 833  seront  applicables 
aux  travaux  autorisés  par  la  présente  loi. 

3.  L’offre  faite  par  le  département  du  Morbihan  de  concourir  aux 
frais  de  l’établissement  d’un  pont  sur  la  Vilaine,  à la  Roche- Bernard , 
est  acceptée. 

En  conséquence , et  conformément  à la  demande  qu’en  a faite  son 
conseil  général , dans  la  sessioh  de  t833 , ce  département  est  autorisé  à 
s’imposer  extraordinairement  pendant  cinq  ans  , à partir  de  i835  , deux 
centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière. 

4.  Sur  le  crédit  ouvert  par  la  présente  loi , cent  mille  francs  seront 
affectésà  l’exercice  i834,  et  quatre  cent  mille  francs  à l’exercice  ■ 835. 

5.  La  hauteur  du  tablier  ne  pourra  être  moindre  de  33  mètres  au- 
dessus  des  plus  hautes  marées. 




Ordonnance  qui  autorise  ta  construction  d’un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône  à Lagnieu. 

Ad  palais  de  Neuilly , le  4 jnin  1834. 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  délibération  du  conseil  général  de  l’I- 
sère, en  date  du  28 janvier  «833,  relative  à 1 établissement  d’nn  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  à Lagnieu  , pour  le  service  de  la  route  départe- 
mentale n°.  5 , de  Bourgoin  à Lagnieu  ; 

Vu  le  projet  du  tarif  et  du  cahier  des  charges,  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  des  communes  de  Vertrieu,  Vernac,  Lagnieu, 
Bourgoin , Crémieu  , la  Balme  et  Vienne  ; 

Vu  le  plan  de  l’emplacement  du  pont  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  20  mars 

i833  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  approuvés  le  1 1 décembre  «833  , 
par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  j 

Vu  l’article  additionnel  au  cahier  des  charges  proposé  par  le  préfet 
de  l’Isère  , le  28  janvier  i834; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  à l’hôtel  de  la  pré- 
fecture ae  l’Isère,  le  29  janvier  i834,  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à l’adjudication  de  l'entreprise  ; 

Vu  l’article  1 1 de  la  loi  du  1 1 floréal  an  10  et  l’article  iw.  de  la  loi  de 
finances  du  28  juin  i833; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 
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Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Est  «t  demeure  approuvée  l’adjudication  faite  et  passée  , le 
39  janvier  1 834  . au  sieur  Jules  Séguin  , pour  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône  à Lagnicu  , département  de  l’Isère,  moyennant 
la  concession  pendant  soixante-neuf  ans  des  droits  de  péage  portes  au 
tarif  du  11  décembre  i833,  et  une  subvention  de  quarante-cinq  mille 
francs , dont  un  tiers  à la  charge  du  département  et  les  deux  autres  tiers 
à la  charge  du  trésor. 

En  conséquence  , les  clauses  et  conditions  de  la  présente  adjudication 
recevront  leur  plein  et  entier  accomplissement. 

3.  Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l'ad- 
ministration , pour  l’acquisition  des  terrains  et  hûtiuicns  nécessaires  à 
l’exécution  de  ses  travaux;  il  se  conformera,  à cet  effet,  aux  disposi- 
tions de  la  loi  do  7 juillet  i833,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité 
publique. 

3-  Dans  le  cas  où  le  département  de  l’Ain  allouerait  une  subvention , 
le  montant  de  ladite  subvention  sera  exclusivement  employé  à l’abaisse- 
ment du  taiif. 


A cet  effet , il  sera  fait  avec  le  concessionnaire  un  accord  qui  sera 
soumis  à l’approbation  de  l'autorité  supérieure. 

4-  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès-verbal  d’adjudication 
demeureront  annexés  à ta  présente  ordonnance. 

• 

Tarif. 


t°.  Une  personne 

a0.  Un  cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet,  valise  com- 
prise  

3°.  Un  cheval  ou  mulet  chargé.  

4°.  Un  cheval  ou  mulet  non  chargé 

5°.  Un  àne  ou  une  inesse  chargé . . 

6°.  Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé 

70.  Un  cheval  ou  un  mulet , ou  un  bœuf  ou  une  vache 

allant  au  labour  ou  allant  au  pâturage 

8°.  Un  de  ces  animaux  conduit  à la  vente 

9*.  Un  mouton,  nne  brebis,  un  bouc,  une  chèvre,  un 
cochon  de  lait , une  paire  d’oies  ou  de  dindons  allant  au 

pâturage.  

io°.  Les  mêmes  animaux  allant  à la  vente,  chacun.  . . . 
1 1*.  Un  conducteur  des  animaux  désignés  aux  articles  3 , 

4»  5, 6,  7 et  9 

13°.  Un  conducteur  des  animaux  désignés  aux  articles 

8 et  10 ' . 

i3*.  Une  voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un 

cheval  ou  d’on  mulet , et  le  conducteur 

i4°.  Une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d’un 

cheval  ou  d’un  mulet,  et  le  conducteur 

i5*.  Une  voiture  suspendue , attelée  de  deux  chevaux  ou 

de  deux  mulets , et  le  conducteur 

Chaque  cheval  en  sus  de  deux 
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Les  voyageurs  payeront  à part  et  par  tête  le  droit  dû  pour 

une  personne  à pied o f.  10  c. 

i6°.  Une  charrette  ou  un  chariot,  attelé  d’un  cheval  ou 
d’un  mulet , ou  de  Jeux  bœufs  ou  de  deux  vaches,  et  le  con- 
ducteur  o 60 

1 1 7°.  Une  charrette  ou  un  chariot  attelé  de  deux  chevaux 
ou  de  deux  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou  de  quatre  vaches, 

et  le  conducteur i oo 

i8°.  Une  charrette  ou  un  chariot , attelé  de  trois  chevaux 
ou  de  trois  mulets  , ou  de  six  bœufs  ou  de  six  vaches,  et  le 

conducteur • i 5o 

Chaque  cheval  en  sus  de  trois,  ou  chaque  mulet  ou  cha- 
que paire  de  bœufs  ou  vaches o i5 

Chaque  âne  en  sus  de  chevaux . o 10 


Toute  charrette  ou  tout  chariot  à vide  ou  chargé  d’en- 
grais ou  de  récoltes,  ne  payera  que  moitié  des  droits  ci-dessus  ; 
en  ce  qui  concerne  les  bois,  le  fagot  seul  sera  considéré  comme 
récolte. 

ig°.  Une  charrette  ou  un  chariot , attelé  d’une  vache  ou 
d’un  bœuf,  ou  d’un  âne  , et  leconducteqr.  . . . f , o a5 

Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée;  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; les  employés  des  con- 
tributions indirectes;  la  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions*; 
les  corps  militaires,  les  soldats  et  sous-ofGciers marchant  isolément,  à 
charge  par  eux  de  préseoter  une  feuille  de  route  ; les  malles  faisant  le 
service  des  postes  de  l’état,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  gou- 
vernement. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  l’Ain  à Sçrrièref.  , 

Au  palais  de  Neuilly , le  4 juin  i83<}. 

Louis  - Philippe  , etc.  ; vu  les  délibérations  du  conseil  général  de 
l’Ain  des  a février  et  4 août  1 833  , relatives  au  projet  d’établissement 
d’un  pont  suspendu  sur  l’Ain  à Sèrrières  , pour  le  service  de  la  route 
royale  n«.  79 , de  Nevers  à Genève  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  et  de  cahier  des  charges  ; 

L’avis  du  conseil  municipal  de  Serrières  en  date  du  a3  février  i833  ; 

Vu  le  plan  de  l’emplacement  du  pont  et  de  ses  abords , dressé  par 
l’ingénieur  en  chef  du  département,  à la  date  du  a4  décembre  1 83a  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  i5  mai  r833; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  approuvés,  le  1 1 décembre  i8S3, 
par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  ; 

Vu  l’article  ■ t de  la  loi  du  1 1 floréal  an  10  et  l’article  Ier.  de  la  Ia$ 
de  finances  du  a8  juin  1 833  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  qui  ont  eu  lieu  à Fbôlei  de  la 
préfecture  de  l’Ain,  le  aa  janvier  i834,  pour  parvenir  avec  publié!  té 
et  concurrence  à l’adjudication  de  l’entreprise; 
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Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  i".  E--t  et  demeure  approuvée  l'adjudication  faite  et  passée  le 
11  janvier  t834,  par  le  préfet  de  l’Ain,  au  sieur  Camille  Parct,  pour 
la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l’Ain  à Serrièrcs,  moyennant 
une  subvention  de  trente  mille  francs  à fournir  par  le  trésor  et  la 
concession,  pendant  vingt-cinq  années,  des  droits  de  péage  portés  au 
tarif  du  ii  décembre  i83J. 

Eu  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  la  présente  adjudi- 
cation recevront  leui  pleine  et  entière  exécution. 

i.  Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l’ad- 
ministration pour  l’acquisition  des  terrains  et  bàtimens  nécessaires  à 
l’exécution  de  ses  travaux  ; il  se  conformera  à cet  eil'et  aux  dispositions 
de  la  loi  du  7 juillet  t833  sur  1 expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

3-  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  et  le  procès  verbal  d'adjudication 
demeureront  annexés  à la  présente  01  donnante. 

Tarif. 


Une  personne  chargée  ou  non of.  10  c. 

Un  cheval  ou  mulet  et  le  conducteur,  valise  comprise.  . . o a5 

Idem  chargé o i5 

Idem  non  chargé o 10 

Un  âne  ou  une  ânesse,  chargé • o 10 

. Idem  non  chargé o 06 

Un  cheval , mulet,  bœuf,  allant  au  labour  ou  au  pâtu- 
rage  o 08 

Un  boeuf  ou  une  vacbe  conduit  à la  foire.  ........  o 11 

Veau  ou  porc  idem.  . . : o o5 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 
d’oies  ou  de  dindons . o o3 


, Le  droit  sera  diminué  d'un  quart  lorsque  les  animaux  du 
dernier  article  seront  au-dessus  de  cinquante. 

On  ne  pa)era  que  moitié  du  droit  pour  chaque  mouton , 
brebis,  bouc  et  chèvre  allant  au  pâturage 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes  ou  bœufs, 

payeront  chacun o 06 

Une  voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un  cheval 
ou  mulet , ou  une  litière  à deux  chevaux , avec  le  conduc- 
teur  o 45 

Idem  à quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  mulets,  et 

le  conducteur : . . . o 5o 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 
teur.   V . 0 6° 

Les  voyageurs  payeront  à part  le  droit  fixé  pour  une 
personne  à pied. 

Une  charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval,  mulet  ou 

deux  bœufs,  et  Je  conduteur o 5o 

Idem  de  deux  chevaux,  mulets  ou  quatre  bœufs,  et  le 
conducteur.  ....  ........  . ....  .0  65  ; 
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Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  . . i f . ooc. 

Idem  à vide,  un  cheval  et  le  conducteur o 3o 

Idem  chargée  d'engrais  ou  de  récoltes,  un  cheval  ou  deux 

bœufs  , et  le  conducteur o jo 

Idem  au  retour  h vide,  la  même o i5 

Idem  chargée  ou  non  , attelée  d’uu  âue  ou  d'une  ânesse  , 

et  le  conducteur- o 3o 

Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  attelé 

d’un  cheval , et  le  conducteur o 60 

Idem  attelé  de  deux  rhe\ aux , et  le  conducteur i oo 

Idem  ait-  lé  de  tiois  chevaux  , et  le  conducteur i 5o 

Idem  à ride  , un  cheval  et  le  conducteur o 35 


Ou  payera  par  chaque  cheval , mulet  ou  bœuf  en  sus  des  nombres 
fixés  pour  les  attelages  ci-dessus  , le  droit  dû.  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  par  chaque  âne  ou  ânesse  celui  dû  pour  un  âne  ou 
une  ânesse  nqp  chargé. 

Sont  exeftipts  des  droits  de  péage, 

Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée , les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  , les  employés  des  contributions  indirectes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  la  gendarmerie;  les  corps  militaires,  les 
sous  officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  à charge  de  présenter 
une  feuille  de  route  ; les  facteurs  ruraux,  les  malles  faisant  le  service 
des  postes  de  l’état  et  les  courriers  du  gouvernement. 

Ordonnance  du  6 juin  i834.  jui  statue  sur  les  réclamations  des  hé- 
ritiers du  sieur  Tisserand , ancien  entrepreneur  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin,  département  du  Doubs. 

Louis- Philippe,  etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  admini-trative  ; 

Vu  la  requête  à nous  présentée  au  noui  du  sieur  Xavier  Tisserand 
fils  , entrepreneur  de  travaux  publics,  de  la  dame  Marie  Jeanne  Voil- 
liat , veuve  du  sieur  Xavier  Tisserand  père , des  >ieun»  Joseph  Constant, 
Françoi-  Tisserand,  et  des  dames  Joséphine,  Adélaïde,  Françoise  et 
Emilie  Tisserand  , tous  demeurant  à Montbéliard,  et  prétendant  aux 
droits  du  sieur  Xavier  Tis>erand  père  , adjudicataire  , conjointement 
avec  le  sieur  Xavier  Tisserand  son  fils,  des  travaux  de  terrassement  et 
construction  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  dai  s la  partie  comprise  en- 
tre Fesche  et  Montbéliard;  ladite  requête  enregistrée  au  ycrétariat 
général  de  notre  conseil  d’état  le  8 juin  i83i  , et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  réformer , dans  six  de  ses  dispositions,  un  arrêté  rendu  par 
le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Doubs,  le  i novembre  i83o, 
sur  les  réclamations  des  requérans  contre  le  décompte  des  travaux  sus- 
mentionnés ; 

' / 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Yu  le  mémoire  ampliatif  des  héritiers  Tisserand,  ledit  mémoire  en- 
registré audit  secrétariat  le  j juillet  i83t,  et  dans  lequel,  abandon- 
nant deux  des  chefs  de  leur  pourvoi,  les  requérans  concluent  à ce 
qu’il  nous  plaise  annuler  l’arrété  du  a novembre  i83o,  i°.  dans  les 
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dispositionsqui  ne  leur  allouent  qu’une  somme  totalcde  7,270 fr.,  pour 
indemnités  de  déblais  et  transport»  par  eux  effectués  dansl’eau,  et  2".  dans 
les  dispositions  qui  rejettent  leurs  demandes  en  indemnités  formées 
pour  perte  de  chaux  et  difficultés  imprévues  dans  l’exploitation  de  la 
carrière  d’Etapes  ; ce  faisant,  condamner  l’administration  des  ponts  et 
chaussées  à payer  aux  requérans , pour  lesdits  objets  et  en  outre  des  * 
sommes  par  eux  déjà  reçues , la  somme  principale  de  16,710  fr. , plus 
la  somme  de  a, 338  fr.  pour  intérêts  de  celle  de  i5,po8  fr.  12  c.  à eux 
allouée  par  l’arrêté  attaqué,  à partir  du  1".  avril  1828,  date  de  la  ré- 
ception générale  des  travaux  jusqu’au  8 mars  1 83 1 ; condamner  enfin 
ladite  administration  à pajer  aux  requérans,  à partir  de  la  même  épo- 
que , les  intérêts  de  toutes  les  autres  sommes  qui  pourront  leur  etre 
allouées  , de  même  que  tous  les  frais  et  dépens  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à 
notre  garde  des  sceaux,  en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 
donnée  des  requêtes  sus-visées  , ladite  lettre  en  date  du  février  i833, 
ensemble  une  lettre  du  directeur  général  des  ponts  £t  chaussées  en 
date  du  2 décembre  i83i  . et  tendant  au  rejet  du  pounoi  comme 
non  recevable  dans  les  chefs  de  défense  en  augmentation  d’indemnité 

Cur  déblais  et  transports  effectués  dans  l’eau  et  comme  mal  fondé  sur 
autres  chefs  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  des  héritiers  Tisserand,  ledit  mémoire 
enregistré  audit  secrétariat  général  le  20  avril  i833  , et  dans  lequel  les 
requérans  persistent  dans  leurs  conclusions  ; 

Yu  les  devis,  analyses  de  prix  et  détails  estimatifs  de  l’entreprise,  le 
décompte  général  et  les  décomptes  particuliers  des  travaux,  en  date  du 
2 août  1828; 

Yu  les  avis  et  rapports  d’ingénieurs  en  date  des  21  septembre  et 
7 octobre  1828,  23  juin  et  10  juillet  1829, 11  et  26  avril  et  20  octobre 
i83i; 

Yu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs ; » 

Yu  toutes  les  pièces  produites; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

Ouï  M'.  Parrot  , avocat  des  requérans  ; 

Ouï  M.  Chasseloup  Laubat , maître  des  requêtes,  rem  plissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  pour  déblais  et  transports 
effectués  dans  l’eau  ; 

Au  fond,  et  sans  qu’il  soif  besoin  de  statuer  sur  Ja  fin  (je  non  rece-  * 
voir;  * . 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  qu’en  leur  allouant  une 
indemnité  de  7,370  fr.  pour  ces  deux  objets,  le  conseil  de  préfecture  a 
suffisamment  tenu  compte  aux  entrepreneurs  des  difficultés  de  déblais 
et  transports  qui  ont  pu  résulter  pour  eux  des  irrigations  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d’indemnité  pour  perte  de  chaux  ; 
Considérant  que  les  requérans  ont  pu  choisir  librement  l’emplace- 
ment de  leurs  fours,  et  qu’il  dépendait  d’eux  de  les  placer  hor#  de 
l’atteinte  des  eaux  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d’indemnité  pour  difficultés  imprévues 
dans  l’exploitation  de  la  carrière  d'Etapes  ; 
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• Considérant  que  cette  demande  est  repoussée  par  l’art,  it  des  danses 
et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  , qui  ne  permet  pas 
de  revenir  sur  les  prix  fixes  par  le  devis  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d’intérêts  : 

Considérant  qu'aptes  l’achèvement  et  la  réception  des  travaux  les  ré- 
clama™ ont  formé  leur  demande  en  payement  du  prix  qui  leur  re- 
venait ; 

Que  sur  le  refus  de  l'administration  ils  se  sont  adressés  au  conseil  de 
préfecture  ; 

Que  le  refus  de  l’administration  ayant  été  déclaré  mal  fondé  par 
l’arreté  attaqué  qui  leur  a alloué  la  somme  de  i5,goS  fr.  n c.,  il  y a 
lien  de  leur  accorder  les  intérêts  de  cette  dernière  somme , à dater  de 
la  demande  formée  devant  le  conseil  de  préfecture; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  intérêts  de  la  somme  de  i5,go8  fr.  ta  c.,  allouée  anx  hé- 
ritiers Tisserand  par  l'arrêté  du  couscii  de  préfecture  du  département 
du  Doubs  , seront  soldés  susdits  héritiers  Tisserand  à partir  du  a no- 
vembre 1819,  date  de  leur  demande  audit  conseil  de  préfecture  (1). 

2.  Le  potin  oi  des  héritiers  Tisserand  est  rejeté  dans  le  surplus  de  ses 
conclusion».* 


Circulaire  du  directeur  généra f des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
( M.  Legrand) , tendante  à obtenir  des  renseignemens  sur  la  situa- 
tion des  dunes. 

Paris  , le  6 juin  >834- 

MoKsistalc  préfet  , je  prépare  un  travail  général  sur  la  situation  des 
dunes  dans  les  départemens  maritimes.  Les  renseignemens  que  l’adminis- 
tratiou  centrale  possède  à cet  égard  sont  très-imparfaits  : je  viens  vous 
prier  de  m’aider  à les  étendre  et  à les  compléter , en  me  faisant  con- 
naître par  deux  états  distincts, 

i°.  La  surface  des  dunes  qui  ont  été  fixées  sur  le  littoral  de  votre 
département , depuis  le  décret  du  i4  décembre  1810  ; 
a°.  La  surface  des  dunes  qui  sont  encore  à fixer. 

Dans  le  premier  de  ces  états,  il  conviendra  de  désigner  séparément 
les  surfaces  ensemencées  et  plantées  par  les  soins  de  l’administration  , 
les  surfaces  mises  en  culture  par  les  propriétaires  ou  les  communes, 
enfin  les  surfaces  fixées  par  suite  de  concessions. 

Il  conviendra  également  de  constater  les  dépenses  faites  par  l’admi- 
nistration, année  par  année,  depuis  1810,  pour  les  travaux  qu’elle  a 
exécutés  elle-même,  et  de  mettre  en  regard  de  ces  dépenses  les  valeurs 
que  représententactuellemeptles  semis.  Ce  rapprochement  tendra  peut- 
être  à démontrer  que  la  fixation  des  dunes  n’a  pas  été  jusqu’ici  une  très- 


(1)  L'article  34  du  nouveau  cahier  des  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs des  ponts  et  chaussées,  contient  nue  disposition  analogue  à celle 
qui  est  consacrée  par  la  présente  ordonnance.  Voir  la  circulaire  du  aôaoût  1 833 , 
tome  V,  page  53m 
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bonne  spéculation  financière  ; mais  il  n’est -pas  impossible  sans  doute  de 
simplifier  les  procédés  et  de  diminuer  les  premières  dépenses.  Déjà  de 
grands  perfectionncmcns  ont  été  obtenus  sous  ce  rapport  depuis  quel- 
ques années  : de  nouvelles  améliorations  peuvent  encore  être  réalisées  , 
et  d’ailleurs  cette  opéra  lion  ,■  en  supposant  même  qu’elle  ne  produise 
pas  immédiatement  l’intérêt  du  capital  qu'elle  peut  exiger,  n’en  est 
pas  moins  digne  de  toute  la  sollicitude  du  gouvernement,  qui  ne  doit 
rien  négliger  pour  la- conduire  le  plus  tôt  possible  à son  terme. 

Il  importe  donc  de  constater  les  surfaces  des  dunes  rases  ou  dunes 
mobdrs  qui  existent  encore  dans  les  départements  maritimes  soit 
quelles  appartiennent  au  domaine,  ou  aux  communes,  ou  à de 
simples  particulier-. , et  d’évaluer  les  dépenses  nécessaires  pour  fixer  la 
totalité  de  ces  dunes.  Je  vous  prie  de  consigner  ces  renseignements 
dans  un  deuxieme  état  pour  ce  qui  concerne  votre  département. 

Veuilles  remarquer,  monsieur  le  préfet,  que  je  n’ai  besoin , pour 
le  moment,  qued  indications  approximatives;  toutefois  , si  vous  possé- 
dez les  plans  qui  ont  dû  être  levés  en  exécution  de  l'article  a du 
dérret  sus-mentionné  et  de  la  circulaire  de  l’un  de  mes  prédéces- 
seurs., eu  date  du  1 1 février  181 1 .je  vous  prie  de  donner  des  ce  mo- 
xnentà  votre  travail  toute  la  précision  dont  il  est  susceptible. 

Je  vous  serai  obligé  d’ailleurs  d’entrer  dans  quelques  détails  sur  les 

Procédés  de  fixation  qui  ont  été  employés  avec  le  plus  de  succès  par 
administration  ; et  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d’indiquer  eu  quels  points 
les  propriétaires  s’écartent  de  ces  procédés  quand  ils  veulent  entre- 
prendre à leur  compte  de  semblables  .opérations. 

C'est  surtout  avec  M l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
votre  départaient  que  vous  aurez  à vous  concerter;  mais  vous  pour- 
rez aussi  consulter  très-utilement  MM.  les  directeurs  des  domaines  et 
des  contributions  directes  , et  je  ne  puis  que  vous  inviter  à réunir  en 
commission  ces  chefs  de  service  , et  à les  prier  de  vqus  fournir  tous  les 
reoseignemens  qu’ils  auraient  à leur  disposition. 
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Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  (Fiai  pont  suspendu 
siw P Oust  à Saint-Perreux  {Morbihan). 

Au  palais  des  Tuileries , le  8 juin  i834- 

Lows-Pni lippe,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  de  l’intérieur; 

Vu  le  cahier  des  charges  des  travaux  à exécuter  pour  établir  un 
pont  suspendu  sur  t’Oust  à Saint-Perreux,  département  du  Morbihan, 
route  royale  n".  164,  moyennant  la  concession  d’uu  péage; 

Vu  le  tarif  du  péage  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  26  octobre  i833,  constatant  les  opéra» 
tions  qui  ont  eu  lieu  , à la  préfecture  du  département  du  Morbibau  , 
pour  parvenir  avec  publicité  et  concurrence  à l’adjudication  de  cette 
entreprise  ; 

• Vu  le  plan  annexé; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  auit  r - • 

Art.  i".  L’adjudication  de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur 
l’Oust  à Saint-Perreux  , faite  et  passée  le  26  octobre  i833  , par  le  préfet 
du  département  du  Morbihan  , aux  sieors  Desjars  et  fils  , moyennant 
la  concession  des  droits  à percevoir  sur  ledit  pont  pendant  vingt-huit 
ans  et  six  mois,  est  approuvée. 

En  conséquence  , toutes  les  charges , clauses  et  conditions  de  cette 
adjudication  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Toutefois  , les  exemptions  portées  au  tarif  du  péage  sont  et  demeu- 
rent arrêtées  comme  il  suit , savoir  : 

Sont  exempts  de  tout  droit  dé  péage  les  bestiaux  de  la  commune  de 
Saint-Perreux  allant  au  pâturage  ou  en  revenant  ; 

Sont  exempts  du  péage  , le  préfet  et  les  sous-préfets  m tournée  , 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées , les  employés  des 
contributions  indirectes;  la  gendarmerie  dans  l’excrcice  de  ses  fonction*! 

. les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers 
et  soldats  voyageant  isolément,  à charge  par  eux  de  présenter  une 
feuille  de  roule  ou  un  ordre  de  service;  les  malles  faisant  le  service  des 
postes  de  l'état,  les  facteurs  ruraux,  les  courriers  du  gouvernement,  le 
garde  champêtre. 

1.  L’adjudicataire  est  autorisé  à acquérir  les  terrains  nécessaires  è 
. l’établissement,  tant  des  rampes  aux  abords  du  pont  de  Saint-Perreux 
que  des  courbes  de  raccordement  avec  la  route  dont  le  pont  fait  partie, 
cm  se  conformant  k In  loi  du  7 juillet  i833  sur  l'expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif  du  péage  et  le  procès-verbal  de 
l’adjudication  demeureront  annexés  à la  présente  ordonnance. 

• 

Tarif. 


Pour  le  passage 

D’une  personne  chargée  et  non  chargée o f.  o3  c.  5o 

D'un  chevalet  son  cavalier,  avec  selle,  valise  com- 
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Pour  le  passage 

D’un  cheval  chargé,  non  compris  le  conducteur.  . o f.  ioc. 
D’un  cheval  non  chargé  ou  seulement  avec  panneaux, 

non  compris  le  conducteur t . . . o 07  5o 

D’un  âne  chargé o 10 

D’un  âne  non  chargé.  . . • o 07  5o 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au 

labour  ou  allant  à la  pâture o o5 

Par  bœuf  et  vache  destiné  à la  vente o 10 

Par  veau  ou  porc »...  o o5 

Par  mouton  , brebis , bouc , chèvre  et  cochon  de 

lait o oa  5o 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres 
iront  au  pâturage,  ils  ne  payeront  que  moitié. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets  , ânes  , bœufs, 
vaches  , moutons,  brebis,  boucs  ou  chèvres , etc.  ...  o o3  5o 

Pour  le  passage 

D'une  voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un 
cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  , 

et  le  conducteur 1 00 

D'une  voiture  suspendue  à quatre  roues  , attelée  d’un 
ou  dé  deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris.  . 1 5o 

Par  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  , attelé  ou  non.  . o a5 

Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  de  marchand  ou  roulier  , attelée  d’un 

cheval  ou  mulet,  conducteur  compris o 80 

D'une  charrette  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  , 

conducteur  compris t 00 

D’une  charrette  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris 1 35 

Chaque  cheval  ou  mulet  d'excédant , attelé  ou  non.  o i5 
Moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à vide. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  du  pays,  autre  que  celles  employées 
à la  rentrée  des  récoltes  ou  au  transport  des  engrais  , 
attelée  d'un  clteval  ou  mulet  , conducteur  compris.  . . o 5o 

D’uue  charretle  attelée  de  deux  bœufs,  avec  ou  sans 
cheval,  ou  de  deux  chevaux , conducteur  compris.  . . o 60 

D’une  charrette  attelée  de  quatre  bœufs  ou  de  deux 
bœufs  et  deux  chevaux  , ou  de  trois  chevaux  , conduc- 
teur compris o 70 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  attelé  ou  non o 10 

Moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à vide. 

Pour  le  passage 

D’uue  charrette  chargée  , employée  au  transport  des 
engrais  ou  à la  rentrée  des  recolles,  attelée  de  deux 
bœufs,  avec  ou  sans  cheval  , d’un  ou  de  deux  che- 
vaux , conducteur  compris o 3o 

D’une  charrette  attelée  de  quatre  boeuf*  ou  de  deux 
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boeufs  el  de  deux  chevaux  ou  de  trois  chevaux , conduc- 
teur compris 

La  moitié  du  prix  quand  les  charrettes  seront  à 
vide. 

Une  charrette  chargée,  attelée  seulement  d'un  âne, 

conducteur  compris.  

Pour  le  passage 

• D'un  chariot  de  roulage  ou  d’un  char-à-banc  à quatre 
roues,  chargé,  un  .he\al,  le  conducteur  compris.  . , 
D’un  chariot  chargé  , deux  chevaux  , le  conducteur 

compris ' . . . 

Dun  chariot  .chargé  , trois  chevaux  , le  conducteur 

compris . ....  . . . . 

Les  chariots  de  roulage,  seulement  quand  ils  seront 
à vide,  ne  payeront  que  la  moitié  du  prix. 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus , attelé  ou  non. 


o f.  4oc. 


o a5 


0 ^5 

1 oo 

i 5o 


o a5 


Le  droit  sera  double  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu’à  trois  heures 
du  matin,  pendant  les  mois  d'avril,  mai,  juin  , jui  Jet , août  et  sep- 
tembre, et  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu’à  cinq  heures  du  matin 
pendant  ceux  d’octobre,  novembre,  décembre,  janvier,  février  et 
mars. 

Seront  exempts  de  tout  choit  de  péage  , les  bestiaux  du  la  commune 
de  Saint  Perreux  allant  au  pâturage  .ou  en  revenant. 

Seront  exempts  de  tout  choit  de  péage  les  divers  fonctionnaires  qui 
jouissent  de  la  franchise  accordée  par  la  loi  ; plus  , les  facteurs  chargés 
du  service  de  la  poste  aux  letties  pour  les  communes  rurales. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la 
Seine , en  remplacement  du  pont  de  bateaux  existant  à Rouen. 


Au  palais  des  Tuileries , le  8 juin  i834- 

Abt.  i*r.  Le  projet  de  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Seine, 
en  remplacement  du  pont  de  bateaux  existant  dans  la  ville  de  Rouen 
( Seine-Inférieure  ) , au  moyen  de  la  concession  d’un  péage,  est  ap- 
prouvé. 

2.  Cette  construction  aura  lieu  , conformément  au  cahier  des  charges 
rédigé  par  l’ingénieur  en  chef,  le  4 octobre  i83a  , et  dont  une  expédi- 
tion restera  annexée  à la  présente  ordonnance , sauf  ce  quï  concerne 
le  mode  d'adjudication  prescrit  par  les  articles  6 et  7 dudit  cahier,  et 
^adjudication  sera  faite  avec  publicité  et  concurrence  en  faveur  de  l’en- 
trepreneur qui  olFriia  les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  ta  durée 
de  la  concession. 

A l’expiration  de  sa  jouissance , l’adjudicataire  devra  remettre  le 
pont  à l’elat  en  bon  état  de  réparations. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A partir  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu’à  l'expiration  du  temps  de  jouissance  fixé  par  l'adjudication,  il  y 
sera  perçu  des  droits  de  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 
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Un  piéton  chargé  ou  non  chargé 01  c. 

Chaque  cheval  ou  mulet,  compris  le  conducteur o5 

Un  âne  ou  mulet,  compris  le  conducteur.  . o3 

Une  charrette  traînée  par  un  cheval  ou  mulet,  y com- 
pris le  conducteur 10 

Chaque  personne  en  sus oi 

Une  charrette  attelée  d’un  âne , compris  le  conducteur.  . o5  . 
Une  voiture  suspendue,  à un  seul  cheval,  compris  le  con- 
ducteur  10 

Une  voiture  suspendue  avec  plus  d’une  personne i5 

Idem  chargée  à deux  chevaux,  compris  le 

conducteur 20 

Idem  à vide,  à deux  chevaux,  compris  le 

conducteur 10 

Un  homme  traînant  une  carriole o5 

Idem  une  brouette 02 


Nota.  Le  passage  du  pont  est  interdit  aux  bestiaux  de 
toute  espèce. 

5.  La  manœuvre  de  la  passe  mobile  du  pont,  toutes  les  fois  qu’elle 
sera  nécessaire  au  service  de  la  navigation , sera  faite  par  les  soins  et 
aux  frais  de  l’adjudicataire,  conformement  au  règlemeut  administratif 
qui  sera  ultérieurement  arrêté. 

6.  Aussitôt  que  le  nouveau  pont  aura  été  reçu  et  livré  à la  circula- 
tion , le  matériel  du  pont  de  bateaux  sera  ternis  à la  ville  de  Rouen, 
qui  sera  teuue  de  le  faire  enlever  dan,  le  plus  court  délai  possible. 

7.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  , le  préfet  du  département , les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  le,  employés  des 
contributions  indirectes,  la  gend.u  meiie  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions, les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément,  à charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  d’exhiber  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service,  les  courriers  du  gouvernement,  les  malles-postes  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l'état. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
[ Allier , au  passage  de  Chazeuil , en  remplacement  du  bac  exis- 
tant sur  ce  point.  t 

Au  palais  des  Tuileries,  le  8 juin  i834- 

Loüis-Phillipe , etc.;  vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  de  Varennes  et  de  Saint- Ponrçain  , département  de 
l’Ailier,  en  date  des  22  septembre  et  3 octobre  i833;  lesdites  délibéra- 
tions relatives  à l’établissement  d'un  pont  suspendu  sur  l’Ailier,  au 
passage  de  Chazeuil , en  remplacement  du- bac  existant  sur  ce  point , 
route  royale  n°.  146,  de  Limoges  à Varennes,  et  moyennant  la  cou- 
cession  d'un  péage  ; ■ 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  cabrer  des  chargea  de  l’entrep-ise  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ( section  des  routes  et 

VI.  • o 
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ponts  ) , et  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées , en  date  des  8 et 
28  janvier  dernier; 

Vu  l’article  11  de  la  loi  du  14  floréal  an  10,  et  l’article  i".  de  la  loi 
de  finances  du  28  juin  1 633  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

. Art.  i*r.  11  sera  procédé , par  voie  de  publicité  et  de  concurrence , à 
l’adjudication  de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  l’Ailier , au 
passage  de  Chaxeuil,  route  royale  n°.  1^6,  de  Limoges  à Yarennes , 
dans  l’emplacement  indiqué  par  un  tracé  b'eu  sur  le  plan  présenté,  le 
4 septembre  i833,  par  l’ingénieur  en  chefdu  département  de  l’Ailier, 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  imposées  au  cahier  des 
charges  ci-annexe. 

L’adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un 
péage , dont  la  perception  aura  lieu  conformément  aux  dispositions 
ci-après  indiquées. 

2.  Le  maximum  de  la  durée  de  la  concession  est  fixé  à quarante  ans. 

3.  Il  sera  établi  sur  le  pont  un  droit  de  péage,  pour  indemniser 
l’adjudicataire  des  dépenses  à sa  charge. 

4.  Le  tarif  de  ce  péage  est  fixé  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 

$ Ier.  Personnes , animaux  de  traits  ou  autres. 


i°.  Personne  à pied  , chargée  ou  non  chargée. ,.  , . of.  o5c. 

20.  Cheval  ou  mulet  monté  ( y compris  le  cavalier).  . . o i5 

3°.  Idem  chargé  ou  non  chargé..  O 10 

4°.  Ane  ou  ânesse , chargé  ou  non  chargé o o5 

5°.  Bœuf,  vache,  taureau . . o o'jS 

6U.  Veau  , mouton  , bélier,  brebis,  chèvre , bouc , porc.  o oa5 

70.  Chaque  paire  d oies  ou  de  dindons o oa5 


Lorsque  les  moutons , chèvres  , porcs  et  les  paires  d’oies 
ou  de  blindons  seront  au  - dessus  de  cinquante,  le  droit 
sera  diminué  d’un  quart. 

5 n.  Charrois  nécessités  par  la  culture. 

8°.  Charrette,  char  ou  chariot  à deux  ou  quatre  roues, 
chargé  et  employé  au  transport  des  engrais  ou  à la  rentrée 

des  récoltes,  à un  cheval  ou  deux  bœufs o i5 

• u#’.  Retour  de  la  même  voiture  à vide o tS 

■ o".  Charrette  idem  attelée  d’un  âne  ou  d’une  ânesse, 

chargée  ou  Don  chargée . o i5 

1 1°.  Chariot  de  ferme  à quatre  roues , chargé  et  employé 
au  transport  des  engrais  ou  à la  rentrée  des  récoltes , à 

deux  chevaux  ou  quatre  bœufs o 5o 

12°.  Retour  du  meme  chariot  à vide o 3o 

Chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  en  sus , pour  les  char- 
rettes, chars  ou  chariots,  sera  payé o 10 
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J III.  Voitures  suspendues , chargées  ou  non  chargées. 

i3°.  Voiture  à deux  roues,  à un  cheval of.  70c. 

i4°.  Idem  à deux  chevaux 1 00 

i5°.  Idem  à trois  chevaux 1 35 

160.  Voiture  à quatre  roues,  à un  cheval 1 00 

17°.  Idem  à deux  chevaux 1 35 

180.  Idem  à trois  chevaux 1 75 

19°.  Idem  à quatre  chevaux 3 a5 

Pour  chaque  cheval  en  sus  de  ceux  prévus  ci-dessus , il 
sera  payé o 3o 

§ IV.  Voitures  non  suspendues , chargées  ou  non  chargées , et  des- 
tinées au  transport  des  personnes  ou  des  marchandises. 

20".  Voiture  à deux  roues,  à un  cheval . o 5o 

ai°.  Idem  à deux  bœufs o 4° 

22°.  Idem  à deux  chevaux o 75 

23°.  Idem  à quatre  bœufs o 00 

34’-  Voiture  à quatre  roues,  à un  cheval o t5 

25°.  Idem  à deux  bœufs o 4° 

26°.  Idem  à deux  chevaux 1 00 

27’.  Idem  à quatre  bœufs o 80 

28°.  Idem  à trois  chevaux.  ......  1 5o 

29°.  Idem  à quatre  bœufs.  2 00 

Pour  chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  eu  sus  de  ceux 

prévus  ci-dessus , il  sera  payé.  o a5 

Les  cochers,  conducteurs,  postillons,  courriers,  rouliers 
et  charretiers  , ne  payeront  pas  la  taxe  n°.  1 . 

Les  voyageurs  et  domestiques  11'y  seront  assujettis  qu’autant  qu’ils 
passeront  à pied  ; néanmoins  la  désignation  de  voyageurs  ne  sera  pas 
applicable  rux  individus  montés  sur  des  chariots  ou  des  charrettes  pour 
se  soustraire  au  péage. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage,  les  préfet  et  sous-préfets  en  tour- 
née ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  , ainsi  que 
les  deux  cantonniers  de  la  route  royale  n*.  146.  dont  les  stations  abou- 
tissent immédiatement  au  pont  sur  l’une  et  l’autre  rive;  la  gendarmerie 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  corps  militaires  , les  soldats  et  sous- 
officiers  voyageant  isolément , à charge  par  eux  d’exhiber  une  feuille 
de  route:  les  agens  des  contributions  directes  et  indirectes  dans  l’exer- 
cice de  leurs  fonctions  ; les  courriers  du  gouvernement , les  malles  fai- 
sant le  service  des  postes  de  l’état , les  facteurs  ruraux  et  le  garde 
champêtre. 

5.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (1). 


(l)  Ordonnance  du  roi  du  29  mai  l8S5. 

L'adjudication  de  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  l’Ailier  à Cliitenil , 


( i3a  ) 

Ordonnance  du  roi  oui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Loire,  à Digoin  ( Saône-et-Loire  ). 

Au  palais  des  Tuileries , le  8 juin  1834. 

Louis-Philippe  etc.  ; vu  les  délibérations  prises  les  4 septembre  , 
i4  octobre,  8,  îo,  n,  i3  et  >4  novembre  i83a,  par  les  conseils 
municipaux  des  communes  de  Digoin,  département  de  Saône-et  Loire;  ' 
Cha»senarH  , Lepin,  Saint  Didier,  Donjon  , Meuilly  en  Doujon  etLu- 
neau,  département  de  l’ A. lier,  au  sujet  de  l’établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire,  à Digoin,  en  remplacement  du  bac  existant  sur 
ce  point,  route  départementale  de  Saône-et- Loue , n°.  9 , de  Cbâlons 
à Digoin  ; 

Yu  le  plan  des  lieux  , dressé  le  17  septembre  1 833  ; 

Y u le  cahier  des  charges  de  l’entreprise; 

Yu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6 février 
et  29  novembre  i833 , et  7 février  i834  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  procédé  par  voie  de  publicité  et  concurrence  à l’ad- 
judication de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Loire,  à Di- 
goin, dans  le  prolongement  de  la  route  dépa  tementale  de  Saône-et- 
Loire,  n°.  9 , de  Cbâlons  à Digoin  . et  dans  l’emplacement  indiqué  par 
un  tracé  ponctué  en  jaune,  lignes  UXP,  sur  le  pian  présenté  le  17  sep- 
tembre i833,  par  l’ingénieur  en  chef  du  département.  L’adjudication 
aura  lieu  conformément  aux  clauses  et  conditions  imposées  au  cahier 
des  charges  ci-annexé,  et  sera  pas-ée  au  rabais  du  temps  de  la  jouis- 
sance d’un  péage,  dont  la  perception  s’opérera  suivant  le  tarif  ci-apiès 
indiqué. 

2.  Avant  l’adjudication  l’administration  déterminera , dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  durée 
de  la  concession  de  ce  péage.  ' f* 


3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

Personne  à pied of.  o5c. 

Idem  chargée  d un  fardeau  de  plus  de  vingt-cinq  kilo- 
grammVs,  ou  conduisant  une  brouette  ou  chariot  chargé,  o 10 

Personne  à cheval o i5 

Cheval,  mulet , ou  autre  bête  de  somme,  non  chargé,  o 10 

Idem  chargé,  non  compris  le  conducteur,  o i5 
IcLrn  allant  au  pâturage,  compris  le  con- 
ducteur, aller  et  retour o 10 

Ane  ou  ânesse  , non  chargé o o5 


route  royale  n°.  ijG,  de  Limoges  à Varenne».  faite  et  passée  le  10  février  i835, 
par  le  préfet  de  1 Allier,  au  sieur  Jean  de  Rafliu  , moyennant  la  concession  du 
péage  déterminé  par  l'art  4 de  l'ordonnance  du  8 juin  1834.  à percevoir  sur 
frdit  pont  pendant  trente-trois  ans  , est  approuvée  ; eu  conséquence,  toutes  les 
charges , clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  recevront  leur  pleine  et  en- 
tière exécution. 
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Ane  ou  âncsse  chargé,  non  compris  le  conducteur. 

Idem  allant  au  pâturage,  compris  le  con- 
ducteur, aller  et  retour o5 

Boeuf,  vache,  taureau  destiné  à la  vente,  non  com- 
pris le  conducteur o io 

Idem  allant  au  pâturage,  compris  le  conducteur, 

aller  et  retour o o5 

Veau  ou  porc  destiné  à la  vente  , non  compris  le 

conducteur o o5 

Idem  allant  au  pâturage,  compris  le  conducteur, 

aller  et  retour o 01  i/i 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
paire  d'oies  ou  de  dindons  destinés  à la  vente,  non 

compris  le  conducteur o 01  1/3 

Idem  allant  au  pâturage,  compris  le  conducteur, 
aller  et  retour o oi 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  co- 
chons de  lait , paires  d’oies  ou  de  dindons  , seront  au- 
dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Voiture  suspendue  sur  ressorts,  cuirs,  planches  ou 
brancards  , à deux  ou  quatre  roues  , à un  cheval  ou 


mulet o 5o 

Voiture  à deux  chevaux o 70 

Idem  à trois  chevaux o 90 

Idem  à quatie  chevaux 1 10 

Conducteur  compris,  mais  non  les  maîtres. 

Chaque  cheval  en  sus o 20 

Voiture  publique  à deux  ou  quatre  roues  , conduc- 
teur compris,  mais  non  les  voyageurs,  à un  cheval.  . o 4° 

Idem  à deux  chevaux o 60 

Idem  à trois  chevaux o 80 

Idem  à quatre  chevaux 1 00 

Chaque  cheval  en  sus 20 

Charrette  ou  chariot  à deux  ou  quatre  roues,  con- 
ducteur compris,  a un  1 lierai,  non  chargé o 3o 

Idem  Idem  chargé o 4ï 

Idem  à deux  chevaux , non  chargé o 60 

Idem  Idem  chargé o 75 

Jdem  à trois  chevaux , non  chargé o 90 

Idem  Idem  chargé 1 o5 

Idem  à quatre  chevaux , non  chargé.  ...  1 20 

Idem  Idem  chargé 1 35 

Chaque  cheval , ou  charge  en  sus o i5 

Char  attelé  à deux  bœufs,  non  chargé  , conducteur 

compris o 20 

Jdem  Idem  chargé o 35 

Idem  à quatre  bœufs,  non  chargé o 5o 

Jdem  Idem  chargé o 65 

Idem  à six  bœufs  , non  chargé o 80 

IcLm  Idem  chargé o g5 

Chaque  paire  de  bœufs,  ou  charge  en  sus o i5 
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Sont  exempts  du  péage , les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  ; les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  dans  les  deux  dcpar- 
temens  limitrophes  ; la  gendarmerie  dans  i'exercice  de  ses  fonctions; 
les  corps  militaires , les  soldats  et  sous-officiers  voyageant  isolément  , 
à charge  par  eux  d’exhiber  une  feuille  de  rouie;  les  agens  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  les 
malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état , les  courriers  du  gouxer- 
nement , les  facteurs  ruraux  et  le  garde  champêtre. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (i). 


Ordonnance  du  roi,  qui  autorise  le  sieur  Macastiale  à établir  un 
bateau  remorqueur  sur  la  Saône  à Châlons. 

Neuilly,  10  juin  i83j.  ■- 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  la  demande  du  sieur  Macastiale,  tendant 
à obtenir  l’autorisation  d’établir  sur  la  Saône,  en  aval  du  pont  Saint- 
Laurent  à Châlons,  un  bateau  à point  fixe,  destiné  à remorquer  les  ba- 
teaux depuis  l’embouchure  du  canal  du  Centre  jusqu’en  face  du  fau- 
bourg Sainte-Marie  à Châlons  ; 

Vu  le  certificat  du  maire,  constatant  nue  la  demande  du  sieur  Ma- 
castialc  a été  soumise  aux' formalités  d'afnches  et  de  publication  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  2 novembre 
i833,  ensemble  l’avis  du  sous-piéfet,  du  21  du  même  mois; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  du  28  juin  i833,  et  le  plan 
des  lieux; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  de  Saône-et-Loire , du  7 janvier  i834  * 

Vu  l'avis  du  conseil  dés  ponts  et  chaussées  ( section  de  la  navigation  ) , 
du  3i  janvier  même  année  ; 

Le  comité  de  l’intérieur  de  notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  Le  sieur  Macastiale  est  autorisé  à établir,  à ses  frais,  un 
bateau  à point  fixe,  destiné  à temorquer  les  bateaux  sur  la  Saône, 
depuis  l'embouchure  du  canal  du  Centre  à Châlons  jusqu’en  face  du 
faubourg  Sainte-Marie.  Ce  bateau  ne  pourra  servir  à aucun  autre 
usage. 

2.  Le  bateau  remorqueur  sera  fixé  près  de  la  tête  d’aval  du  pont 
Saint-Laurent  et  en  face  de  l’ouverture  de  l’arche  du  milieu,  mais  de 
manière  à ce  que  la  maçonnerie  du  pont  ne  puisse  être  endommagée  ni 
par  les  amarres  ni  par  le  frottement  des  câbles.  Si  parla  suite  il  était 
reconnu  nécessaiie  de  rendre  ladite  aiche  à la  navigation,  le  remor- 
queur pourrait  s’établir  an  devant  de  l’ouverture  d'une  des  arches  con- 
tiguës, à moins,  toutefois,  que  l’administration  ne  jugeât  convenable 


d)  V entreprise  a été  adjugée  le  27  novembre  1834 , par  le  préfet  de  Saône- 
et-Loire  , au  sieur  Clausel  (Pierre)  , moyennant  la  concession  des  droits  à per- 
cevoir sur  ce  pont  pendant  quarante- trois  ans  et  neuf  mois. 

Cette  adjudication  a été  définitivement  homologuée  par  le  ministre , le 
14  décembre  1 834  - 
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d’en  ordonner  la  suppression,  conformément  à ce  qui  sera  dit  ci-après, 
article  7. 

3.  Tous  les  travaux  nécessaires  à rétablissement,  soit  du  bateau, 

soit  du  câble  de  traction  , seront  exécutés  sous  la  surveillance  immédiate 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées;  et  après  leur  achèvement,  le 
concessionnaire  devra  en  faire,  à ses  frais,  constater  l’état  par  un  rap- 
port, dont  une  expédition  sera  déposée  aux  aichives  de  la  préfecture, 
et  l’autre  adressée  au  conseiller  detat  chargé  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

4.  Il  sera  dresse  par  l’ingénieur,  contradictoirement  avec  le  sieur 
Macastiale,  et  préalablement  à tout  commencement  d’exécution . des 
profils  de  sondage,  qui  serviront  à constater  l’état  actuel  de  la  rivière 
dans  toute  la  partie  soumise  à l’influence  du  bateau  remorqueur,  état 
que  le  sieur  Macastiale  s’engage  à maintenir  invariablement  par  tels 
moyens  que  de  droit. 

Les  profils  de  sondage  pourront  être  renouvelés  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession  , aussi  souvent  que  les  ingénieurs  le  croiront  né- 
cessaire et  toujours  aux  frais  du  concessionnaire.  Tout  exhaussement 
du  fond  delà  rivière,  tout  banc,  tout  dépôt  constaté  par  de  nouveaux 
sondages,  devra  être  immédiatement  enlevé  par  le  sieur  Mascastiale, 
et  transporté  hors  du  lit  de  la  Saône,  sous  peine  de  déchéance. 

5.  Le  câble  de  traction  ne  sera  point  soutenu  au-dessus  du  fond  de  la 
rivière,  entre  le  point  fixe  qui  sera  placé  en  amont  du  pont  et  le  point 
d'attache  du  bateau  remorqueur;  mais  il  sera  abandonné  à son  propre 
poids,  afin  de  ne  gêner  que  le  moins  possible  la  ciiculation  des  bâti  aux 
d’une  rive  à l’autre.  Ce  point  d’attache  sera  signalé  aux  frais  du  sieur 
Macastiale,  de  manière  à ne  pas  être  un  écueil  pour  la  navigation. 

L’administration  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  de  faire,  à toute 
époque,  tel  règlement  qu’il  appartiendra  pour  faciliter  la  remonte  des 
bateaux  dont  les  mariniers  ne  voudraient  pas  user  du  moyen  mis  à leur 
disposition  par  le  sieur  Macastiale. 

6.  Le  prix  de  la  remonte  d’un  bateau  quelconque , chargé  ou  non, 
depuis  l’embouchure  du  canal  du  Centre  jusqu’en  face  du  faubourg 
Sainte-Marie,  sur  une  étendue  de  >,ooo  mètres  environ,  n’excédera 
pas  6 ft  ancs. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d’opérer  la  remonte  des  bateaux,  même 
isolés,  au  fur  et  à mesure  qu’ils  se  présentei ont , et  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte,  les  faire  attendre  pour  les  remonter  en  convoi. 

7.  Dans  aucun  temps,  et  sous  aucun  prétexte,  le  concessionnaire  ou 
ses  ayant-droit  ne  pourront  réclamer  indemnités,  dommages  ou  dé- 
dommagement dans  le  cas  où,  pour  l’avantage  du  commerre,  de  la  na- 
vigation , de  l’industrie,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  gouvernement 
jugerait  convenable  de  supprimer  son  établissement 

Cet  article  ne  pourra  être  réputé  comminatoire. 

8.  Faute  par  le  concessionnaire  de  se  conformer  exactement  aux 
conditions  ci-dessus  imposées , la  présente  autorisation  sera  révoquée, 
et  les  lieux  remis,  à ses  frais,  dans  leur  état  primitif.  Il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  où  le  concessionnaire,  après  avoir  exécuté  lesdites 
conditions,  viendrait,  par  la  suite,  à former  quelque  entreprise  sur  le 
cours  de  la  rivière,  ou  à changer  l’état  des  lieux  , sans  s’y  eue  fait  au- 
toriser. 


( i3ü  ) 

9.  La  présente  autorisation  n’est  accordée  que  pour  une  durée  de 
dix  ans.  Une  nouvelle  autorisation  deviendra  nécessaire  pour  la  pro- 
roger, s’il  y avait  lieu,  au  delà  de  ce  terme. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont  sus- 
pendu sur  la  Loire  au  port  Boullet. 


Au  palais  de  Neuilly,  le  10 juin  i834- 


Art.  ier.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  la  Loire 
au  port  Boullet,  depai  temcn l d'1  n<ire-et-Loire,  est  approuvé  aux  clauses 
et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise, 
rédigé  le  a5  avril  1 834.  Par  l’ingénieur  en  chef  de  ce  département,  et 
dont  une  expédition  testera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  Tratv  de  construction  et  d'entretien  de  ce  pont, 
au  moyen  : i°.  d’une  somme  de  cinquante  mille  francs  votée  par  le  con- 
seil généial  du  dépai tentent;  2 de  partille  somme  de  cinquante  mille 
francs,  accordée  a titre  de  subvention  par  notre  ministre  de  l’inté- 
rieur ; 3°.  d’une  sont  me  de  quatre-vingt-dix  mille  Irancs,  votée  par  hes 
conseils  municipaux  des  coinn. unes  de  Chmon , llourgueil,  Beaumont 
et  Avoine  ; en  conséquence , ces  communes  sont  autorisées  , conformé- 
ment aux  vœux  exprimes  par  délibérations  de  leurs  conseils  munici- 
paux , en  date  desi4<  19,  21  et  34  juillet , 18  et  20  novembre  , et  7 
d cembre  1 833  , à courouiir  sur  leurs  revenus  ordmaites  en  plusieurs 
années,  et  dans  la  proportion  ci-après  indiquée,  à la  dépense  dont  il  s’a- 
git, savoir  : 

Chinon 10,000  f 

Bourgueil 30,000 

Beaumont 25, 000 

Avoine 35,ooo 


Total  égal 


90,000 


4°.  Enfin  au  moyen  de  la  perception  d’un  péage  qui  sera  concédé 
par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui  offrira  ie  plus  fort 
rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  il  y 
sera  peiçu  un  péage  , conformément  au  tarif  ci-après,  jusqu’à  l’expira- 
tion du  terme  qui  sera  fixé  par  l'adjudication, 


Personne  à pied,  chargée  ou  non of.  o5c. 

Cheval  ou  mulet,  et  son  cavalier.  . o i5 

Idem  chargé o 10 

Idem  non  chargé o 07  1 p 

Ane  ou  ânesse  chargé o o5 

Idem  non  chargé o 04 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  allant  au  labour  ou  au 

p&turage.  . . ' o o5 

Veau  ou  porc o o5 

Moutou , brebis , bouc,  chèvre , cochon  de  lait , paire 
d’oies  ou  de  dindons o oa  1/2 
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Le  conducteur  des  animaux  ci-dessus  payera, 

Voiture  suspendue  à deux  roues , attelée  d’ui 

ou  mulet,  et  le  conducteur i'  oo 

Litière  à deux  chevaux,  et  le  conducteur t a5 

Voiture  suspendue  à quatre  roues , attelée  d’un 

cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur i a5 

Idem  à deux  roues , attelée  d’un  cheval  ou  mulet , 

et  le  conducteur  ...... t 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  ....  o o5 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet,  et 

le  conducteur i oo 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conduc- 
teur  i 5o 

Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets , et  le  conducteur.  . 2 00 

Idem  avide,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur  o 60 

Idem  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
à la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœuf:»,  et  le 

conducteur o a5 

Idem  chargée  ou  non  , attelée  seulement  d’un  âne 

ou  ânesse,  et  le  conducteur o i5 

Chariot  à quatre  roues,  chargé,  à un  cheval  ou  mulet, 

et  le  conducteur 1 00 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  . 2 00 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  . 2 5o 

Idem  à vide,  à un  cheval  ou  mulet,  et  le  conducteur  . o ^5 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les 
nombres  indiqués  pour  les  divers  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un 
cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  dû  pour  les 
les  ânes  ou  ânesses  non  chargé. 

4-  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département,  le 
sous-préfet  de  l’arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées;  les  employés  des  contributions  indirectes;  la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  scs  fonctions;  les  mditaiies  voyageant  en 
corps  ou  séparément , à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; les  courriers  du  gou- 
vernement , les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l’état. 


Ordonnance  du  1 1 juin  1 834  > statue  sur  une  réclamation  des 
habitons  de  Tri/pùrt  au  sujet  du  péage  du  pont  de  cette  com- 
mune. ( Un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  lorsqu’il 
prononce  sur  une  demande  de  suspension  ou  de  suppression  de 
péage  adressée  au  préfet.} 

Louis- Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  des 
sieurs  Jean-Louis  Piivault,  Bauque-»ne  etVapuille,  demeurant  en  la 
commune  de  Trilport  ( Seine-el-xVlarne  } , agissant  tant  en  leur  nom 
personnel  qu’au  nom  des  autres  habitans  de  ladite  commune  ; la- 
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dite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état 
le  3o  juin  i83a,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour  cause 
d’incompétence,  deux  arrêtés  du  conseil  ae  préfecture  du  départe- 
ment de  Seine-et-Marne,  des  ao  mai  et  8 juillet  i83i,  et  renvoyer  les 

Sarties  devant  cjui  de  droit  pour  obtenir  l’interprétation  du  tarif 
es  droits  de  peage  du  pont  de  Trilport,  annexé  à l’ordonnance 
royale  du  1 1 février  i8ag,  subsidiairement  dans  le  cas  où  la  cause  pa- 
raîtrait susceptible  de  recevoir  décision  au  Tond  , réformer  les  arrê- 
tés en  ce  qu’ils  limitent  les  exemptions  portées  audit  tarif,  et  in- 
terprétant en  tant  que  de  besoin  ledit  tarif,  dire  et  déclarer  que  par 
ces  mots  : chevaux  et  voitures  employés  au  roulage,  on  ne  doit  enten- 
dre que  ceux  employés  par  les  babitans  qui  fout  le  commerce  de 
roulage  et  transportent  moyennant  salaire  les  marchandises  d'autrui  ; 
en  tout  cas,  condamner  le  défendeur  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  à nous  présenté  par  le  sieur  Aubineau- 
Caron,  concessionnaire  des  droits  de  péage,  enregistré  audit  secréta- 
riat le  16  avril  t833,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  le  re- 
cours des  babitans  de  Trilport,  et  les  .condamner  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  par  le  sieur  Piivault  et  autres,  enre- 
gistré audit  secrétariat  le  29  mars  i834,  dans  lequel  ils  déclarent  per- 
sister dans  les  conclusions  de  leur  première  requête  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  ÿu  commerce  et  des  travaux  publics, 
adressée  à notre  garde  des  sceaux  le  5 juillet  1 833,  en  réponse  à la 
communication  qui  lui  a été  faite  du  pourvoi  et  dans  laquelle  il  con- 
clut à l’annulation  des  arrêtés  attaqués , comme  ayant  été  incompé- 
temment  rendus  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  du  pont  de  Trilport,  annexé  à l’or- 
donnance royale  du  1 1 février  1829  ; 

Vu  la  pétition  du  16  mai  i83i,  adressée  par  les  réclamans  au  préfet 
de  Seine-et-Marne  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués,  en  date  des  20  mai  et  8 juillet  1 83 1 ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  ; 

Ouï  Me.  Dubois,  avocat  des  sieurs  Privault , fiauquesne  et  Va - 
paille  ; 

Oui  M.  Chasseloup-Laubat,  maître  des  requêtes , remplissant  les 
fonctions  du  ministèie  public. 

■ En  ce  cpii  touche  les  conclusions  principales  des  réclamans  ; 

Considérant  que  la  demande  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a 
prononcé  par  l'arrêté  attaque , était  adressée  au  préfet  de  Seine-et- 
Marne  par  le  maire  et  un  certain  nombre  d'habitans  de  la  commune 
de  Trilport , et  tendait  à la  suspension  provisoire  de  toute  perception 
au  pont  de  Trilport  sur  les  babitans  de  ladite  commune  , et  à leur  af- 
franchissement du  péage  dudit  pont  ; • 

Qu’en  statuant  sur  cette  demande,  qui  ne  lui  était  pas  soumise  et  qui 
avait  pour  objet  d’obtenir,  par  voie  de  règlement,  la  suspension  et  la 
suppression  d'un  péage  établi  par  une  ordonnance  royale  à la  suite 
d’une  adjudication  , le  conseil  de  préfecture  a excédé  ses  pouvoirs; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  des  réclamans  ; 
Considérant  quelles  tendent  à reproduire  par-devant  nous  les  mêmes 
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conclusions  que  celles  qui  étaient  contenues  dans  leur  première  péti- 
tion ; et  qu’ains  elles  doivent  être  écartées  par  le  même  motif  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
Seine-et  Marne,  des  20  mai  et  8 juillet  1 83 1,  sontannulés  pour  excès  de 
pouvoir. 

2.  Les  conclusions  subsidiaires  des  réclamaus  sont  rejetées. 

3.  Les  dépens  sout  compensés. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 

Bordeaux  sous  la  dénomination  de  navigation  des  nouveaux  ba- 
teaux à vapeur  des  rives  de  la  Garonne. 

A Neuilly,  le  16  juin  i834- 

Louis-Philippe  , etc.  f vu  les  articles  19  à 37,  <fo  et  45  du  Code  de 
commerce  ; 

Notie  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  ai  eus  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  < 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à Bordeaux,  département  de  la 
Gironde,  sous  la  dénomination  de  navigation  des  nouveaux  bateaux 
à vapeur  des  rives  de  la  Garonne  , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société , tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  public,  passé,  le  12  juin  i834  , devant  Lenon  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d’adresser,  tous  les  six  mois,  un  extrait  de 
son  étatde  situation  au  ministredu  commerce , au  préfet  de  la  Gironde, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux. 

STATUTS. 

Par  devant  M<\  Jacques-François-Hyacinthe  Lehon  et  son  collègue, 
notaires  à Paris,  soussignés, 

A comparu , etc. 

Lequel  a dit  que,  par  suite  de  changemens  et  modifications  qui 
lui  ont  été  demandés  par  le  gouvernement , il  a arrêté  ainsi  qu’il  suit 
la  rédaction  définitive  des  statu's  delà  société  en  question  : 

Art.  i«r.  Il  est  formé,  sauf  l’auiorisation  du  roi,  une  société  ano- 
nyme entre  les  personnes  dénommées  en  tête  des  présentes  , conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après-,  sous  la  dénomination  de  nouvelle  com- 
pagnie des  bateaux  à vapeur  des  rives  de  la  Garonne. 

Objet  et  durée  de  la  société. 

2.  Cette  société  a pour  objet  l’exploitation  d’un  service  de  transports 
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de  voyageurs  et  marchandises  par  bateaux  à vapeur  sur  la  Garonne , 
all'-r  et  retour,  de  bordeaux  à Langon , Marmande,  lieux  intermé- 
diaires, et  même  au  delà  de  Marmaudc,  lorsque  la  hauteur  des  eaux  le 
permettra. 

3.  Elle  durera  douze  années , à partir  du  jour  où  elle  aura  été  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi. 

4-  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à Bordeaux. 

Capital  de  la  société. 

5.  Le  fonds  social  est  de  trois  cent  cinquante  mille  francs;  il  est  re- 
prési  nté  par  trois  cent  cinquante  actions  au  porteur,  de  mille  francs 
chacune,  lesquelles  sont  dèsaujourd  hui  distribuées  ainsi  qu'il  suit,  rtc.  : 

Néanmoins  la  société  se  réserve  la  faculté  de  porterce  capital  à quatre 
cent  mille  francs , par  l’émission  de  > inquaute  actions  nouvelles  de  mille 
francs  , divi  ihles  chacune  en  dix  coupons  de  ccnt  francs  également  au 
porteur  , et  négociables  séparément. 

Lesdites  actions  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair;  et  il 
sera  rempli , lors  de  leur  émission  , les  formalités  prescrites  par  l’article 
46  du  Code  de  commerce. 

6.  Le  versement  du  montant  de  ces  actions  et  coupons  d’actions 
s’opérera  aussi  tôt.  que  l’autorisation  du  gouvernement  aura  été  ob- 
tenue. 

Le  prix  des  actions  sera  payé  un  tiers  comptant , un  tiers  à un  mois 
et  le  dernier  tiers  à deux  mois. 

Les  actionnaires  ne  recevront  leurs  titres  d'action  qu’en  justifiant  du 
payement  intégral  de  la  totalité  de  leurs  sousci  iptions. 

•j.  L’actionnaire  en  retard  d’efléctuer  ses  versemens  sera  mis  en  de- 
meure par  un  simple  acte  extra -judiciaire  ; dans  la  quinzaine  de  la  si- 
gnification de  cet  acte  , les  actions  de  l’actionnaire  en  retard  seront 
vendues  par  le  ministère  d’un  agent  de  change,  à ses  risques  et 
périls. 

8.  Indépendamment  de  l’augmentation  piévue  par  l’article  5,  le 
fonds  social  pourra  être  augmenté,  en  vertu  d’une  délibération  du  co- 
mité d administration  , de  cent  actions  de  mille  francs,  divisibles  cha- 
cune en  dix  coupons  de  cent  francs  au  porteur,  négociables  séparément 
comme  il  est  dit  au  même  article. 

Ladite  délibération,  qui  devra  être  prise  tous  les  membres  présens, 
ne  sera  exécutoire  qu’après  l’approbation  du  gouvernement. 

g.  Les  actions  et  coupons  d’actions  seront  signés  par  l’agent  général 
et  trois  autres  membres  du  comité  d’administration. 

to.  Les  actions  seront  détachées  d’un  registre  à souche  et  numérotées 
par  se'ries;  elle  porteront  le  timbre  sec  de  la  société. 

Il  en  sera  de  même  des  coupons  d’actions , pour  lesquels  il  sera  fait  un 
second  registre  à souche. 

1 1.  Le  nombre  des  actions  et  coupons  d’actions  , fixé  par  les  articles 
5 et  8 ci-dessus , ne  pourra  être  dépassé  sous  la  responsabilité  person- 
nelle et  solidaire  des  tnembtvs  du  comité  d’administration. 

ta.  L’agent  général  et  deux  membres  choisis  par  le  comité  d’admi- 
nistration dans  son  propre  sein  seront  chargés  du  placement  des  fond* 
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et  valeurs  libres  de  la  société,  dans  l’intervalle  d’un  compte  rendu  au 
suivant. 

i3.  Les  actionnaires  ne  seront  point  solidaires  entre  eux;  ils  ne  se- 
ront passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société , conformément  à l’article  33  du  Code  de  commerce. 

Emploi  du  capital  social. 

i Trois  cent  mille  francs  seront  employés: 

i».  A la  construction  de  quatre  bateaux  et  à l’achat  de  quatre  paires 
de  machines  à vapeur,  chaque  paire  de  la  force  de  vingt  chevaux,  à 
l’armement  et  à l’équipement  de  ces  quatre  bateaux; 

a*.  A la  construction  des  embarcadères  ; 

3°.  Au  payement  des  frais  et  dioitsque  nécessitera  l’organisation  de 
la  société; 

4°.  Enfin  aux  dépenses  de  toute  nature  qui  devront  être  faites 
avant  l'organisation  du  service  et  pour  la  mise  en  navigation  des 
bateaux. 

Le  surplus  du  capital  social  formera  un  fonds  de  réserve  destiné  à 
subvenir  aux  dépenses  imprévues  et  à l’augmentation  du  matériel , s’il  y 
a lieu. 

>5.  Le  comité  d’administration  pourra  autoriser  l'agent  général 
à dispose  d'une  partie  des  fonds  de  réserve,  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  déterminée,  pour  l’acquisition  d’un  ou  deux  auties  ba- 
teaux à vapeur. 

Transfert  des  actions  et  conséquences  du  transfert. 

16.  Toutes  les  actions  de  la  société,  étant  au  porteur,  seront  aliéna- 
bles par  la  simple  remise  du  litre. 

Comité  d administration  ; ses  obligations  et  ses  pouvoirs. 

ij.  L’administration  est  confiée  à un  comité  composé  de  sept  mem- 
bres , y compris  l'agent  général,  qui  en  fait  nécessairement  partie.  Le 
chef  du  service  assistera  à ses  délibérations  et  devra  être  consulté,  mais 
sans  avoir  voix  délibérative. 

18.  Le  comité  d’admmi'tration  surveille  les  opérations  de  l’agent 
général , la  comptabilité,  la  caisse  sociale,  la  tenue  des  livres,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  8 et  suivans  du  Code  de  com- 
merce ; il  fixe  les  appoinlemens  des  employés  des  bureaux  , des  compta- 
bles et  des  contrôleurs , qui  sont  tous  à la  nomination  de  l'agent  g 'néral  ; 
il  règle  et  arrête  les  comptes  trimestriels  pour  la  fixation  des  dividendes 
à répartir. 

Il  prend  , sur  tous  les  objets  qui  intéressent  l’admnistration  de  la  so- 
ciété, et  à ja  majorité  absolue  des  suffrages,  des  dé'ibérations  dont 
il  est  dre-sé  procès  verbal  sur  un  registre  à ce  destiné  , et  qui  sont  exé- 
cutées par  l’agent  général  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Le  comité  ne  |ieut  délibérer  qu’au  nombre  de  trois  membres  au 
moins  ; en  cas  de  partage  , le  pi  ésident  a voix  prépondérante. 

Le  comité  doit  de  rigueur  se  réunir  du  »5  an  3o  de  chaque  mois. 
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et  toutes  les  fois  qu’un  seul  de  ses  membres  en  fait  la  demande  : il 
nomme  tous  les  ans  , dans  sa  première  séance  de  janvier,  un  président 
et  un  secrétaire  pris  dans  son  sein  , et  qni  peuvent  être  réélus. 

19.  Nul  ne  peut  faire  partie  du  comité  d’administration  s’il  n’est 
propriétaire  de  dix  actions  au  moins;  lesquelles  ne  pourront  être  alié- 
nées pendant  la  durée  de  ses  fonctions  , et  demeureront  pendant  le 
même  temps  déposées  dans  une  caisse  à trois  clefs,  qui  seront  remises , 
l’une  à l’agent  général , une  autre  au  président  et  au  secrétaire  du  co- 
mité , et  la  troisième  entre  les  mains  d’un  autre  membre  du  comité  élu 
à cet  effet. 

Le  conseil  général  pourra  restreindre  le  nombre  des  actions  à dépo  - 
ser  par  les  membres  du  comité  d’administration  , pour  augmenter  le 
nombre  des  actionnaires  habiles  à en  faire  partie. 

20.  Les  fonctions  des  membres  du  comité  < autres  que  celles  de  l’a- 
gent général,  seront  gratuites  ; elles  dureront  deux  années  , sauf  ce 
qui  va  être  dit  dans  le  premier  article  pour  le  premier  renouvellement; 
trois  des  six  membres  au  comité  , autres  que  l’agent  général , sortiront 
chaque  année. 

Le  conseil  général  procédera  à leur  remplacement  par  voie  d’élection, 
au  scrutin  secret  : les  membres  sortans  pourront  être  réélus , s’ils 
réunissent  encore  les  conditions  requises. 

Le  premier  renouvellement  sera  opéré  par  le  conseil  général , dans 
l’assemblée  du  mois  de  janvier  i835  Aucun  des  membres  du  comité 
d’administration  n’ayant  encore  à cette  époque  deux  années  d’exercice  , 
les  trois  membres  sortans  seront  désignés  par  la  voie  du  sort  en  con- 
seil général , ensuite  les  membres  du  comité  sortiront  par  raug  d’an- 
cienneté. 

21.  Le  remplacement  provisoire  des  membres  du  comité  d'adminis- 
tration , de  l agent  général  ou  du  chef  de  service  , s’ils  venaient  à dé- 
céder ou  se  trouvaieot,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  dans  l’impossibilité 
de  continuer  leurs  fonctions  , sera  opéré  par  le  conseil  d’administration. 
L'n  membre  du  comité  et  l’agent  géuéral  ne  pourront  être  remplacés 
provi-oirement  que  par  un  actionnaire,  propriétaire  de  dix  actions  au 
moms. 

S’il  s’agit  de  remplacer  le  chef  do  service , le  choix  du  comité  sera 
libre. 

Dans  tous  les  cas , les  droits  dont  jouissent  l’agent  général  et  le  chef 
du  service,  seront  attribués  à la  personne  chargée  de  les  remplacer  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions  provisoires. 

Dans  la  quinzaine  au  plus  tard  , le  comité  d’administration  de- 
vra convoquer  un  conseil  général  pour  pourvoir  au  remplacement 
définitif. 

Le  premier  comité  d'administration  sera  composé , outre  l’agent  gé- 
néral , des  six  signataires  des  présentes  qui  auront  souscrit  pour  le  plus 
grand  nombre  d’actions. 

Agent  général. 

22 .  L’agent  général  dirige  toutes  les  opérations  de  la  société  sous  la 
surveillance  du  comité  d’administratiou  : il  est  spécialement  chargé  de 
la  tenue  dé  la  caisse  et  des  livres.  La  caisse  sociale  est  entre  ses  mains , 
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sous  sa  responsabilité  personnelle  ; il  peut  choisir  un  caissier  et  un  te- 
neur de  livres,  dont  il  fixe  et  paye  de  ses  deniers  les  appointemens;  il  . 
reçoit  tous  les  fonds  appartenant  à la  société  , traite  avec  les  marchands, 
fournisseurs  et  ouvriers,  approuve  leur  compte  et  les  solde;  nomme 
tous  les  employés  de  l'entreprise  , soit  à Bordeaux  , soit  dans  les  divers 
lieux  où  le  service  exige  la  présence  d'un  agent , surveille  l'administra- 
tion du  chef  de  service,  paye  les  employés  et  paye  également  les  intérêts 
et  dividendes  aux  époques  déterminées  , et  d’après  ses  comptes  détaillés, 
arrêtés  par  le  comité  d'administration.  Enfin  , il  est  chargé  de  tous  les 
détails  d’administration  nécessités  par  la  nature  de  l’entreprise,  autres 
que  ceux  spécialement  confiés  aux  soins  du  chef  de  service  ; il  convoque 
le  conseil  général  de  la  société  d’après  les  formes  prescrites  ci-après, 
et  sur  l’ordre  du  président  du  comité  d’administration  ; il  représente  la 
société  sous  la  surveillance  de  ce  comité,  soit  pour  exercer  toutes  ses 
actions,  soit  pour  défendre  à toutes  actions  intentées  contre  elle  devant 
les  tribunaux. 

a3.  L’agent  général  doit  être  propriétaire  de  trente  actions  inaliéna- 
bles peniiant  toute  la  durée  de  ses  (onctions  , et  deux  mois  encore  après 
qu’elles  ont  pris  fin  ; lesdites  actions  seront  déposées  et  demeureront 
pendant  le  même  temps  dans  la  caisse  dont  il  est  parlé  en  l’article  19 
ci-dessus. 

Celte  disposition  pour  l’agent  général  est  établie,  sauf  ce  qui  est  dit 
pour  le  remplacement  provisoire  prévu  par  l’article  ai. 

Outre  l’intérêt  de  ses  actions  et  les  dividendes  auxquels  elles  ont 
droit , l’agent  général  reçoit , pour  les  soins  de  sa  gestion  et  les  frais  de 
tenue  de  la  caisse  et  des  livres  qui  demeurent  à sa  charge , une  somme 
annuelle  qui  sera  déterminée  par  le  premier  comité  d'administration 
dans  sa  première  séance. 

24.  L agent  général  ne  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions  que  par 
une  décision  du  conseil  général,  provoquée  par  une  délibération  du  co- 
mité d’administration. 

La  délibération  du  comité  d’administration,  ayant  pour  objet  de 

firovoquer  la  l'évocation  de  l’agent  général , ne  pourra  être  prise  (ju’à 
a majorité  des  suffrages  des  membres  présens  : elle  sera  notifiée  à . 
l’agent  général  quinze  jours  au  moins  avant  la  tenue  du  conseil  gé- 
néral. 

Le  conseil  général  ne  pourra  statuer  que  sur  convocations  spéciales 
et  motivées  dans  les  lettres,  et  à la  majorité  des  suffrages. 

a5.  M.  Rivière  aîné , ancien  négociant , demeurant  à Bordeaux,  est 
nommé  agent  général. 

■ Chef  du  service. 

26.  Le  chef  du  service  est  chargé  des  soins  à donner  au  matériel 
pour  l'entretien  et  les  réparations , de  la  surveillance  des  employés 
de  toute  nature  à bord  des  bateaux  „ de  J’exécution  des  ordres  de 
l’agent  général  en  ce  qui  concerne  le  service  de  bord  , et  du  choix 
des  marins  composant  les  équipages  ; il  fixe  l’heure  du  départ  des 
bateaux. 

11  donnera  qn  soin  particulier  à la  régularité  du  service  , au  bon  enr 
tretien  des  machines,  à toutes  les  précautions  à prendre  pour  la  sécu- 
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rite  des  voyageurs  , et  pour  leur  rendre  aussi  commode  et  agréable  que 
possible  leur  séjour  à bord  des  bateaux. 

Il  sera  tenu  de  faire,  sur  la  demande  de  l’agent  général  , même  en 
dehors  de  ses  fonctions  de  chef  du  service,  tout  ce  qui  sera  jugé  utile 
dans  l’intérêt  de  la  société  ; mais,  dans  ce  cas  , tous  fiais  de  voyage  et 
de  déplacement  lui  seront  remboursés. 

Tout  ce  qui  précède , et  généralement  tout  ce  que  fera  le  chef  du 
service  , s’opérera  sous  la  direction  et  les  ordres  immédiats  de  l’agent 
général. 

Le  chef  du  service  recevra  , à titre  d’appointemens  , une  somme  an- 
nuelle qui  sera  fixée  par  le  premier  comité  d’administration  et  dans  sa 
première  séance. 

27.  Le  chef  du  service  pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions  par 
le  comité  d'administration  ; dans  ce  cas,  dans  le  délai  d’un  mois  au 
plus  tard,  à partir  du  jour  de  la  suspension,  le  conseil  général  sera 
convoqué  dans  les  formes  voulues  par  l’article  24  > afin  de  prononcer, 
s’il  y a lieu  , sur  la  réintégration  du  chef  de  service  dans  ses  fonctions 
ou  sa  révocation  définitive,  sans  indemnité,  ce  à quoi  il  sera  obligé  de 
se  soumettre. 

28.  M.  Caialis  jeune , officier  supérieur  en  retraite  , est  nommé  chef 
du  service. 

Conseil  général. 

29.  Le  conseil  général  de  la  sociéié  se  réunira  au  moins  une  fois  par 
année  dans  le  courant  du  mois  de  janvier. 

Seront  membres  du  conseil  général  : i°.  les  membres  du  conseil 
d’administration  ; 2".  tous  les  actionnaires  porteur*  de  cinq  actions 
indivisibles. 

Le  jour  et  l’heure  de  la  séance  du  conseil  généraf  seront  annoncés 

Cr  les  journaux  de  Bordeaux , et  par  un  journal  du  département  de 
t-et-Garonne,  au  moins  un  mois  à l’avance. 

Le  conseil  général  sera  présidé  provisoirement  par  le  président  du 
comité  d administration  , qui  choisira  un  scrutateur  et  un  secrétaire 
provisoires. 

Le  bureau  sera  ensuite  composé  définitivement  par  voie  d’élection. 

3o.  Le  conseil  général  11e  pourra  délibérer  s'il  ne  s’y  trouve  des  ac- 
tionnaires en  nombre  double  de  celui  des  membres  présens  du  comité 
d’administration. 

Si , à la  première  réunion , il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre  de  mem- 
bres suffisant  pour  délibérer,  il  sera  fait  une  nouvelle  convocation  à 
vingt  jours  d’intervalle  par  les  journaux  de  Bordeaux,  et  uii  journal 
du  département  de  Lot-ct  Garonne. 

Les  membres  réunis  sur  cette  seconde  convocation  pourront  déli- 
bérer, mais  seulement  sur  l’objet  spécialement  désigné  par  la  con- 
vocation. 

Las  délibérations  se  prennent  à la  majorité  des  suffrages  des  mem- 
bres presens  : les  voix  se  comptent  par  tète  et  non  par  action. 

3i.  Dans  sa  réunion  du  u.ois  de  janvier  de  chaque  année,  le  conseil 
générai  reçoit  du  comité  d’administration  les  comptes  généraux  de  l’an- 
née écoulée , nomme , s’il  y a lieu  , un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
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les  vérifier  et  les  débattre  , arrête  lesdits  comptes  , remplace  les  mem- 
bres sortans  du  comité  d’administration  , et  s’occupe  de  tous  les  objets 
<[tii  peuvent  intéresser  la  société. 

Le  conseil  général  sera  en  outre  convoqué  toutes  les  lois  que  le  co- 
mité d’admiuistration  le  jugera  convenable.  , 

3a.  Tous  les  ans  il  sera  tenu  compte  dans  l'inventaire  du  dépéris- 
sement du  capital  matériel  de  la  société  , et  il  sera  formé , par  une 
retenue  mentionnée  à l’article  34  , un  fonds  calculé  de  manière  à pré- 
senter. à l’expiration  de  la  société,  un  capital  égal  à la  valeur  Hc  ce 
* matériel. 

Assurances  contre  les  risques  cT incendie  et  autres. 

33.  Les  bateaux  de  la  société,  leurs  dépendances , les  embarcadères 
et  le  mobilier  de  la  société  sont  assurés  contre  les  risques  d’inccndie  , 
d'abordage , d’échouemeut , d’avaries  quelconques  produites  par  une 
force  majeure  , soit  eu  rade,  soit  pendant  la  navigation. 

Les  risques  seront , pour  plus  de  sécurité  , répartis  entre  plusieurs 
compagnies  d’assurances.  v 

î\>ur  éviter  toute  discussion  avec  les  assureurs , les  conditions  de  l’as- 
surance seront  réglées  comme  suit  : 

Les  assureurs  ayant  la  faculté  de  vérifier  chaque  jour  l’état  des 
objets  assurés  , renonceront  a attaquer  l'assurance  pour  cause  de  vice 
propre.. 

En  cas  de  sinistre  pour  les  bateaux , leurs  dépendances  et  les  embar- 
cadères , il  y aura  lieu  à abandon  si  le  dommage  excède  la  moitié  de  la 
valeur  estimative  donnée  à l’objet  assuré,  et  la  valeur  entière  sera  payée 
intégralement  en  espèces  ; si  le  dommage  n’est  quaide  moitié  et  au-des- 
sous , il  sera  payé  aussi  en  espèces. 

L’assurance  sera  faite  pour  un  temps  déterminé,  à raison  d’une 
prime  annuelle  ; elle  sera  résolue  de  plein  droit,  en  cas  de  dissolution 
de  la  société  et  de  vente  des  bateaux. 

Les  polices  d’assurances  seront  signées  par  l’agent  général. 

Prélèvement , interet  et  dividendes . 

34-  Sur  le  produit  brut  des  recettes  . il  sera  prélevé  tous  les  mois: 
i”.  Lqs  frais  d’équipage  , chaullage,  huile,  suif,  grands  et  menus  frais 
de  toute  nature,  entretien  des  bateaux,  machines  et  embarcadères , 
primes  d’as-urances , loyer  des  bureaux  et  magasins  , «emolumens  de 
l’agent  général  et  des  employés  dont  les  appointeuiens  ne  sont  pas  à sa 
charge,  ceux  des  mécaniciens  et  du  chef  du  service,  frais  de  bureau  , 
impôts  directs  et  indirects,  patentes,  et  enfin  toutes  les  dépenses  quel- 
conques qui  sont  à la  charge  de  la  société  ; 

3".  La  retenue  déterminée  par  l’article  32. 

35.  Ces  prélèvemens  opérés,  il  sera  distribué  à chaque  action  et  à 
chaque  coupon  d’action  , sur  les  bénéfices,  un  dividende  dont  le  taux 
sera  fixé  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du  comité  d’admi- 
nistration. 


VI. 
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Changement  aux  statuts. 

36.  Nul  changement  ne  pourra  être  apporté  aux  statuts  qu’en  vertu 
d’une  délibération  approuvée  par  le  roi , et  prise  dans  les  mêmes  formes 
que  celles  indiquées  à l’article  3 7 ci-après. 

Dissolution  de  la  société. 

37. '  En  outre  de  la  dissolution  par  l’expiration  du  terme  de  douie  , 
années  , la  société  sera  dissoute  de  plein  droit  si  elle  vient  à perdre  plus 
des  trois  quarts  de  son  capital. 

Elle  pourra  être  dissoute  également  par  une  délibération  d’un  conseil 
spécialement  convoqué  à cet  effet , et  réunissant  la  moitié  au  moins  des 
actions  indivisibles  de  la  société. 

La  délibération  qui  ordonne  la  dissolution  ne  pourra  être  prise 
qu’à  la  majorité  des  trois  quarts  des  membres  présens  au  conseil  gé- 
néral. 

Le  mode  de  liquidation  devra  être  déterminé  dans  la  même  assemblée 
à la  majorité  des  suffiages  : la  liquidation  sera  faite  par  les  membres  du 
comité  d’administration. 

Difficultés  entre  les  actionnaires . 

38.  En  cas  de  difficultés  entre  la  société  et  un  ou  plusieurs  de  ses 
actionnaires  , ou  entre  deux  ou  plusieurs  des  actionnaires  au  sujet  de  la 
société  , les  arbitres  appelés  par  la  loi  à y statuer  seront  nommés  an 
nombre  de  deux  , aimablement  ou  d’office  , par  le  tribunal  de  coHnneice 
de  Bordeaux  , sur  sii*ple  assignation  au  domicile  élu  , avec  pouvoir  de 
s’adjoindre  un  tiers  en  cas  de  partage , sans  qu’on  puisse  appeler  du 
jugement  portant  la  nominatiou  ci-dessus  : tous  les  arbitres  seront 
amiables  compositeurs , dispensés  des  formes , délais  et  règles  de  droit  ; 
ils  jugeront  en  dernier  ressort , et  leur  sentence  ne  pourra  être  atta- 
quée par  aucune  espèce  de  recours. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  M.  Coudert,  au  nom  de  ses  com- 
mettans  , fait  élection  de  domicile  à Bordeaux  , au  siège  de  la  société. 

Dont  acte , 

Fait  et  passé  à Paris,  en  l’étude,  l’an  i834.  le  12  juin  ; et  a,  le 
comparant , signé  avec  les  notaires , lecture  faite  , la  minute  des  pré- 
sentes denieureeen  la  possession  dudit  M*.  Lebon. 

E11  marge  est  écrit  : Enregistre  à Paris  , bureau  n°.  6 , le  14  juin  i834  . 
volume  lao,  folio  76  recto,  case  6.  Reçu  ciuq  francs  5ocent.,  dixième 
compris.  Signé  Hocher 
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Ordonnance  du  27  juin  i834,  qui  statue  sur  une  dijjicultè  survenue 
entre  le  sieur  de  Latour-Maubourg  et  le  sieur  Dupont,  entre- 
preneur. (Extraction  de  matériaux.  — Un  fossé  n’est  pas  une  clôture 
qni  puisse  être  assimilée  à un  mur  et  qui  puisse  affranchir  de  la  servi- 
tude imposée  par  la  loi  comme  désignation  de  carrière.  ) 

Louis-Pihlippe  , etc.  \ u la  requête  à nous  présentée  au  nom  du  sieur 
Latour-Maubourg  , propriétaire  du  domaine  des  Moyeux  et  y demeu- 
rant, contre  une  décision  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  du  6 mars  1 833,  confirmative  d'un  arrêté  du  préfet  du 
département  de  Seine-et  Marne,  du  décembre  i83a,  laquelle  a 
autorisé  le  sieur  Dupont,  entrepreneur  des  travaux  d’entretien  de  la 
route  royale  n“  19,  à se  procurer  des  matériaux  pour  son  entreprise 
dans  la  propriété  du  réclamant,  dite  le  bois  des  Moyeux  ; ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état,  le  12  avril 
i833  , et  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  au  provisoire  ordonner  la  sus- 
pension d’exécution  de»  décisions  attaquées  , et . dans  le  cas  oif,  contre 
toute  attente  , cette  suspension  serait  refusée,  déclarer  l'affaire  urgente , 
comme  de  fait  elle  lest,  et , ce  faisant,  fixer  à l’instruction.des  délais 
abrégés  pour  être  l’affaire  jugée  prochainement  au  fond  , enfin  , et  en 
tout  cas  , au  fond  et  en  définitive  , annuler  les  décisions  attaquées,  sous 
toutes  réserves  de  se  pourvoir  ainsi  qu’il  appartiendra  contre  qui  de 
droit; 

A u l’ordonnance  de  soit  communiqué  au  sieur  Dupont,  en  date  du 
a3  avril  i833  , pour  être  par  lui  sa  défense  fournie  dans  le  délai  de 
quinze  jours  ; 

Vu  1 arrêté  et  la  décision  attaqués  ; . 

Yu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Dupont,  ledit  mémoire  enregistré 
au  secrétariat  général  , le  25  mai  i833,  et  par  lequel  il  conclut  a ce 
qu’il  nous  plaise  le  renvoyer  de  l’instance  et  condamner  le  sieur  Latour- 
Maubourg  aux  dépens  envers  lui , sous  la  réserve  de  prendre  toutes 
autres  conclusions  qu’il  appartiendra  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  donnée  de  cette 
affaire  , et  par  lesquelles  il  conclut  au  maintien  des  décisions  attaquées  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Latour-Maubourg  enregistré 
audit  secrétariat,  le  ier.  juin  i833,  et  par  lequel  il  requiert  qu’il  nous 
plaise  lui  adjuger  purement  et  simplement  ses  premières  conclusions, 
et  procédant  sur  les  erremens  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  , oc- 
troyer à bref  délai , statuer  le  plus  promptement  possible  sur  l’affaire  ; 

Vu  les  procès-verbaux  en  date  des  2(>  octobre  et  2 décembre  i832, 
dressés  par  les  experts  Matbou  et  Devin,  choisis,  le  premier  par  le 
sieur  Latour-Maubourg  , le  second  par  le  sieur  Dupont; 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  dressé  par  le  juge  de  paix  de 
Nangis; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  l'extrait  du  rôle  de  la  matrice  cadastrale  relatif  à la  propriété  des 
Moyeux  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l’arrêt  du  conseil,  du  7 septembre  1^55  : 

IO. 
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Vu  les  lois  des  a6  février,  4 mars,  6 et  7 septembre  1790,  des  19  et 
23  juillet,  6 octobre  1791,  du  38  pluviôse  an  8,  du  16  septembre 
1807  , l’art.  65o  du  Code  civil , la  loi  du  3o  ventôse  an  12  ; 

Ouï  M*.  de  Tourville,  avocat  du  sieur  Latour-Maubourg  j 
Oui  M*.  Gueny , avocat  du  sieur  Dupont  : 

Ouï  M.  Doulay  ( de  la  Meurthe) , maître  des  requêtes  , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : 

Considérant  qu’il  ne  s agit  pas,  dans  l'espèce , de  torts  ou  dommages 
causés  par  l’entrepreneur  au  sieur  de  Latour-Maubourg,  auxquels  cas 
le  cortseil  de  préfecture  aurait  été  seul  compétent;  mais  qu’d  ne  s’agis- 
sait que  de  faire  , d’après  la  demande  de  l’entrepreneur,  la  désignation 
d'un  terrain  à fouiller; 

Que  le  préfet,  et,  en  cas  de  contestation  , le  ministre  de  l’intérieur  , 
sont  compétens  pour  faire  cette  désignation  soit  au  devis,  soit  par  un 
arrêté  postérieur  ; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  désignation  au  devis: 
Considéruntqu’indépendamment  des  désignations  générales  du  devis  , 
le  bois  des  Moyeux  a été  désigné  d’une  manière  claire  et  précise  par 
Variété  <hi  préfet  de  Seine-rt-Marne , en  date  du  4 octobre  1802, 
approuvé  par  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Sur  le  moyen  tiré  du  d.  faut  d’indemnité  préalable 
Considérant  que,  par  sou  arrêté  attaqué,  le  préfet  de  Seine-ct- 
Marne  , préalablement  à toute  exploitai  ion  , amis  le  sieur  Latour-Mau- 
bourg en  demeure  de  faire  régler  l'indemnité  par  expert,  sauf  recours 
au  couseil  de  préfecture,  s’il  n’y  avait  pas  arrangement  de  gré  à gré  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu’aux  tenues  rie  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  f}55, 
les  entrepreneurs  de  travaux  publies  peuvent  prendre  des  matériaux 
pour  l’exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires  . dans  tous  les 
lieux  qui  leur  sei  ont  indiqués  parleur  devis  ou  par  désignation  ulté- 
rieure éu. ailée  de  l’autorité  compétente , sans  néanmoins  qu’ils  puissent 
les  prendre  dans  les  lieux  qui  seranflèrmés  de  murs,  ou  autre  clôture 
équivalente  suivant  1 usage  du  pays  ; 

Qu’il  résulte  de  l’ipstruction  de  l’affaire  et  des  pièces  produites,  que 
la  propriété  du  sieur  de  Latour-Maubourg  n’est  pas  entourée  de  murs 
ni  de  clôture  équivalente  à un  mur  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : f 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Latour-Maubourg  est  rejetée. 

2.  Il  est  condamné  aux  dépens  envers  le  sieur  Dupont. 

— 

Ordonnance  du  27  juin  1 834  > rejette  le  pourvoi  du  sieur  Plan- 
thiè,  entrepreneur  du  pont  d Aiguillon.  (Aucune  loi,  aucun  rè- 
glement ne  prescrit  la  lorme  des  expertises  que  peuvent  ordonner 
lés  conseils  de  préfecture.  Un  entrepreneur  , dont  les  outils  et  équi- 
pages ont  été  repris,  à dire  d’experts,  par  l’administration  , ne  peut- 
prétendre  à aucune  allocation  pendant  la  durée  de  l’expertise,  mais 
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seulement  aux  intérêts  du  prix  de  ces  objets,  à partir  de  ia  pri»e  de 

possession.  ) 

Loui.s-Pbii.ippe,  etc.;  ■vji  les  requêtes  présentées  par  le  sieur  Plan- 
thié,  ex-entrepreneur  de  la  maçonnerie  du  pont  d’Aiguillon,  demeu- 
rant à Agen-,  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  du 
conseil  d'état , les  11  novembre  i8i5,  i4mar<  183701  10  juin  1829,  et 
tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  9 août  1825,  qui 
fixe  à la  somme  de  15,282  francs  2 3 centimes  la  valeur  des  objets  livres  à 
l’état  par  le  requérant,  aptes  la  résiliation  de  son  entreprise;  ce  faisant, 
déclarer  irrégulière  la  tierce  expertise  faite  le  26  mai  1825,  par  l’ingé- 
nieur en  chef-du  département  de  Lot-et-Garonne,  ordonner  qu'il  sera 
procédé  par  uu  autre  tiers  expert,  nommé  par  les  parties,  ou  à leur 
'défaut  par  le  conseil  de  préfecture,  à l’estimation  exacte  de  la  valeur 
des  objets  sus-indiqués,  à l’époque  du  i'r.  février  i8a5  ; subsidiaire- 
ment éxaluer  lesdits  objets  à la  somme  .de  I9,ÿ3tt  francs  81  centimes, 
avec  intérêts,  à partir  dudit  jour  i".  février  1825 , et  allouer,  en  outre, 
au  requérant , le  vingtième  des  dépenses  faites  par  la  régie  avec  ses  ou- 
tils et  machines,  jusqu’au  jour  de  la  première  expertise,  et  très-subsi- 
diairement,  ajouter  la  valeur  dudit  vingtième  à l’estimation  adoptée 
par  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  ledit  arrêté; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  garde  des  sceaux . en  ré- 
ponse à la  communication  qui  lui  a été  donnée  des  requêtes  sus-visées  , 
ladite  lettre  en  date  du  17  awil  i83o,  et  dans  laquelle  ledit. ministre 
conclut  au  rejet  du  pourvoi,  ensemble  les  observations  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  4 août  1828  et  10  octobre 
1828; 

Vu  les  devis  et  détails  estimatifs  de  l’entreprise  dont  il  s’agit , l’arrêté 
du  préfet,  en  date  du  26  janvier  1825,  qui,  en  résiliant  ladite  entre- 
prise, ordonne  l’éxaluation  à dire  d’experts  des  objets  laissés  par  l’en- 
trepreneur à la  lé.Je,  les  procès-verbaux  d’expertise  et  tierce  expertise,, 
des  nj  février,  14  mars  et  26  mai  182.5  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  8; 

Ouï  Me.  Berton,  axocat  du  sieur  Planthié; 

Ouï  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public;  7 

En  te  qui  tquclie  les  nouvelles  expertises  réclamées: 

Considéi  ant  que,  depuis  la  remise  à l’administration  des  objets  qu’il 
s’agissait  d’évaluer,  il  s est  écoulé  plusieurs  années,  et  qu’ainsi  que  le 
reconnaît  le  sieur  Planthié  lui-même,  de  nouvelles  expertises,  en  sup- 
posant qu’elles  dussent  êtie  ordonnées,  ne  seraient  plus  aujourd’hui 
possibles,  qqe,  dès  lors,  il  y a lieu  seulement  par  nous  de  prononcer 
spr  cette  évaluation  d’api  ès  les  documents  produits  ; 

En  ce  qui  touche  l’évaluation  de  l’ingénieur  en  chef  : 

Considérant  que , bien  que  la  nomination  de  l’ingénieur  en  chef, 
comme  tiers  expert,  soit  irrégulière  dans  la  forme,  ce  fonctionnaire 
a cependant  rédigé  son  rapport  avec  soin  , et  a fait  droit  à plusieurs  des. 
réclamations  de  l’entrepreneur  ; ......  ... 
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£u  ce  qui  touche  le  vingtième  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  avec 
les  objttî  dont  il  s’agit , du  ier.  février  au  26  mai  1825  : 

Considérant  que  si  le  rapport  sus-indiqué  n’a  été  rédigé  que  le 
26  mai  1825,  l’ingénieur  en  chef  a pris  néanmoins  pour  base  l’état 
des  objets  au  i*r.  février  précédent,  date  de  la  cessation  de  l’en- 
treprise ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  qu’il  a été  suîfi- 
samment  pourvu  aux  droits  du  sieur  Planthié , par  l’allocation  de  la 
somme  fixée  par  l’ingénieur  en  chef  et  le  conseil  de  préfecture  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  pourvoi  du  sieur  Planthié  est  rejeté. 


Ordonnance  du  3o  juin  1834,  portant  règlement  pour  le  curage  et 
le  redressement  de  la, rivière  de  la  Nied  ( Moselle). 

Louts-PntLiPPE , etc.  ; vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  du  département  de  la  Moselle,  en  date  des  21  et  3i  mai 
i83a  , relatifs  aux  travaux  à entreprendre  pour,  opérer  le  curage  et  le 
redressement  de  la  rivière  dite  la  Nied,  ainsi  qu’aux  mesures  et  disposi- 
tions à prescrire  à l’égard  des  moulins , usines  et  autres  élablissemens 
formés  sur  ce  cours  d'eau  ; 

Les  tableaux,  plans,  profils  et  nivellemens  qui  accompagnent  ces 
rapports.; 

Le  projet  de  règlement  présenté  à ce  sujet  par  le  préfet , et  la  circu- 
laire adressée  par  cet  administrateur , le  24  septembre  i83 1 , aux  maires 
des  communes,  pour  leur  donner  communication  dudit  projet  ; 

Sa  lettre  du  16  avril  1 833  ; ‘ 

Le  rapport  de  l’inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées,  du 
26  mai  suivant  ; 

L’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ( section  de  la  navi- 
gation), du  1 3 décembre  même  année; 

Le  nouveau  projet  présenté  par  le  préfet , le  3 janvier,  i834  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6 octobre  1791  , 4 mai  i8o3  ( 1 4 floréal 
an  1 1 ) et  16  septembre  7807  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 ".  Il  sera  pris  des  mesures  pour  effectuer  le  curage  et  le  redres- 
sement de  la  rivière  dite  la  Nied  , dans  le  département  de  la  Moselle  , 
et  empêcher  toute  retenue  abusive  et  illicite  des  eaux,  par  les  proprié- 
taires de  moulins,  usines  et  autres  étàblissemcus  formés  sur  ce  cours 
d’eau. 

On  procédera  à l’exécution  de  ces  mesures  ainsi  qu’il  est  indiqué. ci- 
après  : 

Tithe  I*r.  ■ — Formation  des  commissions  syndicales. 

2.  La' cours  de  la  Nied,  dans  le  département  de  la  Moselle,  sera 
divisé  en  trois  parties,  savoir: 
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i°.  La  Nieil  allemande  depuis  le  pont  de  Marienthal  jusqu'à  Condé- 
Niorlhen;  * 

3*.  La  Nied  française  depuis  la  limite  du  département  de  la  Meurthe 
jusqu’au  point  où  elle  reçoit  les  eaux  de  la  Nied  allemande,  à Condé- 
Noi  then  ; 

3".  La  basse  Nied,  de  Goudé-Northen  à Bouionville. 

3.  La  direction  des  travaux  sera,  dans  chaque  partie,  confiée  à une 
commission  syndicale  , composée  de  sent  membres  nommés  par  le  pré- 
fet, et  pris  parmi  les  propriétaires  assujettis  aux  dépenses  uu  curage, 
et  autant  que  possible  parmi  les  plus  imposés. 

4-  Les  lieux  de  réunion  des  commissions  syndicales  seront  : pour  la 
Nied  allemande,  Faulquemont;  pour  la  Nied  française , Pange ; pour 
la  basse  Nied  , Hinckange. 

5.  Les  syndics  resteront  sept  ans  en  fonctions,  et  seront  renouvelés 
par  septième  tous  les  ans.  Le  sort  désignera  pendant  les  six  premières 
années  les  membres  sortans. 

Les  syndics  sortant  d’exercice  pourront  être  renommés. 

6.  L’un  des  syndics  sera  nommé  directeur  par  le  préfet;  il  auR  en 
cette  qualité  la  surveillance  générale  de  l'association  et  du  dépôt  des 
plans,  devis,  registres  et  autres  papiers. 

j . Le  directeur  présidera  le  syndicat;  il  le  convoquera  aussi  souvent 
que  les  intérêts  de  l’association  l’exigeront.  Ses  fonctions  dureront  trois 
ans';  il  pourra  être  continué  au  delà  de  ce  terme;  il  aura  un  adjoint 
qui  sera  également  nommé  par  le  préfet , et  qui  sera  choisi  parmi  les 
syndics.  Les  fonctions  de  l’adjoint  seront  de  trois  ans  ; il  remplacera  le 
directeur  en  cas  d'empêchement  ou  d’absence , et  pourra  également  être 
continué  dans  ses  fonctions. 

S.  Les  commissions  syndicales  sont  spécialement  chargées  : 

i°.  De  dooner  leur  avis  sur  l’adoption  des  projets  de  travaux  de 
curage  et  d’entretien  présentés  par  les  ingénieurs; 

3°.  De  proposer  le  mode  d’exécution  le  moins  onéreux  et  le  plus 
avantageux  aux  intérêts  des  membres  de  l’association  ; 

3°.  De  déterminer  le  montant  des  taxes  ; 

4J.  De  donner  leur  avis  sur  tous  les  objets  relatifs  au  service  qui  leur 
est  confié  ; 

5°.  De  présenter  au  préfet  une  liste  sur  laquelle  sera  nommé  un 
conducteur  spécial  des  travaux  lorsqu’il  y aura  lieu. 

g.  Les  membres  de  ces  commissions  ne  pourront  délibérer  qu’autant 
qu’ils  se  trouveront  réunis  au  nombre  de  quatre  au  moins.  En  cas  de 
partage,  le  directeur  aura  voix  prépondérante.  Les  délibérations  seront 
soumises  à l’approbation  du  prefet. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  seront  appelés  à assister  aux 
séances  dans  lesquelles  les  projets  de  travaux  seront  examinés. 

io.  Des  réunions  générales , soit  des  trois  commissions  syndicales  , 
soit  de  deux  d’entre  elles,  pourront  avoir  lieu  sur  la  convocation  du 
préfet  lorsque  les  circonstances  l’exigeront.  Quatre  membres  au  moins 
de  chaque  commission  devront  assister  à ces  réunions.  La  présidence 
en  sera  dévolue  au  doyen  des  directeurs  présens.  Les  délibérations , 
ainsi  prises  en  commun  , seront  obligatoires  pour  chacune  des  commis- 
sions. » • ' 
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Tu  be  II.  — Des  travaux  de  curage  et  d! entretien  , de  lettr  exécution 
et  de  leur  mode  de  payement. 

11.  L’exécution  des  travaux  aura  lieu  sous  la  surveillance  du  direc- 
teur, suivant  le  mode  qui  aura  été  adopté  par  la  commission  et  ap- 
prouvé par  le  préfet.  Le  syndicat  lui  adjoindra  un  commissaire  spécial 
pour  l’aider  dans  cette  surveillance. 

12.  Les  travaux  d’urgence  pôurront  être  exécutés  sur-le-champ  par 
l’ordre  du  directeur  , qui  sera  tenu  d’en  rendre  compte  immédiatement 
au  préfet  et  à la  commission  syndicale.  Le  piéfct  pourra  suspendre  l'exé- 
cution des  travaux  s'il  le  juge  nécessaire,  après  avoir  pris  l’avis  de  l in- 
génieur  en  chef  et  celui  de  la  commission  syndicale.  Les  travaux  d'ur- 
gence, exécutés  conformément  aux  dispositions  précédentes,  seront 
payés  sur  les  mandats  du  directeur,  auxquels  devront  être  jointes  les 
feuilles  d'attachement  constatant  le  montant  de  la  dépense. 

13.  Les  payemens  d'acompte  pour  les  travaux  de  curage  d’entre- 
tien seront  faits  en  vertu  des  mandats  du  directeur,  délivrés  sur  le 
certificat  du  commissaire  adjoint.  Les  payemens  définitifs  s’effectueront 
sur  les  mandats  du  directeur,  délivres  sur  un  certificat  du  même  com- 
missaire, et  sur  le  vu  du  pi ocès-verhal  de  la  réception  des  travaux, 
laquelle  sera  faite,  soit  par  un  ingénieur,  soit  par  un  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  en  présence  du  directeur  et  du  commissaire 
adjoint. 

14.  Les  dépenses  nécessaires  pour  les  terrasseinens , le  curage  et  l’en- 
tretien du  cours  d’eau  dont  il  s’agit,  seront  réparties  sur  les  proprié- 
taires des  terrains  submersibles  de  la  commune  dans  la  banlieue  de  la- 
quelle ces  travaux  seront  exécutés.  Les  dépenses  pour  les  travaux  d’art 
qui  seront  jugés  nécessaires,  ou  pour  les  dépossessions  de  terrains,  ou 
pour  les  indemnités  reconnues  être  légitimement  dues  aux  proprié- 
taires des  usines  pour  changemens  dans  le  régime  hydraulique  de  leurs 
établissemens , pourront  être  réparties  sur  la  masse  des  propriétés  de 
toutes  les  parties  submersibles  des  banlieues  des  communes  situées  dans 
le  ressort  de  chaque  syndicat.  Ces  répartitions  auront  lieu  proportion- 
nellement au  degré  d intérêt  de  chacun  à l’exécution  des  ouvrages  d’a- 
près les  bases  proposées  par  les  commissions  syndicales  et  approuvées 
par  le  préfet. 

Les  commissions  syndicales  fourniront  au  préfet,  pour  être  remis  au 
directeur  des  contributions  directes,  les  documens  nécessaires  à la  for- 
matiou  dis  tôles  de  répartition. 

15.  Le  traitement  du  conducteur,  nommé  conformément  à l’ar- 
ticle 8,  sera  fixé  chaque  année  si  sou  service  est  permanent,  par  une 
délibération  du  syndicat , laquelle  sera  soumise  à l’approbation  du  pré- 
fet. Dans  le  cas  où  il  ne  serait  employé  que  temporairement,  l’indem- 
nité à lui  accorder  sera  déterminée  de  la  même  manière. 

Les  payemens  à faire  aux  conducteurs  seront  imputés  sur  les  fonds 
des  travaux,  et  ordonnancés  par  le  directeur. 

16.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte  tous  les  ans , de  l’état  de  la  ri- 
vière et  des  travaux  qui  auront  été  faits  pour  l’entretien  du  libre  cours 
des  eaux,  ii  fera  fane  la*  vérifications  et  icconnaissances  nécessaires 
aux  frais  des  intéressés.  Il  pourra  ordonner  les  dispositions  qui  lui  pa- 
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rail  ron  t indispensables  pour  la  conservation  des  travaux  après  as  oh' 
entendu  la  commission  syndicale. 

Titbe  III.  — Des  travaux  extraordinaires , de  leur  mode  d'exécu- 
tion et  de  leur  payement. 

ij.  Les  projets  des  travaux  extraordinaires  seront  rédigés  par  les 
ingénieurs  ; ils  seront  soumis  à l’approbation  du  directeur  général 
des  .ponts  et  chaussées,  lorsqu’il  s’agira  de  travaux  neufs  autres  que 
ceux  de  terrassement,  de  curage,  de  simple  entretien  et  de  conser- 
vation. 

18.  L’exécution  des  travaux  extraordinaires  aura  lieu  sous  la  sur- 
veillance du  directeur  et  du  commissaire  adjoint;  elle  sera  dirigée  par 
le  conducteqr  spécial . nommé  conformement  aux  dispositions  de  l’ar- 
ticle 8 ci-dessus.  Les  travaux  seront,  autant  que  possible,  adjugés  de- 
saut  le  préfet  et  le  sous-préfet,  en  présence  du  directeur,  d'après  le 
mode  adopté  pour  ceux  des  ponts  et  chaussées.  Ils  pourront  cependant 
être  exécutés  de  toute  antre  manière  ou  adjugés  au  rabais  public,  sur 
l'avis  de  la  commission  et  celui  de  l’ingénieur  en  chef,  approuvé  par  le 
préfet. 

19.  Les  payemens  d’acomptes  seront  faits  en  vertu  des  mandats  du 
directeur  de  la  commission,  sur  les  certificats  du  conducteur,  visés 
par  le  commissaire  adjoint. 

20.  Les  payemens  définitifs  auront  lieu  sur  un  pareil  mandat,  aux- . 
quels  seront  joints  : 

i°.  Un  procès-verbal  de  la  réception  des  travaux  faite,  soit  par  un 
ingénieur,  soit  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées,  en  présence 
du  directeur  et  du  commissaire  adjoint; 

2".  Le  certificat  du  conducteur  des  travaux ,.  visé  par  le  commissaire 
adjoint  et  par  le  directeur. 

Titre  IV.  — De  la  rédaction  des  rôles  et  de  leur  recouvrement. 

ai.  Le  recouvrement  des  taxes  délibérées  par  le  syndicat  et  approu- 
vées par  le  préfet,  sera  fait  par  les  percepteurs  des  communes;  ils  en 
verseront  le  montant  entre  les  mains  d’nn  caissier  nommé  par  chaque  , 
commission  syndicale.  Ce  caissier  fournira  un  cautionnement  en  im- 
meubles proportionné  à sa  recette;  il  lui  sera  alloué  une  n mise,  qui , 
ainsique  la  quotité  de  son  cautionnement,  sera  déterminée  par  le  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  syndicat.  Les  percepteurs  auront  droit  à la 
même  remise  que  pour  la  ■ ontribution  foncière;  ils  seront  soumh  aux 
mêmes  conditions  et  à la  même  responsabilité.  Il  np  leur  sera  point  de- 
mandé de  cautionnement  pour  cette  recette  spéciale. 

22.  Les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  seront  mis  en  recou- 
vrement comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

23.  Le  caissier  srra  tenu  d'acquitter  les  mandats,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement.  Il  rendra  compte  annuellement, 
avant  le  Ier.  avril , dps  recettes  et  dépenses  qu’il  aura  faites  pendant 
l’année  précédente;  il  ne  lui  sera  pas  tenu  compte  des  payemens  irré- 
gulièrement faits. 

24.  Les  syndicats  vérifieront  les  comptes  du  caissier,  les  arrêteront 
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provisoirement,  et  les  soumettront  au  préfet  pour  être  définitivement 
arrêtés  par  lui  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

25.  Le  directeur  vérifiera  , lorsqu’il  le  jugera  nécessaire,  la  situation 
de  la  caisse  du  caissier,  qui  sera  tenu  ae  lui  communiquer  toutes  les 
pièces  de  sa  comptabilité. 

Titre  V.  — Dispositions  générales. 

26  Les  contestations  relatives  à la  confection  des  râles,  à leur  re- 
couvrement, aux  réclamations  des  individus  imposés’ et  à la  confection 
des  travaux,  seront  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  re- 
cours de  droit,  conformément  à l’article  4 de  la  loi  du  4 mai  i8o3 
( 4 floréal  an  11). 

27.  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  dès  procès-ver- 
baux dressés  , soit  par  le  conducteur  spécial , soit  par  les  agens  de  po- 
lice, en  conformité  des  lois,  et  seront  portés,  suivant  les  cas,  soit  de- 
vant les  tribunaux  civils  jugeant  en  police  correctionnelle,  soit  devant 
les  tribunaux  de  simple  police. 

Le  conducteur  spécial  prêtera  à cet  effet  le  serment  prescrit  par  la 
loi  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

28.  Les  honoraires , frais  de  voyage  et  autres  dépenses  qui  seront 
dus  aux  ingénieurs,  conducteurs  et  agens  quelconques  employés  en 
exécution  du  présent  règlement , seront  payés  sur  les  fonds  des  travaux , 
après  avoir  été  réglés  conformément  aux  dispositions  de  l’article  76  du 
décret  du  25  août  1804  ( 7 fructidor  an  1a). 

Titre  VI.  — Modifications  au  régime  hydraulique  des  usines. 

29.  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  déterminé  par  les  lois  et  règle- 
mens,  sur  les  modifications  à opérer  dans  le  régime  hydraulique  des 
usines,  d’après  les  propositions  faites  par  les  ingénieurs,  les  proprié- 
taires de  ces  usines  et  les  commissions  syndicales  préalablement  en- 
tendus. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la 

Loire  à Meung , en  remplacement  du  bac  actuellement  existant. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  i°r.  juillet  i834- 

Art.  i,r.  Le  projet  de  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Loire 
à Meung , département  du  Loiret , en  remplacement  du  bac  actuel- 
lement existant,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans 
le  cahier  des  charges,  dont  une  copie  restera  annexée  à la  présente 
ordonnance. 

2.  Indépendamment  de  la  somme  de  trente  mille  francs  votée  par  le 
conseil  municipal  de  Meung , et  de  la  subvention  de  quarante-cinq 
mille  francs  accordée  par  le  gouvernement  pour  concourir  à l’exécution 
de  cette  entreprise , il  sera  pourvu  à la  dépense  des  travaux  , au 
moyen  de  la  concession  d'un  péage  qui  sera  accordé,  par  adjudication 
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publique  et  au  rabais  , au  soumissionnaire  qui  offrira  les  conditions  les 
plus  avantageuses. 

Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intérieur. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  et 
jusqu’à  l’expiration  du  temps  fixé  par  l’adjudicatiou , il  sera  perçu  sui- 


ve pont  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Une  personne  non  chargée  ou  chargée of.  07  c.  1 '2 

Idem  conduisant  une  brouette  ou  voiture  à 

liras , chargée  ou  vide o 10 

Chevàl  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  . . o 25 
Idem  chargé  on  non  chargé , non  compris 

le  conducteur o i5 

Ane  chargé  ou  non  chargé , idem o 10 

Cheval , mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage . o 07  1/2 

Le  conducteur  payera  en  outre  le  droit  dû  pour  une 
personne  à pied. 

Bœuf  ou  vache  voyageant o 20 

Les  conducteurs  payeront  en  autre  , chacun o 07  1 ti 

Veau  ou  porc  conduit  par  une  personne  à dos  d’ani- 
mal , en  brouette  ou  eu  voiture o o5 

Mouton  , brebis,  agneau  , bouc,  chèvre  et  cochon  de 
lait.,  conduit  et  transporté  comme  il  est  dit  à l’article 

précédent o 02  1/2 

Lorsque  ces  mêmes  animaux  iront  au  pâturage,  ou 
ne  payera  que  moitié  du  droit. 

Paire  d’oies  ou  de  dindons  conduits  et  transportés 

comme  est  dit  ci-dessus o 02  1/2 

Yoiture  suspendue  à deux  roues,  le  cheval  ou  mu- 
let et  le  conducteur  compris o 75 


Idem  à quatre  roues  , le  cheval  ou  mulet,  idem.  . 1 00 

Idem  à quatre  roues , deux  chevaux  ou  mulets,  id.  1 5o 
Charrette  chargée,  atteléed’un  cheval  ou  mulet,  idem,  o 60 
Idem  de  deux chev.  ou  mulets  , id.  o j5 

Idem  de  trois  chev.  ou  mulets,  id.  1 00 

Charrette  à vi<Je  , attelée  d’on  cheval  ou  mulet , idem,  o 3o 
Idem  de  deux  chev.  ou  mulets , id.  o 4^ 

Idem  de  trois  chev.  ou  mulets,  id.  o 60 

Chaque  charrette  chargée  ou  non  chargée  , employée 
au  transport  des  engrais  ou  à la  rentrée  des  récoltes , 
dans  l’étendue  des  communes  de  Cléry  et  de  Meung , 
payera  moitié  du  droit. 

Voiture  dite  carriole,  patache,  le  cheval  et  le 

conducteur  compris o 5rv 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues  chargé,  attelé  d’un 

cheval  ou  mulet,  idem o 75. 

Idem  a quatre  roues  chargé,  attelé  de  deux  chevaux 
ou  mulets,  idem 1 25 
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Chariot  de  roulage  a quatre  roues  chargé  , attclc  de 

trois  chevaux  ou  mulets  , idem i f.  35  c. 

idem  à quatre  roues,  à vide,  attelé  d’un  cheval  ou 

mulet,  idem.  o 35 

Chaque  cheval  ou  mulet  ajouté  aux  attelages  ci* 

dessus o 25 

Charrette  attelée  d’ün  âne,  chargée  ou  non,  conduc- 
teur compris o 20 

Chaque  âne  en  plus o 10 

Chaque  personne  autre  que  le  conducteur  se  trouvant 
dans  les  voitures,  chariots  ou  tout  autre  espèce  de  voi- 
ture traînée  par  des  chevaux , mulets  ou  ânes o 07  1/2 


Nota.  Les  prix  du  tarif  ci-dessus  seront  doublés  pour  le  service  de 
nuit.  La  yiuit  se  comptera  de  sept  heures  du  soir  à sept  heures  du  ma- 
tin, depuis  le  1".  novembre  jusqu’au  i«r.  avril  ; et  de  neuf  heures  du 
soir  à quatre  heures  du  matin  , du  i«.  avril  au  i«r,  novembre. 

4-  Seront  exempts  fies  droits  île  péage  : le  préfet  du  département,  le 
sous-prefet  de  l'arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  ; les  employés  des  contributions  indirectes  ; la  gendarmerie 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  le-,  militaires  voyageant  en  corps  ou  sé- 
parément , à chai ge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  déroulé  ou  un  ordre  de  service  ; 1rs  courriers  du  gouverne- 
ment, les  malles  - postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 
postes  de  l’état. 

— 

Ordonnance  du  4 juillet  1 834 , qui  rejette  la  requête  du  sieur  de 
Félix  propriétaire  de  moulins.  (L'ordonnance  royale  qui,  dans 
l’intérêt  d'un  moulin  anciennement  existant,  a autorisé  une  prise 
d’eau.,  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  les  opposans  à cette  ordon- 
nance 11e  fassent  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  ) 

Loeis-PniupPE,  etc.  Vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur  Jo- 
seph-Jacqucs-Ciprien  - Hippolyte  d’Audibert  de  llamatuelle,  ancien 
officier  de  marine,  demeurant  à Saint-Tropez,  département  du  Var, 
agissant  au  nom  et  comme  tuteur  testamentaire  du  sieur  comte  Ferdi- 
nand-Joseph-Marie de  Félix,  mineur,  sou  petit-neveu,  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  du  conseil  d’état  ,*  le  19  septembre 
1826,  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  rapporter  une  oïdonnauce  en  date 
du  i3  novembre  1825,  qui  aurait  autoiisé  les  sieurs  Valayer,  Eyrand, 
Furhier  , et  Michel , propriétaires  d’usines  dans  la  commune  de  Grillon  , 
département  de  Vaucluse  , à établir  une  prise  d’eau  sur  la-rive  gauche 
du  Lez,  au  préjudice  des  droit-  du  mineur  de  Félix , propriétaire  de 
moulins  mis  eu  mouvement  par  lu  meme  rii  iêre , dans  les  communes  de 
Crignaud  , Cnulouzelle  et  Cnamaret  ; ladite  requête  tendant  en  outre  à 
la  condamnation  des  sieurs  Valayer  et  consorts  aux  dépens  ; 

Vu  l'ordonnance  attaquée; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Valayer,  Eyrand  Bez,  Fuchier 
et  Michel;  ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat  géuéral  le  28 
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}oin  1827,  et  tendant  à faire  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Ramatuelle,  et 
le  condamner  aux  dépens; 

\ u le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Ramatuelle,  ledit  mémoire  enre- 
gistré  audit  sociétariat  le  21  juin  1828,  et  tendantaux  mêmes  fins  que 
ia  première  requête  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce' et  des  travaux  publics 
à notre  garde-des-sceaux , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 
donnée  des  requêtes  susvisées  ; ladite  lettre  en  date  du  1er.  octo- 
bi  c 1 83l  ; 

Vu  les  conclusions  enregistrées  audit  secrétariat  le  28  juin  i834>  et 
par  lesquelles  le  sieur  comte  de  Félix  demande  qu'il  nous  plaise  lui 
donner  acte  de  ce  que,  attendu  qu’il  a atteint  sa  majorité,  ledit  sieur 
de  Félix  entend  reprendre  l’instance  et  les  conclusions  du  sieur  de  Ra- 
ma tuelle; 

Vu  les  rapports  d’ingénieurs,  en  date  des  12  octobre  1829,  i3  oc- 
tobre et  j 6 décembre  i83o; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Oui  M".  Lan  vin,  avocat  du  sieur  de  Ramatuelle; 

Ouï  M*.  Roger , avocat  des  sieurs  Valayer  et  consorts  ; 

Ouï  M.  Boulay  de  la  Meurtlic,  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fondions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  rivière  du  Lez  11’est  ni  navigable  ni  flottable, 
que  dès  lors  l’ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Valayer,  Eyrand  et 
consorts  à établir  la  prise  d’ean  dont  il  s'agit,  11e  constitue  qu’une 
simple  permission  aepordée  sous  fs  1 apports  de  police  et  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers;  qu’ainsi  elle  ne  fait  pas. obstacle  à ce  que  le 
sieur  de  Félix  fasse  valoir  ses  droits,  s’il  le  juge  convenable , par  devant 
les  tribunaux  , seuls  compétens à cct  égard; 

Noire  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  nui  suit  : 

A*t.  Ier.  Le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Ramatuelle  au  nom  qu’il  agis- 
sait , et  repris  par  le  sieur  de  Félix  est  rejeté. 

2.  Le  sieur  de  Félix  est  condamné  aux  dépens.  * 


Arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin,  du  4 juillet  1 834  > approuvé  le  36  du 
même  mois  par  le  ministre  des  finances  (il/.  Huniann ) concer- 
nant le  jaugeage  des  bateaux  du  Rhin. 

Nous,  conseiller  d'état  préfet  du  Bas-Rhin  ; 

Vu  l’article  17  de  la  convention  passée  le  3i  mars  1 83 1 (i),  entre 
les  gouvernemens  des  états  riverains  du  Rhin  , concernant  la  naviga- 
tion du  fleuve,  lequel  article  porte  que  chacun  de  ces  étgts  prendra  les 
mesures  nécessaires  pour  que  le  jaugeage  des  bateaux  soit  opéré  d’a- 
près une  échelle  graduée  de  décimètre  en  décimètre  ; 

Vu  le  rapport  qui  nous  a été  adressé  à ce  sujet  le  28  février  i832 
par  M.  l’inspecteur  de  la  navigation  de  i*r.  district  du  Rliin; 


(1)  Tome  V,  page  477. 
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Vu  les  observations  de  M.  le  commissaire  du  roi,  membre  de  la 
commission  centrale  établie  à Mayence,  sous  la  date  du  8 avril  meme 
année  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  conseiller  d'état  chargé  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines  du  17  juillet  suivant; 

Vu  les  notes  présentées  le  23  dudit  mois  par  M.  l’inspecteur  de  la 
navigation  du  premier  dictrict  du  Rhin  , sur  les  observations  faites  par 
M.  le  conseiller  d’état  relativement  au  jaugeage  des  bateaux  dont  il 
s’agit  ; ' 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  du  service  du  Rhin  du  12 
août  r833  : 

Considérant  qu’il  importe  d’assurer  le  plus  promptement  possible 
l’exécution  du  traité  énoncé  ci-dessus  en  ce  qui  concerne  ce  jaugeage  ; 

Considérant  que  Je  port  de  Strasbourg  est , en  ce  moment,  le  seul 
dans  le  département  où  se  trouvent  des  bateaux  propres  à la  naviga- 
tion du  Rhin  ; 

Avons  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  irr.  Le  port  de  Strasbourg  est  déclaré  station  de  jaugeage  pour 
toutes  les  embarcations  du  département  du  Bas-Rhin  qui  fréquentent 
le  Rhin  et  dont  la  capacité  est  de  cinquante  quintaux  à cinquante  ki- 
logrammes chaque  quintal  et  au  delà. 

Si  par  la  suite  des  bateliers  venaient  à s’établir  dans  d’autres  lieux, 
le  jaugeage  y sera  effectué  sans  déplacement  et  sans  surcroît  de  frais 
pour  le  propriétaire  des  bateaux. 

2.  Le  service  de  jaugeage  est  confié  à M.  Witi,  inspecteur  de  la 
navigation  du  premier  district  du  Rhin,  à la  résidence  de  Strasbourg, 
lequel  avisera  aux  mesures  requises  pour  l’exécution  des  dispositions  du 
présent  arrêté. 

3.  Tout  bateau  nouvellement  construit  sera  soumis  au  jaugeage 
immédiatement  à la  sortie  du  chantier  et  après  qu’d  aura  été  muni  des 
agrès  , apparaux , etc. , nécessaires  à la  navigation. 

"4.  Les  embarcations  jaugées  précédemment,  mais  dont  les  échelles 
auront  été  détruites  par  suite  d’un  accident,  d’un  radoub,  etc.,  et 
dont  les  résultats  de  mesurage  n’offriraient  plus  une  garantie  pour  la 
perception  des  droits  , seront  également  soumises  au  jaugeage. 

5.  Les  bateaux  français  dont  les  propriétaires  demanderaient  un 
-second  jaugeage  par  la  raison  que  les  résultats  de  la  première  opéra- 
tion leur  sont  onéreux  , seront  mesures  de  nouveau  ; cette  opération 
aura  lieu  sans  frais  pour  les  bateliers , dans  le  cas  seulement  ou  le 
calcul  des  cubes  fournirait  la  preuve  que  leur  demande  était  fondée. 

6.  Pourront  être  soumis  à une  révision  tous  les  bateaux  étrangers 
•dont  l’examen  ferait  présumer  un  jaugeage  irrégulier. 

Toutefois,  avant  dfy  procéder,  il  nous  sera  lait  un  rapport  circon- 
-stancié,  d’après  lequel  nous  nous  réservons  de  prononcer  sur  la  néces- 
sité d’une  semblable  révision. 

7.  La  totalité  des  droits  de  jaugeage  est  fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  une  embarcation  de  cinquante  quintaux  à trois  cents  quintaux 


inclus  , à cinquante  kilogrammes  chacun 3 f.  00  c. 

De  3oi  quintaux  à 600  idem 6 00 

De  601  idem  il  i ,000  idem 10  00 
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l)e  1,001  idem  à i,5oo  idem.  , ......  îof.  ooe. 

De  i,5oi  idem  a 2,000  idem  ...» 20  00 

l)e  2,001  idem  à 3, 000  idem 3o  00 

De  3,ooi  idem  k 3,5oo  _ idem 35  00 

De  3,5oi  idem  à 4,000  idem 4°  00 

De  4,001  idem  à 4.5oo  idem 45  00 

De  4-5oi  idem  à 5, 000  idem 5o  00 


A partir  de  cinq  mille  quintaux  il  sera  payé  un  franc  pour  chaque 
ceflt  quintaux  (de  cinquante  kilogrammes  chacun  ) en  sus. 

Les  fractions  au-dessus  de  a5  kilogrammes,  compteront  pour  5o  ki- 
logrammes dans  l’application  du  tarif. 

8.  Les  droits  énoncés  en  l’article  précédent  seront  payés  à la  caisse 
du  receveur  principal  des  contributions  indirectes  à Strasbourg,  en- 
suite d’un  bulletin  que  délivrera  le  fonctionnaire  chargé  du  mesurage. 

Si  par  la  suite,  des  bateliers  venaient  à s’établir  dans  d’autres  lieux, 
les  droits  seront  payés  et  versés  dans  la  caisse  du  receveur  principal 
des  contributions  indirectes  du  lieu  le  plus  voisin  de  celui  ou  le  jau-  * 
grage  aura  été  effectué. 

9.  Après  l’opération  du  mesurage,  l’embarcation  sera,  sans  frais 
pour  le  propriétaire  du  bâtiment , marquée  à fer  chaud  d'un  numéro 
d’ordre  et  des  initiales  J.-F.  (jauge  française)  soit  en  haut  de  l’étembot 
soit  en  toute  autre  place  convenable. 

Outre  cette  indication  qui  sera  empreinte  d’office,  le  propriétaire  sera 
tenu  à ses  frais  de  munir  son  bateau  d’une  inscription  qui  contiendra* 
le  numéro  d’ordre  et  les  lettres  initiales  de  l’institut  de  jaugeage.  Cette 
inscription  sera  faite  par  couches  nuancées  aux  deux  côtés  de  l’arrière 
du  bâtiment;  lesdites  couches  auront  au  moins  i5  centimètres  de  hau- 
teur pour  les  bateaux  de  grande  capacité  et  au  moins  7 centimètres 
pour  ceux  de  5o  à 1,200  quintaux. 

10.  Deux  mois  après  la  publication  du  présent  arrêté,  aucune  em- 
barcation ne  pourra  naviguer  si  elle  n’est  jaugée  et  munie  des  inscrip- 
tions voulues  par  l’article  précédent,  à moins  que  son  propriétaire  ne 
justifie  légalement  qu’il  sest  trouvé  dans  l’impossibilité  de  la  faire 
jauger  pendant  cet  intervalle  de  temps. 

Les  contrevenans  seront  passibles  des  condamnations  énoncées  dans 
les  conventions. 

1 1.  Le  certificat  de  jangeage  ainsi  que  l’inventaire  des  agrès  , appa- 
raux, devront  constamment  se  trouver  à bord,  afin  de  faciliter  aux 
employés  des  droits  de  navigation , les  recherches , et  les  calculs  né- 
cessaires à Ja  perception. 

12.  Il  est  fait  défense  expresse  , sous  les  peines  voulues  par  les  lois 
et  les  règiemens  existans  sur  le  jaugeage,  de  changer  ou  d’enlever  soit 
les  échelles , soit  les  empreintes  ou  marques  de  jaugeage. 

13.  Le  jaugeage  des  bateaux  qui  fréquentent  le  Rhin  , aura  lieu 
suivant  les  dispositions  de  l’article  17  de  la  convention  du  3i  mars 
»83i  et  d’après  la  méthode  précédemment  en  usage  sur  ce  fleuve  et  les 
instructions  émanées  de  la  commission  centrale  de  Mayence. 

i4-  La  ligne  du  tirant  d’eau  de  l’embarcation  dans  son  état  de  non 
chargement , et  munie  seulement  de  ses  agrès  et  apparaux  de  voyage  , 
sera  marquée  aux  frais  du  propriétaire  du  bateau  , par  un  crampon  en 
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1er  empreint  des  lettres  J.  f.  ( jauge  française  ) et  d’une  barre  horizon- 
tale ; celle  de  la  hauteur  totale  «Je  la  capacité  du  chargement  sera 
marquée  à la  place  de  chaque  échelle  par  un  pareil  crampon,  et  eu 
outré  par  les  lettres  J.  F. , empreintes  à 1er  chaud. 

15.  Il  sera  délivré  sans  frais  au  propriétaire  du  bateau  jaugé  un 
bulletin  de  mesurage,  d’après  lequel  les  droits  de  jaugeage  mentionnés 
dans  le  tarif  seront  acquittés. 

Ce  bulletin  de  mesurage  sera  délivré  en  double  expédition,  l’une, 
comme  il  vient  d’être  dit,  au  propriétaire  du  bateau  jaugé  conformé- 
ment à l’article  i c , et  l’autre  au  receveur  principal  des  contributions 
indiiectes  pour  servir  entre  ses  mains  d’élément  de  vérification  de  ses 
recettes.  . • 

16.  Un  procès-verbal  sera  dressé  sur  chaque  opération de  jaugeage  ; 
le  lonctionnaii e qui  aura  fait  le  mesurage,  les  employés  des  droits  de 
navigation  du  Rhin  et  le  piopriétaire  de  l’embarcation  présens  signe- 
ront ledit  procès-verbal. 

, En  cas  de  contestations  entre  le  propriétaire  du  bateau  et  le  jau- 
genr  sur  l'exactitude  des  mesures  , il  sera  procédé  à une  expertise  dont 
il  sera  dressé  procès-verbal  que  les  mêmes  fonctionnaires,  employés 
des  droits  de-  navigation , et  propriétaire  présens  indiqués  ci -dessus 
signeront.  Les  frais  de  l’expertise  seront  à la  charge  de  la  partie  suc- 
combante. Dans  le  cas  où  ce  serait  le  jaugeur,  les  frais  seront  réglés  et 
acquittés  par  les  soins  de  l’administration  des  contributions  indirectes  , 
^couformément  aux  dispositions  de  l’article  a4  ci-après. 

17.  Les  feuilles  de  calcul,  ainsi  que  le  procès-verbal,  seront  con- 
servés au  bureau  de  jaugeage  et  inscrits  par  renvoi  ou  sous  un  numéro 
d’ordre  particulier  au  registre  journal  dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l’article  suivant. 

18.  Les  opérations  de  jaugeage  seront  mentionnées  dans  un  registre- 
journal  avec  indication  du  numéro  d’ordre  , de  la  date  , du  nom  du 
bateau,  de  celui  du  propriétaire  et  de  sa  demeure. 

19.  Une  copie  du  procès-verbal,  en  ce  qui  concerne  les  échelles  de 
jaugeage  , c'est-à-dire  la  hauteur  comprise  entre  le  tirant  d’eau  du  ba- 
teau non  chargé,  mais  muni  des  agrès  et  apparaux  indispensables  à 
sa  marche,  et  ta  ligne  de  fort , c’est-à-dire  le  tirant  d’eau  dû  au 
maximum  déchargement,  sera  adressée  dans  le  délai  de.  six  semaines  au 
plus  tard  à chacun  des  bureaux  des  droits  [de  navigation  établis  sur 
toute  la  ligne  du  Rhin  depuis  Bùlc  jusqu’en  Hollande. 

• Cette  disposition  ne  recevra  toutrfois  son  exécution  par  le  gouver- 
nement français  que  sous  la  garantie  donnée  par  les  autres  gouver- 
nemens  riverains  qu’a  cet  égard  ils  useront  de  réciprocité  envers  lui, 
c’est-à-dire  qu’ils  lui  fourniront  aussi  le.  même  document  pour  leurs 
échelles  de  jaugeage. 

Cette  pièce  contiendra  en  outre  tous  les  renseignemens  qui  pour- 
ront guider  dans  le  relevé  de  la  jauge  et  de  la  perception. 

20.  L’inspecteur  en  chef  de  la  navigation  du  Rhin  à Mayence  re- 
cevra de  trimestre  en  trimestre,  parles  soins  du  fonctionnaire  chargé 
du  jaugeage,  un  état  nominatif  de  la  capacité  des  embarcations  jaugées 
en  France. 

ai.  Les  frais  d’impression,  d’achat  et  de  réparation  des  instrumens, 
le  salaire  d'un  aide  et  en  géuéral  toutes  les  dépenses  relatives  au  ser- 
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vice  du  jaugeage  seront  payés  sur  état  certifié  et  appuyé  de  quittance 
en  due  forme. 

11.  Les  frais  de  jaugeage  une  fois  payés  par  les  propriétaires  des 
embarcations  , aucune  dépense  quelconque  ne  sera  à leur  charge , sauf 
celles  prévues  par  le  deuxième  paragraphe  de  l’article  9 et  par  l’article 
14  ci-cle-sns  qu’ils  doivent  supporter. 

Il  est  allouée  une  somme  de  200  francs  de  gratification  et  d’abon- 
nement pour  le  service  du  jaugeage  dans  le  département  du  Bas-Khin, 
et  en  cas  de  déplacement  dûment  motivé  du  fonctionnaire  jaugeur,  il  re- 
cevra 16  francs  par  jour,  pour  frais  d’auberge  et  remboursement  de  frais 
de  transport  et  autres  dépenses. 

i\.  Toutes  les  dépenses  à payer  en  vertu  des  articles  16, 21  et  23 
seront  à la  charge  de  l'administration  des  contributions  indirectes  , qui 
en  déterminera  le  mode  de  justification  et  de  payement  selon  les  formes 
de  sa  comptabilité. 

25.  Le  piésent  arrêté  sera  soumis  à l’approbation  de  M.  le  ministre 
des  finances  ; des  expéditions  eu  seront  ensuite  trausmises’à  M.  le  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  à M.  l’inspecteur  du  premier  district 
de  la  navigation  du  Rhin  , chargé  du  service  de  jaugeage,  et  à la  cham- 
bre du  commerce  qui  sera  invitée  à en  donner  connaissance  aux  bate- 
liers patentés  pour  la  navigation  du  Rhin. 


Bail  consenti  le  4 juillet  i834 , par  In  compagnie  du  canal  Saint- 
Martin  au  profit  du  sieur  Lamothe , pour  la  concession  d'un 
volume  d eau  destiné  à L'établissement  d'une  usine  (1). 

Louis-Pihuppe  , etc;  Pardevant  M*.  Alexis-Vavin , et  M*.  Emile- 
Louis-Alcxij-Beaudelorqite,  notaires  à Paris,  soussignés,  a comparu 
M.  Adolphe-Pierrre-François-Cottier , banquier,  demeurant  à Paris, 
rue  des  Petites-Ecuries,  n*  46  ; 


(1)  Les  difterens  traités  passés  par  la  compagnie  des  canaux  de  Paris  pour 
concession  de  prises  d'eau  contiennent  les  mêmes  clauses  que  celles  qui  sont 
mentionnées  au  présent  bail. 

Les  prises  d'eau  sur  les  canaux  peuvent  généralement  donner  lieu  à de  graves 
inronvéniens , sous  te  rapport  de  la  tenue  et  de  la  vitesse  des  eaux.  Le  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées  a été  appelé  à émettre  son  avis  sur  cette  impor- 
tante question , et,  dans  sa  séance  du  5 avril  i836,  il  a proposé  d'admettre  les 
principes  suivans  : 

• i«.  Les  concessions  dê  prises  d’eau  sur  les  canaux  ne  devront  cire  accordées 

• que  par  exception , après  que  l'administration  aura  acquis  l'entière  certitude 

• quelles  ne  pourront  dans  aucun  cas  porter  préjudice  à la  navigation,  soit  en  la 

• privant  d'une  partie  des  eaux  qui  lui  seraient  necessaires  , soit  en  déterminant 
■ dans  les  biefs  une  vitesse  nuisible  au  halage; 

• 2°.  Ces  prises  d'eau  ne  pourront  avoir  lieu  qdc  par  des  déversoirs  de  lon- 

• pururs  déterminées  , et  les  eaux  dérivées  devront  toujours  être  rendues  aux 

• biefs  inférieurs  ; 

» 3».  Ces  concessions  ne  seront  accordées  que  moyennant  une  redevance  an- 

• nuello  et  seulement  pour  un  temps  limité  qui  pourra  , dans  la  plupart  des  cas, 

• être  fixé  à 33  ans.  L'administrMiou  s engagera  d'ailleurs  à renouveler  le  bail 

• au  prix  qui  sera  réglé  , à l’époque  du  renouvellement , par  le  ministre  des 

• finances  ; , . 

VI.  Il 
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Agissant  au  nom  et  comme  président  du  conseil  d'administration 
du  canal  Saint-Martin,  établie  à Pans  rue  Haute- 
rilie  n°  38,  laquelle  qualité  lui  a été  conferee  par  délibération  du  con- 
îi  de  l’administration  de  ladite  compagnie  tenue  sous  la  présidence  de 
M Thuret  le  2 mars  i833  ; un  extrait  de  laquelle  deliberation  déli- 
vré nar  M Dupin  secrétaire  général  de  ladite  compagnie  , enregistre  a 
Parfs  le  2'.  janvier  dernier , folio  59  , vol.  case  9 , par  Beaineu  qui  a 
reçu  2 fr  20  centimes  , est  demeuré  annexe  a la  minute  d un  bail  passe 
devant  ledit  M",  Vavin  le  22  janvier  dernier , enregistre  ; 

Lequel , en  cette  qualité  , a , par  ces  présentes  . Tait  bail  et  donne  a 
lover  pour  5 , 10  , i5  ou  20  années  consecutives  a la  volonté  du  preneOr, 
aux  conditions  ci-dessous  énoncées,  et  a partir  du  Ier.  juillet  i834 ; 

A M Jean -Henry -Alexandre-Théodore  Lamotte,  proprietaire, 
dameurantà  Paris,  rue  Saint-Martin  , n*  , à ce  présent  et  acceptant  ; 

Un  volume  d’eau  pouvant  varier  de  i5  a 25  centièmes  de  metie 
cube  par  seconde  ou  de  6,5  à «125  pouces  de  fontmmer,  a prendre 
dans  le  3'  bief  du  canal  Saint-Martin,  pour  etre  reverse  dans  le  4«.  b.et 
et  à utiliser  sur  1a  chute  disponible  des  septième  et  huitième  écluses,  pour 
rétablissement  d’une  usine  applicable  à diverses industries , qui  jouirait, 
afec  le  volume  d’eau  ci-dessus  désigne  , d une  lorce  motnee  réelle  de  9 
chevaux  au  minimum  , et  de  .5  chevaux  au  maximum  , ainsi  qu  il  sera 

expliqué  ci-après.  , „ r f , 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  le  prix  de  3oo  f.  par  force  de 
cheval  réelle  appliquée  à une  force  motrice  variant  dans  les  limites 
ci-dessus  déterminées,  et  devant  former  aussi  un  prix  total  que  le 
preneur  s’oblige  de  payer  dans  le  bureau  et  entre  les  mains  du  cais- 
se la  compagnie  à Paris,  en  deux  termes  égaux  et  de  six  mois  en 
six  mois  dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et  de  juillet  de  c baqu 

année.  . . ' , 

I e nreneur  ne  payera  aucun  loyer  pour  tout  Te  temps  du  présent 
bail  qui  courra  jusqu’au  octobre  prochain  temps  juge  necessaire 
nour  a confection  des  travaux  dont  il  sera  parle  plus  bas;  ma.s  il  est 
Wn  entendu  que  lesdits  loyers  commenceront  a courir  ledit  jour  1". 
octobre  prochain,  lors  même  que  les  susdits  travaux  ne  seraient  pas 

terminés.  . , , , ,,  ,, 

1 es  lovers  ne  pourront  être  acquittes  qu  en  especes  d or  ou  d ai- 
dent aux  titre  et  cours  actuels,  nonobstant  les  lois  qui  permettraient 
Te  contraire,  et  à la  faveur  desquelles  ledit  preneur  renonce  formelle- 
ment dès  aujourd'hui  et  sous  la  loi  de  l honneur.  # . 


r,,.  ae¥-,  se  réserver  expressément  le  droit  d’apporter  au  cours  d eau, 
* 4 “JS  éCre  établie  la  prise  d'eau  à concéder,  tous  les  changemens, 

; *“rd.y  opérer  tous  les  travaux  qu  elle  pourra  juger  nécessaires  dans  un  interet 

' PUnl,nsle  cas  où  ces  travaux  réduiraient  pour  un  temps  plus  ou  moins  long  le 
nroduUde  la  prise  d'eau  ou  en  amèneraient  la  suppression  , il  y aura  lieu  en 
; [Jvcur  du  concessionnaire  a une  réduction  proportionnelle  ou  a une  remise 

■ dénnil‘Vi>eourra  d’tduû»  prétendre  à aucun  dédommagement  à raison  des  ehô- 
. miges  pC  ou  moins  longs  que  pourront  lui  faire  éprouver  les  travaux  den- 
! UerienPet  de  réparation  des  biefs  et  de  leurs  ouvrages  dart-  . , 
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Charges,  clauses  et  conditions. 

Le  présent  bail  est  fait  en  outre  aux  charges  , clauses  et  conditions 
suivantes*,  que  le  bailleur,  au  nom  de  ladite  compagnie  , et  le  preneur 
s’obligent  à observer , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Art.  Ier.  Le  preneur  s’oblige  à utiliser  le  volume  d’eau  qui  lui  est 
loué  pour  l’établissement  d’une  usine  applicable  à diverses  industries, 
comme  il  sera  plus  particulièrement  expliqué  ci-dessous,  sur  la  rive 
droite  du  canal  Saint-Martin  , au  droit  des  septième  et  huitième  éclu- 
ses. A cet  effet  il  construira  à ses  frais,  risques  et  périls  les  bàtimens  con- 
venables à cet  établissement,  sur  un  terrain  en  dehors  des  dépen- 
dances du  susdit  canal;  il  exécutera  semblablement  les  travaux  neces- 
saires pour  le  chenal  de  prise  d’eau  , et  le  chenal  de  fuite  , de  manière  à 
prendre  les  eaux  dans  le  troisième  bief  en  amont  de  la  septième  écluse  et 
a les  reverser  dans  le  quatrième  bief  en  aval  de  la  huitième  écluse, 
le  tout  conformément  aux  coupes  et  profils  décrits  dans  le  plan  que  les 
partiesenont  fait  dresser  sur  une  feuille  timbrée  au  droit  de  2 fr-,  en- 
registré à Paris  le  2 juillet  présent  mois  f°  60,  recto  case  5,  par  Bcaujeu 
qui  a perçu  1 fr.  10  centimes  ; lequel  est  demeuré  ci-annexé  après  avojr 
été  certifié  véritable  et  signé  par  le#  parties  , en  présence  des  notaires 
soussignés  qui  ont  fait  mention  de  cette  annexe.  Il  se  conformera  aux 
dispositions  qui  seront  indiquées  par  l’arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  mai  dernier,  pour  le  passage  de  chenal  de  fuite  , à tra- 
vers le  grand  égout  latéral  au  canal  Saint-Martin. 

2.  Le  raccordement  du  chenal  de  prise  d’eau  avec  le  mur  de  quai 
devra  être  fait  en  pierres  de  taille  et  le  chenal  de  fuite  devra  se  raccor- 
der avec  la  voûte  d’attente,  pratiquée  à cet  elfet  dans  le  mur  de  quai 
de  la  rive  droite  immédiatement  en  amont  du  pont  de  la  Bastille. 

Le  chenal  de  prise  d’eau  et  le  chenal  de  fuite  traversant  la  chaussée  * 

Favée  longeant  le  canal  Saint-Martin  . le  preneur  devra,  obtenir  pour 
exécution  de  ces  travaux  l’autorisation  des  autorités  compétentes , 
comme  aussi  il  devra  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  l'établisse- 
ment de  son  usine. 

3°.  Pour  éviter  toute  difficulté  sur  l’expression  de  l’espèce  de,la  force 
de  cheval  réelle  , il  est  bien  expliqué , savoir  : 

1*.  Que  la  force  d’un. cheval  reelle,  est  de  kilogrammes  élevés  à 
ira,  par  seconde,  ou  de  G48o  unités  dynamiques  par  jour,  c’est-à-dire 
qu’on  suppose  qu’un  cheval  peut  élever  à un  mètre  de  hauteur  par  se- 
conde 75  kilogrammes , et  par  jour  6480  mètres  cubes  d'eau  ; 

20.  Qu’il  ne  faut  pas  confondre  la  force  réelle  qui  n'est  autre  chose 
que  la  force  dépensée  avec  son  effet  utile , qui  dépend  de  la  plus  ou 
moins  grande  perfection  de  la  machine  , et  qui  n’est  ordinairement  que 
les  deux  tiers  de  la  force  dépensée  ; 

3°.  Que  dans  l’espèce , la  chute  des  septième  et  huitième  écluses 
suivant  laquelle  on  doit  calculer  la  force  motrice,  toute  déduction 
faite  , étant  de  4“,  5o,  comme  l’indique  le  profil  en  longueur  , la  force 
d’un  cheval  réelle  est  donnée  par  un  volume  de  16G  dix  millièmes  de 
mètre  cube  par  seconde,  ou  75  pouces  de  fontainier,  c’est-à-dire  que 
les  1 66  dix  millièmes  cubes  tombant  de  4”.  5o  de  hauteur  sont  suscep- 
tibles d’élever  par  seconde  75  kilogrammes  à un  mètre  de  hauteur. 

1 1. 
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Le  pouce  de  fontainier  est  ainsi  supposé  équivaloir  à un  produit  de 
a4  heures,  de  1 9 mètres  cubes  ip53  dix  millièmes.  • 

4.  La  vanne  de  pri>e  dYau  sera  placée  de  manière  à prendre  l’eau  de 
superficie  sur  une  largeur  libre  de  1",  4°  ct  les  rapports  de  l’épaisseur  , 
de  la  lame  dYau  passant  au-dessus  de  ladite  vanne,  avec  les  volumes 
d’eau  dépensés  et  la  force  réelle  produite,  seront  déterminés  parles  ré- 
sultats consignés  au  tableau  ci-après  1 


ÉPAISSEUR 

1»  LA  LAME  D'EAO 

sur  la  vanne. 

LU  ME  DE  A 0 DEPEÜSi 

FORCE  RÉELLE 

en  mètres. 

en  pouces. 

COE&ESPOS  DAKTK. 

Millim. 
0 i5o 

0 t5o 

6;5 

force  réélit  de  9 chev. 

0 1G0 

0 16G 

;5o 

JW. 

10 

* © i;i 

0 i83 

«25 

JM. 

11 

0 180 

0 200 

900 

Id. 

12  •• 

0 191 

0 316 

9/5 

Id. 

1» 

O 300 

0 a33 

i,o5o 

Id. 

«4 

- 0 au 

0 a5o 

1,1x3 

Id. 

x5 

La  vanne  sera  donc  placée  pour  manœuvrer  par-dessous  , c’est-à-<îire 
que  la  surface  supérieure  devra  s’élever  ou  s’abaisser  proportionnelle- 
ment à l'exhaussement  Ou  à la -baisse  des  eaux  dabs  le  premier  bief. 

Cette  surface  supérieure  ne  pourra  pas  s’abaisser  au-dessous  de 
o“,  80  en  contrebas  du  bajoyer  de  la  porte  d’amout  de  la  septième 
écluse,  et  elle  correspondra  alors  avec  une  hauteur  de  1“, 5o  au-des- 
sus du  buse -de  ladite  porte. 

Les  dispositions  convenables  seront  prises  pour  verser  dans  le  che- 
nal de  fuite,  et  y faire  écouler  le  volume  d'eau  employé  par  l’usine 
dans  le  cas  où  elle  ne  marcherait  pas. 

5.  La  compagnie  du  canal  Saint-Martin  ne  garantit  point  le  volume 
d’eau  maximum  de  a5  centièmes  , ni  même  celui  minimum  de  i5  cen- 
tièmes de  mètre  cube  par  seconde , et  en  conséquence  aucune  force 
motrice  en  telle  saison  de  l’année  que  ce  soit;  ainsi  ladite  compagnie  ne 
pourra  être  recherchée  par  le  preneur,  soit  pour  le  chômage  annuel 
du  canal , qui  devra  être  annoncé  un  mois  à l’avance  , soit  pour  avaries 
qui  pourraient  arriver  au  canal,  et  le  temps  à employer  pour  le 
réparer  , soit  enfin  pour  telle  cause  que  ce  soit  prévue  ou  non  prévue, 
et  au  nombre  desquelle- doivent  entrer  les  chômages,  le*  avaries  et  étiage 
du  canal  de  l’Ourcq  , dont  les  eaux  seules  alimentent  le  canal  Saint-Mar- 
tin» 

A cet  égard,  le  preneur  déclare  qu’il  a acquis  par  lui-même  la  certi- 
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twde  qu’il  trouverait  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  fournir  aux 
besoins  de  son  usine,  et  que  ce  n’est  qu’après  avoir  pris  des  renseigne- 
ments sur  le  volume  d’eau  introduit  dans  le  canal  de  .l’Onrcq  et  celui  • 
«rrivt  au  ba-'in  de  la  VilL-tte  qu  il  s’est  déterminé  à former  ledit  éta- 
blissement a la  chute  d’eau  des  septième  et  huitième  écluses  du  canal 
Saint-Martin. 

6.  La  compagnie  du  canal  Saint-Martin  demeure  formellement 
obligée  à n’employer  du  \olume  d’eau  qui  lui  est  dé\o!u  par  ses  traités, 
et  qu’elle  pi  end  au  bassin  de  la  Villette  que  la  quantité  nécessaire 
pour  assurer  le  mouvement  de  la  navigation  sur  ledit  canal  , et  à ne 
disposer  chi  surplus  pour  quelque  usage  que  ce  soit.,  dans  le  troisième 
bief  comme  dans  les  biefs  supérieurs,  avant  d’avoir  fourni  au  preneu  .r 
le  volume  maximum  dont  location  est  faite. 

La  compagnie  reste  libre,  bien  entendu,  de  disposer  de  la  quant. ité 
d’eau  qui  lui  est  dévolue  par  =es  traités  pour  usine  ou  autre  étal  j!is- 
sement  sur  la  chute  des  première  et  deuxieme  écluses,  comme  su  r les 
autres  chutes,  et  les  clauses  ci-dessus  entraînent  seulement  l'obligation 
de  réserver  dans  le  troisième  bief,  les  eaux  qu’on  prendrait  an  bassin 
de  la  Villette,  pour  établissement  sur  la  chute  des  six  premières 
écluses.  . ' 

7.  Dans  le  cas  où,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  chôtnagf-s,  avaries 
et  autres, empêchements  l’eau  viendrait  à manquerdemanièreà  ne  donner 
qu'un  volume  d’eau  Ultérieur  à i5  centièmes  de  mètre  cube  par  se- 
conde, le  preneur  devra  en  prévenir  la  compagnie  d'unè  manière  au- 
thentique et  légale  , et  celte  dernière  sera  tenue  alors  d’en  faire  la  véri- 
fication dans  les  24  heures. 

Dès  le  moment  où  la  compagnie  aura  été  prévenue,  le  prencùr 
pourra  cesser  de  travailler , et  pendant  tout  le  temps  qn’il  sera  arrêté 
faute  d’eau  , il  ne  payeia  aucun  loyer  ; mais  le  loyer  sera  dû  dès  l’ins- 
tant où  l’usine  marchera  , sans  avoir  égard  au  volume  d’eau  employé 
dans  le  cas  où  il  serait  iuferieur  à la  quantité  minimum  ci-dessus  indi- 
quée. 

Le  loyer  recommencera  également  à courir  dès  te  moment  où  la  com- 
pagnie aura  fait  constater  en  présence  du  preneur , ou  lui  dûment  appe- 
lé , que  le  volume  d'eau  est  égal  ou  plus  fort  que  i5  centièmes  de 
mètre  cube  par  seconde. 

8.  Le  piix  dn  loyer  est  stipulé  de  3oo  francs,  par  force  de  cheval 
réelle;  mais  pour  déterminer  te  droit  d’ enregistrement  du  présent. 
Je  prix  total  peut  être  évalué,  moyennement  à 3, 600  fVâncs  par  an  , 
calculé  >ur  la  force  réelle  de  douze  chevaux,  moyenne  entre  la  force 
minimum  de  neuf  chevaux  et  la  force  maximum  de  quinze  chevaux  for- 
mant les  limites  de  la  force  louée.  Celte  évaluation  laite  par  les  parties 
pour  asseoir  la  perception  du  droit  d’envegisti-ement  ne  pourra  donner 
à auèune  d'elles  la  faculté  d’en  offrir,  ou  ci  en  exiger  le  montant , pour 
se  dispenser  de  l'exécution  réelle  des  charges,  clauses  et  conditions  stipu- 
lées aux  préseute?  ; il  estbicn  entendu  que  la  force  minimtirh  louée  est 
celle  de  neuf  chevaux  réelle,  et  que  le  premier  serait  tehu  d eq  solder 
ia  valeur  , quand  même  il  voudra#  marcher  avec  une  force  moindre  , 
comme  il  a été  stipulé  à l’art.  7. 

Cette  force  petit  s’augmenter,  et  être  portée  & celle  de  quinte  che- 
vaux réelle  ; le  prix  du  loyer  s’accroîtrait  proportionnellement  à raison 
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de  3oo  francs,  par  chaque  force  de  cheval  eu  sus,  dont  l’emploi  sera 
déterminé  d'après  les  bases  du  tableau  annexé  à l’art.  4 > et  constaté 
contradictoirement  par  les  parties  ou  leurs  agens. 

9.  Le  preneur  devra,  dans  le  délai  de  deux  années,  à partir  du  1". 
juillet  courant , dûment  déclarer  s’d  entend  porter  définitivement  la 
force  motrice  de  son  usine  à celle  de  quinte  chevaux  réelle , et  dans  le 
cas  de  l'affirmation , il  devra  employer  cette  force  , et  il  aura  à eh  payer 
le  loyer,  après  toutefois  que  la  compagnie  aura  lait  constater  qu’elle 
met  à sa  disposition  le  volume  d’eau  nécessaire  à cet  effet,  fixé  à i5  cen- 
tièmes de  mètre  cube  par  seconde.  Il  devra  enfin  , dans  la  même  hypo- 
thèse positive,  utiliser  tout  le  volume  d’eau  que  la  compagnie  mettra 
à sa  dispbsition  dans  les  limites  de  i5  à 25  centièmes  de  mètre  cube  par 
seconde,  conformément  à la  clause  de  l’art.  6, 

Dans  l'hypothèse  négative  , il  sera  tenu  de  borner  sa  force  motrice 
à celle  réelle  de  neuf  chevaux , condition  nécessaire,  pour  11e  pas  pri- 
ver la  compagnie  de  tirer  partie  de  la  force  restante. 

En  cas  de  non  déclaration  dans  le  délai  fixé  , il  sera  établi  que  le  pre- 
neur entend  porter  la  force  motrice  à celle  maximum  de  qujrlze  che- 
vaux. 

10.  Si,  par  suite,  la  compagnie  du  canal  Saint-Martin  avait  à sa 
disposition  un  volume  d’eau  supérieur  à 2.5  centièmes  de  mètre  cube 
par  seconde,, et  que  le  preneur  veuille  l’utiliser,  on  en  ferait  l’objet 
d'une  convention  nouvelle;  mais  le  prix  par  force  de  cheval  réelle  res- 
terait toujours  fixé  à 3oo  francs  pour  la  nouvelle  force  motrice. 

1 1 . A cessation  de  bail , le  preneur  ne  pourra  pas  détruire  les  tra- 

vaux qui  se  trouvent  sur  le  terrain  dn  canal  Saint-Martin,  et  qui 
deviendront  alors  la  propriété  de  la  compagnie  dudit  canal,  et  quelle 
retiendra  sans  être  tenue  de  faire  aucun  remboursement,  ni  d’accorder 
apcuue  indemnité.  ■ ... 

Le  greqeur  sera  meme  obligé  d’entretenir  les  susdits  travaux  , et  d'y 
faiee.pendant  toute  la  durée  du  bail  toutes  les  réparations  grosses  et 
petites  dout  ils  pourraient  avoir  besoin. 

ta.’  Ea  durée  du  bail  est  de  5,  10,  i5  ou  20  années  , à la  volonté 
du  piqueur;  mais  il  est  bien  convenu  et  arrête,  comme  condition 
expresse  de  cette  clause,  savoir  ; 

i“.  Que  pour  obtenir  la  résiliation  , le  preneur  devra  prévenir  la 
compagnie  du  canal  Saint-Martin  d’une  manière  authentique  et  légale 
un  an  avant  l'expiration  des  5,  10,  et  i5  premières  années  ; 

2U.  Que  dans  le  cas  de  résiliation  , le  preneur  s’engage  à vendre  et 
fait  dès  à présent  promesse  de  vendre  à la  compagnie  du  canal  Saint- 
Mariiu  qui  aura  la  faculté  de  l’accepter  pour  elle,  ou  pour  telle  per- 
sonne qu'elle  présentera,  l'usine  dite  de  la  Bastille,  et  dépendances  en 
bâtimens  ef.  terrains,  le  tout  conformément  au  plan  ci-annexéet  pour 
le  prix,  savoir  : , . 

Les  terrains  , le  coût  de  leur  acquisition  fixé  par  le  procès-verbal  d’ad- 
judication delà  ville  de  Paris,  en  date  du  20  avril  dernier  , y compris  les 
frais  d’adjudication  ; et  les  bâtimens,  objets  de  mécanique  et  travaux  d’art , 
autresque  ceux  désignés  en  l’art,  ■•ci-dessus,  le  prix  de  l’estimation  qui 
serait  fixé  par  experts,  et  qui,  dans  aucun  cas,  nepourrait  dépasser  le  mon- 
tant du  prix  de  construction , tel  qu’il  ressortira  des  mémoires  réglés  aux 
divers  entrepreneurs,  pour  travaux  exécutes  pendant  la  présente  année  ; 
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3".  Et  que,  dans  le  cas  où  la  compagnie  du  canal  Saint-Martin  proli- 
férait de  la  Hbulté  ci-dessus  à elle  concédée , elle  serait  libre  de  prendre 
ou  de  ne  pas  prendre  telles  mécaniques  qui  De  conviendraient  pas  aux 
nouvelles  industries  à établir  dans  l’usine. 

13.  Pour  garantie  des  loyers,  le  preneur  devra  tenir  constamment 
son  usine  garnie  de  tous  les  ustensiles,  machines  et  objets  mobiliers 
en  suffisante  quantité-et  valeur  pour  répondre  des  loyers. 

14.  Le  preneur  ne  pourra  faire  usage  de  la  chute  d’eau  présentement 
louée  pour  des  industries  autres  que  des  papeteries,  des  moutures, 
ou  préparatiou  des  céréales  et  graines  oléagineuses,  et  des  corderies. 

lle^ln  côté  , la  compagnie  s’interdit  de  louer  lest  butes  de  la  première, 
deuxième  et  neuvième  écluses  du  canal  Saint-Martin  , dispouibles  en- 
core aujourd’hui  pour  des  industries  autres  que  celles  ci-dessus  indi- 
quées ; celte  interdiction  ne  s’étendant  pas  en  conséquence  aux  usines 
construites,  ou  à construire  sur  les  chutes  des  troisième  et  quatrième  , 
cinquième  et  sixième  écluses  dudit  canal. 

15.  A l’expiration  du  présent  bail,  toute  préférence  devra  être  ac- 
cordée à prix  égal  aux  preneurs  pour  un  renouvellement. 

16.  Le  présent  bail  ne  pourra  nuire  en  aucune  manière  au  dro  ui 
est  expressément  réservé  à la  compagnie , de  faire  des  gares  et  ponts  de 
décharge  dans  le  cours  du  canal  Saint-Martin  ; comme  aussi  la  compa- 
gnie du  canal  Saint-Martin  se  réserve  le  droit  de  permettre  à la  compa- 
gnie des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint- Depis  d’établir  telle  voie  navi-. 
gable  qu’elle  avisera  sur  le  canal  de  l'Ouivq,  sans  que  le  preneur  puisse  , 
sous  aucun  prétexte,  contester  l’exécution  ces  travaux. 

17.  Le  preneur  sera  tenu  d’acquitter  les  contributions  des  portes  et 
fenêtres  des  bâtiuiens  qu’il  élevera  , et  de  satisfaire  à tontes  les  charges 
de  ville  et  de  police , dont  les  locataires  sont  tenus  ordinairement. 

18.  Le  preneur  pourra  , si  bon  lui  semble , céder  son  droit  au  présent 
bail , en  restant  personnellement  garant  du  payement  des  loyers  , et  de 
l’exécution  de  toutes  les  charges , clauses  et  conditions  stipulées  au  pré- 
sent. 

19.  Le  preneur  payera  les  frais  et  droits  des  présentes  et  de  la  grosse 
à délivrer  à la  compagnie  du  canal  Saint-Martin. 

20.  Compte  sera  fait  dans  la  première  huitaine  des  mois  de  janvier 
et  juillet  des  loyers  dus  par  le  preneur  , pour  les  six  mois  précédent, 
et  le  payement  en  aura  lieu  dans  le  courant  desdits  mois  , le  tout  con- 
formément aux  clauses  , charges  et  conditions  stipulées  plus  haut. 

21.  En  cas  de  difficultés  sur  l’exécution  des  présentes,  le  bailleur, 
audit  nom,  et  le  preneur  s’engagent  dès  à présent  à s’en  rapporter  à la 
décision  de  deux  arbitres  amiables  compositeurs  qu’ils  nommeront  à 
cet  effet,  en  les  dispensant.de  toute  formalité  judiciaire. 

Si  ces  arbitres  ne  pouvaient  pas  s’accorder,  il  en  serait  référé  à 
un  tiers-arbitre  , qui  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine,  qui  serait  dispensé  aussi  de 
toute  formalité  judiciaire,  et  qui  ne  serait  pas  tenu  de  prendre  l’un 
des  deux  avis  des  premiers  arbitres,  et  dont  la  décision  serait  aussi  sans 
appel. 

22  et  dernier.  Pour  l’exécution  des  présentes,  les  parties  font  élec- 
tion de  domicile  , savoir  : 


( » 68  ) 

M.  Gottier,  pour  la  compagnie  du  canal  Saint-Martin  , dans  les  bu- 
reaux de  ladite.compagnie  , rue  Haute-Ville,  n°  38  ; • 

, Et  M.  Lamothe , en  sa  demeure  sus-in  diquée. 

Dont  acte  , 

Fait  et  passé  à Paris,  en  l’étude  de  M*.  Vavin  pour  M.  Lamothe  , et 
pour  M Gottier  en  sa  demeure. 

L’an  mil  huit  cent  trente-quatre,  le  quatre  juillet,! 

En  présence  de  M.  Louis-Antome-Curistophe  Dupin  , secrétaire  gé- 
néra! de  la  compagnie  du  canal  Saiut-Martin  , demeurant  à Paris,  rue 
de  Ghabrcl , n".  3o. 

Lecture  faite,  M-  Cottier  , M.  Lamothe , M-  Dupin  , ont  sigfcéavec 
les  notaires. 

F.n  marge  est  écrit Enregistré  à Paris,  dixième  bureau  , le  7 juillet 
1 834 , fb.  1 3g , y’,  c*.  première  et  suivantes  ; reçu  1 6 1 francs. ali  centimes 
( signé),  lluguct. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à Bordeaux , sous  la  dénomination  de  Société  des  quatre  pont* 
sur  la  Garonne. 

Ait  palais  de  Keuilly,  le  5 juillet  i834- 

Louis  - Piuuppe,  etc.  ; vu  les  articles  29  à 37,  4oet45  du  Code  de 
commerce  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ot^lonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  La  société  anonyme  formée  à Bordeaux  (Gironde)  sous 
la  dénomination  de  Société  des  quatre  ponts  sur  la  Garonne , est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l’acte  passé  le  7.0  juin  i834.  devant  Me.  IVIoisant  et  son 
collègue , notaires  à Paris  ; lequel  acte  restera  annexé  à la  présente 
ordonnance.  \ 

a.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  , sans  préjudice  des 
dioits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d'adresser  tous  les  six  mois  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  ministre  du  commerce,  au  préfet  de  la  Gironde, 
nu  greffe  du  tribunal  de  commerce , et  à la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux. 

Statuts. 

Pardevant  M*.  Adrien-Philibert-Gabriel  Moisant  et  son  cellègue , 
noLaircs  à Paris,  soussignés. 

Furent  présens  i 

M.  Armand  Bayard  de  la  Vingtrie  et  compagnie,  ingénieurs,  de- 
meurant à Paris  ,•  rue  Taranne,  n“.  i4.  concessionnaires  dupont  de 
la  Réole  , suivant  procès-verbal  dressé  par  le  préfet  du  département 
do  la  Gironde  , le  16  septembre  1 833  , moyennant  trente-sept  ans  de 
jouissance  ; 

M.  Gharles-Louis-Marie  Croisceuil , employé  de  première  classe  au 
ministère  des  finances  , demeurant  à Paris  , rue  de  Sèvres , n°.  a , 
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Agissant  ici  au  uom  et  comme  fondé  des  pouvoirs  .que  leur  ont  don- 
nés , savoir  : • 

i°.  RI.  Pierre  Debans  l'alné  , propriétaire,  demeurant  à Bordeaux  , 
rue  Saint-Rcrui  • n°.  10 , suivant  procuration  sous  signature  privée, 

en  date  du  i3  mai  i83{,  enregistrée  à bordeaux  le  même  jour, 
folio  200  recto,  case  g , par  Joly  de  Blazon  , qui  a reçu  deux  francs 
vingt  centimes. 

Ledit  sieur  Piferre  Dcbans,  adjudicataire,  suivant  procès-verbal 
dressé  par  RI.  lcipréfet  du  département  de  Lot-et-Garonne,  le  G sep- 
tembre 1 83a , approuvé  par  ordonnance  royale  du  19  du  même  mois, 
des  travaux  et  fournitures  à faire  pour  la  construction  d un  pont  sur 
la  Garonne,  devant Tonneins  (Lot-et-Garonne),  moyennant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  de  jouissance  ; 

2°.  Lt  M.  Rosch  Rarsalon , tant  en  son  nom  personnel  que  comtne 
chef  de  la  maison  de  banque  Piene  Rarsalon  jeune  et  (ils,  établis  à 
Agen,  patenté,  n".’3G,  le  17  mars  présente  année,  suivant  procura- 
tion sous  signature  pii  véc , en  date  «lu  18  mars  i83{,  enregistrée  à 
Bordeaux , le  i'3  mai  suivant , par  Joly  de  blazou  , qui  a reçu  deux  francs 
vingt  centimes. 

Ladite  maison  Barsalon , concessionnaire  du  pont  de  Port-Sainte- 
Rlarie , suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  le  préfet  du  département 
de  Lot-et-Garonne,  le  1".  octobre  i833,  moyennant  soixante-neuf  ans 
«le  jouissance , 

Desquelles  procurations  les  originaux,  légalisés  par  les  maires  de 
bordeaux  et  d’Agen,  sont  demeures  annexés  .1  la  minute  des  présentes  , 
après  avoir  été  certifiés  véritables  , signés  et  paraphés  en  présence  des 
notaires  soussignés; 

RI.  Jean- Baptiste  Roubo,  étudiant  en  droit,  demeurant  àParis,  rue 
du  Dragon,  ri”.  16, 

Agissant  comme  mandataire  de  RI.  Jules  Séguin  et  compagnie,  ingé- 
nieurs civils,  demeurant  à Lyon  , rue  de  Peial , n°-  10  , suivant  pro- 
curation passée  devant  RP.  Quantin  et  son  collègue,  notaires  à Ljon  , 
le  27  mars  i83q; 

Ledit  Jules  Séguin  et  compagnie,  concessionnaires  du  pont  de 
Warmande , suivant  procès-verbal  dressé  par  RI.  Je  preftt  du  départe- 
ment de  Lot-e£Tiaronne,  le  g janvier  dernier,  moyennant  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  de  jouissance , 

I)e  laquelle  procuration  le  brevet  original , dûment  enregistré  et 
légalisé,  est  demeuré  annexé  à la  minute  des  présentes,  après  avoir 
été  certifié  véritable,  signé  çt  .paraphé  en  présence  des  notaires  sous- 
signés : ' * 

Lesquels,  auxditsnoms,  désirant  former  une  société  anonyme  pour 
1 exploitation  des  quatre  ponts  ci-dessus  mentionnés,  ont  arrête  , ainsi 
.«ju’ii  suit , les  statuts  de  cette  société. 

Art.  j".  Il  sera  établi  avec  l’autorisation  du  gouvernement,  entre 
JV1RI.  P.  Dcbans  l'alné,  A.  Bayajcl  de  la  Vingtrie  et  compagnie,  P.  Bar- 
salon  jeune  et  ûis,  et  Jules  Séguin  et  compagnie,  et  les  autres  per- 
sonnes qui  adhéreront  aux  présens  statuts  , une  société  anonyme  pour 
la  construction  des  quatre  ponts  à construire  sur  la  Garonne,  à Ton- 
jvcius,  la  Réole , Sainte-RIarie  cl  RIarmandc  , et  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  à percevoir  sur  chacun  de  ces  ponts,  depuis  le  jour  de 
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la  livraison  au  public , pendant  le  temps  déterminé  par  les  procès-ver- 
baux d’adjudication  sus-énoncés.  , • 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  l’ordonnance  qui  l'autorisera  ; 
elle  durera  jusqu’à  l’expiration  des  quatre-vingt-dix-neuf  ans  de  la  plus 
longue  des  quatre  concessions  ci-dessus  rappelées. 

3.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  des  quatre  ponts  sur  la  Ga- 
ronne. 

4-  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d’administration  ; un  des  adminis- 
trateurs remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  à Bordeaux  , en  la  demeure  du  tré- 
sorier. 

6.  MM.  P.  Debans  l'aîné,  A.  Bayard  de  la  Vingtrie  et  compagnie, 
P.  Barsalon  jeune  et  fils  , et  Jules  Séguin  et  compagnie  confèrent  à la 
société  , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , le  droit  qui  leur  appartient  aux 
termes  des  procès-verbaux  d'adjudication  ci-dessus  énoncés,  de  perce- 
voir a leur  prolit,  pendant  le  temps  déterminé  par  lesdits  proces-ver- 
baux, soit  le  péage  des  quatre  ponts  deTonneins,  laKeole,  Port- 
Sainte-Maric  et  Marmande  , soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient  être 
momentanément  établis  en  cas  de  suspension  de  passage  ; la  société 
pourra  , en  conséquence  , user  et  disposer  de  ces  droits  , les  recevoir 
par  ses  préposés  ou  les  donner  à ferme , ainsi  qu’elle  le  jugera  convena- 
ble, à compter  du  jour  où  chacun  desdits  ponts  sera  livré  au  public. 
M.  P.  Debans  l’aîné  , A.  Bayard  de  la  Vingtrie  , P.  Barsalon  jeune  et 
fils  , et  J ules  Séguin  et  compagnie , mettent  à cet  effet  la  société  à leur 
place , sans  aucune  réserve  , à la  charge  par  elle  de  remplir  aussi , à 
compter  du  jour  où  elle  entrera  en  jouissance,  les  obligations  de  con- 
servation , d'entretien  et  autres  auxquelles  ils  sont  eux-mêmes  tenus  aux 
termes  des  cahiers  de  charges  qui  ont  précédé  les  adjudications  pronon- 
cées en  leur  faveur. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à la  somme  de  un  million  deux  cent  quatre- 
vingt  mille  frarfes  ; il  sera  représenté  par  mille  deux  cent  quatre-vingts 
actions  de  mille  francs  chacune. 

8.  Ces  mille  deux  cent  quatre-vingts  actions  sont  réparties  ainsi: 


^1.  Pierre  Debans  l’aîné  , pour  trois  cent  vingt 

actions * 

M.  Armand  Bayard  de  la  Vingtrie , pour  trois 

cent  vingt  actions.  . . . . 

M.  Pierre  Baisalon  , pour  trois  cent  vingt 

actions.  . . 

M.  Jules  Séguin,  pour  trois  cent  vingt  ac- 
tions  


320  act. 

320,000  f. 

320 

3x0,000 

320 

3*o,ooo 

320 

320,000 

Total 


i,a8oact.  i.aSo.ooof. 


9.  Moitié  de  la  valeur  de  l’action  sera  payée  par  chaque  actionnaire 
aussitôt  l’approbation  des  statuts  de  la  société  auonyme,  un  quart  trois 
mois  après,  et  le  dernier  quart  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  où  le 
préfet  aura  pris  l’arrêté  qui  autorisera  l'ouverture  du  dernier  des  quatre 
ponts  au  public. 

Huit  jours  après  la  demande  en  versement , l’actionnaire  en  retard 
sera  mis  en  demeure  par  un  simple  acte  extrajudiciaire. 
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Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cct  acte , les  actions  de  l’ac- 
tionnaire en  retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  enchères,  èn 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  d’admiuistration.  • 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions  à lui 
vendues  et  transférées  aux  échéances , et  de  la  même  manière  qu'au- 
rait été  tenu  de  le  faire  l’actiounaire  remplacé  , et  élire  un  domicile  à 
Bordeaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à l’actionnaire  remplacé  , ou 
au  domicile  par  lui  élu  : le  reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais  et 
intérêts  payés  à sa  décharge,  sera  sa  propriété;  mais  il  sera  tenu, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  de  payer  à la  société  le  déficit,  s’il  en 
existe. 

10.  Au  fur  et  à mesure  des  versemens  effectués  par  les  actionnaires  , 
il  leur  sera  remis  par  le  trésorier  des  quittances  qui  serviront  de  titres 
d’actions  provisoires;  ces  quittances  seront  échangées  contre  des  titres 
définitifs  dans  la  huitaine  qui  suivra  le  dernier  versement. 

11.  Les  actions  , dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  conseil  d’ad- 
mioistration  , seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  action- 
naires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  por- 
teur, et  réciproquement. 

Elles  seront  signées  par  deux  membres  du  conseil  d'administi  ation  au 
moins. 

Nonobstant  les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  cet  article,  les  ac- 
tions ne  pourront  être  au  porteur  qu'après  le  versement  intégral  de 
chaque  souscription. 

Transfert  des  actions  , droits  des  cessionnaires. 

la.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s’opérera  par  la  déclaration 
du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial , signée  par  le  cédait  et 
acceptée  par  le  cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du 
titre  , ainsi  que  l’énonce  leur  qualification  au  porteur- 

Le  transfert  des  actions  , soit  nominatives  , soit  au  porteur,  comprend 
toujours,  à l’égard  de  la  société  , la  cession  des  sommes  revenant  à ces 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  , et  sur  les  divi- 
dendes acquis  au  temps  du  transfert, 

Le  transfert  des  actions  entraîne  toujours,  pour  le  cessionnaire , 
l’obligation  d'effectuer  les  versemens  aux  époques  fixées  par  l’article  9 , 
de  telle  manière  que  l’actionnaire  nouveau  se  trouve  substitué  aux 
droits  et  obligations  des  actionnaires  fondateurs  pour  le  mode  déver- 
sement. 

i3.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions  d’actions. 

Si  plusieurs  ont  droit  à la  propriété  d'une  ou  plusieurs  action 
indivises  entre  eux , ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte  , il  ne  pourra  être  apposé  de 
scellés  à leur  requête , ni  fait  inventaire. 

Le  porteur  du  titre  d’action  sera  censé  propriétaire  des  dividendes  à 
l’égard  de  la  société. 
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«4-  MM.  P.  Debans  l’aîné,  A.  JBayard  de  la  Vingtrie,  P.  Barsalon 
et  Jules  Séguin , s’engagent  envers  la  compagnie,  chacun  en  ee  qui 
le  concerne  , d’exécuter  et  faire  exécuter  à ses  frais  , risques  et  périls  , 
tous  1rs  travaux  dont  il  est  adjudicataire,  conformément  au  cahier 
des  charges  qui  a précédé  l'adjudication , sans  pouvoir  former  à cc 
sujet , et  pour  quelque  cause  que  ce  soit , aucune  demande  coutre  la 
société. 

La  société  demeure  subrogé^  à tous  les  droits  de  chacun  deux 
«outre  les  entrepreneurs  de  travaux  et  fournitures  desdils  ponts,  rela- 
tnement  à la  garantie  prévue  par  les  articles  179a  et  1270  du  Code 
civil. 

Chacun  d’eux  s’oblige  expressément  à garantir  la  société  de  tous 
troubles  et  empéchemens  provenant  de  leur  fait  dans  la  perception 
des  droits  de  péage  , et  en  outre  de  toutes.  léciamations  de  la  part  des 
ouvrier»  et  foui  nisseui s employés  à la  construction  des  poirts. 

La  valeur  de  chacun  de  ces  ponts  est  fixée  d'avance,  à forfait,  à la 
sortune  de  trois  cent  vingt  mille  francs;  cette  somme  formera  ainsi  la 
mise  des  ayant  droit , sans  aucune  réduction  ni  augmentation,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit. 

Dans  cette  somme  se  trouveront  comprises  toute?  les  dépenses  faites 
ou  à foire  pour  l’organi«8tion  de  la  société  anonyme  , et  qui  seront  sup- 
portées par  quart  entre  MM. P. Debans l’ainé,  A.  Bayard  delaVingtiic, 
P.  Barsalon  et  Jules  Séguin. 

Amortissement , primes. 

15.  Le  mode  d’amortissement , ainsique  la  quotité  des  primes  dont 
jouiront  les  actions  amorties,  seront  déterminés  par  un  tableau  qui  est 
annexé  à la  minute  du  présent  acte. 

• . • Produits , prélèvement , dividendes. 

16.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  prélevé  chaque  année, 

i°.  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d’auministration  , 
ainsi  qu’à  l’entretien  des  ponts  ; 

a°.  line  somme  destinée  à former  le  fonds  de  réserve  dont  il  sera 
parlé  à l'article  suivant; 

3°.  Le  montant  des  actions  à amortir,  des  primes  attribuées  aux 
actions  amorties. 

L’excédant  sera  réparti,  à titre  de  dividende,  entre  les  action- 
naires , dans  la  première  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet  de  cha- 
que année. 

Réserve. 

* « 

* 17.  11  sera  établi  une  réserve,  dont  la  quotité  sera  ultérieurement 
déterminée  par  l’assemblée  générale  , mais  dont  le  minimum  sera  de 
cent  mille  francs,  et  spécialement  affectée  aux  frais  des  grosses  répa- 
rations. 

Cette  réserve  sera  formée  au  moyen  du  prélèvement  annuel  prescrit 
par  le  n".  1 de  l’article  16. 
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La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée  par  l'assemblée  géné- 
rale, mais  ne  pourra  être  moindre  de  deux  niille  francs.  Les  fonds 
provenant  de  ce  prélèvement  annuel  seront  employés  au  fur  et  à me- 
sure en  achat  de  renies  sur  l’état  ou  autres  valeurs  ayant  cours  légal  ; 
les  intérêts  ou  produits  quelconques  de  ces  valeurs  seront  employés 
au'si  au  fur  et  à mesure  de  la  même  manière. 

La  quotité  de  la  réserve  une  Ibis  atteinte,  le  prélèvement  annuel 
destiné  a la  former  cetera , et  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  ré- 
serve seront  réunis  aux  produits  des  ponts  et  distribues  aux  action- 
naires comme  dividendes  ou  appliqués,  soit  à l'amortissement , soit  à 
augmenter  la  quotité  des  primes,  ainsique  l’assemblée  Générale  le  ju- 
gera convenable.  * 

Lorsque,  par  suite  d’imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  re- 
trouvera plus  au  complet , le  prélèvement  annuel  recommencera  jus- 
qu'à ce  que  le  déficit  ait  été  comblé. 

Les  vingt’Sctions  , amorties  la  tiente-septième  année  , se  partageront 
le  quart  de  la  rfserve  repiésentant  la  poition  afférente  au  pont  de  la 
Béolc,  dont  la  concession  sera  expirée. 

Lé  minirtîum  de  la  réserve  pourra  alors  être  réduit  à soixante-quinze 
mille  francs. 

Les  vingt-deux  actions,  amorties  la  soixante-neuvième  année,  se  par- 
tageront le  tiers  de  la  réserve  leprésentant  la  portion  afférente  au  port 
Sainte-Marie,  dont  la  concession  sera  expirée. 

Le  minimum  de  la  réserve  pourra  alors  être  réduit  à cinquante  qjiile 
francs. 

Les  vingt-huit  actions,  amorties  la  quatre  vingt-dix-neuvième  an- 
née , se  partageront  la  réserve  en  caisse  à l’époque  de  l'expiration  des 
deux  dernières  concessions. 

Il  est  bien  entendu  qu’avant  tout  partage  , il  sera  prélevé  sur  la  ré- 
serve Us  dépenses  nécessaires  pour  remplir  i’ob'igation  imposée  par  les  •' 
actes  de  concession  de  remettre , à l’expiration  de  la  coucession , le 
pont  en  bon  état. 

Assemblée  générale. 

18.  Il  y aura  de  plein  droit,  chaque  année  , deux  assemblées  géné- 
rales tant  que  durera  la  société.  * 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de 
juillet. 

Il  pourra  être  convoqué  des  assemblées  générales,  toutes  les  fois  que 
le  bien  de  la  société  et  les  présens  statuts  l’exigeront. 

19.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite,  au  nom  dt> 
conseil  d’administration  , par  le  président  de  ce  conseil , et  par  lettres 
adressées  aux  domiciles  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera*en  Outre  annoncée , dans  l’un  «les  journaux 
de  B01  deaux  , huit  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée. 

20.  Tout  porteur  d'une  action  de  la  société  a le  droit  d assister  à 
l'assemblée  generale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  seront  au  porteur  devront,  trois 
jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l’assembiéc,  déposer  leurs  titres  en- 
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tre  les  plains  d’un  administrateur  délégué  à cet  effet,  qui  devra  faire 
mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

ai.  Le  bureau  de  l’assemblée  générale  sera  composé  provisoirement 
du  président  du  couseil  d’administration,  de  deux  scrutateurs  choisis 
par  lui , et  du  plus  jeune  actionnaire  présent  à l’assemblée , remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  premier  soin  de  l’assemblée  sera  de  procédera  la  composition  du 
bureau  définitif. 

23.  L’assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n’est  composée 
du  quart  au  mojns  des  membres  de  la  société  représentant  la  moitié 
au  moins  des  actions. 

Ce  droit'est  déterminé  à l'aide  du  registre  de  transfert  et  de  celui  qui 
sera  ouvert  pour  constater  le  dépôt  prescrit  par  l’article  24. 

Si  le  quart  des  membres  n’est  pas  présent,  il  sera  fait  une  nouvelle 
convocation  à huit  jours  d’intervalle  de  la  première , en  indiquant  le 
sujet  sur  lequel  l’assemblée  aura  à délibérer.  , « ' 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale  pour- 
ront valablement  délibérer,  mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  par  la. 
convocation  , quel  que  soit  Je  nombre  des  actionnaires  dont  elle  se 
composera. 

23.  Les  délibération  seront  prises  au  scrutin  secret , à la  majorité  des 
suffrages  exprimée  par  les  membres  présens  : les  voix  seront  comptées 
par  tête  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial,  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  uij  actionnaire  ; il  ne  pourra  en 
représenter  plus  d’un. 

24.  L’assemblée  générale  entend  les  comptes  de  l’administration  et  les 
arrête  ; elle  s’occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  société  , 
et  procède  enfin -au  remplacement  desmembies  sortant  du  consed  d’ad- 
ministration. 

25.  L’assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires  ; ses  déci- 
sions sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui 
n’ont  pas  concouru  à l’assemblée  générale  qui  les  a rendues. 

Conseil  d administration. 

• . . 

36.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  cinq  membres  pos- 
sédant au  moins  dix  actions  , qui  seront  inaliénables  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions,  qui  seront  gratuites. 

Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d’administration  nommeront 
entre  eux  un  président  et  un  trésorier  ; le  membre  qui  occupait  la  pré- 
sidence pourra  être  réélu , s'il  fait  encore  partie  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  cinq  ans;  ils  seront 
renouvelés  par  cinquième. 

Pour  les  quatre  premières  années  , les  membres  sortant  seront  dési- 
gnés par  le  sort. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

37;  En  cas  de  vacances  par  décès , démission  ou  toute  autre  cause,  de 
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l’un  des  membres  du  conseil  d'administration,  les  tnembres  restant 
pourvoiront  à son  remplacement"  par  un  autre  actionnaire  ayant  les 

qualités  requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à la  prochaine  assem- 
blée générale  , à moins  qu’d  ne  soit  confirmé  par  elle. 

28.  Les  fonctions  du  conseil  d’administration  embrassent  tout  ce  qui 
est  relatif  à l’organisation  du  service  des  ponts  , à la  passation  , rési- 
liation et  renouvellement  de  tous  baux  , aux  différens  avec  des  tiers  ou 
avec  des  actionnaires,  aux  traités  et  transactions  à passer,  aux  remises 
de  sommes  à accorder,  aux  compromis  et  nominations  d’arbitres  , aux 
payemens  à faire  , aux  recettes  à.  opérer,  en  un  mot  à la  gestion  et  à 
l'exploitation,  dans  le  sens  le  plus  cteudu  , de  toutes  les  affaires  de  la 
société  qui  en  dépeudent. 

11  représente  la  société  dans  tout,  ce  qui  la  concerne. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à la  société  , et  ceux  dont  le  dépôt 
est  exigé  par  les  présens  statuts  , seront  placés  dans  une  caisse  à trois 
clefs  ; une  de  ces  çlefs  sera  remise  à chacun  des  administrateurs. 

29.  Jusqu’à  la  premier  assemblée  générale  , MM.  P.  Debans  l'aîné  , 
A.  Bayard  de  la  \ingtrie  et  compagnie  , P.  Barsalon  jeune  et  fils  , et 
Jules  Séguin  et  compagnie  , composeront  seuls  le  premier  conseil  d’ad- 
ministration ; M.  Debans  l’aîné  remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

Dissolution  de  la  société. 

30.  Si  . pour  une  cause  quelconque,  la  société  est  forcée  de  se  dis- 
soudre avant  l’époque  fixée  par  l’article  2 , la  délibération  qui  ordon- 
nera cette  dissolution  devr?  être  prise  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présens  représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  actions 
non  amorties. 

Le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de  la  société , en  cas  de  disso- 
lution , sera  arrêté  en  même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  à ce  dernier  sujet  le  sera  à la  majorité  des  suffrages, 
relative  aux  membres  présens  à l’assemblée,  conformément  aux  dis- 
positions de  l’article  26. 

3t.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  des  quatre  ponts  pourront 
être  modifiés  et  augmentés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
avec  l’autorisation  du  roi. 

Néanmoins,  aucun  changement  ne  pourra  être  réclamé  avant  la  li- 
vraison des  ponts. 

L’assemblée  générale  qui  délibérera  sur  la  demande  en  modification 
des  statuts,  devra  réunir  la  moitié  des  actionnaires  et  représenter  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

32.  En  cas  de  contestations  entre  des  actionnaires  et  la  société  , ou 
entre  la  société  et  les  administrateurs , elles  seront  réglées  p'ar  des 
arbitres  nommés  en  nomhre  égal  aux  prétentions  diverses. 

Faute  par  les  parties  de  nommer  leur  arbitre,  il  y sera  pourvu  à la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  par  le  tribunal  compétent. 

Les  ai  Litres  décideront  comme  amiables  compositeurs,  sans  être 
astreints  aux  formes  et  délais  de  la  procédure. 

En  cas  de  partage , s’ils  ne  s’accordent  pas  sur  le  choix  d’un  tiers 
arbitre,  il  sera  nommé  par  le  tribunal. 
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La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel , pourvoi  en  cassa- 
tion ni  requête  civile. 

Mandai  aux  fins  de  la  demande  en  autorisation. 

33.  Les  associés  donnent  pouvoir  à M.  A.  Bayard  de  la  Vingtrie,  l’un 
d’eux  , de , pour  eux  et  en  l<-ur  nom  , se  pourvoir  près  de  qui  il  appar- 
tiendra , à l'effet  de  solliciter  l’autorisation  nécessaire  à la  constitution 
définitive  de  la  présente  société,  adresser  toutes  demandes  et  péti- 
tions à ce  sujet , remplir  toutes  formalités  , consentir  à toutes  suppres- 
sions, augmentations  et  modifications  des  présens  statuts  qui  ser  aient 
réclamées  par  le  gouvernement , axant  de  présenter  à la  signature  du 
roi  l'ordonnance  d autorisation  ; faire  toutes  déclarations  et  affirma- 
tions, remettre  ou  communiquer  toutes  pièces, 'justifier  de  toutes  qua- 
lités et  de  tous  droits,  élire  domicile,  substituer  une  ou  plusieurs 
]iersonnes  en  tout  ou  partie  des  pré-ens  pouvoirs,  les  révoquer,  en 
sqbslituer  d’autres,  passer  et  signer  tous  actes,  et  généralement  faire, 
pour  parvenir  à obtenir'  l'ordonnance  d’autorisation  , tout  ce  que  le 
mandataire  jugera  convenable,  quoique  non  prévu  par  ces  présentes  , 
promettant  de  l’avoir  pour  agréable  et  de  l’exécuter. 

Election  de  domicile. 

34-  Les  associés  élisent  domicile , pour  l’exécution  des  présentes, 
dans  leurs  demeures  respectives  ci-dessus  désignées,  auxquels  lieux  ils 
consentent  que  toutes  si. indications  soient  laites  et  vaillent , pendant 
la  durée  de  la  société,  comme  si  elles  étaient  à domicile  réel , nonobstant 
toutes  dispositions  contraires. 

Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cèdent  tout  ou  partie  de 
leurs  actions,  l'élection  de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vau- 
dra, à l’égard  du  cessionnaire , jusqu’à  ce  qu’il  en  fasse  connaître  un 
autre  à la  so<  iété. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  à toutes  les  dispositions  des  présens  sta- 
tuts , et  en  profitera  comme  le  cédant , s’il  n’eut  pas  cédé  tout  ou  partie 
de  ses  actions. 

Tels  sont  les  statuts  établis  pour  ladite  société. 

Fait  et  passé  a Paris,  en  I étude  , lan  1834,  le  aojnin. 

Et  ont,  lesdits -ieurs  Bayard  de  la  Vinglrie,  Ci  oisocuil  et  Roubo , 
signé  avec  lesd ils  notaires  , après  lecture,  la  minute  des  présentes  de- 
meurée èn  la  possession  dud  t M*.  Moisant. 

En  marge  de  ladite  minute  C't  écrit  : 

Enregistre  à Paris,  onzième  bureau  , le  ai  juin  «834,  folio  5o  recto, 
case  i**.  Rrçu  cinq  francs  pour  société,  deux  francs  pour  pouvoir,  et 
soixante-dix  centimes  pour  décime.  Signé  de  Villemob. 

Suit  la  teneur  de  l'annexe  : 

Ifc.  Awjvexe. 

Ce  tableau,  sur  lequel  se  trouve  indiqué  l’amortissement  du  capital 
de  un  million  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs,  divisé  en  mille  deux 
cent  quatre-vingts  actions  de  mille  francs  chacune  , remboursables  par 
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la  voie  du  sort,  à partir  de  la  septième  année  de  la  jouissance , avec 
une  prime  de  deux  cent  cinquante  francs  par  action  , est  annexé  aux 
statuts  , conformément  à la  disposition  de  l’article  1 5 de  ces  statuts. 
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Certifié  véritable,  signé  et  paraphé  en  présence  des  notaires  soussi- 
gnés , et  demeuré  annexé  à la  minute  d’un  acte  de  société  reçu  par  eus 
ce  jourd'hui  20  juiu  i834>  r 

Signé  Bayard  de  la  Vuigtrie,  Croisceuil,  Roubo  , Moisakt. 


Ordonnance  du  5 juillet  i834,  portant  reglement  pour  le  commerce 
du  charbon  de  bois  dans  Paris. 


Louis-Philippe,  etc.  Vu  les  règlemens  relatifs  au  commerce  du 
charbon  de  bois  dans  Paris,  notamment  l’ordonnance  royale  du  4 fé- 
vrier 1824  (<)  ; 

Le  rapport  de  la  commission  instituée  à l’effet  d’examiner  les  cliaogc- 
mens  et  modifications  dont  ces  règlemens  seraient  susceptibles; 

L’article  47 1 • paragraphe  4.  du  Code  pénal  ; 

Les  décrets  et  ordonnances  des  1 5 octobre  1810,  1 4 janvier  i8i5, 
et  9 février  i8a5,  sur  les  établissemens  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  ; 

La  loi  du  24  avril  1790,  titre  1 1 , et  celle  du  17  mars  1791,  article  7 ; . 

biotre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  A l’avenir,  les  charbons  de  bois  amenés  à Paris  pourront 
être  conduit»  directement , soit  aux  ports  ou  places  affectés  à la  vente, 
soit  dans  les  magasins  particuliers,  soit  au  domicile  du  consomma- 
teur. 

Le  colportage  dans  les  rue»,  en  quête  d’acheteur , demeure  expressé- 
ment interdit , sous  les  peines  de  droit.  • 

2.  Les  charbons  amenés  par  eau  pourront  être  vendus  indistincte- 
ment, soit  sur  le  bateau  dans  les  ports  de  vente , soit  sur  les  places. 

Un  règlement  de  police  déterminera  les  lieux  où  pourra  s’effectuer  le 


(i)  Tome  II,  page  5a;. 
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déchargement  des  charbons  amenés  par  batean  pour  être  transporté» 
sur  les  places  de  terre  ou  dans  les  magasins  particuliers. 

S.  Les  bateaux  de  charbon  seront  admis  indistinctement  dans  les 
ports  de  vente , suivant  l’ordre  d’arrivage  aux  points  les  plus  rappro- 
chés de  Paris , savoir  : 

Choisy,  pour  les  arrivages  par  la  haute  Seine  ; 

Charenton  , pour  les  arrivages  par  la  Marne; 

La  Briche  , pour  les  arrivages  par  la  basse  Seine; 

Le  bassin  de  la  Villette  , pour  les  arrivages  par  le  canal  de  l’Ourcq 
celui  de  Saint-Denis. 

Ils  y séjourneront  jusqu’à  çe  qu’ils  puissent  être  admis  dans  les  ports 
de  vente;  néanmoins,  les  propriétaires  auront  toujours  le  droit  de 
disposer  de  leurs  charbons  , soit  en  les  faisant  conduire  par  la  rivière  au 
port  de  déchargement , soit  en  les  introdui-ant  dans  Paris  par  la 
voie  de  terie , soit  en  dingeaut  par  l’une  ou  l’autre  voie  sur  toute  autre 
destination.  , 

4.  Les  dispositions  de  l'artii  le  précédent  11e  recevront  leur  execution 
qu’à  dater  du  IV  janvier  i835. 

5.  Le  tour  de  vente  sur  les  places  et  dans  les  ports  est  supprimé. 
En  conséquence , lés  charbons  qui  seront  amenés  pourront  être  mis  en 
vente  simultanément. 

6.  Les  consignataires  de  charbons  qui  sont  actuellement  établis  sur 
les  places,  sous  le  nom  Ae fadeurs,  sont  maintenu-,  mais  leur  interven- 
tion ne  sera  , eu  aucun  cas  , obligatoire  ; et  tout  mardi  nd  de  charbon 
pou rra  , dans  les  marchés  publics,  vendre  par  lui-niêmé  ou  par  un 
mandataire  de  son  choix; 

Les  fadeurs  sont  nommés  par  le  préfet  de  police  , et  sont  révocables 
par  lui. 

7.  Une  partie  de  chaque  marché,  déterminée  par  des  règlemens 
de  police,  sera  réservée  spécialement  aux  charbons  qui  ne  seraient  pas 
destinés  à être  vendus  par  l’entremise  des  facteurs. 

8.  Il  pourra  être  établi  dans  Paris  des  magasins  particuliers  pour  la 
vente  des  charbons  de  bois;  ces  magasins  devi  ont  être  clos  et  couverts. 
Ils  seront  rangés  parmi  les  établisscmens  daogeieux,  insalobies  ou 
incommodes  de  seconde  classe. 

9.  Les  lieux  consacrésà  la  vente  du  charbon  ,à  la  petite  mesure  , sont 
rangés  dans  la  troisième  classe  tirs  mêmes  établi  scmeiis  ; l’approvision- 
nement de  chaque  débitantne  pourra  s’élever  au-delà  de  100  hectolitres. 

10.  11  sera  pourvu  par  des  règlemens  particuliers  à la  police  des  ports 
et  places  affectés  à la  vente  du  charbon  de  bois. 

1 1 . L’ordonnauce  royale  du  4 février  1 824  est  rapportée. 


Reglement  pour  le  sersice  des  gardes  éclusiers  sur  le  canal  de  Berry , 
approuve  le  1 4 'juillet  i834  fur  le  directeur  général  des  ponts  et . 
chaussées  et  des  mines  ( M.  Legrand) . 

Fonctions  des  gardes  éclusiers.  — Art.  ie\  Les  gardes  éclusiers 
sont  chargés  de  manœuvrer  les  ventelles  et  les  portes  tles  écluses , soit 
pour  la  manutention  des  eaux , soit  pour  le  mouvement  de  la  navi- 
gation. 
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Ils  seront  aussi  chargés  de  veiller  à la  conservation  des  écluses  et 
autres  ouvrages  d’art  peu  éloignés,  et  à celle  du  canal  et  de  ses  francs 
bords,  sur  une  certaine  étendue  qui  leur  sera  indiquée,  tant  en  amont 
qu’en  mal  de^  écluses. 

3-  Ils  dresseront  procès-verbal  des  délits  et  contraventions  qu’ils 
reconnaîtront,  et  seront,  à cet  effet,  assermentés,  aiusi  que  les  gardes 
anibu|.ms. 

4.  lis  sont  placés  exclusivement  sous  les  ordres  immédiats  des  ingé- 
nieurs et  conducteurs  du  canal. 

De  la  manutention  des  eaux.  — 5.  L’éclusier  doit  veiller  à ce  que 
l’eau  se  maintienne  dans  le  bief  d’aval  de  son  écluse  au  niveau  qui  lui 
est  indique  par  un  repère  tracé  sur  les  bajoyers.  Lorsque  l’eau  s'abais- 
sera au-dessous  de  ce  repère , il  devra  ouvrir  les  vannes  des  portes  et 
régler  leur  degré  d’ouverlure  suivant  la  quantité  d’eau  à introduire 
daDS  le  bief  et  la  vites.e  avec  laquelle  l’eau  s’écoulera.  Aussitôt  que 
l’eau  commencera  à s’élever  au-dessus  du  niveau  prescrit,  il  fermera  les 
vannes. 

• 6.  Un  second  repère  , tracé  à la  partie  d’amont  des  bajoyers,  indi- 
quera â l’éclusier  le  niveau  auquel  l’eau  doit  être  maintenue  dans  le 
bief  d’amont.  Lorsqu’il  la  verra  s’élever  au-dessus  de  ce  niveau  il  aver- 
tira l’éclusier  voisin  pour  qu’il  ait  soin  de  fermer  ses  vannés.  En  même 
temps  il  fera  écouler  le  trop  plein  dans  le  bief  inférieur. 

7.  Dans  1rs  temps  de  disette  d’eau  . les  éclusiers  se  conformeront  à 
ce  qui  leur  sera  prescrit  sur  la  tenue  du  canal  au-dessous  des  repères 
habituels. 

8.  Dans  les  tnomens  de  crues,  si , par  une  cause  ou  un  accident  quel- 
conque. les  eaux  extérieures  venaient  à s’introduire  dans  le  canal, 
l’éclusier  s’occuperait  uniquement  de  la  hauteur  d’eau  dans  le  bief 
supérieur.  Il  aurait  soin  de  tenir  les  vannes  ouvertes  au  degié  con- 
venable pour  évacuer  l’eau  et  I empêcher  de  surmonter  les  digues. 

9.  Toutes  les  fois  qu’d  faudra  faire  écoule^  une  grande  quantité 
d’eau  , par  une  écluse,  l’éclusier  aura  soin  de  fermer  la  porte  d’aval  et 
d’en  ouvrir  la  vanne  de  manière  que  le  £as  reste  toujours  à moitié 
plein  , afin  de  diminuer , par  ce  partage  de  la  chute,  la  vitesse  decou- 
iemeut  qui  pourrait  causer  des  affouillcmens  ou  des  dégradations. 

10.  Les  éclusiers  préposés  à certaines  écluses  , à proximité  desquelles 
se  trouvent,  des  prises  d’eau,  épanchoirs  ou  portes  de  garde,  seront 
chargés  de  la  manœuvre  de  ce>  ouvrages,  et  se  conformeront  aux  in- 
structions particulière»  qui  leur  seront  données  à cet  égard. 

11.  L’éclusier  est  responsable  jour  et  nuit,  en  tout  ce  qui  dépend 
de  lui  , des  variations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  niveau  de  l’eau 
des  deux  biefs  d’amont  et  d’aval.  En  conséquence,  il  doit  se  lever  la 
nuit  pour  manœuvrer  les  vannes  toutes  les  fois  rjue  cela  est  nécessaire. 

De  la  navigation.  — 12.  La  manœuvre  de  l’ecluse , pour  le  passage 
d*s  bateaux,  sera  exécutée  par  l’éclusier  avec  la  plus  grande  promp- 
titude. Il  la  commencera  aussitôt  qu’il  apercevra  un  bateau  à une 
distance  convenable,  de  manière  que  les  mariniers  11’éprouvent  dau- 
ire  retard  que  celui  qui  résulterait  de  la  concurrence  de  plusieurs 
bateaux. 

L’éclusier  aura  bien  soin , avant  d’ouvrir  la  vanne  de  la  porte  d’a- 
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mont,  de  fermer  tout-à-fait  la  porte  d'aval,  afin  que  cette  porte  ne 
soit  pas  brusquement  poussée  contre  le  heurtoir  par  le  flot. 

Il  aura  soin  aussi , avant  d'introduire  les  bateaux  dans  le  sas  ou  de 
les  en  faire  sortir,  d'ouvrir  entièrement  les  portes  et  de  les  fixer  dans 
leurs  enclaves  ..pour  quelles  ne  soient  pas  exposées  au  choc  des  ba- 
teaux. 

Il  descendra  les  vannes  avec  la  manivelle,  et  ne  les  abandonnera 
jamais;»  elles-mêmes , pour  prévenir  la  rupture  du  mécanisme,  qu'il 
aura  soin  , du  reste  , d’entretenir  bien  huilé. 

11  videra  le  sas  de  son  écluse  immédiatement  après  lê  passage  de 
chaque  bateau  montant-,  de  manière  que  la*' porte  d’aval  ne  reste 
chargée  que  le  temps  nécessaire  pour  effectuer  ce  passage,  à moins 
qu’un  bateau  descendant  ne  soit  sur  le  point  de  profiter  de  la  même 
eelusée. 

Il  est  expressément  défendu,  api'ès  qu’un  bateau  aura  été  écluse, 
de  donner  de  l’eau  pour  le  dégager  plus  facilement  du  sas. 

Lorsque  deux  bateaux,  l'un  montant  et  l’autre  descendant,  se  pré- 
senteront en  même  temps,  on  fera  passer  d’abord  le  bateau  montant, 
si  l’écluse  est  vide,  ou  le  bateau  descendant,  si  l’écluse  est  pleine, 
afin  d’éviter  une  dépense  d'eau  Inutile. 

t3.  L 'éclusier  veillera  à ee  que  les  bateaux  ralentissent  leur  marche 
en  approchant  de  l’écluse  , de  manière  qu’il  n’y  ait  aucun  choc  à moin- 
dre contre  les  portes  lorsqu’ils  entreront  dans  le  sas.  11  tiendra  la 
main  à ce  que  tout  bateau  entré  dans  le  sas  soit  maintenu  par  les 
mariniers  de  manière  à ce  pas  heurter  contre  les  portes.  Enfin  il  veil- 
lera à l’observation  des  règlemens  de  police  sur  l’ordrç  et  les  heures 
de  passage  des  bateaux,  leurs  dimensions,  leur  stationnement,  leur 
chargement,  déchargement,  etc. 

14.  Chaque  éclusier  tiendra  un  état  exact' du  nombre  des  bateaux 
qui  passeront  pa»-  son  écluse,  conformement  au  modèle  qui  lui  sera 
fourni.  11  remettra  à la  (in  de  chaque  mois  un  double  de  cet  état  à 
l'ingénieur. 

Il  est  défendu  aux  cerisiers  de  laisser  passer  tout  bateau,  ra- 
deau , etc.  , pour  lequel  il  ne  leur  serait  pas  présenté  de  passavant. 

»5.  Pour  mesurer  le  tirant  d’eau  des  bateaux  et  véi’ifier  leur  lar- 
geur, chaque  éclusier  se  munira  d’une  règle  divisée  en  décimètres  et 
centimètres. 

De  la  conservation  du  canal  et  des  ouvrages  d'art.  — 16.  Les 
éclusiers  devront  particulièrement  s’occuper  de  constater,  indépen- 
damment des  délits  de  grande  voirie,  tout  ce  qui  concerne,  savoir  : 
Jes  dégradations  et  entreprises  quelconques  des  particuliers  sur  le 
canal  et  ses  dépendances;  les  dégradations  qui  peuvent  provenir  de 
la  pai't  dés  mariniers  par  mauvaise  volonté  , défaut  de  soin  ou  autre- 
ment; le  passage  ou  pAturage  des  chevaux  et  bestiaux  sur  le  canal  et 
ses  dépendances  ; enfin  la  pêche  dans  le  canal  par  d’aulrcs  que  par  les 
fermiers  ou  par  leurs  ayant-droit,  ou  par  ceux-ci  d’une  manière  con- 
traire aux  règlemens. 

17.  Les  éclusiers  nettoieront  avec  soin  la  charpente  et  les  ferrures 
des  portes.  Ils  tiendront  en  bon  état  de  manœuvre , au  moyeu  de 
l’huile  et  de  la  graisse  qui  leur  seront  fournies  à cet  effet,  les  vis 
servant  à lever  les  vannes  et  les  colliers  des  portes.  Aux  écluses  sur 
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lesquelles  il  existe  des  ponts-levii , ils  enlèveront  fréquemment  la  terre 
qui  s’amasse  sous  les  deux  portées  du  tablier,  et  huileront  les  tou- 
rillons. 

18.  Ils  seront  tenus  d'enlever  à la  drague  les  vases  et  autres  matières 
qui  se  trouveraient  sur  lés  radiers,  dans  les  enclaves  ou  près  des  heur- 
toirs, et  qui  pourraient  gêner  la  manœuvre  des  vannes,  des  portes, 
ou  le  passage  des  bateaux.  Ils  enlèveront  plusieurs  fois  par  jour  les 
herbes  flottantes  qui  s’amasseraient  en  amont  des  portes , afin  d’em- 
pêcher quelles  ne  soient  entraînées  dans  les  coulisses.des  vannes,  dont 
elles  gêneraient  la  manœuvre.' 

19.  Dans  les  temps  de  fortes  gelées  , les  éclusiers  casseront  les  glaces 
qui  se  formeront  dans  le  sas  et  près  des  portes. 

20.  Les  éclusiers  entretiendront  en  bon  état  le  terre -plein  des 
éciuses , les  rampes  des  abords  , en  un  mot , tous  les  terrassemens  de 
la  partie  de  canal  compiise  entre  le  commencement  des  perrés  d’amont 
et  l’extrémité  des  perrés  d’aval.  Ils  arracheront  les  herbes  qui  croî- 
traient sur  les  maçonneries  des  écluses  et  des  ouvrages  d’art  dont  ils 
seront  chargés,  et  nettoieront  les  ponts. 

ai.  Ils  devront  tenir  proprement  le  dehoi-s  et  l’intérieur  de  leur 
maison  , tenir  en  bon  état  de  culture  le  terrain  qui  doit  leur  servir  de. 
verger  et  de  potager  , et  entretenir  les  haies  de  clôture. 

,22.  En  cas  d’accident  quelconque,  l’éclusier  en  iuformera  sur-le- 
(hamp  l’ingénieur  ordinaire  ou  le  conducteur  le  plus  voisin  , et  il  en 
donnera  également  avis  au  garde  ambulant  à son  passage.  S’il  s’agit 
d'une  avarie  qui  puisse  être  réparée  par  un  seul  homme,  il  la  répa- 
rera lui- même.  Au  besoin  , il  pourra  réclamer  ^'assistance  du*can- 
tonnier. 

Dispositions  diverses.  — 23.  Les  gardes  éclusiers  ne  pourront , 
sous  aucun  prétexte,  vendre  ni  vin  ni  eau-de-vie,  ni  faire  le  com- 
merce de  bois  ou  de  charbon,  ni  avoir  aucun  intérêt  dans  les  cbar- 
gemens  qui  sont  voitures  sur  le  canal , ni  être  intéressés  directement 
ou  indirectement  dans  la  ferme  des  herbes,  de  la  pêche  ou  des  pro- 
duits quelconques  du  canal. 

24.  Ils  n’exigeront  dans  aucun  cas  ni  ne  recevront  argent  ou  mar- 
chandises des  négocians  ou  mariniers,  des  adjudicataires  des  produits 
du  canal , ou  des  riverains  , à titre  de  payement  ou  de  présent,  sous 
peine  d’être  poursuivis  comme  concussionnaires , conformément  aux 
lois. 

25.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  maison , excepté  les  dimanches 
et  fêtes  chômées,  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu  a midi,  sans  une 
autorisation  de  l’ingénieur. 

En  cas  d’absence  autorisée,  ils  devront  se  faire  remplacer  par  une 
persoune  capable  de  faire  convenablement  le  Service  de  l’écluse. 

26.  Chaque  éclusier  devra  sç  munir  à ses  frais  d’une  brouette,  d'une 
pioche , d’une  pelle  de  fer , d’un  rateau  , d’un  balai  et  des  menus  outils 
t!e  jardinage.  Il  sera  responsable  des  objets  qui  lui  seront  donnés  pour 
faire  son  service  ou  pour  être  renfermés  dans  sa  maison  , tels  que 
manivelles  , dragues,  griffes  , échelles  , poutrelles , etc. 

27.  Pour  être  nommé  garde  cclusicr.  il  faut  savoir  lire  et  écrire, 
être  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  être  Sgé  de  quarante-cinq  ans  au 
plus.  Il  pourra  être  fait  exception  à fige  en  faveur  des  anciens  cm- 

• *• 
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ployés  du  canal.  On  choisira  île  préférence  parmi  les  anciens  militaires 
et  parmi  les  individus  exerçant  une  profession  qui  peut  être  utile  au 
canal.  Les  hommes  mariés  ou  habitant  avec  leur  mère  ou  une  sœur 
seront  préférés  aux  célibataires  vivant  isolément. 

28.  Le  salaire  des  gardes  éclusiers  sera  fixé  d’après  l’avis  de  M.  l’in- 

génieur en  chef  directeur  et  les  propositions  de  M.  le  préfet.  Ils  joui- 
ront en  outre  du  logement , à la  charge  d'entretenir  la  maison  des 
réparations  locatives  , et  auront  la  jouissance  de  la  portion  de  terrain 
que  les  localités  permettront  de  leur  assigner,  mais  dont  l’étendue  ne 
dépassera  pas  vingt  ares.  m 

29.  Dans  les  temps  de  chômages  ou  autres,  les  éclusiers  pourront 
être  employés  comme  surveillans  ou  ouvriers  aux  travaux  du  canal. 
Ceux  qui  seront  employés  comme  surveillans  recevront  par  jour  une 
indemnité  de  cinquante  centimes  à un  franc  , suivant  les  cas.  Ceux  qui 
seront  employés  comme  ouvriers  recevrout  en  sus  de  leur  traitement 
le  même  salaire  que  les  autres  ouvriers  de  meme  profession,  sauf  dé- 
duction d’un  franc  par  jour.  Néanmoins,  lorsqu’il  s’agira  de  travaux 
concernant  1 erluse  à laquelle  leclusier  est  attaché , il  n’aura  droit  à au- 
cune indemnité  comme  surveillant , et  il  ne  recevra  d’indemnité  comme 
ouvrier,  pour  la  même  écluse,  qu’autant  qu’il  s’agira  de  réparations 
extraordinaires,  attendu  i^u'en  principe  tout  éclusier  doit  l’emploi  de 
son  temps  au  service  et  à I entretien  de  l'écluse  qui  lui  est  confiée. 

30.  La  négligence  des  éclusiers  dans  leur  service  , l’in-ubordination 
ou  désobéissance  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés , l’intempérance 
ou  le  défaut  de  surveillance,  seront  punis  par  des, retenues  (le  trai- 
tement , par  la  suspension  ou  par  la  destitution  , suivant  l’exigence 
des  ras. 

Le  montant  des  retenues  pourra  être  réparti  par  l'ingénieur  en 
chef,  sur  le  rapport  de  l'ingénieur  ordinaire  , entre  ceux  des  éclusiers 
qui , par  leur  zèle  et  leur  exactitude  , auront  mérité  des  eucouragemens. 

31.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  communes  aux  gardes 
éclusiers  en  titre  et  aux  cantonniers  chargés  provisoirement  des  fonc- 
tions d’éclusiers  , sauf  les  exceptions  ci-après  pour  ces  derniers  : 

1".  Le  cantonnier  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  de 
son  canton  tout  entier,  et  doit  comme  ouvrièr  tout  son  temps  à l'ad- 
ministration ■ 

2°.  Lorsqu’un  bateau  se  présente  pour  passer  à l’écluse,  le  canton- 
nier ne  doit  pas  quitter  son  travail  s’il  se  trouve  à une  distance  de 
l'écluse  plus  grande  que  cinq  cents  mètres.  La  manœuvre  des  portes 
se  lait  par  les  mariniers  sous  la  surveillance  d’une  personne  de  la  fa  mil  le 
du  cantonnier,  par  laquelle  ce  dernier  doit  toujours  avoir  soin  de 
faire  garder  sa  maison,  en  compen-ation  du  logement  qui  lui  est  ac- 
cordé. Cependant  si , par  suite  de  quelque  dégradation  ou  (l’un  acci- 
dent quelconque , le  mouvement  des  portes  éprouvait  quelque  diffi- 
culté, le  cantonnier  s’y  transporterait  pour  les  manœuvrer  lui-même; 

3".  Le  cantonnier  n’a  pas  qualité  pour  dresser  procès-verbal  des 
contraventions,  mais  il  doit  en  donner  avis  au  garde  ambulant  à son 
plus  prochain  passage  et  lui  dé-signer  les  délinquans; 

4°.  Enfin  il  ne  tient  pas  d’étàt  du  passage  de«  bateaux  ; 
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Ordonnance  du  18  juillet  i834,  qui  rejette  les  requêtes  de  la  dame 

veuve  Souquant,  propriétaire  à Châlons-sur-Marne.  ( Aliguemens.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  requêtes  sommaires  à nous  présentées 
au  nom  de  la  dame  veuve  Bouquant , propriétaire,  demeurant  à Châ- 
lons , département  de  la  Marne,  contre  un  arrêté  de  l’administration 
départementale  de  la  Marne,  du  8 juin  179'i,  et  contre  deux  arrêtés  du 
préfet  du  département  de  la  Marne,  approuvés  le  12  octobre  i833,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  enjoignent  à la  requérante  de  démolir 
la  partie  eu  saillie  sur  la  voie  publique  d'une  maison  sise  dans  la  tra- 
verse de  Châions,  route  royale  n°.  4;  lesdites  requêtes  enregistrées  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  les  5 octobre  i833  et 
1 5 janvier  1834,  et  tendasit  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  lc>  arrê- 
tés et  décisions  sus-énoncés  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  de  l'arrondissement  de  Châions  et  l'avis 
de  l’ingénieur  en  chef; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ci-dessus  ; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  de  la  réclamante  , tendant  aux  mêmes  con- 
clusions ; 

Vu  l’acte  de  vente  du  ati  mai  1811,  par  les  héritiers  Perlia  aux  sieur 
et  damé  Petit  ; • 

Vu  l’acte  de  vente  par  ces  derniers  à la  dame  veuve  Bouquant,  du 
19  octobre  1818,  avec  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  conseiller  d’état  chargé  de»  l'administrât  ion  des 
ponts  et  chaussée-,  et  des  mines,  en  date  du  9 octobre  i833  ; 

Yu  les  plans  approuvés  pour  la  traverse  île  Châions,  route  royale 
n°.  4 . et  visés  par  l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Marne  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l'intérieur  à notre  garde  des  sceaux, 
datée  du  25  jauvieri834,  en  réponse  à la  communication  dudit  pourvoi, 
et  transmettant  les  réclamations  émanées  des  propriétaires  voisins  de 
la  dame  Bouquant  ; ladite  lettre  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  detat  le  3o  janvier  iH3  j ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  le  règlement  du  27  février  1765; 

Vu  la  loi  du  19 — 23  décembre  1790;  . 

Oui  M*.  Fichet,  avocat  de  la  dame  veuve  Bouquant  ; 

Oui  M.  Boulay  (de  la  Meurthe  ),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctious  du  ministère  public  ; 

Considérant  en  la  forme,  qu’aux  termes  de  la  loi  du  19 — 25  décembre 
1790,  les  décisions  des  administrations  départementales  devaient-  être 
mises  au  bas  îles  requêtes  et  pétitions,  pour  le  tout  être  rendu  aux  par- 
ties intéressées  , en  original , après  que  le  registre  du  greffe  en  aurait 
été  chargé  ; 

Qu’en  fait,  le  registre  des  décisions  de  l’administrai  ion  centrale  du 
département  de  la  Marne  contient  l’arrêté  du  8 juin  1793  ; que  cette 
inscription  tient  lieu  de  la  minute , quand  la  décision  mise  au  bas  de  la 
requête  n’est  pas  représentée  ; 

Considérant  dès  lors  que,  d’après  la  loi  du  19 — 23  décembre  1790,  et 
d’après  la  forme  de  l’arrêté  attaqué,  aucune  notification  n’était  néces* 
sairc  ; 
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Qu’aucun  pourvoi  n’a  été  formé  en  temps  utile  contre  l’arrêté 
du  8 juin  179J  ; , 

Qu’en  cet  état,  l'administration  était  fondée  à exécuter  les- disposi- 
tions de  l’arrêté  attaqué; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  de  la  dame  veuve  Uouquant  est  rejetée. 


Extrait  de  U ordonnance  du  18  juillet  1 834»  qui  rejette  les  requêtes 
du  sieur  d' Argent.  ( Les  préfets  ont  le  droit  de  procéder  à la  re- 
conn  ti.sance  (les  anciennes  limites  d’un  chemin  vicinal. — C est  au 
.conseil  d'état  à confirmer,  s’il  y a lieu,  cette  délimitation.  — Les  con- 
seils de  préfecture  ont  le  droit  de  réprimer  un  empiétement  sur  la 
voie  publique  ; l’exercice  de  ce  droit  ne  fait  point  obstacle  à ce  que 
les  tribunaux  statuent  sur  la  question  de  propriété  soulevée  par 
la  partie  intéressée.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  lois  du  9 ventôse  an  t3  et  28  juil- 
let 1 82^  ; 

En  ce  qui  concerne  la  jonction  des  deux  pourvois  : 

Considérant  que  les  deux  pourvois  du  sieur  d'Argcnt  sont  connexes, 
et  que,  des  lors  , il  y a lieu  de  les  joindre , pour  y statuer  par  une  seule 
et  même  ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche*  la  décision  ministérielle  du  7 décembre  1879, 
approbative  de  l’arrêté  du  préfet  du  22  avril  précédent  , sur  le  mo- 
tif tiré  de  la  violation  de  l’autorité  de  la  chose  jugée  et  de  1 incom- 
pétence du  préfet  ■ 

Considérant  que,  par  l’ordonnance  royale  du  11  janvier  1829,  il 
avait  été  sursis  par  le  roi , en  son  conseil , à statuer  sur  le  pourvoi 
formé  par  le  sieur  d.’ArgPnt  contre  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  19  juillet  1S29,  jusqu’à  ce  que  le  préfet  du  département  d’Eure- 
et-Loir  eût  complété,  conformement  aux  lois  des  9 ventôse  an  i3  et 
98  juillet  1S24.  la  déclaration  de  vicinalité  du  chemin  d’Autheui!  à 
Clayes,  déclaration  déjà  faite  parles  arrêtés  des  29  décembre  1825 
et  7 décembre  1829  ; qu’en  procédant  à la  reconnaissance  des  anciennes 
limites  dudit  chemin  , le  préfet  n’a  fait  que  se  conformer  à l’ordon- 
. ua nce  et  aux  lois  sus-indiquées,  et  n’a  commis  dès  lors  ni  violation  de 
l’autorité  de  la  chose  jugée,  ni  acte  d’incompéteucc  ; 

Ô u fond  : 

Considérant  qu’il  résulte  des  documens  de  l’afTaire,  notamment  du 
plan  cadastral  levé  en  i8o5,  et  de  l’enquête  du  2 juin  1826,  que  les  an- 
ciennes limites  du  chemin  ont  été  exactement  reconnues  par  l’arrêté  du 
22  avril  182g; 

En  ce  qui  touche  les  mesures  prescrites  par  l’arrêté  du  conseil  de 
préfecture  : 

Considérant  que  les  travaux  exécutés  par  le  sieur  d’Argcnt  ont  eu 
lieu  dans  les  anciennes  limites  du  chemin  dont  il  s’agit,  telles  qu’elles 
avaient  d'abord  été  reconnues  par  l’arrêté  du  28  juin  1826,  et  quelles 
l’ont  été  de  nouveau  par  celui  du  22  avril  1829  -,  que  dès  lors  lesdits 
travaux  constituaient  sur  la  voie  publique  une  entreprise  dont  la  ré- 
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pression  a été  coropétemmcnt  et  justement  ordonnée  par  Panété  at-. 
taqué,  qui  ne  fait  point  d'ailleurs  obstacle  à ce  que  les  tribunaux 
statuent  sur  les  questions  de  propriété  soulevées  par  le  sieur  d’Ar- 
gent; 

Notre  conseil  d état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  requêtes  du  sieur  d'Argent  sont  rejetées. 

2.  Le  sieur  d’Argent  est  condamné  en  tous  les  dépens. 


Ordonnance  qui  approuve  ü adjudication  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Creuse  à Lèsigny. 

Au  palais  de  Ncuilly,  le  22  juillet  1834. 

Lotis  PniurPE,  etc.  ; vu  notre  ordonnance  du  18' novembre  i833  (1), 
qui  a autorisé  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Creuse  à 
Lésignv  , au  moyen  de  la  concession  d’un  péage; 

Y u l’article  8 du  cahier  des  charges  visé  dans  ladite  ordonnance  et 
qui  porte  que  le  maximum  de  la  durée  du  péage  à établir  sera  de 
soixante-  dix  tins  ; 

Vu  la  lettre  dit  préfet  de  la  Vienne,  en  date  du  29  janvier  iS34, 
de  laquelle  il  résulte  que  celte  clause  a éloigné  les  soumissionnaires  , 
et  qu’on  ne  parviendra  à obtenir  l'exécution  du  projet  dont  il  s’agit 
qu'en  portant  à quatre-vingt  dix-neuf  ans  la  durée  de  la  concession  ; 

Vu  le  procès-verbal  d'adjudication,  passée  le  i5  mars  i834  à 
RI.  Bayard  de  la  Vingtrie,  pour  l’exécution  de  ce  projet,  au  moyeu 
de  la  concession  d’un  péage  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’adjudication  passée  le  i5  mars  i834  par  le  préfet  delà  Vienne, 
en  conseil  de  préfecture,  à RI.  Bayard  de  la  Vingtrie , pour  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  la  Creuse  àLésigny,  au  moyen  de 
la  Concession  d’un  péage,  est  approuvée. 


Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  - 
V Aisne  à Choisy-au-Bac  ( Oise). 

Aa  palais  de  Neuilly,  le  22  juillet  1834. 

A ht.  i«r.  Le  projet  d'établissement  d’un  pont  suspendu  sur  l'Aisne 
ît  Choisy-au-Bac , département  de  l'Oise,  est  approuvé,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de  celte  entreprise  , 
présenté  le  ^8  janvier  i834  par  l’ingénieur  en  chef,  et  dont  une  co- 
pie restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction  au  moyen  : 1°  d’une 
somme  de  quinze  mille  francs  accordée  par  le  gouvernement  à titre  de 


(1)  Tome  V,  page65y. 
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subvention  j a0  de  la  couce.'sioo  d’un  péage  faite  au  rabais , par  ad- 
judication publique,  en  faveur  du  soumissionnaire  qui  oiTrira  les  con- 
ditions les  plus  avantageuses. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  au  fermier  actuel  du  bac  que 
le  pont  est  destiné  à remplacer,  l'indemnité  qui  pourrait  lui  être  duc 
pour  la  résiliation  de  sou  bail. 

3.  Le  procès  - verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
il  y sera  pci  eu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  chargée  ou  non o5c. 

(Le  droit  réduit  à moitié  pour  les  personnes  domiciliées 
à Clioixy.  ) 

Cheval  , âne,  ânesse , bœuf,  vache  , non  compris  le  con- 
ducteur ou  le  cavalier ' o5 

Yeau  , porc , mouton  , bouc , chèvre  , paire  d’oies  ou  de 

dindons o i î ji 

Voiture  suspendue , conducteur  compris, 

A deux  roues,  à un  cheval  ou  mulet 3o 

A quatre  roues,  à un  cheval  ou  mulet 4° 

A quatre  roues  , à deux  chevaux  ou  mulets.  ......  5o 

( Le>  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une 
personne  à pied.) 

Chanel  te  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet,  com- 


pris le  conducteur , 

Par  les  habitans  de  Choisv i5 

Par  les  autres  passagers ; ao 

Idem  deux  chevaux  ou  mulets,  idem.  . . ; 3o 

Idem  trois  chevaux  ou  mulets,  idem 4° 


(Le  droit  ne  sera  que  de  moitié  pour  les  charrettes  vides 


ou  employées  au  tiansport  des  récoltes  ou  engrais.) 

Charrette  chargée  ou  non  , attelée  d'un  âne  ou  ânesse , 
le  conducteur  compris. 

Par  les  habitans  de  Choisy o5 

Par  les  autres  passagers io 

Chariot  chargé  à quatre  roues,  conducteur  compris,  et 
attelé  d’un  cheval. 

Pour  l’exploitation  des  terres ‘ ao 

Pour  d’autres  transports 3o 

Idem  à deux  chevaux , 

Pour  l’exploitation  des  terres.  .■ 3o 

Pour  d’autres  transports 4° 

Idem  à trois  chevaux, 

Pour  l’exploitatibn  des  tenes ^5 

Pour  d'autres  transports 5o 

Chaque  cheval  en  sus io 


5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , le  préfet  du  département , 
le  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
• ponts  et  chaussées;  les  employés  des  contributions  indirectes  ; la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  en 
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corps  ou  séparément , à charge  par  elix , dans  ce  dernier  cas  , de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; les  courriers  du 
gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l’état.  t 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  t établissement  d'un  pont  suspendu 
sur  la  Durance,  à Cavaillon. 

Au  palais  de  Neuilly  , le  aa  juillet  i83.j. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l’avant-projet  d’uu  pont  suspendu  à con- 
sti  (lire  sur  la  Durance,  à Cavaillon  , departement  de  Vaucluse  ; 

Vu  le  tarif  du  péage  dont  les  produits  seront  destinés  à couvrir  la 
dépense  des  travaux  { ' 

Vu  la  délibération  de  la  commission  d’enquête  formée  par  les  préfets 
des  départemens  de  Vaucluse  et  dis  Bouches-du-Rhône,  ladite  dé- 
libération en  date  du  4 novembre  i833; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cavaillon  , en  date  du 
i ",  janvier  i834; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  du  Cheval -Blanc,  en 
date  des  29  décembre  i833  et  16  février  i834; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d’Orgon,  en  date  du  2 
mars  i834; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Senac,  en  date  du  19 
mars  i834; 

Vu  la  délibération  du  syndicat  général  de  la  deuxième  section  de 
la  Durance  , en  date  du  19  janvier  iS34; 

Vu  l’avis  du  préfet  du  département  de  Vaucluse,  en  date  du  22 
janvier  1 834  ï 

Vu  l’avis  du  préfet  du  département  des  Bouches-du-llhône,  en 
date  du  18  novembre  i833; 

Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  i3 
mai  i834 ; 

Vu  l’article  11  de  la  loi  du  11  floréal  aD  10  et  l’article  1”.  delà  loi 
du  24  mai  1 834 î 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Il  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  la  Durance,  à Cavaillon, 
dans  l’emplacement  indiqué  par  la  ligne  rouge  UVXY  sur  le  plan 
dressé  et  présenté,  le  20  décembre  i833,  par  l’ingénieur  en  chef  du 
département  de  Vaucluse. 

2.  L’entrepreneur  percevra  sur  ce  pont,  pendant  le  laps  de  temps 
qui  sera  déterminé  par  une  adjudication  publique  , un  péage  dont  le 


tarif  est  fixé  comme  il  suit  1 

Personne  chargée  ou  non of.  o5c. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise i5 

Cheval  ou  mulet  chargé o 10 

Ane  chargé.  o o5 

Cheval  ou  mulet  non  chargé o oj5 

Ane  non  chargé o oa5 
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Cheval , mulet , bœuf,  vache  -ou  âne  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage.  of.  o25c. 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné  à 

la  vente o 10 

Veau  ou  porc o o5 

Mouton,  brebis,  bouc;  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 
d’oies  ou  de  dindons o o3 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  bœufs,  chèvres,  cochons 
de  lait , paires  d oies  ou  de  dindons  iront  au  pâturage,  on 
ne  payera  que  moitié  du  droit. 

Lorsque  les  mêmes  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Voiture  su-pendue  à deux  ou  quatre  roues,  à un  cheval,  et 
pour  une  litière  à deux  chevaux  , compris  le  conducteur.  . . o 90 


Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  idem 1 5o 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  idem.  . % a 20 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  payera o 70 


Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit  dû  pour  une 
personne. 

Charrette  à deux  ou  quatre  roues  à un  cheval  ou  mulet , 


ou  deux  bœufs  , et  le  conducteur o 5o 

Charrette  à deux  chevaux  ou  mulets  , ou  à quatre  bœufs, 

idem ■ o ^5 

Charrette  à trois  chevaux  ou  mulets,  idem 1 i5 


Charrette  à vide  à un  ou  plusieurs  chevaux  ou  mulets,  et 


le  conducteur,  moitié  du  droit  d’une  charrette  chargée. 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
à la  rentrée  des  récoltes,  à un  cheval  ou  mulet,  ou  à deux 

bœufs,  et  le  conducteur • • •. « 4® 

La  meme  charrette  attelee  de  deux  chevaux  ou  quatre 

bœufs , idem o 55 

Idem  * attelée  de  trois  chevaux , idem.  . . o 

Chaque  collier  en  sus o 20 

La  même  charrette  à vide  payera  moitié. 


Quand,  dans  les  attelages,  au  lieu  d’un  cheval  il  y aura  un  âne, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit  dû  pour  un  cheval. 

Il  scia  payé,  pour  les  chevaux  ou  mulets  dételés  , par  les  charretiers 
ou  conducteurs  de  voitures , le  même  droit  que  s’ils  étaient  attelés. 

Sont  exempts  du  péage  : 

Les  préfet  et  sou--prcfets  en  tournée;  les  ingénieurs , conducteurs 
des  ponts  et  chaus?ée>  ; la  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions; 
les  employés  des  contributions  indirectes;  les  corps  militaires,  1rs 
sous-oflieieis  et  soldats  voyageant  isolément,  à la  charge  par  eux  de 
présenter  une  feuille  de  route;  les  courrier*  du  gouvei nement , les 
malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état  et  les  facteurs  ruraux. 

3.  Conformément  aux  dispositions  de  l’article  63  de  la  loi  du  7 juil- 
let i833,  l’adjudicataire  sera  substitué  aux  droits  et  aux  obligations 
de  l’administration  pour  l’expropriation  des  terrains  uécessaircs  à la 
confection  du  pont  et  de  ses  abords. 
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4.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l’intérieur  (1). 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur 
l'Aisne  en  remplacement  du  bac  établi  a Atlichy. 

An  palais  de  ISeuilly , le  aa  juillet  i834- 


Aht.  i«r.  La  construction  d’un  pont  suspendu  sur  l'Aisne,  en  rem- 
placement du  bac  établi  à Attichy,  est  approuvée,  aux  clauses  et 
conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise  pré- 
senté par  l’ingénieur  en  chef  de  l'Oise  le  janvier  i834 , et  dont  une 
expédition  restera  annexée  à la  présente  ordonnance 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce 
pont  au  moyen  de  la  perception  d'un  péage  qui  sera  concédé,  par 
adjudication  publique  au  rabais  , au  soumissionnaire  qui  offrira  le* 
conditions  les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage. 

Le  procès-verbal  de  l'adjudication  sera  soumis  à l'approbation  de 
notre  ministre  de  l’inténieur. 


3.  A compter  du  jour  où  le  passage  sera  livré  au  public , il  y sera 
perçu  un  droit  de  péage  d’après  le  tarif  ci-aprcs  : 

Personne  à pied o f.  o5  c. 

Cheval  ou  tuulet , et  son  cavalier,  valise  comprise o 10 

Idem  chargé o oG 

Ane  ou  ânesse  chargé . o o5 

Idem  non  chargé o 04 

Cheval  , mulet,  boeuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage o 02 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands,  destiné  à 

la  vente o oG 

Veau  ou  porc.  . . o 02 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d’oies  ou  de  dindons.  o 01 

Lorsque  lesdits  animaux  ou  paires  d'animaux  seront  au- 
dessus  de  cinquante , le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Les  conducteurs  des  chevaux^  mulets,  bœufs  , etc o 04 

Voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un  cheval  ou 

mulet,  litière  à deux  chevaux  , et  le  conducteur o i5 

Idem,  à quatre  roues , attelée  d’un  cheval  ou  mulet , idem,  o 20 
Idem  à quatre  roues , attelée  de  deux  chevaux  ou  mu- 
lets, idem • • . . o 2.4 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied. 


(1)  Cette  entreprise  a été  adjugée  le  27  septembre  l834,  par  M.  le  préfet  de 
Vaucluse , au  situa  Jules  Séguin,  moyennant  U concession  des  droits  à perce- 
voir sur  le  pont  pendant  yg  ans. 

L'adjudication  a été  homologuée  par  M.  le  ministre  de  l'intcricur,  le  uG  oc- 
tobre suivant. 
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Charrette  chargée , attelée  d’un  cheval  ou  mulet , et  le 


conducteur of.  i5c. 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  , 

et  le  conducteur o 20 

Idem.  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets, 

et  le  conducteur o 3o 


Charrette  à vide,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet,  idem.  . o 10 
Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 

à la  rentrée  des  récoltes’,  le  cheval , idem o 10 

Charrette  à vide  , employée  au  transport  des  engrais  ou  à 

la  rentrée  des  récoltes  , le  cheval , idem o 06 

Charrette  chargée  ou  non , attelee  seulement  d’un  âne 

ou  ânesse , idem.  . . . o 08 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues  chargé,  attelé  d’un 

cheval,  idem . -o  20 

Idem  à quatre  roues  chargé , attelé  tle 

deux  chevaux , idem o 3o 

Idem  à quatre  roues  chargé , attelé  de  trois  chevaux, 

idem o 45 

Chariot  à vide,  attelé  d’un  seul  cheval , idem o 12 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval  ou  mulet  excédant  les  nombres 
indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé,  et  pour  un  âne  ou  ânesse,  le  droit  iixé  pour  uu  âne  ou 
ânesse  non  chargé. 

4-  Seront  exempts  des  droits  de  péage  ; le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées;  les  employés  des  contributions  indiiectes;  la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions , les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas  ; de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
gouvernement , les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'état. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  le  Lot,  à Fumel  [Lot-et-Garonne). 

Au  palais  de  Neuilly  , Te  22  juillet  1834. 

Art.  t".  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  le  Lot  à 
Fumel,  département  de  Lot-et-Garonne,  est  approuvé  aux  clausrs  et 
conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise, 
rédigé  le  6 mai  i834  par  l’ingénieur  en  chef,  et  dont  une  copie  restera 
annexée  à la  présente  ordonnance. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce 
pont»au  moyen  d’une  somme  de  six  mille  francs  , qui  sera  payée  par  la 
■commune  de  Fumel,  conformément  à la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  7 janvier  i833  , et  au  moyen  de  la  perception  d’un  péage  , 
qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumissionnaire  qui 
offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 
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3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
et  jusqu’à  l'expiration  du  temps  qui  sera  fixé  par  l’adjudication  , il  y 
sera  perçu  un  droit  de  péage,  conformément  au  tarif  ci-après  (1)  : 

i°.  Personne  à pied , chargée  ou  non of.oac.  i« 

2°.  Idem  traînant  une  brouette  ou  uue 

charrette  à bras o 07  1 ji 

3°.  Cheval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier.  . . o 12  1 ji 

4°.  Idem  de  meunier,  chargé  ou  non.  o 10 

5“.  Idem  mené  en  laisse , chargé  ou  non.  o 10 

6°.  Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non •.  . . . o o5 

7°.  Bœuf  ou  vache  noti  attelé.  . o 10 

6*.  Veau  ou  porc . o o5 

90.  Mouton  , brebis  , chèvre  ou  cochon  de 

lait o 02  iji 

io°.  Paire  d'oies  ou  de  dindons 02  1^ 

Fritures  particulières  suspendues. 

11“.  Cabriolet  à un  cheval  ou  mulet o Co 

12".  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets o 70 

i3°.  Idem  à trois  chevaux  ou  mulets o 80 

i4°.  Voiture  à quatre  roues  , attelée  d'un  cheval  ou 

mulet o 70 

i5“.  Idem , attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets.  . . o 80 

160.  Idem  ..attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets.  . . o 90 

17°.  Idem  , attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets.  . . 1 00 

18°.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o 10 

Voitures  particulières  non  suspendues. 

19°.  Carriole  à deux  roues,  attelée  d’un  cheval  ou 

mulet o Go 

20°.  Idem  , attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets.  . . o 70 

21°.  Idem,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets.  . . o 80 

22°.  Voiture  à quatre  roues,  attelée  d’un  cheval  ou  t 

mult  t . . o 70 

23".  Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets o 80 

24°.  Idem,  de  tiois  chevaux  ou  mulets . o go 

25°.  Idem,  de  quatre  chevaux  ou  mulets. 1 00 

26°.  Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o 10 


Ci  ) Ce  tarif  a etc  modifié  ainsi  qu'il  suit  par  une  ordonnance  royale  du  i3  mai 
536  1 

1°.  Personne  à pied,  chargée  ou  non.  o5e. 

3°  Idem  traînant  une  brouette  ou  une  charrette  à bras.  •'.!••••  10 
3°.  Cheval  ou  mulet  monté,  avec  Je  cavalier.  i5 

VI.  i3 
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V oitures  de  poste. 


17*.  Cabriolet  à deux  chevaux,  y compris  le  retour 

des  chevaux  pied  levé.  . ■ . » 1 f.  90  c. 

38°.  Idem  à trois  chevaux,  idem 2 10 

29°.  Voiture  à quatre  rouesetà  deux  chevaux , idem.  2 90 

3o°.  . Idem  à trois  chevaux  , idem.  3 1 d 

3t°.  Idem  à quatre  chevaux , id.  3 3o 

32°.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non.  .....  o 10 

Voitures  publiques  suspendues. 

33°.  Cabriolet  attelé  d’un  cheval . . o 60 

34*.  Idem  de  deux  chevaux o 70 

35°.  Idem  de  trois  chevaux o 80 

36°.  Voiture  à quatre  roues,  à deux  chevaux.  ...  o 80 

37°.  Idem  à trois  chevaux.  ...  o 90 

38°.  Idem  à quatre  chevaux.  . . 1 00 

39°.  Idem  à cinq  chevaux.  ...  1 10 

4o°.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o 10 

Voilures  publiques  non  suspendues.  • 


4i°. 

42°. 

43°. 

tk 

46". 

47°. 


Carriole  attelée  d’un  cheval.  . o 

Idem  de  deux  chevaux o 

Idem  de  trois  chevaux o 

Voiture  à quatre  roues  et  à un  cheval o 

Idem  à deux  chevaux.  ...  o 

Idem  . à trois  chevaux.  ...  o 
Chaque  cheval  en  sus o 


60 

70 

80 

II 

9° 

10 


Voitures  et  chariots  de  roulage  et  de  marchands  , 
chargés  ou  non. 


48°. .Charrette  attelée  d’un  cheval.  o 85 

49°.  Idem  de  deux  cheyaux . o g5 

5o°.  Idem  de  trois  chevaux 1 o5 

5i°-  Idem  de  quatre  chevaux 1 i5 

53°.  Voiture  à quatre  roues  , à un  cheval 1 10 

53°.  Idem  à deux  chevaux.  ...  1 20 

54°.  Idem  h trois  chevaux 1 3o 

55°.  Idem  à quatre  chevaux.  . . 1 4<$ 

56°.  Chaque  cheval  en  sus,  attelé  ou  non o 10 


Charrettes  ordinaires  de  campagne , servant  à I agriculture 
et  aux  charretiers  de  la  ville. 

5q°.  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  d’un  âne  ou 


ânesse o ao 

58°.  Idem , attelée  de  deux  ânes  ou  ânesses.  ....  o a5 
5g°.  Idem,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet o a5 
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$o°.  Idem,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets.  ...  of.  35  c. 

6i#.  Idem,  attelée  de  deux  bœufs  ou  vaches.  ...  o 35 

6a0.  Chaque  cheval , bœuf  ou  mulet  en  sus o io 

Nota.  Les  conducteurs  des  ànimauxcotés  des  n°’.  4 et  suivans  jusqu’au 
n“.  io,  payeront  la  taxe  d’une  personne  à pied  , n*.  i. 

Les  conducteurs  des  voitures  et  charrettes  quelconques , tels  que  pos- 
tillons , rouliers  , charretiers  , bouviers , etc-,  ne  payeront  point  la  taxe 
de  l’article  ier. 

Les  voyageurs  et  domestiques  n’y  seront  assujettis  qu’ autant  qu’ils 
passeront  à pied. 

5.  Seront  exémpts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département,  le 
sous-prélét  de  l'arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ; les  employés  des  contributions  indirectes  ; ta  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas  , de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  letat. 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  V établissement  cf  un  pont  suspendu 
sur  r Allier  à Monistrol  ( Haute-Loire  ). 

Au  palais  de  Neuilly,  le  21  juillet  i834- 

Lotus- Philippe,  etc.  ; vu  la  délibération  du  26  mars  i833,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sangues  demande  qu’il 
soit  établi  un  pont  sur  l'Ailier,  pour  le  service  de  la  route  départe- 
mentale n°.  2,  du  Puy  à Saint-Chély,  en  remplacement  du  bac  de 
Monistrol  ; 

Vu  les  délibérations  des  communes  de  Monistrol-d’ Allier,  de  Cu- 
belles,  de  Saint-Projet  et  Saint-Privat,  qui  expriment  le  même  vœu  et 
donnent  leur  avis  sur  le  tarif  du  péage  à établir  ; 

Vu  le  projet  de  ce  tarif; 

Vu  le  plan  de  l’emplacement  proposé  pour  le  pont  ; 

Vu  i’avis  du  préfet  de  la  Haute-Loire,  en  date  du  8 juillet  i833,  et 
celui  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  29  mars 

>854;  , . 

Vu  l’art.  10  de  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802),  et  l’art.  i*r. 
de  la  loi  de  finances  du  28  juin  1 833  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

‘ Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  l’Ailier  à Monistrol 
( Haute-Loire  ) , dont  l'emplacement  est  indiqué  par  h-s  lignes  rouges  et 
vertes  ËD  sur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs,  à la  date  du  1".  mai 
>833. 

2.  11  sera  perçu  au  passage  de  ce  pont , pour  en  couvrir  les  frais  de 
construction,  jusqu’à  l’expiration  du  terme  qui  sera  fixé  par  l’adjudi- 
cation à intervenir,  un  droit  de  péage  dont  le  tarif  demeure  fixé  comme 
il  suit  : 

i3. 
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Une  personne  à pied • of.  o5  c. 

Un  cavalier  et  sa  monture o 10 

U»  cheval  ou  mulet  chargé o 10 

Idem  non  chargé o _ o5 

Un  âne  chargé  ou  non ..  o o5 

Par  bœuf,  vache,  cheval,  mulet  et  âne  destinés  à la 

vente  ou  en  étant  le  produit.  . . o 10 

Veau  ou  porc  destiné  à la  vente o o5 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de 

lait,  paire  d'oies  ou  de  dindons o 01  tjt 

Dans  tous  les  cas  , le  conducteur  payera o o5 


Lorsque  les  animaux  désignés  aux  trois  paragraphes 
précédens  iront  au  pâturage  ou  en  reviendront,  le  droit 
sera  réduit  de  moitié. 

Lorsque  le  nombre  des  animaux  mentionnés  aux  deux 
derniers  paragraphes  dépassera  cinquante,  le  droit  sera 
réduit-d'un  quart. 

Une  voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d'un 


cheval,  et  le  conduteur o 10 

Idem  à quatre  roues,  attelce  d’un  cheval  ou  mulet 

idem o 3o 

Idem  à quatre  roues,  attelée  de  deux  ehevaux  ou 

mulets,  idem o 4° 

Idem  à quatre  roues , attelée  de  trois  chevaux  ou 

mulets,  idem . o 5o 

Les  voyageurs  payeront  par  tête  le  droit  dû  pour  une 
personne  à pied. 

Une  charrette  à deux  roues,  chargée,  attelée  d’un 

cheval,  conducteur  compris. o 3o 

Idem  attelée  de  deux  chevaux,  idem.  . . o 4o 

Idem  attelee  de  trots  chevaux , idem o 5o 

Lorsque  lesdites  charrettes  seront  vides,  le  droit  sera 
diminue  de  moitié. 


Une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à la  rentrée  des  récoltes,  cheval,  bœuf  ou 


vache,  et  conducteur  compris o i5 

Les  mêmes  à vide,  l’attelage,  idem o to 

Une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seu- 
lement d’un  âne  ou  d’une  âitesse,  et  conducteur  com- 
pris. . ; .'  . o ta 

Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé  et  at-  . 

télé  d’un  cheval,  idem o 4° 

Idem  à quatre  roues,  chargé  et  attelé  de  deux  che- 
vaux, idem.  o 5o 

Idem  attelé  de  trois  chevaux,  idem o 6o 

Le  même  à vide,  attelé  d’un  seul  cheval,  idem.  . . . o i5 
Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  Lœufs  ou  de  vaches 
exrédt  nt  les  nombres  indiqués  ci-de-sus. o to 


Sont  exempts  du  péage  : le  préfet  et  le  sous-préfet;  les  ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les  employés  des  contributions 
indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les  corps 
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militaires,  les  sous-ofliccirs  et  soldats  voyageant  isolément,  à charge 
de  présenter  une  feuille  de  route  ; les  malles  faisant  le  service  des 
postes  de  l’état,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  gouverner 
ment. 

3.  Avant  l’adjudication  , l’administration  déterminera  , dans  un 
billet  cacheté,  le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la 
concession  du  péage. 

4.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  (1). 


Ordonnance  qui  modifie.  V article  ta  de  celle  du  24  août  "1 833  , rela- 
tive à r amélioration  des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur  de 
la  S'evrc  niortaise. 

Au  palais  de  Neuilly , le  ai  juillet  x834- 

Loüis-Pniupre,  etc.;  vu  notre  ordonnance  du  24  floût  i833,  rela- 
tive à l'amélioration  des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur  de  la  Sèvre 
niortaise;  * . , 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Magné,  en  date  du  4 mars  i834,  qui  se 
plaint  de  ce  que  cette  commune  11 ’a  pas  été  comprise  dans  l’une  des 
sections  des  marais  mouillés  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  où 
elle  est  située  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  directeur,  du  11  mars,  qui 
propose  d’adjoindre  cette  commune  à celle  de  Saussais,  pour  former  la 
sixième  section  des  marais  mouillés  des  Deux-Sèvres; 

Vu  l'avis  conforme  du  préfet,  de  ce  département,  en  date  du 
17  mars; 

Vu  la  lettre  du  sous-préfet  de  Fontenay,  en  date  du  37  février  1834, 
qui  fait  observer  que  les  marais  mouillés  appartenant  à la  commune  de 
Lcsson  sont  situes  dans  le  département  des  Deux-Sèvres , et  devraient 
faite  partie  de  la  septième  section  des  marais  de  ce  département,  tandis 
qu’on  les  a fait  figurer  par  erreur  dans  la  première  section  des  marais 
mouillés  de  la  Vendée; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  directeur,  du  1 1 mars; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Vendée,  des  1".  et  ai  mars;- 
Vu  la  lettre  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  du  39  avril; 

Notre  conseil  detat  entendu,  . -1  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : • 

L’article  1 a de  notre  ordonnance  du  34  août  1 833  est  modifié  ainsi 
qu’il  suit:  • • -1  •‘?i  .v:«. 

1°.  La  commune  de  Magné  sera  réunie  à la  commune  -de  Saussais 

Êour  former  la  sixième  section  des  marais  mouillés  du  département  des 
leUX-Sèvresr;  ’ 1 • . - n >.< 

ù r • • '•  <i  •’  U ‘ I 1 ; .W'I  t I q-j ? . 


(IJ  L'entreprise  a été  adjugée  le  a5  octobre  1834,  par  le  préfet  de  la  Uaute- 
I.oire,  au  sieur  Camille  Paret , moyennant  concession  des  droits  à percevoir 
sur  ce  pont  pendant  quatre-vingt-dix-sept  ans. 

Cette  adjudication  a été  définitivement  homologuée  par  le  ministre  , le  a3  fé- 
vrier i835.  . 
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v.  Les  marais  de  la  commune  de  Lesson  cesseront  de  faire  partie  de- 
là première  section  des  marais  mouilles  du  département  de  la  Vendée  ; 
ils  seront  réunis  aux  communes  de  Coulon  et  de  Saint-Lignais,  pour 
former  la  septième  section  des  marais  mouillés  du  département  des 
Deux-Sèvres. 


Extrait  de  [ ordonnance  du  a5  juillet  \8Z/±,  qui  statue  sur  une  con- 
testation existante,  entre  les  dames  Gressentet  Deshaies,  et  le  sieur 
Pivain , pour  un  alignement  dans  la  pille  de  Pont-Audemer. 
(Petite  voirie.  — La  tardivité  d'un  pourvoi  doit,  pour  avoir  date 
certaine,  être  justifiée  par  une  signification  régulière.  — En  fait  d’a- 
ligoement , l’homologation  du  plan  , et  les  discussions  y relatives,  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu’en  conseil  d’état , sur  le  rapport  du  ministre  de 
l’intérieur.  ) 

Lock-Philippe,  etc.;  vu  les  lois  du  24  août  1790,  et  22  juillet  1791, 
celle  du’ 16  septembre  1807,  et  notamment  les  art.  5a  et  53;  le 
règlement  du  22  juillet  1806,  et  la  loi  du  14  octobre-  1790; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut  de  pourvoi  dans  le  délai 
du  règlement  : 

Considérant  que  le  siéur  Pivain  ne  justifie  pas  d’une  signification 
régulière  faite  aux  dames  Gresscnt  et  Deshaies  des  décisions  atta- 
quées ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  l’arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Pont-Audemer,  n'a 
pas  pour  objet  un  alignement  spécial  et  limité  à une  seule  propriété, 
mais  qu'il  embrasse  nécessairement  plusieurs  .maisons  contiguës  ; 
qu’il  doit  donner  lieu  à une  acquisition  de  terrains  de  la  part  des  pro- 
priétaires de  ces  maisons  , conformément  à l’article  53  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  , et  a été  l'objet  de  plusieurs  contestations  ; 

Considérant  que , dans  cet  état  de  choses , il  y avait  lieu  à l’ap- 
plication, de  l'article  52  de  la  même  loi,  par  l’exécution,  soit  d’un  plan 
général , soit  d’un  plan  partiel,  relatif  à la  portion  sujette  à un  nouvel 
alignement , et  que  l’homologation  du  plan , ainsi  que  l’examen  des 
oppositions  et  contestations,  ne  pouvaient  avoirlieu  que  par-devant 
nous,  en  notre  conseil  d’état,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l’in- 
térieur ; 

Notre  ^onseil  d’état  entendu , nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Les  décisions  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ,.£n  date  des  7 janvier  et  3o  avril  1 83a , sont  annulées. 

x.  Les  parties  sont  renvoyées  devant  notre  ministre  de  l'intérieur , 
pour,  sur  son  rapport,  et  conformément  à l’article  5a  delà  loi  du  r6. 
septembre  1807,  être  statué  par  nous , en  notre  conseil  d’état,  ce  qu’il 
appartiendra. 
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Extrait  de  Vordonnatice  du  i5  juillet  1 834  » rejette  les  requêtes 
du  sieur  Pavy.  ( Chemins  vicinaux.  — Lorsque  la  vicinalité  d’un  che 
min  a été  reconnue  et  déclarée  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
et  règlemens , les  conseils  de  préfecture  sont  compctens  pour  pro- 
noncer sur  les  auticipations.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  loi  du  9 ventôse  an  i3  ; 

Considérant  que  , les  arrêtés  attaqués  ont  statué  sur  les  empiétement 
commis  par  le  sieur  Pavy,  sur  les  mêmes  chemins  ; qu’ils  sont  attaqués 
par  les  mêmes  motifs , d'où  il  suit  qu’il  y a lieu  de  joindre  les  deux 
pourvois  , et  de  prononcer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ; 

En  la  forme:  • 

Considérant  que , conformément  à notre  ordonnance  du  ta  février 
i83o,  il  a été  statué,  par  notre  ministre  de  l’intérieur,  sur  la  vicinalité 
des  chemins  dont  il  s’agit , par  décisions  des  3 mai  i83o  et  a mai  1 83 1 ; 
que  ladite  vicinalité  a été  reconnue  et  déclarée  après  l’accomplissement 
des  diverses  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlemens  de  la  ma- 
tière ; qu’en  conséquence  le  conseil  de  préfecture  a , par  les  arrêtés  at- 
taqués , statué  dans  les  limites  de  sa  compétence  ; * 

Au  fond  : 

Considérant  qu’il  résulte  des  procès-verbaux  de  contravention  , que 
le  sieur  Pavy  a,  par  scs  anticipations,  intercepté  lesdits  chemins, 
‘et  que  c’est  avec  raison  <jue  le  conseil  de  préfecture  lui  a enjoint  de  les. 
rétablir  dans  leur  état  primitif  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cjui  suit  : 

Les  requêtes  du  sieur  Pavy  sont  rejetées. 


Ordonnance  du  a5  juillet  1 834  (1) , rejetant  le  pourvoi  des  concession- 
_ naires  du  canal  d Aire  à la  Passée  contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Pas-de-Calais , qui  les  avait  condamnés  à in- 
demniser plusieurs  propriétaires  riverains  à raison  du  dommage 
causé  à leurs  propriétés.  ( Les  concessionnaires  de  canaux  sont  de 
véritables  entrepreneurs  de  travaux  publics  , et  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétens  pour  statuer  sur  les  dommages  causés 
aux  propriétaires  riverains.  ) 

Louis-Philippe  , etc,  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Desjardins,  concessionnaire 
gerant  du  canal  d’Âire  à la  Bassée , ladite  requête  enregistrée  ^ se- 
crétariat général  du  .conseil  d’état  le  20  octobre  1827,  tendant  à ce 
qu'il  plaise  au  roi  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  en  date  du  ai  juin  même  année,  qui 
condamne  le  requérant  à indemniser  les  sieurs  Duboiÿ,  autres  Du- 
bois, Vilain,  Truchart,  Targy,  veuve  Roziau , autre  veuve  Roziau , 


(1)  Deux  autre*  ordonnances,  rendues  le  meme  jour , prononcent  en  termes 
identiques  sur  des  affaire*  d*  même  nature  concernant  également  lu  canal, 
d Aire  à la  Bassée. 
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sieur  Wallon  et  veuve  Delaunay,  à raison  du  dommage  causé  à leurs 
propriétés  par  les  inondations  qui  ont  eu  lieu  les  28  février  et  i*\  mars 
1827  sur  les  terres  voisines  du  canal  d'Aire  à la  Bassée;  subsidiairement, 
ordonner  une  nouvelle  instruction  administrative,  et  dans  tous  les 
cas  condamner  les  contestans  aux  dépens; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieurs  Pierre-Joseph  Dubois,  Jean- 
Baptiste  Dubois,  Jacques-Philippe  Vilain  , Pierre- Joseph  Truchart  , 
Antoine-Ambroise  Targy,  Paul  Wallon,  dames  Elisabeth  Lourmc  , 
veuve  André  Roziau,  Marie-Angélique  Leroy,  veuve-Antoine  Roziau, 
Philippine  Lentille,  veuve  Antoine  Leroy  , tous  habitans  de  la  com- 
mune d’Annezin’(  Pas-de-Calais  );  ledit  mémoire  enregistré  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d’état  le  28  juin  1828,  et  tendant  à ce 
qu’il  plaise  au  roi  rejeter  le  pourvoi  du  sieur  Desjardins  comme  non 
recevable;  subsidiairement,  comme  mal  fondé  ; et  dans  tous  les  cas  con- 
damner ledit  sieur  Desjardins  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  concessionnaires  du  canal  d’Aire  à la 
Passée,  ledit  mémoire  enregistré  au  susdit  secrétariat  général  le 
i£r.  août  182g , et  par  lequel  lesdits  concessionnaires  persistent  dans 
leurs  conclusions  ; 

Vu  le  mémoire  supplémentaire  desdits  concessionnaires,  ledit  mé- 
moire enregistré  audit  secrétariat  général  le  ig  juillet  i83i,  et  tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  l’arrêté  du  21  juin  1827,  pour  cause  d’in- 
compéteuce  , et  condamner  les  sieurs  Dubois  et  consorts  aux  dépens  ; 

Y u la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics à notre  garde  des  sceaux  , en  réponse  à la  communication  qui 
lui  a été  donnée  des  mémoires  sus-vUés  ; ladite  lettre  en  date  du  9 oc- 
tobre i833,  et  dans  laquelle  notredit  ministre  estime  qu’il  y a lieu  de 
rejeter  le  pourvoi  ; 

Vu  l’état  des  dommages  éprouvés  par  les  habitans  d’Annezin  par 
suite  de  l’inondation  dont  il  s’agit,  ledit  état  dressé  par  le  maire  le  3 
mais  1827  ; 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  et  évaluation  des  mêmes  domma- 

Êcs  rédigé  le  6 mars  même  année  par  le  sieur  Baillemeurt , architecte  de 
iétbune  ; 

La  lettre  du  même  architecte  au  sous-préfet,  en  date  du  i5  mars; 
celle  du,  sous-préfet  au  préfet,  en  ilate  du  9 avril;  le  rapport  de 
l’ingénieur,  en  date  du  16  mai  suivant , et  la  lettre  du  préfet  au  garde 
des  sceaux  , en  date  du  28  mai  i83o  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à la  loi  du  1 août  1 832  j 
Vu  toutes  les  nièces  produites;  vu  ta  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

M°.  Deloche  , avocat  du  sieur  Desjardins  , 

Ouï  IM".  Garnier,  avocat  des  sieurs  Dubois  et  autres  ; 

Oui  M.  Boulay,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public  ; 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  fin  de  non  recevoir; 

En  ce  qui  touche  la  compétence  : considérant  qu’aux  termes  de 
l’art.  4 de  la  loi  sus-visée  , c’est  aux  conseils  de  préfecture  qu’il  appar- 
tient de  prononcer  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plai- 
gnent des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ; 
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Considérant  que  les  compagnies  qui  se  chargent,  soit  de  la  construc- 
tion des  canaux  de  navigation,  soit  tic  leur  entre  t:en,  moyennant  un 
prix  détermine  ou  le  droit  d’y  percevoir  un  péage,  sont  de  véritables 
entrepreneurs  de  travaux  publics;  que  dans  l’espèce  les  concession- 
naires étaient  chargés  à la  fois  de  la  construction  et  de  l’entretien  du 
canal  d'Aireà  la  Bassée,  et  qu’ainsi  le  fait  de  l'achèvement  des  travaux 
de  construction , en  le  supposant  justifié,  n’a  pu  changer  ni  la  qua- 
lité desdits  concessionnaires,  ni  la  compétence  du  conseil  de  prefeo- 
ture  à l’égard  des  dommages  qui  leur  étaient  imputés  ; 

Au  fond  : considérant  qu’il  résulte  de  l'instruction , notamment  des 
procès-verbaux  et  rapports  des  6 mars  et  16  mai  «827  sus-visés,  que 
les  dommages  dont  il  s’agit  provenaient  du  fait  des  concessionnaires,  et 
que,  dès  lors,  c’est  avec  raison  que  lesdits  dommages  ont  été  mis  à 
leur  charge  j 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  pourvoi  du  sieur  Desjaidins,  au  nom  qu’il  agit,  est 
rejeté. 

•j.  Le  sieur  DesjarJins  est  condamne  aux  dépens. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur 
la  rivière  du  Salat , eu  remplacement  du  bac  de  Salies. 

Au  palais  des  Tnilcrics,  le  3i  juillet  i83j. 

Ar.T.  nr.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  la 
rivière  du  Salat,  en  remplacement  du  bac  de  Salies,  departement  de 
la  Haute-Garonne,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées 
dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entrepiise,  arrêté  le  10  octobre 
x SA3  par  l'ingénieur  en  chef,  et  dont  une  copie  restera  annexée  à la 
présente  ordonnance. 

a.  11  sera  pourv  u aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
au  moyen  d'un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au 
rabais,  au  soumissionnaire  qui  consentira  à la  diminution  la  plus  forte, 
*sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  , 
et  jusqu  a l’expiration  du  terme  fixé  par  l’adjudication  , il  sera  perçu 
un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  •. 

Personne  en  voiture,  à cheval  oti  à pied  , chargée  ou  non  chargée 
(les  voilures  et  les  chevaux  payeront  séparément).  ...  of.  o5c. 

Cheval  ou  mulet  chargé  ou  non  , monté  on  non  mon- 


té, pourvu  qu’il  ne  soit  pas  attelc  (non  compris  le  con- 
ducteur ou  cavalier) o o5 

Bœuf  cfu  vache  non  attelé o o5 

Cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs  attelé  (les  voitures 
payeront  séparément  ) o i5 


Ane  ou  âuesse  chargé  ou  non  chargé,  attelé  ou  non 
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attelé,  et  chaque  veau  ou  porc  (le  conducteur  payant  à 


part) of.oac. 

Mouton  , brebis,  bouc  , chèvre,  cochon  de  lait,  paire 
d’oies  ou  de  dindons  ou  autres  volailles.  . , o oi  i/4 


Aota.  Les  bestiaux  morts  et  les  volailles  mortes  ne 
payeront  aucun  droit. 

Voiture  suspendue  à deux  roues  ( les  conducteurs  et 
autres  personnes , ainsi  que  les  chevaux  ou  mulets  at- 


telés, payent  à part) o 4° 

Idem  à quatre  roues  (les  conducteurs  et  autres  per- 
sonnes , ainsi  que  les  chevaux  ou  mulets  attelés,  payent 

à part).  . i oo 

Charrette  ou  voiture  non  suspendue  à deux  roues  ( les 
personnes  , chevaux  ou  bœufs  payent  à part).  ......  o 3o 

Chariot , charrette  à quatre  roues o 5o 


Lorsque  les  chevaux  ou  boeufs  iront  au  pâturage  ou  au  labour  et- 
rfu’ils  seront  au  nombre  de  plus  de  quatre,  le  prix  du  passage  de  ceux 
qui  seront  en  sus  de  ce  nombre  sera  de  moitié. 

Le  prix  du  passage  des  troupeaux  de  moutons  , porcs  , oies  ou  din- 
dons sera  diminué  de  moitié  pour  ceux  de  ces  animaux  qui  excéde- 
ront le  nombre  de  vingt -cinq  dans  chaqûe  troupeau.  Le  pâtre  ou 
ber  ger  ne  payera  rien  au  retour. 

Le  prix  des  charrettes  ou  chariots  ou  voitures  non  suspendues  à 
deux  ou  à quatre  roues  sera  réduit  à moitié  lorsqu’il  n’y  aura  aucun 
chargement  ou  que  le  chargement  ne  consistera  qu’en  récolte  venant, 
du  champ  et  allant  au  magasin,  à la  ferme  ou  au  domicile  du  pro- 
priétaire. 

11  sera  également  réduit  de  moitié , lors  même  qu’il  y aura  un 
chargement  quelconque,  dans  le  cas  où  la  voiture  appartiendra  à 
un  habitant  de  Salies  et  aura  sa  plaque,  conformément  à ce  qui  est 
prescrit  par  les  règlemens. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : le  préfet  du  département , 
le  sous- préfet  de  l’arrondissement’;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées;  les  employés  des  contributions  Indirectes  ; la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  erv 
corps  ou  séparément , à charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas  , de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs,  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l'état. 


Ordonnance  du  iCr.  août  i834,  rejetant  le  pourvoi  des  sieurs  Labié 
et  Bontemps , contre  un  arreté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine , 
qui  avait  prescrit  la  suppression  de  travaux faits  sans  autorisation , 
. sur  le  chemin  de  halage.  (Des  travaux  , exécutés  sans  autorisation  , 
qui  dénaturent  les  rives  du  fleuve,  et  qui  réduisent  le  chemin  dfe 
halage  au-dessous  de  sa  largeur  légale,  constituent  une  .entreprise 
dont  la  répression  doit  être  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture.) 

Louis-Philippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative;  . 
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Vu  fa  requête  à nous  préJbntéc  au  nom  du  sieur  Louis-Antoine 
Labbé,  ancien  négociant , demeurant  à Paris,  rue  de Joubcrt , n°.  3a, 
et  du  sieur  Bontemps , négociant,  demeurant  à Paris,  rue  Bourg- 
Labbé,  n*.  7,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d’état , le  10  septembre  i83o  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  delà  Seine, 
qui  enjoint  auxVequérans  de  supprimer  des  ouvrages  par  eux  exécutés  le 
long  de  deux  pièces  de  terre  dont  ils  sont  propriétaires  sur  les  bords  de 
la  Seine  ; rétablir  le  chemin  de  halage.  danf  son  état  primitif,  et  payer 
une  amende  de  5oo  francs;  ladite  requête  tendant  en  outre  à ce  qu’il 
nous  plaise,  avant  dire  dioit,  prescrire  l’apport  au  greffe  de  notre 
conseil  d’état  de  toutes  les  pièces  de  l'affaire,  et  ordonner  une  visite 
des  lieux  contentieux  en  présence  des  parties  intéressées,  pour  y être  par 
elles  fait  toutes  les  obs-rvations  qu’elles  jugeront  convenables,  et  pris 
telles  conclusions  qu’il  appartiendra  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué,  ensemble  les  procès-verbaux  des  26  27  juillet 
et  i**  août  182g  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
à notre  garde  des  sceaux  en  réponse  à la  communication-qui  lui  a été 
donnée  de  la  requête  su  s- visée  ; ladite  lettre  en  date  du  17  décembre 
i832  , et  dans  laquelle  notre  dit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi, 
et  estime  tôutefois  qu’il  y-a  lieu  de  réduire  l’amende  à la  part  réservée 
par  les  règlemensà  1 agent  des  ponts  et  chjussées,  qui  a constaté  la  con- 
travention ; • 

Vu  les  arrêtés  du  préfet  des  16  décembre  1828  et  22  octobre  1829, 
les  rapports  et  avis  d'ingénieurs  en  date  des  17  et  18  août  1829, 
17  juillet  et  3 août  i83a  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  l’art.  7 du  titre  28  de  l ordonnance  de  16G9  , la  loi  du  29  floréal 
an  X,  et  le  décret  du  16  décembre  1811. 

Ouï  M«.  Jacquemin  , avocat  des  requérons  ; 

OuïM.  d'iiaubersacrt,  maître  des  requêtes  , remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction,  notamment  des  procès- 
verbaux  et  l'apport  su«-visés,  que,  par  les  travaux  qu’ils  ont  fait  exécu- 
ter, les  sieurs  Labbé  et  Bontemps  ont  dénaturé  les  rives  du  fleuve  , 
et  ont  réduit  le  chemin  de  halage  au-dessous  de  la  largeur  légale  ; que 
lesdits  travaux  ont  eu  lieu  sans  autorisation  , et  qu’ils  constituaient 
dès  lors,  en  matière  de  grande  voirie , une  entreprise  dont  la  répression 
a été  justement  ordonnée  par  le  conseil  de  préfecture; 

Considérant  toutefois  que  notre  ministre  des  travaux  publics  a re- 
connu qu’une  partie  desdits  travaux  est  utile  au  commerce,  et  que  les 
sieurs  Labbé  et  Bontemps  ont  déjà  satisfait  à l’arrêté  attaqué,  en  tout 
ce  qui  concerne  le  rétablisséWnt  du  chemin  de  halage  ; 

.Notre  conseil  delat  entendu; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  pourvoi  des  sieurs  Labbé  et  Bftntemps  est  rejeté.  Néanmoins,  l'a- 
mende prononcée  contre  les  requérans'est  réduite  à la  somme  de  »5o 
fi  aucs. 
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Ordonnance  du  t".  août  i834,  rejetant  Li  requête  des  sieurs  Su- 
tainc  et  Berge  , contre  un  arreté  au  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  , 
qui  prescrit  la  destruction  de  travaux  faits  par  eux  sans  autorisa-*- 
lion  dans  le  lit  de  la  rivière  d Aube.  (Le  droit  d’alluvion  ne  dis- 

Ïiense  pas  de  l’obligation  de  laisser  ait  public  le  libre  usage  du  lit  de 
a rivière  et  du  chemin  de  balage.  ) 

• 

' Louis-Piulipfe , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative; 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Adolphe  Sutaine,  contrôleur 
des  contributions  directes,  demeurant  à Perney  , département  de 
l’Aube,  et  le  sieur  Savinien  Berge  , propriétaire , demeurant  à Lesmant, 
même  département  ; ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
du  conseil  deiat,  le3o  décembre  1828,  et  tendant  à faire  annuler,  pour 
excès  de  pouvoir,  un  arrêté  en  date  du  24  septembre  1828,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Aube  a condamné  les 
requérans  à remettre  en  son  premier  état  une  portion  de  terrain  qui 
aurait  lait  partie  du  lit  de  la  rivière  d'Aube  , et  sur  laquelle  lesdits 
sieurs  Sutaine  et  Berge  auraient  exécuté  divers  travaux;  ce  faisant, 
renvoyer  les  requérans  devant  les  tribunaux  pour  qu’il  soit  prononcé 
contiadictoiremcut  avec  le  préfet  du  département  de  l’Aube,  sur  la 
propriété  du  terrain  dont  il  s'agit , et  ordonuer  avant  faire  droit , qu’il 
sera  sursis  à l’exécution  de  l’arrêté  attaqué; 

Vu  ledit  arrêté,  ensemble,  le  procès-verbal  du  conducteur  des  ponts 
et  chaussées,  en  date  du  17  mai  1828,  et  l’arrêté  du  sous -préfet  de 
Bar-sur-Aube  du  2 juin  suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à 
notre  garde  des  sceaux , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 
donnée  de  la  requête  sus-visée,  ladite  lettre  en  date  du  19  novembre 
i83a,  et  dans  laquelle  notre  dit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  departement  de  l’Aube,  en 
date  du  octobre  i83?.,  ensemble  les  plans  et  profils  y annexés; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

■ Vu  l’art.  42  du  titre  27  , et  l’art.  7 du  titre  28  de  l’ordonnance  de 
1669,  et  la  loi  du  29  floréal  au  10  ; . 

Ouï  IM.  d llaubersaert,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

Considérant  que  le  droit  d’alluvion  allégué  par  les  requérans  ne  les 
dispensait  pas  de  l'obligation  de  laisser  au  public  le  libre  usage  du  lit  du 
fleuve,  et  du  chemin  de  balage  ; que  les  plantations  par  eux  faites 
avaient  eu  lieu  entre  ledit  chemin  et  la  ligne  navigable  ; qu’elles 
étaient  dès  lois  de  nature  à porter  entrave  au  service  de  la  naviga- 
tion , et  qu’ainsi  c’est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  en  a or- 
donné la  destruction  , comme  de  tous  les  autres  travaux  entrepris  par  les 
requérans  pour  consolider  l’ensablement  dont  il  s’agit  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu  , 

, Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  pourvoi  des  sieurs  Sutaine  et  Berge  est  rejeté. 
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Ordonnance  du  1".  août  i834»  qui  annuité  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Seinc-ct-Marne.  ( C’est  aux  tribunaux  ordinaires  et 
non  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés élevées  à [ occasion  des  changemens  faits  sans  autorisation  à 
un  moulin,  lorsque  ce  moulin  est  situé  sur  une  rivière  qui  n’est  ni 
navigable  ni  flottable,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  de  l’admi- 
nistration. ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du 
sieur  Claude-Pierre-Eloi  Gosme  1V1  azuré,  négociant , demeurant  à Mou- 
roux  , département  de  Seine-et-Marne , ladite  requête  enregistrée  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d’etat,  le  18  mars  i833,  et  tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  Seine-el-Marne,  en  date  du  11  janvier  précédent,  qui 
enjoint  au  requérant  de  détruire  la  maçonnerie  par  lui  récemment  édi- 
fiée sur  le  déversoir  du  moulin  qu’il  possède  à Motiroux,  sur  la  rivière 
du  Grand-Morin  ; or  donner  la  signification  de  celte  requête  an  siêur 
Solenne,  sur  la  plainte  duquel  l'arrêté  aurait  été  rendu,  et  ordonner 
qu’il  sera  sursis  à l’exécution  dudit  arrêté,  jusqu’à  la  décisiou  définitive 
à intervenir; 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  une  nouvelle  requête  du  sieur  Gosme  Mazure,  enregistrée  audit 
secrétariat,  le  ta  juin  i833  , et  dans  laquelle  il  conclut  de  nouveau  au 
sursis  demandé  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à 
notre  garde  des  sceaux,  en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 
donnée  des  requêtes  sus-visées;  ladite  lettre  en  date  du  29  septembre 

1833 , et  dans  laquelle  notredit  ministre  estime  qu’il  y a lieu  d annuler 
l’arrêté  pour  cause  d’incompétence,  et  renvoyer  les  parties  à se  pour- 
voir par  les  voies  de  droit;  ■ 

Vu  les  conclusions  en  défense  présentées  au  nom  du  sieur  François- 
Louis-Clovis  Solenne,  meunier,  demeurant  à Couberlin  , commune  de 
Mouroux,  lesdttes  conclusions  enregistrées  audit  secrétariat  le  i5mars 

1834,  Pt  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise,  eu  la  forme,  déclarer  le  sieur 
Gosme  Mazure  déchu  de  son  recours,  ou  , dans  tous  les  cas,  non  rece- 
vable; au  fond,  rejeter  sa  requête,  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  une  nouvelle  requête  du  sieur  Gosme  Mazure,  enregistrée  au 
susdit  secrétariat  le  2a  mars  l834,  et  tendant  à ce  qu’d  nous  plaise,  en 
annulant  l’arrêté  attaqué,  annuler  également  les  jtigemens  du  tribunal 
de  Coulommiers,  en  date  des  18  juin  et  i3  août  i833  , qui  en  ordonnent 
l’exécution  , et  condamner  le  sieur  Solenne  à tous  Jes  dépens,  tant  de 
l’instance  administrative  que  de  l’instance  suivie  devant  le  tribunal  de? 
Coulommiers;  ♦ 

V u lesdits  jngemens; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  les  lois  et  règlemens  de  la  matière; 

Ouï  M*.  Dumesnil,  avocat  du  sieur  Gosme  Mazure; 

Ouï  M”.  Verdières.  avocat  du  sieur  Solenne  ; 

Ouï  M.  Boulay  f de  la  Meurtbe  ) , maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  tlu  ministère  public; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Solenne,  tendant  au  rejet  du  pourvoi 


bigitized  by  Google 


{ ào6  ) 


tfu  sieur  Gosme  Masure,  comme  ayant  encouru  la  déchéance  et  comme 

non-recevable  ; . ...  P ..  , , 

Considérant  quelesienr  Solenne  n’articule  aucun  lait , n énoncé  au- 
cun moyen  à l’appui  desdites  conclusions;  • _ 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gosme  Maziire  ; 

En  ce  qui  touche  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  s . 

Considérant  que  la  rivière  du  Grand- Morin  n est  ni  navigable  ni  tlot- 
table  an  point  où  est  située  "usine  du  requérant  ; qu’il  s’agistait  d'ail- 
leurs d’une  contestation  d'intéiêts  purement  privés,  et  que,  des  lors  , 
c’est  aux  tribunaux  qu’il  appartenait  d’y  statuer,  sans  préjudice  toute- 
fois des  droits  de  l’administration  sur  le  règlement  a faire  des  eaux  de 


ladite  usine  ; 

En  ce  qui  touche  les  jugemens  du  tribunal  de  Loulommiers  : ^ 

Considérant  qu’aucun  conflit  n’a  été  élevé,  et  qu’il  n’appartient  qti  a 
l’autorité  judiciaire  supérieure  d’examiner  s il  y a lieu  de  prononcer 
l’annulation  desdits  jugemens; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i".  L'arrêté  sus  visé  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du  n jan- 
vier 1 833  , est  annulé  pour  cause  d’incompétence,  sauf  aux  parties  à se 
pourvoir  ainsi  quelles  aviseront. 

i.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Gosme  Mamre  est  rejeté. 


, y,  pnirm  

Ordonnance  du  î r.  août  i834,  gui  statue  sur  des  plantations 
illicites  faites  par  le  sieur  de  Haine.  (Des  plantations  laites  sans  au- 
torisation et  sans  alignemens  préalables,  constituent  une  conlraven- 
tion  que  les  conseils  de  préfecture  doivent  punir  d’amende.  — Un 
conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en  prescrivant  des  me- 
sures du  ressort  de  l'administration.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  le  rapport  du  ministre  de  l’intérieur,  enre- 
gistré au  seciétariat  général  du  conseil  d’état  le  1 4 février  i83i  , et 

tendant  à ce  qu’il  nous  plaise:  ‘ 

i“.  Annuler  un  arrête  du  conseil  de  préfecture  du  departement  de 
la  Meurlhe,  du  28  août  1827,  qui  décide  qu'il  ir’y  a lieu  de  donner 
suite  au  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  de  Baiuc  le  22  mai  précé- 
dent, et  qui  autorise  ledit. sieur  de  Baine  à conserver  une  plantation 
d'arbres  sur  la  route  royale  n°.  57  , de  Metz  à Besançon , sous  les  condi- 
tions qu  il  détermine;  , . , n. 

20  Ordonner  que  les  arbres  de  la  plantation  du  sieur  de  Baine  seront 
espacés  , ainsi  que  l’dkige  le  règlement  du  3 mai  1720: 

Vu  le  mémoire  en  défense-du  sieur  de  Baine,  demeurant  a Champi- 
gneulle,  enregistré  audit  secrétariat  le  3 1 juillet  i832,  par  lequel  il 
conclut  au  maintien  de  l’arrêté  attaqué  ; 

\u  la  lettre  en  réponse  du  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics , enregistrée  le  5 décembre  1 83a  ; 

Vu  le  procès-verbal  dressé,  le  32  mai  1827,  parle  sieur  Nicolas 
Fontaine  , conducteur  des  ponts  et  chaussées  ; 

Y 11  le  plan  des  lieux  ; 
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Vu  l’arrêté  de  conseil  de  préfecture  du  a8  août  1827,  attaque'  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l’art.  6 de  l’arrêt  du  conseil  du  roi , du  3 mai  1720,  ainsi  conçu  : 

« Tous  les  propriétaires  d’héritages  tenant  et  aboutissant  aux  grands 
» chemins  et  branches  d’iceux,  seront  tenus  de  les  planterd’ormes,  hêtres, 

>•  châtaigniers,  arbres  fruitiers  ou  autres  arbres,  suivant  la  nature  du 
» terrain  , à la  distance  de  trente  pieds  l'un  de  l’autre,  et  à une  toise 
* au  moinsdubord  extérieur  des  fossés  dcsditsgrands  chemins,  et  de  les 
» armer  d’épines  ; et  ce,  depuis  le  mois  de  novembre  prochain  jusqu’au 
« mois  de  mars  inclusivement , et , où  aucuns  desdits  arbres  périraieut , 

« ils  seront  tenus  d’en  replanter  d’autres  dans  l’année  ; » 

Vu  l’arrêt  du  conseil  d état  du  roi , du  17  juin- 1721; 

Vu  les  lois  des  29  floréal  au  10  et  9 ventôse  an  i3  ; 

Ouï  M*.  Bénard  , avocat  du  sieur  de  Baine; 

Oui  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l’arrêté  du  conseil  depréfectare, 
portant  qu’il  n’y  a lieu  à donner  suite  au  procès-verbal  du  22  mai 
‘8  VJ  : 

Considérant  qne  les  arbres  qui  font  l’objet  de  ce  procès-verbal  ont 
été  anciennement  plantés  sans  autorisation  et  sans  alignement  préa- 
lables, et  qu’ainsi  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  réprimer  la  contra- 
vention et  condamner  à l’amende  le  contrevenant  ; 

Considérant  néanmoins  qu’d  résulte  de  l'instruction  qu’une  portion 
des  arbres  dont  il  s’agit  peut  être  conservée  sans  inconvénient  pour 
la  route  , en  laissant  entre  eux  la  distance  voulue  par  le  règlement 
du  3 mai  1720  ; 

En  ce  qui  concerne  la  disposition  du  même  arrêté , qni  autorise  le 
sieur  de  Baine  à conserver  lesdits  arbres  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a excédé  set  pouvoirs 
en  prescrivant  des  mesures  qui  n'auraient  pu  être  ordonnées  que  par 
l’administratiori  ; 

Moire  conseil  d’état  entendu  , 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe  du  28  août  1827  , est  annulé. 

2.  L’amende  encourue  par  le  sieur  de  Baine,  pour  cause  de  contt a- 
venlion  , est  iixée  à la  somme  de  cinquante  francs. 

3.  Le  sieur  de  Baine  ftt  autoiisé  à cotiser  ver  une  portion  des  arbres 
plantés  sans  autorisation  , en  observant  de  laisser  entre  eux  une  distance 
au  moins  égale  à celle  qui  est  exigée  par  le  règlement  du  3 mai  1720  ; 

11  est  condamué  à arracher  les  arbres  qui  se  trouvent  placés  entre 
les  arbres  susceptibles  d’être  conservés. 

4.  Le  préfet  du  département  de  la  Meurthe  désignera  les  arbres 

qui , en  exécution  de  la  disposition  précédente , devront  être  conservés 
ou  ai  rachis.  • 

Celle  désignation  sera  faite  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef 
dudit  département,  le  propriétaire  entendu. 
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Circulaire  du  président  du  conseil,  ministre  de  la  guerre  ( M.  le 
maréchal  comte  Gérard),  à MM.  les  directeurs  des  fortifications . 
concernant  les  travaux  à exécuter  par  les  communes  dans  la  zone 
des  frontières  (i). 

Paris,  le  5 août  1 834 ■ 

Mossievh  le  colonel,  l’examen  des  affaires  mixtes  qui  m’ont  e'té  sou- 
mises jusqu’à  ce  jour,  m’a  donné  lieu  de  remarquer  que  celles  relatives 
aux  chemins  vicinaux  ou  aux  ponts  à exécuter  aux  frais , des  communes 
n’amenaient,  pour  la  plupart,  aucune  observation,  et  que,  par  con- 
séquent, toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujettis  les  procès-ver- 
baux de  conférence  occasionnaient  des  delais  et  des  retards  souvent 
nuisibles  aux  localités,  et  qui  excitent  des  plaintes  de  la  part  de  l'ad- 
ministration civile. 

Pour  éviter  ces  inconvéniens  sans  compromettre  toutefois  les  intérêts 
de  la  défense,  il  m’a  paru  qu’il  conviendrait  d’ériger  eu  règle  générale 
et  habituelle  les  disposions  prescrites  temporairement  Pt  par  excep- 
tion , en  vertu  de  la  circulaire  du  20  décembre  ■ 83 1 , dispositions  qui 
consistaient  à investir  les  directeurs  des  fortifications  de  la  faculté  d’ac- 
corder leur  assentiment  aux  ouvrages  d'intérêt  local  qui  leur  semble- 
raient sans  préjudice  pour  le  département  de  la  guerre. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  le  a5  juillet , conformément  à la  déli- 
bération du  comité  des  fortifications  , en  date  du  21  du  même  mois  : 
i°.  Que  les  directeurs  dés  fortifications  seraient  autorisés  à consentir 
à l’exécution  des  travaux  relatifs  à l’établissement , aux  changemens  de 
direction,  à l’élargissement  et  à toutes  les  réparations  des  chemins  vi- 
cinaux, ainsi  qu’a  la  construction  ou  à la  réparation  des  poqt-  de  com- 
munication de  commune  à commune,  lorsque  ces  travaux  n’auràient 
aucun  inconxtSnu-nt  pour  la  défense  du  territoire,  sauf  à me  rendre 
compte  immédiatement  des  adhésions  qu’ils  auront  données,  lesquelles 
seront  communiquées  au  comité  des  fortifications  et  à la  commission 
mixte  (1rs  travaux  publics  ; 

20.  Que,  dans  aucun  cas,  les  directeurs  ne  pourraient  tolérer  les 
ouvrages  de  cette  nature , qui  ont  été  à diverses  époques  soumis  à l’exa- 
men du  comité  des  fortifications,  et  reconnus  par  lui  ne  devoir  pas  être 
-approuves  j 

3°.  Que  tous  autres  travaux  publics  d’un  intérêt  plus  général  et  d'une 
•plus  grande  importance,  ainsi  que  les  propositions  de  classement  des 
■chemins  communaux  au  nombre  des  routes  département-îles,  conti- 
nueraient à être  assujettis  aux  formalités  voulues  par  l’ordonnance  du 
48  septembre  1816  ; 

4»,  Qu’à  l'avenir , les  directeurs  des  fortifications  transcriraient  sur  un 
■registre  spécial  toutes  les  adhésions  concernant  les  communications  de 
terre  et  deau,  données,  soi*  directement  par  eux,  soit  en  vertu  de  dé- 
cisions ministérielles,  après  avoir  pris  l’avis  de  la  commission  mixte  des 
travaux  publics,  en  ayant  soin,  lors  de  l'établissement  de  ce  registre. 


(1)  Voir  la  circulaire  du  21  avril  s83j. 
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d’y  porter,  autant  que  possible,  toutes  les  adhésions  données  «inté- 
rieurement 5 

5°.  Que  les  directeurs  de  fortifications  veilleraient  à faire  comprendre 
sur  la  carte  de  reconnaissance  des  routes  de  terre  et  d'eau  de  leur  direc- 
tion, ainsique  sur  la  carte  particulière  de  l’arrondissement  de  chaque 
place,  les  chemins,  routes,  canaux,  écluses  ou  ponts  nouvellement 
construits,  ou  seulement  réparés  de  manière  à changer  letat  de  viabi- 
lité, afin  que  ces  cartes  soient  constamment  tenues  au  courant  ; 

6».  Que  les  cartes  de  reconnaissance  et  les  registres  dont  il  vient  detre 
parlé  seraient  présentés  à l’inspecteur  général  lors  de  son  passage. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  colonel,  à vous  conformer  strictement 
aux  dispositions  que  comporte  la  présente  décision. 

Ordonnance  qui  autorise  l’ établissement  d’un  pont  suspendu  sur  la 
Vienne,  aux  Ormes,  en  remplacement  d un  bac. 

Au  palais  des  Tuileries , le  6 août  i834- 

Art.  Ier.  L’adjudication  faite  et  passée  , le  i5  mai  1 834  • * MM.  Var- 
genson  fils,  Marque t et  Compagnie,  pour  l’établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Vienne , aux  Ormes  , département  de  la  Vienne,  en 
remplacement  d’un  bac,  et  au  moyen  de  Ta  concession  d’un  péage  pen- 
dant quatre-viogt-dix-neuf  ans  , et  d’une  subvention  de  quinze  mille 
francs  accordée  par  l’état,  est  et  demeure  approuvée  aux  clauses  et 
conditions  insérées  au  cahier  des  charges  de  cette  entreprise , rédigé 
le  5 avril  i834,  par  l’ingénieur  en  chef  dudit  département , et  dont 
une  copie  restera  annexée  à la  pré-ente  ordonnance. 

a.  A compter  du  jour  oit  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  , il 
y sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


Personne  chargée  ou  non.  o5  c. 

Cheval  ou  mulet  chargé 12 

J dent  non  chargé 10 

Idem  et  son  cavalier,  valise  comprise 12 

Ane  ou  ânesse  chargé 10 

Idem  non  chargé 08 

Cheval , mulet,  bœuf,  vacne  ou  âne  employé  au  labour  ou 

allant  au  pâturage o5 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands , et  destiné  à la 

vente io 

Veau  ou  porc o3 

Mouton,  brebis  , bouc,  chèvre,  cochon  de  iait , paire  d’oies 
ou  de  dindons 


Lorsque  les  mêmes  seront  au-dessus  de  cinquante  , le  droit 
sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâ- 
turage, ou  ne  payera  que  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets , ânes  , bœufs  , etc. , 
payeront oj 

VI.  .4 
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Voiture  suspendue  à deux  roues  , un  cheval  ou  mulet,  ou 

une  litière  à deux  chevaux  , conducteur  compris a5  e. 

Idem  à quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet , idem.  ...  35 

Idem  à quatre  roues  , deux  chevaux  ou  mulets , idem.  , 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  dû  pour 
une  personne  à pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet  ou  deux 


bœufs  , le  conducteur  compris 3o 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets , ou  quatre 
bœufs  , idem 4° 


Idem  de  {trois  chevaux  ou  mulets , idem 5o 

Idem  à vide  , le  cheval  et  le  conducteur * i5 

Idem  chargée , employée  au  transport  des  engrais  ou  à 

la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  idem i5 

Idem  à vide  , le  cheval  ou  deux  bœufs , idem.' ta 

Idem  chargée  ou  non , attelée  seulement*  d’un  âne  ou 


ânesse - . . ia 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargé , un  cheval  et  le 

conducteur 35 

Idem  à quatre  roues,  chargé  , à deux  chevaux  , 

idem 5o 

Idem  à quatre  roues,  chargé , à trois  chevaux,  ' 

idem . j5 

Idem  ’ à quatre  roues,  à vide,  à un  seul  cheval.  a5 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval , mulet  ou  bœuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé , et  par  âne  ou  ânesse , le  droit  Cxé  pour  les  ânes  ou  âuesses 
non  chargés. 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage;  le  préfet  du  département,  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ; les  employés  des  contributions  indirectes  ; la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  en 
corps  , les  sous-officiers  et  soldats  voyageaut  séparément , à charge  par 
eux  , dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  gouvernement , les  mallcs-postcset  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 



Extrait  de  l’ordonnance  du  8 août  1 834  > portant  rejet  des  requêtes 
du  sieur  Catelin  , qui  s'àtait  rendu  adjudicataire  de  la  démoli- 
tion d une  maison  à Lyon.  ( Il  n’y  a point  lieu  de  considérer  comme 
stipulation  comminatoire,  et  il  y a lieu  , au  contraire,  d’appliquer 
toute  clause  pénale  portant  l'obligation  de  payer  les  indemnités  Axées, 
au  cahier  de  charges,  pour  le  cas  où  le  travail  ne  serait  point  terminé 
dans  les  délais  imposés  à l’adjudicataire.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  le  cahier  des  charges,  notamment  les  ar- 
ticles 3 et  7 ainsi  conçus  : 

Art.  3.  « La  démolition  sera  commencée  immédiatement  après  que 
“ l'expédition  du  procès-verbal  aura  été  remise  officiellement  parM.  le 
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■»  préfet  à l'adjudicataire,  continuée  sans  interruption  et  entièrement 
■>  terminée  dans  le  délai  de  deux  mois  , à partir  de  la  remise  dudit 
» procès-verbal  d’adjudication  ; 

>•  7.  Si  la  démolition  n'a  pas  été  effectuée  dans  les  délais  fixes  par 
» l’article  3 , l’adjudicataire  sera  obligé  de  payer  à l’administration 
u mille  francs  par  chaque  semaine  de  retard  , en  outre  du  prix  de  son 
» adjudication  , à moins  que  ce  retard  n'ait  été  occasionné  par  la  force 
» majeure  , ce  qui  serait  légalement  constaté  ; » 

Considérant  que  le  sieur  Catehn  reconnaît  avoir  retiré  , dans  le  cou- 
rant d'octobre  i83i,  des  bureaux  de  la  préfecture  du  département  du 
Rhône  , le  procès-verbal  d'adjudication  de  la  maison  Gabet;  que  , par 
sa  lettre  du  21  décembre  de  la  même  année,  il  reconnaît  avoir  com- 
mencé la  démolition  de  ladite  maison,  et  étie  dans  l’intention  de  don- 
ner à cet  ouvrage  un  nouveau  degré  d’activité  ; qu’en  répondant  ainsi 
à la  lettre  du  préfet  du  Rhône  , qui  le  menace  de  provoquer  contre  lui 
l'application  de  l’article  7 du  cahier  des  charges,  le  sieur  Catelin  s’est 
reconnu  en  demeure  d’exécuter  son  obligation  ; qu’il  n’y  a lieu  de  s’ar- 
rêter au  cas  d'empêchement  provenant  de  la  force  majeure  alléguée 
par  le  requérant,  puisque  quatre  mois  s’étaient  écoulés  entre  les  évé- 
nemens  de  novembre  i83t,  dont  il  excipe  , et  le  3o  mars  >832 , époque 
à laquelle,  ainsi  qu'il  résulte  encore  des  dires  du  sieur  Catelin, 
l'emplacement  de  la  maison  Gabet  n’était  pas  encore  déblayé  ; qil’ainsi 
le  sieur  Catelin  avait  encouru  l'application  de  la  clause  pénale_  insérée 
dans  l'article  7 du  cahier  des  charges. 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Les  requêtes  du  sieur  Catelin  sont  rejetées. 


* t »- 


Ordonnance  du  8 août  1 834 , . qui  rejette  les  requêtes  des  sieurs 
Gandon  et  consorts ■ (11  n’y  n point  héu  à réclamer-  des  intérêts, 
lorsque  l’expropriation  est  antérieure  à la  loi  du  8 inar$i8io,  et 
que  la  partie  intéressée  a non-seulement  adhéré- pnivnient  çt  sim- 
plement à f estimation , mais  encore  reçu’  l'indemnité  en  donnant 
quittance  sans  aucu ue  réserve.  ) 

Loi’is-Pdii.ippe,  etc.  ; vu  les  requêtes  présentées  au  nom  des  sieurs 
Gandon  et  Mondehair-de-la-Galjonnais , contre  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  d’Ille-et-Vilaine  , du  21  août  1829 , qui  a rejeté  leur 
demande  , ayant  pour  objet  (J’obicnii-  les  intérêts  d'une  somme  de 
6, 1 57  francs  25  cent. , à laquelle  a été  fixée  l'indemnité  à eux  due  pour 
cession  de  terrains  par  eux  consentie  , pour  la  continuation  des  travaux 
du  canal  d'Ille-ct- Rance  ( Illc-et-\  daine},  entre  Rennes,  ét  Fresnay, 
ladite  requête  enregistrée  au  sociétariat  général  <iu  euuseil.détat,  le 
23  novembre  1S29,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  ledit 
arrêté,  et  leur  allouer  les  intérêts  auxquels  ils  ont  droit; 

Vu  l'arrêté  attaqué,  les  observations  du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics , eu  date  du  4 juin  i83o;  la  réplique  auxdites  observa- 
tions , les  extraits  des  procès-verbaux  d’estimatiou  des  terrains  cédés 
par  les  requérans,  et  les  quittances  par  eux  données  lors  des  divers 
payemens  qui  leurs. ont  été  faits;  1 . ■,  - ... 

l4. 
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L’arrêté  du  gouvernement,  du  21  pluviôse  an  12,  relatif  à l'ouver- 
ture du  canal  dont  il  s’agit  ; 

Vu  aussi  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  celle  du  8 mars  1810,  relative  aux  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  de  la  même  année , portant  que  les  décisions 
rendues  par  décrets  impériaux  antérieurs  à ladite  loi,  et  prononçant 
explicitement  par  la  désignation  des  proprités,  ou  implicitement  par 
l’adoption  des  plans , des  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique , 
recevront  leur  exécution  selon  la  loi  du  16  septembre  1807,  sans  qu’il 
soit  besoin  de  recourir  aux  tribunaux  ; 

Ouï  M*.  Crémieux  , avocat  des  requérans  ; 

Ouï  M.  d’Haubersaert , maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  publie; 

Considérant  qu’ii  s’agit  d’une  expropriation  antérieure  à la  promul- 
gation de  la  loi  du  8 mars  1810;  que  la  base  de  l’indemnité  a été  fixée 
par  le  procès-vérbal  estimatif  ; que  le  sieur  Gandon  a adhéré  purement 
et  simplement  à cette  base , tant  en  son  nom  qu’au  nom  du  sieur  Mon- 
dehair-de-la-Gallonais;  que  l’iiidemnité  réglée  , conformément  à ladite 
base  , à la  somme  de  6, 157  francs  , a été  soldée  aux  requérans  en  trois 
payemens  successifs,  et  qu’ils  ont  donné  quittance , sans  aucune  ré- 
serve, des  3,46o  francs  49  centimes  montant  du  dernier  payement  ; 

.Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  des  sieurs  Gaudon  et  Mondehair-de-U-Gallonais  est 
rejetée. 


Ordonnance  du  8 août  iS34,  qui  annuité  un  arrêté  du  conseil  de 

préf  ecture  de  la  Haute-Garonne.  ( Péage  ; interprétation  de  tarif. 

— Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  en  connaître.) 

Lock-Puh-iwe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du 
sieur  Raymond-Marie  Maurelte  et  compagnie  , concessionnaires  du 
pont  en  maçonnerie  sur  l’Ariége  à Auterive , département  de  la  Haute- 
Garonne,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d'état,  le  1".  mars  i833  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  an- 
nuler, pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir,  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Garonne,  du  6 octobre  1832,  comme  ayant  sta- 
tué par  voie  réglementaire  et  d’interpsétation  sur  le  tarif  des  droits  de 
péage  concédés  à la  susdite  compagnie , par  ordonnance  royale  du 
3o  août  1 83 1 , et  subsidiairement  pour  mal  jugé  au  fond  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  des  requérans,  du  4 septembre  t833; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  de  la  Hnute-Gaionne , du  12  mars  i83a,  rendu 
à l’effet  d’autoriser  i’ouverture  dudit  pont,  ainsi  que  la  perception 
des  droits  de  péage  fixés  par  le  tarit  annexé  à l’ordonnance  royale 
précitée  ; 

Vu  le  nouvel  arrêté  préfectoral,  du  26  mars  suivant,  rendu  en  in- 
terprétation dudit  tarif; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 
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en  réponse  à la  communication  du  pourvoi,  en  date  du  18  octo- 
bre l833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Ouï  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Considérant  que  , d’après  leurs  conclusions  devant’  le  conseil  de  pré- 
fecture , les  sieur  Maurctte  et  compagnie  réclamaient  contre  un  arrêté 
du  préfet,  du  26  mars  i83i,  lequel  avait  étendu  à certains  fonction- 
naires et  employés  les  exemptions  au  droit  de  péage  portées  en  l’ar- 
ticle 2 du  tarif  annexé  à l’ordonnance  royale  du  3o  août  i83i,  et  que 
ledit  conseil  était  incompétent  pour  réformer  ledit  arrêté; 

Considérant , de  plus,  que  le  conseil  de  préfecture  a statué  par  voie 
d’interprétation  générale  dudit  tarif,  et  que  , sous  ce  second  rapport , 
il  était  également  incompétent; 

.Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé  pour  incompétence. 


Ordonnance  du  9 août  i834,  qui  déclare  les  communes  d’Ancey 

et  de  Boucey  concessionnaires  des  travaux  à exécuter  pour  le 

dessèchement  de  leurs  marais. 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  le  projet  présenté  le  *6  janvier  i83i,  par 
la  société  Thurninger,  Danse,  Rauch  et  compagnie,  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  d’Ancey  et  de  Boucey  ( Manche  ) ; 

Vu  la  lettre  de  notre  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  , du 
20  août  i83i,  qui  approuve  le  projet , sous  la  réserve  de  diverses  mo- 
difications ; 

Vu  l’adhésion  de  la  compagnie  aux  modifications  prescrites  ; 

Vu  les  certificats  d’afliehes  ; 

Vu  l’acte  de  société  passé  entre  les  habitans  d’Ancey  et  de  Boucey, 
eiî  date  du  2 mars  i83a  ; les  mémoires  et  réclamations  présentés  par  le 
directeur  de  l'association  , les  12  mars  et  ta  jjuin  i83a  ; 

Vu  les  réclamations  des  communes  d’Ancey  et  de  Boucey,  en  date  du 
10  décembre  i83i,  et  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des. 
x".  mars  et  22  octobre  i83a;. 

Vu  les  certificats  et  mémoires  présentés  par  les  maires  des  deux  com- 
munes , les  8 et  12  mars  i83a  ; 

Vu  les  observations  de  la  compagnie  Thurninger,  des  i4et  16  août 
t83a  ; 

Vu  l’acte  eD  date  du  26  octobre  i83a,  par  lequel  neuf  propriétaires 
s’engagent  à fournir  les  fonds  nécessaires  pour  les  travaux  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  du  a5  mars  i833,  qui 
votent  un  emprunt  de  102, 3oo  francs; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la  Manche,  des  26  mai  «832  et  3 avril 

i833  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avoDs  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«r.  Les  communes  d’Ancey  et  de  Boucey  sont  déclarées  con- 
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ce.'SiOMoaires  des  travaux  à exécuter  pour  le  dessèchement  de  leurs 
marais,  situés  sur  la  rive  droite  du  Couesnon  (Manche). 

2.  Le  de-séchement  de  ces  marais  sera  effectué  conformément  au 
projet  approuvé,  le  20  août  t83i,  par  notre  directeur  généralités  ponts 
et  chaussées. 

3.  Les  travaux  devront  être  terminés  dans  un  délai  de  cinq  ans  au 
plus.  Dans  le  cas  où  les  communes  concessionnaires  n’auraient  pas  ter- 
miné les  travaux  dans  ce  délai , la  présente  concession  sera  révoquée  de 
plein  droit. 

4-  Les  communes  rembourseront  immédiatement  à la  compagnie 
Thurninger  les  frais  d’étude  et  de  rédaction  de  projet  dont  elle  a l’ait 
les  avances . suivant  le  règlement  qui  en  sera  arrête  par  le  préfet." 

5.  A IVU’et  de  subvenir  à l'acquittement  des  dépenses  des  travaux  et 
des  frais  dont  il  s'agit , les  communes  d’Ancey  et  de  Boucey  sont  auto- 
risées à contracter,  à un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5 pour  100 , un 
emprunt  de  102, 3oo  lianes,  réalisable  au  fur  et  à mesure  des  besoins, 
et  qui  sera  remboursé  au  moyen  de  la  vente  d’une  portion  de  marais 
lorsqu'ils  seront  desséchés  ; le  tout  suivant  les  clauses  et  conditions  sti- 
pulées , tant  dans  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  ces  com- 
munes, du  a5  mars  i833,  que  dans  le  piojet  de  traité  consenti  par- 
devant  notaire  le  26  octobre  i832  , entre  Jes  maires  desdites  communes 
agissant  en  cette  qualité,  et  neuf  propriétaires  de  l’arrondissement 
d’Avranches.  lesquels  se  sont  engages  à remplir  ledit  emprunt. 

(j.  Il  sera  ctéé  , conformément  au  titre  X de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  une  commission  spéciale  pour  juger  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  survenir  au  sujet  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les 
deux  communes,  sauf  recodts  au  conseil  d’état. 

7.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de  l’exemption  de  la  contribution 
foucière,  conformément  aux  lois. 


Regiemenl  relatif  au  flottage  dis  bois  sur  les  rivières  qui  traversent 
les  départemens  des  Vosges  et  de  la  Meurthe , approuvé  le 
10  août  i834  par  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
( M.  T hiers).  • ' 

...  . .......  i 

Art.  1*'.  Tous  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usine»  situés 
sur  les  rivières  et  ruisseaux  flottables  des  départemens  de  la  Meurthe  et 
des  Vosges,  seront  tenus  d’ouvrir  leurs  portières  pour  donner  passage 
"aux  trains  de  planches,  aux  bois  de  construction  , ainsi  qu  au  bois  flotté 
a bûches  perdues,  à la  première  réquisition  qui  en  sera  faite  par  les 
llotteui  s. 

Le  passage  aura  lieu  , pour  les  planches  et  les  bois  de  c&nslritCtion  . 
du  i'r.  avril  inclusivement  au  1”.  octobre  exclusivement,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu’à  sept  heures  du  soir. 

Le  passage  du  bois  de  chauffage  à bûches  perdues  n’aura  lieu  que 
du  ier.  octobre  au  i"r.  avril  exclusivement.  Le  préfet,  dans  chaque 
département,  fixera  les  heures  pendant  lesquelles  les  poi'tièies  îles 
usines  devront  être  lesées  pour  le  passage  du  bois  flotté,  de  manière 
qu’une  partie  du  jour  Ou  de  la  nuit  soit  réservée  aux  propriétaires  de 
muutius  et  usines  pour  les  faire  rouler. 
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Il  est  expressément  interdit  aux  flotteurs,  ainsi  qu'aux  ouvriers  qu’ils 
craploieitmt,  de  se  mêler  en  aucune  manière  de  la  manœuvre  des 
vannes  ou  portières  des  usines.  Cette  manœuvre  aura  toujours  lieu  , sur 
leur  demande,  par  les  détenteurs  desdites  usines  ou  par  des  personnes 
qu’ils  auront  désignées. 

2.  L’indemnité  de  chômage  à laquelle  pourront  prétendre  les  déten- 
teurs des  moulins  et  usines  quelconques,  est  fixée  comme  il  suit: 

«°.  Sur  les  rivières  de  Meurthe  et  de  Moselle,  pour  le  passage  des 
flottes  de  planches  ou  bois  de  construction  , quelle  que  soit  la  quantité 
de  bonets  dont  elles  seront  composée»,  pourvu  qu’elles  n’excèclent  pas 
le  nombre  de  seize  : 

Pour  chaque  heure  de  chômage  d’usine,  à compter  de  l’instant  de 
l’ouverture  des  pertuis  jusqu’à  celui  où , après  leur  fermeture , les  eaux 
seront  remontées  à la  hauteur  du  règlement  de  l'usine  -. 


De  un  à deux  tournâtes or"j5':. 

De  trois  à quatre i oo 

De  cinq  à six i 5o 

De  sept  touruans  et  au-dessus 3 00 


3°.  Sur  les  rivières  de  la  Zorn , la  Sarre,  la  Plaine,  la  Vezouxe,  la 
Mortagne  , le  Madon , la  Gouttc-de-la-Maix , le  Rabodeau , la  Fave , 
la  Ravine,  le  Taintroné  et  leurs  affluens: 

À chaque  usine,  quel  que  soit  le  nombre  des  tournans  ( suivant  l’u- 
sage actuel 

Pour  chaque  mille  de  planches if-  00e 

Pour  chaque  bonet  de  bois  de  construction,  o 20 

avec  la  réserve  que  les  flotteurs  ne  pourront  exiger  le  flottage  pour 
moins  de  2 ,5oo  planches  à la  fois  , ou  de  huit  bonets  de  bois  de  con- 
struction , et  à charge  par  eux , s’ils  demandent  le  passage  pour  des 
quantités  moindres,  de  payer  l'indemnité  comme  s’ils  avaient  ce» 
quantités , c’est-à  -dire  huit  bonets. 

3.  Les  flotteurs  de  bois  de  chauffage  à bûches  perdues  payeront  aux 
propriétaires  ou  détenteurs  d'usines: 

i°.  Sur  les  rivières  de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  pour  chaque 
heure  de  chômage  d’une  usine,  à compter  de  l’instant  de  l’ouverture 
des  pertuis  jusqu’à  celui  où,  après  leur  fermeture,  les  eaux  seront  re- 
montées à la  hauteur  du  règlement  de  l’usine  : 


De  un  à deux  tournans of-  r]5c- 

De  trois  à quatre. 1 00 

De  cinq  à six 1 5o 

De  sept  tournans  et  au-dessus 2 00 

2°.  Sur  toutes  les  autres  rivières  ou  ruisseaux,  pour  chaque  stère, 
deux  centimes  et  demi,  ci o 02  1/2  * 


4-  Les  détenteurs  des  moulins  et  autres  usines  seront  tenus  : 
i°.  De.  laisser  leurs  pprtières  levées  jusqu’à  ce  que  les  flottes  aient 
regagné  le  cours  de  la  rivière  ; 

2'.  D’entretenir  en  bon  état , dans  leurs  usines , les  passages  que  les  . 
flottes  auront  à traverser  ; de  faire  curer  les  vases  et  graviers  qui  pour- 
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r .lient  porter  obstacle  au  flottjge,  notamment  dans  le  canal  et  en  aval 
de  la  ventilierie.  • 

En  cas  de  refus  ou  de  négligence  constaté  par  le  maire  de  la  com- 
mune, i]ui  Cn  dressera  procès-verbal,  les  flotteurs  pourront  s’adresser 
au  préfet,  à l’effet  d’obtenir  qu’il  soit  procédé  d’office  et  aux  frais  des 
usiniers  à l'exécution  de-dits  travaux,  et  ce  indépendamment  des  con- 
damnations qui  pourront  résulter  pour,  eux,  soit  de  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  à qui  les  procès-verbaux  seront  renvoyés  pour 
être  statue  comme  cn  matière  de  grande  voirie,  soit  de  faction  civile 
qui  serait  exercée  pour  jaison  des  dommages  résultant  de  ce  refus  ou 
de  cette  négligence. 

5.  Les  détenteurs  d’usines  ne  pourront  refuser  aux  conducteurs  de 
flottes  de  bois  quelconque,  les  eaux  de  secours  qui  leur  seront  deman- 
dées pour  mettre  les  trains  de  planches  et  de  bois  de  construction  à flot 
en  pleine  rivière,  à charge  par  lesdits  conducteurs  de  payer  le  même 
prix  que  pour  le  passage  par  les  portières,  savoir: 

Pour  chaque  heure  de  chômage  d’une  usine,  à compter  do  l’instant 
de  l’ouverture  des  pertuis  jusqua  celui  où,  après  leur  fermeture,  les 
eaux  seront  remontées  à la  hauteur  du  règlement  de  l’usine  : 


De  un  à deux  tournans of-  ^5'- 

De  deux  à trois i oo 

De  cinq  à six i 5o 

De  sept  tournans  et  au-dessus i oo 


6.  L’indemnité  do  chômage  sera  due  pour  le  passage  des  flottes  à 
tous  les  propriétaires  ou  détenteurs  d’usines  à qui  elle  a été  payée  jus- 
qu'à ce  jour,  à moins  que  dans  les 'actes  d’autorisation  desdites  usines 
il  n’ait  été  expressément  énoncé  qu’aucune  indemnité  ne  pourra  être 
exigée  pour  le  passage  de  ces  flottes. 

Toutes  les  contestations  qui  pourront  s’élever  entre  les  flotteurs  et 
les  propriétaires  d’usiues,  relativement  au  payement  de  cette  indem- 
nité, seront  portées  à la  connaissance  des  tribunaux  civils,  qui  statue- 
ront. 

■j.  Afin  de  prévenir  les  inconvénicns  qui  résulteraient  si  plusieurs 
personnes  se  présentaient  pour  flotter  en  même  temps  à bûches  per- 
dues, le  flottage  n'aura  lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation  spéciale. 

En  conséquence , quiconque  voudra  faire  flotter,  cn  demandera 
l’autorisation  au  préfet,  deux  mois  à l’avance  au  moins  ; sa  demande 
indiquera  la  quaulité  de  bois  à flotter,  le  point  où  ce  bois  doit  être  jetc 
à leau,  le  lieu  de  la  destination,  l’époque  à laquelle  le  flottage  com- 
mencera, et  le  temps  nécessaire  pour  que  ce  flottage  soit  entièrement 
» ffectué. 

Toutefois,  si  l’on  reconnaissait  que  l’on  peut  sans  inconvénient  au- 
toriser sinml ta nément  le  flottage  des  bois  appartenant  à plusieurs  per- 
sonnes, cette  autorisation  leur  sera  accordée,  à charge  par  elles  de 
faire  marquer  leurs  bûches  aux  deux  extrémités  avant  de  les  jeter  à 
l’eau.  Le  triage  s’en  fera  ensuite  dans  les  ports  ou  autres  lieux  d arrêt , 

Ï>ar  les  ouvriers  respectifs  des  flotteurs,  au  moment  où  ils  Retireront 
es  bûches  de  l’eau. 

L'autorisation  sera  accordée  par  un  arrêté  qui  sera  imprimé  aux  frais 
du  pétitionnaire,  pour  être  afhché  dans  toutes  les  communes  situées 
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rntrc  le  point  de  départ  et  le  point  d’arrivée , sur  le  cours  d’eau  où  le 
flottage  aura  lieu.  % 

8.  fians  le  cas  où,  par  suite  de  crues  subites,  les  eaux  élèveraient  le 
)»ois  de  chauffage  et  même  les  flottes  de  planches  et  de  bois  de  con- 
struction au-dessus  des  rives  , et  les  porteraient  sur  les  propriétés 
riveraines,  les  flotteurs  pourront  les  faire  retirer,  sauf  à payer  aux 
propriétaires,  pour  les  dommages  qu’ils  en  auraient  éprouvés,  une 
indemnité  qui  sera  réglée  de  gré  à gré,  ou  par  des  experts  nommés  par 
les  parties  intéressées. 

Dans  le  cas  où  lesdits  experts  ne  s’accorderaient  pas,  le  maire  du 
lieu  nommera  un  tiers-expert. 

g.  Les  flotteurs  sont  autorisés  à établir  des  gardes-flottes,  qu'l  prê- 
teront serment  devant  le  tribunal  «le  l’aiTondissement. 

10.  Il  est  interdit  aux  flotteurs,  toutes  les  fois  qu’ils  s’arrêteront  aux 
lieux  de  stations  ordinaires,  c’est-à-dire  aux  approches  supérieures  des 
usines,  de  se  servir,  pour  amarrer  leurs  flottes,  de  piquets  plantés 
obliquement  sur  le  bord  des  cours  d’eau  ; ils  seront , dans  ce  cas , tenus 
rie  planter  à leurs  frais  des  pieux  de  o“  20  à om  a5  de  diamètre;  ces 
pieux  seront  au  surplus  plares  à une  distance  des  rives  telle  que  les 
terres  ne  puissent  s ébouler.  Ces  pieux  auront  une  longueur  suffisante 
pour  pouvoir  être  enfoncés  en  terre  de  im  5o,  et  excéder  encore  de 
om  65  le  niveau  des  eaux  propres  au  flottage. 

Si , par  une  circonstance  indépendante  de  leur  volonté  , les  flotteurs 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  s'arrêter  sur  d'autres  points , ils 
pourront  employer  leurs  piquets  ordinaires,  sous  la  réserve  de  toutes 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  raison  des  dommages  résul- 
tant de  l’amarrage  des  trains. 

11.  Les  proprietaires  riverains  sont  tenus,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l’article  65o  du  code  civil , de  laisser  libre,  sur  chaque  rive  , 
un  espace  pour  servir  de  marche-pied.  Cet  espace  sera  de  t m 3o  de  lar- 
geur; en  conséquence,  il  leur  est  interdit  de  faire  dans  cette  largeur, 
à partir  des  rives,  aucune  construction  ou  plantation  quelconque; 
celles  actuellement  existantes  devront  être  enlevées  dans  un  délai  dp 
trois  mois,  à dater  de  la  publication  du  présent  règlement. 

Pourront  cependant  être  provisoirement  conservées , jusqu’à  ce 
qu’elles  tombent  de  vétusté,  celles  de  ces  constructions  que  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussée*  reconnaîtraient  n’avoir  rien  de  contraire 
au  bien  et  a la  liberté  du  service  public;  mais  aucune  réparation  ne 
pourra  y être  faite.  Ces  constructions,  après  qu’elles  auront  été  démo- 
lies, ne  pourront  être  réédifiées  qu’à  la  distance  prescrite  par  les  lois 
et  règlemens. 

Les  contraventions  à cette  disposition  seront  constatées  et  réprimées 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1802  (2g  floréal 
an  10  ). 

12.  La  largeur  ci-dessus  fixée  pour  le  marche- pied  le  long  des  rives 
et  des  cours  d’eau^flottables , est  indépendante  de  celle  qui  doit  être 
conservée  aux  termes  des  règlemens  sur  la  matière  pour  les  c lie  mi  us 
de  balage  le  long  des  rivières  navigables,  savoir  : g”  65  ( 3o  pieds}  sur 
la  rive  du  halage,  et  3m  25  ( to  pieds)  sur  la  rive  opposée. 

13.  Les  propriétaires  riverains  des  cours  d’eau  en  général  ne  pour- 
ront construire , modifier  ou  réparer  aucune  usine,  de  quelque  nature 
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quelle  soit,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation,  laquelle  ne  sera  ac- 
cordée qu’à  charge  par  eux  de  donner  aux  portières  de  navigation  ou 
de  fldtiage  les  largeurs  suivantes  : 

Sua-  la  Meurtbe  et  la  Moselle » . . 5" 

Sur  la  Zorn,  la  Sarre,  la  Plaine,  la  Yezouze,  la  Mortagne  ei 

le  Madon , 3 

Et  sur  tous  les  autres  cours  d’eau  flottables.  . . a 

•4-  Lorsque  le  propriétaire  d’une  usine  située  sur  un  cours  d'eau  où 
le  flottage  a lieu  sera  dans  le  cas  de  la  réparer,  et  que,  par  suite  des 
réparations  à faire,  le  flottage  devra  être  interrompu,  il  se  pourvoira 
devant  le  préfet , deux  mois  à l’avance  au  moins,  pour  obtenir  l'auto- 
risation necessaire , afin  que  les  flotteurs  puissent  être  prévenus  à temps 
de  l'interruption  du  flottage.  La  demande  devra  toujours  spécifier  l’é- 
poque à laquelle  il  voudra  commencer  ses  travaux,  et  le  nombre  de 
jours  dont  il  aura  besoin  pour  effectuer  lesdites  réparations. 


Circulaire  du  directeur  de  V administration  des  contributions  in- 
directes ( M.  Boursy  ) à MM,  les  directeurs  des  départemens, 
concernant  le  nouveau  mode.de  perception  du  droit  sur  la  basse 
Seine  et  ses  ajjluens. 


Paris,  le  i4  août  i83  j. 

Monsieur  , le  droit  de  navigation  est  établi  aujourd’hui  sur  la 
basse  Seine,  de  Paris  à Rouen,  et  sur  ses  affluens,  en  raison  de  la  lon- 
gueur des  bateaux,  et  sa  quotité 'varie  d’un  bureau  à un  autre,  sans 
egard  aux  distances.  Il  en  résulte  que  ce  droit  n’est  proportionné  ni  à 
la  capacité  des  bateaux,  ni  à leur  charge  réelle  , ni  à la  longueur  du 
trajet.  T)’un'  autre  côté  , les  dimensions  des  bateaux  n’ayant  pas  été 
limitées , on  en  a construit  de  très-larges  , au  moyen  desquels  on  a pu 
augmenter  beaucoup  le  chargement  sans  avoir  à payer  une  taxe  plus 
' élevée , en  sorte  que  ces  bateaux , que  l’on  désigne  généralement  sous 
io  nom  de  grande  marine,  se  trouvent  proportionnellement  moins 
imposés  que  ceux  qui  sont  compris  sous  la  dénomination  de  moyenne 
et  de  petite  marine.  • 

Ce  système  de  taxe  , appliqué  à de*  bateaux  de  largeur  et  de  capacité 
très-différentes,  a pour  conséquence  une  inégalité  de  répartition  con- 
traire aux  principes  en  matière  d’impôt  , et  excite  depuis  longtemps  de 
justes  réclamations  de  la  part  du  commerce.  Pour  faire  cesser  ces  in- 
convéniens , une  loi,  en  date  du  a3  mai  i834,  établit,  à partir 
du  t«r.  septembre  prochain , la  perception  d’après  la  charge  réelle 
île  chaque  bateau , et  en  raison  des  distances  à parcourir.  Ce  mode 
ne  doit  avoir  d’autre  effet  que  de  rendre  les  choses  égales  entre  la 
grande  et  la  petite  marine  , en  soumettant  l'une  e*  l’autre  à une  con- 
dition commune , le  payement  de  la  taxe  d’après  le  chargcm- nt  réel. 
Le  nouveau  tarif  a d’ailleurs  été  réglé  avec  le  plus  grand  soin,  et  de 
manière  à produire  seulement  l’équivalent  du  droit  actuel  pour  l’ensem- 
ble de  la  perception. 

Vous  trouverez  à la  suite  de  cette  circulaire  : i"  la  loi  du  a3 
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mai  i834»  relative  au  droit  de  navigation  sur  la  basse  Seine  ; a“.  l'or- 
donnance réglementaire  du  26  juillet  suivant;  3°.  l’instruction  mi- 
nistérielle sur  le  jaugeage  des  bateaux,  en  date  du  7 août  1 834  ; 
4“.  enün  , une  feuille  n".  27  C , contenant  un  exemple  des  calculs  que 
l’on  doit  faire  pour  constater  le  jaugeage  d'un  bateau. 

Le  tableau  des  distances  dont  il  est  question  dans  l’article  10  de  l’or- 
donnance ne  sera  imprimé  qu’en  placard , et  vous  sera  ultérieure- 
ment envoyé. 

Bien  que  le  nouveau  mode  de  perception  du  droit  de  navigation 
ne  soit  &|>f>licable  qu’à  la  basse  Seine  et  à ses  aSluens,  il  a paru  utile  de 
le  portera  la  connaissance  «le  tous  les  directeurs,  parce  que  son  ap- 
plication a déjà  été  demandée  pour  d’autres  bassins , et  que  ces  em- 
ployés supér  ieurs  peuvent  dès  lors  être  consultés,  soit  par  les  chambres 
ou  les  tribunaux  de  commerce , soit  par  lea  commissions  spéciales  , 
soit  enün  par  les  mariniers  ou  les  personnes  qui , ayant  un  intérêt 
direct  à la  navigation,  émettraient  le  vœu  que  ce  mode  de  percep- 
tion fût  étendu  à d’autres  bassins  ou  rivières. 

Je  vais  donner  des  explications  sur  chacun  des  articles  de  la  loi 
et  de  l’ordonnance  réglementaire,  ainsi  que  sur  l’arrêté  ministériel, 
afin  de  ne  laisser  dans  l’esprit  des  employés  aucun  doute  sur  la  manière 
d’en  exécuter  les  dispositions. 


Disposition  de  i.a  loi. 

Art.  Ier.  Tarif.  — Le  droit  de  navigation  sera  perçu , à dater  du 
1er.  septembre  prochain,  sur  la  basse  Seine,  de  Paris  à Rouen  , et 
sur  toute  la  partie  navigable  des  rivières  d’Oise,  d’Aisne  et  d’Eure, 
d’après  la  charge  réelle  des  bateaux  , à raison  de  deux  centimes  et  demi 
à la  remonte  , et  de  deux  centimes  à la  descente,  par  distance  de  cinq 
kilomètres , et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Les  receveurs  se  conformeront , pour  les  distances , aux  indications 
du  tableau  qui  sera  dressé  à cet  effet,  et  ils  ne  perdront  pas  de  vue 
qu’une  demi-distance  ( 2,5oo  mètres  ) doit  compter  pour  une  distance 
entière,  et  que  les  fractions  au-dessous  de  la  demie  doivent  être  né- 
gligécs. 

2,  3 et  4-  Classification  des  marchandises. — Les  marchandises  4011 1 
divisées  en  deux  classes  pour  la  perception  : les  unes  eront  passibles  du 
droit  entier,  et  les  antres  du  demi -droit,  c’est-à-dire  d’un  cen- 
time et  un  quart  à la  remonte,  et  d'au  centime  à la  descente.  Les 
objets  qui  jouiront  de  cette  modération  de  taxe  sont  désignés  dans 
l’art.  2 de  la  loi.  . 

Les  bateaux  dont  le  chargement  se  composera  de  marchandises  im- 
posées à deux  droits  diflérens  seront  soumis  au  droit  Je  plus  élevé, 
toutes  les  fois  que  les  marchandises  de  la  première  classe  formeront  au 
moins  le  dixième  du  chargement  ; dans  le  cas  contraire  , les  deux  droits 
devront  être  appliqués  séparément  aux  quantités  de  marchandises  de 
chaque  classe. 

Les  bateaux  sur  lesquels  il  y aura  des  voyageurs  seront  toujours  im- 
posés au  droit  entier,  quelle  qoe  soit  d’ailleurs  la  nature  de  leur  char-' 
gement.  Pour  faciliter  la  perception  et  rendre  les  vérifications  moins 
fréquentes,  des  abonuemens  représentant  le  droit  de  navigation  pour- 
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tout  être  consentis  pour  les  bateaux  qui  servent  habituellement  atr 
transport  des  voyageurs  d’un  port  à un  autre.  Ces  abonnemens  se- 
ront pissés  pour  trois  mois,  à raison  de  tant  par  voyage,  et  seront 
basés  sur  les  distances  à parcourir  et  le  terme  moyen  des  voyageurs  et 
des  marchandises  que  l’on  transporte  ordinairement.  L’abonnement  dé- 
terminera l'équivalent  du  droit  qui  seiait  payé  à l'effectif  d’après  ces 
bases,  et  il  sera  souscrit  sur  un  nouveau  modèle  n°.  121  B,  revêtu  du  tim- 
bre de  la  régie.  Les  directeurs  discuteront  les  abonnemens , qui  se- 
ront provisoirement  exécutoires  , et  les  soumettront  à l’administration. 
Un  état  de  renseignemens  présentant  sommairement  les  principales  in- 
dications des  soumissions  , ainsi  que  les  produits  approximatifs  qui 
pourraient  être  constatés  à l’effectif,  sera  fourni  à l’appui  des  proposi- 
tions , comme  cela  a lieu  pour  le-  voitures  et  les  boissons.  Cet  état  sera 
dressé  à la  main  , et  les  directeurs  y joindront  toujours  un  rapport, 
dans  lequel  ils  feront  connaître  les  motifs  qui  les  auront  engagés  à 
accueillir  1rs  soumissions. 

Il  est  bien  entendu  que  l’abonnement  relatif  au  droit  de  navigation 
est  indépendant  de  celui  que  les  batelière  peuvent  avoir  à souscrire 
pour  le  droit  de  dixième,  lorsque  leurs  bateaux  font  le  service  de 
voitures  publiques. 

Les  bateaux  abonnés  devront,  comme  les  autres,  être  accompagnés 
d’un;  laissez-passer,  sur  lequel  on  énoncera  autant  qu’il  sera  possible,- 
soit  au  départ,  soit  à l’arrivée,  le  nombre  des  voyageurs  et  la  quan- 
tité de  marchandises  , afin  que  ces  renseignemens  puissent  servir}  de 
base  lors  du  renouvellement  des  abonnemens.  Le  montant  du  droit 
énoncé  dans  les  abonnemens  sera  payé  à chaque  voyage  au  receveur 
de  navigation,  qui  délivrera  des  laissez-passer  et  quittances  indiquant 
le  numéro  et  la  date  des  soumissions  d 'abonnement  en  vertu  desquelles 
la  perception  aura  été  opérée. 

Si , à la  faveur  des  abonnemens  , il  s’introduisait  quelques  abus  , 
les  employés  en  rendraient  compte  au  directeur , qui  s'empresserait 
de  prendre  des  mesures  pour  les  réprimer. 

Les  timbres  des  uouvelles  soumissions  n°.  121  B figureront,  comme 
ceux  des  formules  ii3  et  118,  aux  divers  registres,  bordereaux  et 
états  des  receveurs  , et  ils  seront  inscrits  dans  une  colonne  spéciale  au 
cadre  XII  ter  du  relevé  n0.  104. 

5.  Droit  sur  les  trains  de  bois.  — Les  trains  de  bois  sur  lesquels 
on  ne  transporte  point  de  marchandises  sont  taxés  à raison  de  cinq 
centimes  par  dècastere  et  par  distance  ; mais  le  droit  doit  être  dou- 
blé lorsque  les  trains  sont  chargés  de  marchandises  quelconques. 

Un  dècastere  contient  dix  stères  , et  chaque  stère  est  égal  à 
un  mètre  cube  : ainsi  le  droit  par  mètre  cube  et  par  distance  est 
d’un  demi-centime  sur  les  trains  non  cbargés,  et  a’un  centime  sur 
les  trains  qui  transportent  des  marchandises. 

6.  Exemptions.  — Les  exemptions  de  droits  réglées  par  l’article  6 
sont  positives  ; elles  n’exigent  d’explications  qu’en  ce  qui  touche  les 
bâtimens  et  bateaux  de  la  marine  royale  affectés  au  service  militaire 
dç  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre.  Les  receveurs  se 
rappelleront  qu’en  cas  d’intervention  de  fournisseurs  ou  d’entrepre- 
neurs , les  bâtimens  ou  bateaux  dont  il  .s’agit  cessent  de  jouir  de 
l’exemption. 
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7 et  8.  Jaugeage.  — L’article  7 impose  aux  propriétaires  ou  con- 
ducteurs de  bateaux  l’obligation  de  les  faire  jauger  avant  le  i*r.  sep- 
tembre prochain  , et  l’article  8 veut  que  , passé  cette  époque  , la 
même  formalité  soit  remplie  avant  le  premier  voyage , ou  après  le 
premier  déchargement,  à l’égard  de  tout  nouveau  bateau  qui  seia 
mis  à flot  ou  qui  arrivera  sur  le  bassin. 

Les  règles  du  jaugeage  sont  posées  dans  l’ordonnance,  et  développées 
dans  l’instruction  ministérielle  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

9.  Perception.  ■*—  Lors  du  passage  des  bateaux  devant  chaque  bu- 
reau , le  droit  doit  être  acquitté  pour  la  distance  à parcourir  jus- 
qu’au bureau  prochain  ou  jusqu’au  lieu  de  déchargement.  On  perce- 
vra eu  outre  le  droit  pour  la  distance  parcourue  depuis  que  le  ba- 
teau aura  cessé  d’être  à vide  , lorsque  le  chargement  aura  eu  lieu 
entre  deux  bureaux,  ou  sur  un  point  supérieur  au  premier  bureau  établi 
sur-  la  rivière.  Les  conducteurs  pourront  payer  au  départ  la  totalité 
des  droits  dus  jusqu’au  point  de  débarquement;  mais  les  receveurs 
auront  soin  de  prévenir  ceux  qni  profiteront  de  cette  faculté,  qu’ils 
sont  tenus  de  faire  reconnaître  a rhaque  bureau  de  navigation  la  con- 
formité du  tirant  d’eau  de  leur  bateau,  d’y  renouveler  leur  laissez- 
passer  , et  d’en  prendre  de  supplémentaires  dans  les  lieux  de  pas  - 
sage  , s’ils  chargent  de  nouvelles  marchandises. 

10.  Exhibition  des  laissez-passer.  — Les  bateaux  ne  peuvent  navi- 
guer sans  un  laissez-passer  dont  les  conducteurs  doivent  toujours 
élre  munis.  Les  employés  des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
devront  se  faire  représenter  cette  expédition,  à défaut  de  laquelle  les 
bateliers  seraient  passibles  de  l’amende. 

D’après  l’article  28  de  l’arrêté  du  8 prairial  an  11,  il  est  fait  dé- 
fense aux  maîtres  de  pont  ou  de  pertuis,  sous  peine  d'être  contraints 
personnellement  au  remboursement  de»  droits,  de  monter  ou  descendre 
aucun  bateau  avant  de  s’être  fait  représenter  la  quittance  des  droits 
de  navigation.  Pour  que  l’on  puisse  s’assurer  que  celte  obligation  est 
exactement  remplie,  il  a été,  sur  lÿ  demande  de  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées , imprimé  au  dos  des  laissez-  passer  ( tirage 
de  i834)  des  cases  pour  recevoir  les  visa  des  chefs  de  pont»  ou  gai  des- 
ponts au  passage  de  chaque  bateau. 

11.  Bateaux  à vapeur.  — Les  bateaux  à vapeur  sont  soumis  aux 

mêmes  règles  et  impôts  aux  mêmes  droits  que  les  bateaux  ordinaires  ; 
seulement  les  employés  devront  avoir  soin,  lors  du  jaugeage,  de  con- 
sidérer la  machine,  le  combustible  pouj"  un  voyage  et  les  agrès  comme 
faisant  partie  du  bateau  vide,  et  de  constater  le  tirant  d’eau  en  con- 
séquence. • 

12.  Pénalité.  — Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  nouvelle 
loi  et  des  ordonnances  qui  en  régleront  l’application  , sont  punies 
d’une  amende  de  5o  à 200  francs  , sans  préjudice  des  condamnation» 
encourues  en  cas  d’insultes,  violences  ou  voies  de  fait. 

13.  Perception  de  Rouen  à la  mer.  — Les  bâtimens  allant  de 
Rouen  à la  mer  et  retour  restent  soumis  aux  di-positions  actuellement 
existantes,  et  la  perception  continuera  d’être  faite,  en  ce  qui  les  con- 
cerne , comme  par  le  passé  , c’est-à-dire,  conformément  à l’article  5 de 
l’arrêté  du  19  messidor  an  11,  relatif  au  sixième  arrondisse  ment  du  bas- 
sin de  la  Seine,  et  au  décret  du  3o  janvier  1809. 
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Dispositions  db  i. ordonnance. 


, Art.  i".  Bureaux  de  jaugeage.  — La  loi  a prescrit  que  trois  bu- 
reaux de  jaugeage  seraient  ouverts  à Paris,  Rouen  et  Pontoise,  et  elle 
a permis  d’en  établir  d'auxiliaires.  Ce  nombre  ayant  paru  insuffisant , 
Compiègne  a été  désigné  par  l’art  i".  de  l’ordonnance,  comme  qua- 
trième bureau  de  jaugeage. 


Ces  bureaux  seront  ouverts  immédiatement  après  la  publication  de 
l’ordonnance  et  à la  réception  de  la  présente  circulaire. 

2.  Jaugeage  des  bdteaux.  — Le  jaugeage  sera  fait  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes,  en  présence  du  propriétaire  ou 
du  conducteur  du  bateau.  L’instruction  ministérielle  indique  comment 
on  procédera  à cette  operation,  qui  sera  constatée  par  un  procès-verbal 
inscrit  sur  un  registre  a souche  n°.  27  D.  Une  ampliation  timbrée  de  ce 
procès-verbal  sera  remise  au  batelier,  et,  lui  tiendra  lieu  du  congé 
dont  la  délivrance  était  prescrite  par  l’article  17  de  l’arreté  du  19  mes- 
sidor an  1 1.  Le  prix  du  timbre  est  de  10  centimes,  que  devra  payer  le 
batelier.  Une  seconde  ampliation,  non  timbrée,  sera  envoyée  à la  di- 
rection , ou  devront  être  vérifiés  tous  les  calculs  du  jaugeage , le 
procès-verbal  contenant  à cet  effet  les  renseignemens  nécessaires. 

L'instruction  pratique  annexée  à ce  nouveau  registre  guidera  les  em- 
ployés dans  la  manière  de  s’en  servir. 

Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  2 dispose  que  la  perception  s’opé- 
rera toujours  sur  un  nombre  entier  de  tonneaux  ; que  toute  fraction 
d’un  demi-tonneau  ou  au-dessus  sera  comptée  comme  un  tonneau  . et 
que  toute  fraction  inférieure  sera  négligée.  C’est  d’après  celte  règle 
qu'il  faudra  opérer,  lorsqu’en  tenant  compte  des  fractions  on  aura 
obtenu  le  tonnage  «lu  chargement  réel. 


3.  Contre-vèrifiealion  du  jaugeage.  — Sur  la  demande  des  bate- 
liers, il  devra  être  procédé  a un  nouveau  jaugeage.  -Les  résultats  do 
cette  operation  seront  également  constatés  par  un  procès-verbal  au  re- 
gistre n°.  27  D.  dont  I ampliation  sera  délivrée  au  conducteur,  qui 
payera  le  prix  du  timbre  et  remettra  la  précédente  ampliation. 

De  leur  côté,  les  employés  devront  aussi,  lorsqu’ils  élèveront  des 
doutes  sur  l'exactitude  «les  jaugeages , procéder  à des  contre-vérifica- 
tions, et  s’il  n'y  a pas  de  différence,  ils  se  borneront  à viser  l’ancien 
procès-verbal.  Ils  ne  perdront  jias  de  vue  que  ces  vérifications  ne  doi  - 
vent  avoir  lieu  qu’en  cas  de  station  et  qu’après  le  déchargement  des 
bateaux.  . 

Dans  la  surveillance  sur  les  ports,  il  est  surtout  convenable  d'exa- 
miner, lorsque  les  bateaux  sont  déchargés,  si  le  zéro  de  l’échelle  répond 
bien  au  tirant  d’eau  à vide  ; cet  accord  11’existerait  pas  si  l’on  était  par- 
venu , lors  du  premier  jaugeage,  à accroître  fictivement  l’enfoncement 
du  bateau.  Il  faut  aussi  vérifier  quelquefois  la  quantité  de  marchandises 
<|uc  l'on  décharge  des  bateaux , et  voir  si  elle  est  eu  rapport  avec  le 
tonnage  constaté  par  le  procès-verbal. 


4-  Echelles.  — Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  pour- 
ront fournir  et  placer  les  échelles  au  moment  du  jaugeage , en  sc 
conformant  exactement  aux  indications  des  employés,  (les  échelles  de- 
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vront  être  en  tout  point  semblables  à celles  de  la  régie , telles  qu'elles 
sont  décrites  dans  le  § t3  de  l’instruction  du  ministre. 

A défaut  par  les  conducteurs  de  présenter  des  échelles  convenables, 
on  fera  usage  de  celles  de  l’adminisliation  ; le  prix  de  ces  dernières  sera 
payé  par  les  bateliers  à raison  de  5o  centimes  par  décimètre  . y compris 
ta  mise  en  place , et  porté  en  recette  sur  un  registre  spécial  n°.  .74 . ou- 
vert à cet  effet  dans  chaque  bureau  de  jaugeage.  La  mise  en  place  aura 
lieu  en  présence  des  employés,  par  les  soins  d’un  ouvrier  que  désignera 
le  directeur,  et  dont  le  salaire,  qui  est  à la  charge  de  l’administration  , 
sera  réglé , soit  a la  journée  , soit  à raison  de  la  longueur  des  échelles  i 
il  ne  devra  pas  , en  général , dépasser  dans  ce  dernier  cas  5 centimes  par 
décimètre.  Jusqu’à  régularisation  par  le  matériel',  on  inscrira  cette  dé- 
pense au  compte  des  «vant  es  provisoires.  * 

Le  bob  du  bordage  des  bateaux  sera  entaillé  par  l’ouvrier  ; il  y in- 
crustera les  échelles  r et  les  ihera  avec  des  clous  en  enivre  dont  vous 
serez  approvisionné. 

Les  sommes  reçues  par  les  receveurs  pour  les  échelles  figureront  au 
bordereau  n°.  8o  A , à l'article  des  perceptions  pour  le  compte  du  re- 
ceveur principal , sur  une  ligne  qui  sera  intitulée  : Remboursement  du 
prix  des  échelles  pour  les  bateaux ■;  ces  sommes  seront  confondues  , 
au  bordereau  n°.  91 , avec  le  prix  des  instrument  et  autres  objets  con- 
signés , vendus  au  manquons. 

Les  receveurs  principaux  prendront  charge,  au  registre  n".  10G  A, 
tlu  nombre  de  décimètres  d’échelles  qui  leur  seront  adressés  par  l’ad- 
ministration. Les  livraisons  qu'ils  feront  aux  receveurs  de  navigation 
seront  annotées , au  registre  n°.  83,  de  la  même  manière  que  les  es- 
tampilles. 

Pour  toutes  les  échelles  que  l’on  sera  obligé  de  raccourcir  afin  de 
les  ajuster  aux  bateaux  , les  receveurs  rapporteront  les  décimètres  qui 
auront  été  détachés,  et  les  renverront  au  garde  magasin  avec  les 
iiistrumens  hors  de  service,  pour  venir  à la  décharge  de  leur  compte- 
matière. 

Toute  échelle  aura  toujours  un  nombre  exact  de  décimètres , plus 
a centimètres  destinés  à porter  le  dernier  numéro.  Avant  que  les 
échelles  aient  été  incrustées  , le  poinçon  de  jaugeage  sera  frappé  im- 
médiatement au-dessous  de  la  division  qui  indiquera  la  hauteur  totale 
de  l’enfoncement  du  bateau  chargé. 

Les  deux  centimètres  en  plus  à chaque  échelle  formeront  excédant , 
et  ne  compteront  ni  dans  le  prix,  ni  dans  le.  nombre  de  décimètres 
dont  le  receveur  sera  comptable.  Ainsi  une  échelle  de  70  centimètres 
aura  effectivement  72  centimètres,  et  ne  comptera  que  pour  7 décimè- 
tres , ou  3 francs  00  ccntiiflcs. 

5 et  6.  Remplacement  des  échelles.  — Les  échelles  ne  pourront  être 
enlevées  ni  déplacées  par  les  bateliers,  qui  seront  tenus  de  les  faite 
remplacer  immédiatement  toute»  les  fois  que,  par  un  accident  quel- 
conque, elles  auront  été  perdues  ou  qu'elles  se  trouveront  détériorées. 
Ce  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  bureau  de  jaugeage,  où 
les  employés  apposeront  avec  vérification  le  poinçon , sans  lequel  au- 
cune échelle  ne  peut  être  valable 

7.  Mesurage  îles  trains  de  bois,  -r—  Le  5 i5  de  l’instruction  du  mi- 
nistre sur  le  jaugeage  , trace  la  marche  à suivre  pour  cuber  les  trains 
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de  bois , ou  lè  nombre  de  stères  imposable.  Il  ne  doit , dans  aucun  cas, 
être  fait  de  déduction  pour  les  vides  qui  peuvent  exister  entre  les  bûches 
ou  les  pièces  de  boi»  , puisque  le  traiu  doit  être  imposé  d'après  l’espace 
qu’il  occupe  dans  la  rivière. 

■ 8.  Perception,  par  évaluation , sur  les  bateaux  non  jaugés.  — La 
perception  s’opérera  provisoirement  par  évaluation  pour  les  bateaux 
chargés  et  non  jaugés  qui  navigueraient  pour  la  première  fois  sur  la 
basse  Seine  ou  ses  affluens , postérieurement  au  délai  fixé  pour  le 
jaugeage  général  ; cette  évaluation  sera  faite  au  vu  des  lettres  de  voi- 
ture ; dans  ce  cas  les  employés  mesureront , au  milieu  du  bateau  et  des 
deux  côtés  , la  distance  existant  entre  la  partie  supérieure  du  plat-bord 
du  bateau  et  la  ligne  de  flottaisou  du  chargement.  Le  terme  moyen  de 
ees  deux  distances  sera  énoncé  en  toutes  lettres  'dans  le  laissez-passer. 
Après  le  déchargement  du  bateau  , les  employés  mesureront  de  la 
même  manière  la  distance  qui  existera  entre  la  partie  supérieure  du 
plat-bord  et  la  ligne  de  flottaison  du  bateau  à vide  : la  différence  entre 
ces  deux  résultats  , donnera  la  hauteur  du  chargement. 

Si  le  jaugeage , auquel  le  batelier  est  tenu  de  faire  procéder  après  le 
déchargement  du  bateau  , faisait  reconnaître  que  le  droit  primitivement 
perçu  était  insuffisant , on  exigerait  le  payement  immédiat  du  complé- 
ment de  ce  droit.  Dans  le  cas  où  le  jaugeage  fera  ressortir  un  droit 
plus  faible  que  celui  dont  la  perception  aurait  eu  lieu,  les  employés 
indiqueraient  au  batelier  les  formalités  qu’il  aurait  à remplir  pour  ob- 
tenir le  remboursement  de  l’excédant. 

9.  Désignation  des  bureaux  de  perception.  — Les  bureaux  de  per- 
ception , au  nombre  de  onze,  sont  désignés  dans  l’article  9 de  l’ordon- 
nance , et  vous  recevrez  des  instructions  spéciales,  sous  le  timbre  de  la 
division  territoriale,  pour  l’organisation  de  ceux  qui  pourraient  être 
placés  dans  votre  direction. 

10.  Affiches  en  placard  dans  chaque  bureau.  — Des  affiches  en 
placard  , contenant  la  loi , l’ordonnance,  l’instruction  sur  le  jaugeage 
et  le  tableau  des  distances  , seront  adressées  assez  à temps  aux  directeurs 
pour  qu’ils  puissent  en  faire  apposer,  avant  le  1"  septembre,  dans  cha- 
que bureau  de  perception  Pi ovisoirement  vous  recevrez,  avec  la  pré- 
sente, un  nombre  suffisant  des  trois  premières  affiches  pour  -en  faire 
placarder  dans  les  bureaux  de  jaugeage. 

La  loi  et  l’ordonnance  devront  aussi  être  affichées  dans  les  recettes- 
buralistes  riveraines  où  il  y aura  lieu  d’ouvrir,  en  exécution  des  arti- 
cles 11  et  n de  l’ordouuancc , un  registre  de  laissez-passer  saus 
quittance. 

11  et  la.  Délivrance  et  échange  des  laissez-passer.' — Pour  l'exé- 
cution de  ces  articles,  et  pour  le  cas  où  les  laissez-passer  ne  peuvent 
être  délivrés  au  bureau  de  navigation  et  détachés  du  registre  ordinaire 
de  perception  , il  a été  créé  un  registre  de  laissez-passer  sans  quitt  ance, 
qui  porte  le  n°.  26  de  la  série  du  service  général.  Les  directeurs  en  fe- 
ront déposer  dans  les  recettes-buralistes  riveraines  où  il  y aura  lieu  d’en 
faire  usage. 

L’instruction  pratique  annexée  à ce  registre  dirigera  les  bura- 
listes dans  la  délivrance  des  laissez-passer,  et  ils  se  conformeront 
aux  exemples  remplis  qu’il  contient  pour  les  diflérens  cas  de  per- 
ception. 
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Aucun  bateau  ne  peut  naviguer  sans  un  laissez-passer,  qui  doit  tou- 
jours être  en  rapport  avec  le  chargement  ; en  conséquence , le  laissez- 
passer  primitif  doit  être  renouvelé  à chaque  bureau  de  navigation  ; il 
doit  être  pris  un  laissez-passer  sans  quittance  chaque  fois  que  le  charge- 
ment est  accru  ou  diminué  dans  le  cours  du  trajet. 

Le  bulletin  de  navigation  qui  suit  chaque  laissez-passer  n°.  26  , sera 
rempli  aussitôt  après  la  délivrance  de  cette  expédition,  et  adressé  au 
directeur  de  l’arrondissement  dans  lequel  sera  située  la  recette-bura- 
liste; celui-ci  l’enverra  au  directeur  de  l’arrondissement  dont  dépend 
le  bureau  de  navigation  où  le  laissez-passer  devra  être  déposé  et  le 
droit  acquitté.  Ce  dernier  annotera  , dans  le  cadre  imprime  en  regard 
du  bulletin,  la  date  de  sa  réception,  et  le  fera  passer  au  bureau  de 
navigation  où  les  droits  auront  dû  être  enregistres.  Le  receveur  rem- 
plira le  cadre  destiné  à la  mention  du  payement,  et  renverra  le  bulle- 
tin au  directeur. 

i3 , 14  et  i5.  Vérification  clés  chargemens , et  renouvellement  des 
laissez- passer.  — Les  conducteurs  de  bateaux  ou  de  trains,  passant 
devant  un  bureau  de  navigation  , sont  tenus  de  s’y  arrêter  pour  ac- 
quitter le  droit.  Les  conducteurs  de  bateaux  devront  en  outre  fournir 
aux  employés  les  moyens  de  se  rendre  à bord  toutesdes  fois  que,  pour 
reconnaître  les  marchandises  transportées  ou  vérifier  l'échelle , ceux-ci 
seront  obligés  de  s’approcher  du  bateau. 

Après  la  vérification , il  sera  délivré  un  nouveau  laissez-passer,  con- 
formément aux  dispositions  de  l’article  1 1 , et  lors  même  que  les  droits 
auraient  été  acquittés  en  totalité  au  départ  jusqu'au  lieu  du  débar- 
quement- 

Xcs  employés  exigeront  des  bateliers  l’exhibition  des  quittances  du 
droit  de  navigation,  des  procès-verbaux  de  jaugeage , des  laissez-passer, 
connaissemenset  lettres  de  voitures  relatifs  aux  bateaux,  marchandises 
et  trains.  A défaut  par  les  bateliers  d’obtempérer  à la  réquisition  des 
employés , il  sera  dressé  procès-verbal. 

16.  Pénalité.  — On  a vu , par  l’article  12  de  la  loi , que  toute  con- 
travention à scs  dispositions,  ou  à celles  des  ordonnances  qui  en  régle- 
ront l’application  , sera  punie  d’une  amende  de  5o  à 200  francs , sans 

Ïiréjudice  des  condamnations  établies  par  les  lois  en  cas  d’insultes , vio- 
ences  ou  voies  de  fait.  L’article  16  ne  pouvait  conséquemment  que  re- 
produire cette  pénalité. 

Développement  de  l’instbccthjn  ministéhiblle  sue  le  jaugeage. 

L’instruction  donnée  le  7 août  1834.  par  M.  le  ministre  des  finances  , 
en  exécution  des  articles  2 et  4 de  l’ordonnance  du  26  juillet  précédent, 
contient  lps  règles  du  jaugeage. 

On  va  les  rappeler  sommairement  avant  d’en  faire  l’application  , 
et  d’expliquer,  par  des  exemples , les  calculs  relatifs  au  jaugeage  des 
bateaux. 

S ier.  Poids  du  bateau  et  de  son  chargement.  — Tout  corps  qui 
surnage  dans  l’eau  déplace  un  volume  d’eau , dont  le  poids  est  égal  à 
celui  de  ce  corps.  Ce  principe  de  physique  donne  le  moyen  de  con- 
naître le  poids  du  chargement  d’nn  bateau  , puisqu’il  suffit  de  déter- 
miner le  poids  de  ce  Dateau  avec  son  chargement , et  d’en  déduire 

VI.  • IJ 
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celui  du  bateau  vide  ; en  d’autres  termes  , cela  revient  à mesurer  le 
cube  de  l’eau  que  déplace  le  bateau  par  son  immersion , tant  à 
charge  complète  qu'à  vide,  et  à prendre  la  différence  des  deux  ré- 
sultats. 

S 2.  Tonneau  de  mer.  — Le  kilogramme  on  unité  des  mesures  de 
pesanteur  étant  le  poids  d’un  décimètre  cube  d’eau,  et  le  mètre  cube 
contenant  1,000  décimètres  cubes,  il  est  évident  que  le  poids  d'un 
mètre  cube  égale  1,000 kilogrammes,  et  c’cst  cequ’on  nomme  le  tonneau 
de  mer.  Il  suffira  donc , pour  connaître  le  nombre  de  tonneaux  que 
peut  porter  un  bateau  , de  mesurer  en  mètres  cubes  le  volume  de  l’eau 
qu’il  déplace  sous  ses  deux  aspects  à charge  et  à vide , et  d’en  prendre 
la  différence  ; mais  on  parviendra  à trouver  directement  le  poids  du 
chargement , en  ne  jaugeant  que  la  partie  du  bateau  comprise  entre  les 
deux  lignes  de  flottaison  à charge  complète  et  à vide,  la  première  de 
ces  lignes  devant  s’arrêter  à un  décimètre  au-dessous  de  la  surface  su- 
périeure du  plat-bord. 

J 3.  Mesure  des  dimensions. — Puisqu’il  s’agit  decuber  le  vol  urne  de  l’eau 
déplacée,  les  dimensions  doivent  être  mesurées  àl’extérieur  et  non  àl’inté- 
rieurdu  bateau.  L’instruction  recommande  en  outre  deles  exprimer  en 
centimètres , afirfque  le  produit  de  la  multiplication  des  trois  dimen- 
sions représentant  toujours  des  unités  d’une  même  espèce,  il  n'y  ait 
point  de  confusion  dans  les  résultats. 

$ 4-  Fractions  de  tonneau.  — Ce  produit  donnera  donc  des 
centimètres  cubes,  et  il  faudra  séparer  les  six  derniers  chiffres  à droite, 
qui  ne  sont  que  des  fractions  de  mètre  cube.  Ceux  qui  resteront  à 
gauche  indiqueront  le  tonnage  du  bateau  en  tonneaux  de  mer;  et  si 
le  premier  chiffre  de  la  fraction  est  au-dessous  de  5 , elle  sera  négligée 
pour  la  perception  ; dans  le  cas  contraire  , on  la  comptera  pour  un 
tonneau. 

J 5.  Calcul  du  tonnage.  — Le  tonnage  total  d’un  bateau  est  repré- 
senté par  le  produit  de  ses  trois  dimensions  : la  longueur  réduite .-  la 
largeur  moyenne  et  la  hauteur  du  plus  fort  chargement.  On  va  ex- 
pliquer comment  ces  dimensions  doivent  être  mesurées,  et  quels  sont 
tes  calculs  qu’il  faut  faire  suivant  la  forme  des  bateaux. 

§ 6.  Longueur  réduite.  — La  longueur  du  bateau  sera  mesurée  à la 
flottaison  à charge  complète , limitée  à un  décimètre  au-dessous  de  la 
• surface  supérieure  du  plat-bord,  au  milieu  du  bateau,  et  parallèlement 
au  cours  de  l’eau. 

Si  le  bateau  se  termine  à peu  près  carrément , c’est-à-dire  si  les  côtés 
et  les  bouts  sont  presque  droits  et  perpendiculaires  sur  le  fond , comme 
cela  a lieu  pour  la  nef  ou  hateau  de  Condé , et  pour  la  bêlandre,  la 
longueur  ainsi  mesurée  pourra  être  employée  dans  le  calcul  du  ton- 
nage ; mais  s’il  y a élancement , c’est-à-dire  si  les  côtés  du  bateau  vont 
en  diminuant  vers  les  bouts,  soit  à l’avant,  soit  à l’arrière,  soit  seule- 
ment vers  l’une  des  extrémités,  ou  si  le  bout  du  bateau  se  relève  au- 
dessus  de  l’eau,  et  forme  avec  le  fond  un  angle  plus  ou  moins  ouvert, 
la  longueur  sera  divisée  en  trois  parties,  savoir  : la  longueur  entre  les 
quêtes  (1)  et  la  longueur  de  chaque  bout,  afin  qu’il  soit  possible  de  for- 


(1)  La  saillie ^epuis  le  point  ou  commence  l’élancement  jusqu'au  bout  du 
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mer  la  longueur  réduite  en  ajoutant , à la  partie  .comprise  entre  |es 
quêtes,  le  tiers  du  complément  de  longueur  à l’élancement,  si  le  bateau 
se  termine  en  pyramide , la  moitié  s’il  se  termine  en  prisme,  et  les  deux 
tiers  si  les  côtes  formant  l’élancement  sont  arrondis. 

On  assimilera  à la  pyramide  le  bout  des  bateaux  dont  l’élancement 
finit  en  pointe,  lors  même  que  cette  pointe  serait  tronquée,  comme  cela 
arrive  assez  souvent.  Les  bateaux  marnois , les  dettes  et  les  baebots 
sont  ordinairement  terminés  eu  pyramide  à l’avant  et  à l'arrière  ; les 
cbalands,  les  coches  et  lçs  bateaux  picards  ne  le  sont  qu’à  l’avant,  et 
l’arrière,  dont  la  forme  est  arrondie , plonge  dans  l’eau.  On  considérera 
comme  finissant  en  prisme  les  bateaux  dont  le  bout  est  relevé , mais 
conserve  presque  entièrement  sa  largeur  : tels  sont  les  toues  par  l’uu 
des  bouts  et  les  margotas.  On  doit  encore  ranger  dans  la  même  classe 
les  bateaux  dont  le  fond  se  prolonge  jusqu’à  l’extrémité  des  côtés  for- 
mant l’élancement , lesquels  se  réunissent  par  une  arête  presque  per- 
pendiculaire au  cours  de  l’eau  : entre  autres  les  longuettes. 

Lorsque  , dans  ces  derniers  bâteaux  , les  bouts  formant  l’élancement, 
au  lieu  d’être  droits  et  de  présenter  l’aspect  d’un  coin  , sont  arrondis  , 
on  doit  prendre  les  deux  tiers  de  la  partie  de  la  longueur  qui  leur  ap- 
partient. C’est  ordinairement  la  forme  de  l’arrière  des  chalands  et  des 
bateaux  picards. 

J 7.  Largeur  moyenne.  — La  largeur  moyenne  doit  être  mesurée 
à trois  endroits  : à la  ligne  de  flottaison  à vide  , au  milieu  de  la  hauteur 
du  plus  fort  chargement , et  à la  flottaison  à charge  complète.  On  me- 
sure également  chacune  de  ces  largeurs  sur  trois  points  : au  centre  du 
bateau  et  aux  deux  bouts,  avant  le  commencement  des  quêtes  ou  de 
l’élancement.  On  forme,  pour  chacune  une  moyenne , en  prenant  le 
quart  de  la  somme  des  largeurs  des  deux  bouts  et  du  double  de  la  lar- 
geur du  centre.  Ces  trois  résultats , combinés  de  la  même  manière , 
donnent  la  largeur  moyenne  applicable  à la  totalité  du  chargement! 

J 8.  Hauteur  du  plus  fort  chargement.  — En  déduisant  de  la  hau- 
teur totale,  mesurée  extérieurement  depuis  le  dessous  du  bateau  jus- 
qu’à la  surface  supérieure  du  plat-bord , un  décimètre  et  le  tirant  d’eau 
à vide,  on  aura  la  hauteur  du  plus Jorl  chargement.  On  répétera  l’o- 
pération au  milieu  et  des  deux  côtés  ; le  terme  moyen  sera  constaté  dans 
le  procès-verbal. 

Il  est,  au  surplus,  facile  de  trouver  sans  calcul  la  hauteur  du  plus 
fort  chargement , en  faisant  abstraction  du  tirant  d’eau  à vide,  et  en 
mesurant  la  distance  qu’il  y a entre  l’eau  et  la  surface  supérieure  du 
plat-bord , moins  uu  décimètre.  Cette  seconde  opération  servira  de  con- 
trôle à la  première. 

S 9.  Tonnage  progressif.  — Le  tonnage  des  subdivisions  du  bateau 
ayant  20 , » bo  centimètres,  etc. , de  hauteur,  peut  s’obtenir  en  con- 
sidérant chaque  subdivision  comme  ayant  la  même  forme  que  le  bateau 
entier , et  en  mesurant  en  conséquence  les  longueurs  et  largeurs  appli- 


batean  s’appelle  quête;  c'est  ce  que  l’on  nomme  chmuffie  sur  la  Seine,  sans  doute 

Êarce  que  les  pièces  de  bois  qui  forment  cette  partie  sont  ordinairement  coût- 
ées au  moyen  du  feu. 

i5. 
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cable»  à ces  subdivisions  ; ces  tonnages  peuvent  aussi  être  connus  par 
une  méthode  abrégée  qui  sera  indiquée  plus  loin. 

§ 10.  Tonnage  par  tranche.  — Le  tonnage  d’une  tranche  de  20  cen- 
timètres d’épaisseur  sera  la  différence  entre  le  tonnage  d’une  subdivi- 
sion et  celui  de  la  subdivision  immédiatement  supérieure. 

J 11.  Tonnage  par  centimètre.  — Le  vingtième  de  la  capacité  d’une 
tranche  donnera  le  tonnage  par  centimètre,  attendu  que  sur  nne  aussi 
faible  épaisseur  on  peut  considérer  les  longueurs  et  largeurs  comme 
étant  égales  sur  tous  les  points  de  la  tranche. 

S ia.  Fractions  de  tonneau.  — Dans  les  calculs  préparatoires,  on 
tiendra  compte  des  centièmes  de  tonneau , qui  sont  exprimés  par  les 
deux  premiers  chiffres  à droite  de  la  virgule  après  que  l'on  a séparé  les 
six  derniers  chiffres  du  produit.  Ce  n’est  que  pour  la  perception  que  l’on 
doit  compter  un  nombre  entier  de  tonneaux. 

J i3.  Echelles.  — Les  mariniers  ne  pourront  être  admis  à fournir 
les  échelles  qu’autant  quelles  seront  en  tout  conformes  à la  description 
qui  en  est  faite  dans  le  paragraphe  i3.de  l’instruction  ministérielle. 

§ i4-  Placement  des  échelles.  — Il  sera  placé  deux  échelles  sur 
chaque  batëau  : l’tiné  à l’avant,  à bâbord;  l'autre  à lanière , à stri- 
bord.  Elles  seront  incrustées  sur  les  flancs,  à peu  près  à égale  distance 
du  milieu  et  du  point  où  commence  la  quête  ou  l'élancement. 

§ i5.  Mesurage  des  trains.  — Ce  n’est  point  la  quantité  de  bois  de 
flottage , de  charpente  ou  de  charronnage  qui  compose  un  train  que 
l’on  doit  cherchera  mesurer,  mais  bien,  d’après  l’article  7 de  l'ordon- 
nance et  le  paragraphe  i5  de  l’instruction  ministérielle  , l’espace  que  ce 
train  occupe  dans  la  rivière,  sans  aucune  déduction  pour  tes  vides  que 
les  bûches  , les  pièces  de  charpente  ou  les  arbres  peuvent  laisser  entre 
eux. 

La  largeur  du  train  sera  mesurée  de  bout  en  bout  et  en  ligne 
droite. 

La  largeur  moyenne  sera  formée  du  cinquième  de  cinq  largeurs 
qui  seront  mesurées  aux  deux  bouts,  au  centre  et  à égale  distance  des 
bouts  et  du  centre. 

La  profondeur  ( l’enfoncement)  sera  mesurée  aux  mêmes  endroits  et 
au  besoin  dans  des  points  intermédiaires.  On  divisera  le  total  par  le 
nombre  de  dimensions  qui  auront  servi  à le  former. 

Le  produit  des  longueurs  et  largeurs  d’un  train  multiplié  par  son 
enfoncement  sera  exprimé  en  mètres  cubes , dont  dix  égalent  un  dèca- 
st'ere.  On  appliquera  la  taxe  au  nombre  de  mètres  cubes , ainsi  qu’il  a 
été  expliqué  précédemment  au  sujet  de  l’article  6 de  la  loi. 

Application  ac  jaugeage  d’un  bateau  des  règles  posées  dans 
"l'instruction  ministérielle. 

Section  i".  — Jnstrumens  nécessaires  pour  le  jaugeage. 

On  pourrait  mesurer  avec  un  mètre  seulement  toutes  les  dimensions 
des  bateaux  ; mais  pour  accélérer  l’opération , et  en  rendre  en  même 
temps  les  résultats  plus  certains  , les  bureaux  de  jaugeage  seront  appro- 
visionnés des  instrumens  dont  suit  le  détail  : 

Equerre.  — i°.  Une  équerre  nautique,  dont  l’un  des  côtés,  en  bois 
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et  cuivre  , a «leux  roètiesde  longueur,  et  l’autre  côté,  mobile  en  ter, 
fi  seulement  un  mètre.  La  branche  la  plus  longue  est  terminée  par  une 
poignée;  un  fil  à plomb  y est  ajusté  pour  qu’on  puisse  s’assurer  que 
l'instrument  est  placé  perpendiculairement  au  cours  de  l’eau.  Cette 
équerre  servira  à mesurer  le  tirant  d’eau  à vide  et  la  hauteur  totale  du 
bateau. 

Chaîne  d arpenteur.  — a0.  Une  chaîne  et arpenteur  de  10  met  res. 
JLes  deut  poignées  de  cette  chaîne  font  partie  de  cette  longueur,  et 
chaque  chaînon  , y compris  la  moitié  des  anneaux  qui  les  réunissent, 
répond  à un  double  décimètre.  Le  mètre  est  désigné  par  un  anneau 
en  cuivre,  et  la  moitié  de  la  chaîne  (5  mètres)  par  un  bout  de  chaînon 
qui  est  suspendu  à l’anneau. 

'M'etre  à pièces  de  rechange  — 3®.  Un  mètre  en  fer,  au  bout  du- 
quel s’ajustent  deux  pièces  de  rechange  formant  équerre  avec  le  mètre  : 
l'une  pour  mesurer  l’épaisseur  des  bois  , et  l’autre,  de  forme  arrondie  , 
pour  prendre  la  profondeur  des  trains.  Une  poignée  est  placée  à l’ex- 
trémité pour  soutenir  le  mètre  lorsqu’on  le  plonge  entre  les  pièces  de 
bois. 

Poinçon  de  jaugeage.  — 4°-  Un  poinçon  portant  un  chiffre  com- 
posé des  lettres  Cl  enlacées  et  entourées  d’un  cercle  ; l'empreinte  en 
sera  frappée  sur  les  échelles  immédiatement  au-dessous  de  la  division 
qui  indiquera  la  hauteur  du  plus  fort  chargement. 

On  aura  soin  d’appuyer  l’échelle  sur  un  corps  dur,  afin  que  l’em- 
preinte du  poinçon  soit  bien  saillante,  ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu 
si  elle  n’était  frappée  qu’après  le  placement  de  l’échelle. 

Echelles.  — 5°.  Enfin  , des  échelles  de  différentes  dimensions  , de 
puis  5o  jusqu’à  a5o  centimètres.  Dans  la  longueur  de  ces  échelles  ne 
seront  pas  compris , à l’extrémité  supérieure , 2 centimètres  en  plus  por- 
tant le  chiffre  indicatif  de  la  division , lesquels  ont  été  réservés  pour 
que  ce  chiffre  soit  toujours  apparent  au-dessus  de  l’eau.  Lorsque  parmi 
les  échelles  dont  le  bureau  sera  approvisionné,  il  ne  s’en  trouvera 
pas  du  nombre  de 'décimètres  convenable  pour  le  bateau,  on  se  ser- 
vira de  celles  dont  la  dimension  s’en  rapproche  le  plus,  et  on  les  fera 
raccourcir  d’un  ou  de  2 décimètres.  Les  bouts  que  l’on  aura  fait  cou- 
per seront  conservés  pour  venir  à la  charge  du  compte  - matière  du 
receveur  principal.  ' • 

Néanmoins-,  les  directeurs  auront  soin  de  demander  des  échelles  de 
diverses  dimensions,  pour  éviter  autant  qu’il  sera  possible  de  les  rac- 
courcir. 

Clous  en  cuivre.  •—  Il  sera  fourni  aux  bureaux  de  jaugeage  des  clous 
en  cuivre  , qui , à raison  de  leur  dimension  , seront , par  kilogramme  , 
au  nombre  d’environ  4oo,  pouvant  servir  à fixer  de  18  à ao  mètres  de 
longueur  d’échelle. 

Chaîne  et  mètre  dans  les  bureaux  de  navigation.  — Dans  les  bu- 
reaux de  navigation  qui  ne  sont  pas  désignes  pour  le  jaugeage , on 
placera  seulement  un  mètre  avec  ses  pièces  «le  rechange , et  une  chaîne 
d’arpenteur  pour  mesurer  les  trains  de  bois. 


Section  a.  — Des  procédés  du  jaugeage.  -, 

Examen  des  bateaux  avant  le  jaugeage.  — Les  bateaux  doivent. 
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aux  termes  de  l’article  7 de  la  loi,  être  présentés  à vide  au  bureau  de 
jaugeage,  et,  d’après  l’article  2 de  l’ordonnance,  on  doit  considérer 
comme  bateau  vide  celui  qui  ne  contient  que  les  agrès  nécessaires  à 
la  navigation  , et  en  outre , si  c’est  un  bateau  à vapeur,  la  machine  et 
le  combustible  pour  un  voyage. 

Il  ne  devra  se  trouver  à bord  du  bateau  , au  moment  où  on  en  fera 
la  vérification,  que  le  nombre  des  mariniers  appartenant  à l’équipage. 

Les  employés  se  tiendront  en  garde  contre  les  manœuvres  que  Tes 
bateliers  mettraient  en  usage  pour  donner  au  bateau  un  tirant  d’eau  à 
vide  apparent  plus  considérable  que  celui  qu’il  a en  réalité.  Ils  de- 
vront donc  s’assurer  que  le  bateau  ne  contient  point  d’eau  dans  le 
fond  ou  double-fond;  qu’il  est  parfaitement  à flot;  qu’aucune  de  ses 
parties,  pas  même  le  gouvernail , ne  porte  sur  le  fond  de  la  rivière  ; 
que  l'on  n’a  pas  placé  abord  , sur  l’avant  ou  l’arrière’,  ou  même  dans 
la  chambre,  des  pièces  de  bois,  des  poutres,  des  membrures,  des 
baux  ou  barrots  qui  ne  servent  pas  habituellement  aux  bateaux,  et 
que  l’on  peut  en  retirer  à volonté.  Enfin  , les  employés  examineront 
si  l’on  a pas  caché  à l’intérieur , entre  les  bordages  et  le  doublage , des 
corps  lourds  qui  seraient  enlevés  après  l’opération,  ou  si  l’on  n’a  pas 
suspendu  des  corps  de  cette  nature,  tels  que  des  gueuses  de  fer  ou  de 

flomb-,  sous  le  bateau,  afln  de  lui  faire  prendre  plus  d’enfoncement. 
Is  feront,  en  conséquence,  une  visite  complète  du  bateau  à l'inté- 
rieur, et  même  ils  chercheront  à l’extérieur,  avec  une  gafTe  ou  un 
aviron  , si  aucun  corps  pesant  n’est  suspendu  au-dessous  du  Lateau. 

Feuille  de  calcul  du  jaugeage  n°.  27  C.  — Lorsque  les  employés 
auront  reconnu  qu’aucune  manoeuvre  frauduleuse  n’a  été  mise  en  pra- 
tique pour  les  induire  en  erreur  sur  l’enfoncement  du  bateau  vide  , ils 
mesureront  les  dimensions  et  consigneront  les  résultats  sur  une  feuille 
n°.  27  C , qui  est  en  quelque  sorte  la  minute  du  procès-verbal  de  jau- 
geage, et  qui  leur  sera  fournie  comme  papier  de  service.  Les  deux  em- 
ployés chargés  de  l’opération  rempliront  chacun  une  dfe  ces  feuilles  , 
afin  de  se  contrôler  mutuellement.  Les  dimensions  et  les  renseigne- 
mens  y sont  placés  dans  le  même  ordre  qu’au  procès-verbal  de  jau- 
geage , ce  qui  en  rendra  la  transcription  très -facile. 

Le  tableau  des  dimensions  est  divisé  en  trois  parties  principales  : 
i*.  Les  dimensions  totales,  qui,  avec  les  noms  et  la  devise  du  bateau, 
complètent  son  signalement. 

2°.  Les  dimensions  pour  parvenir  au  jaugeage. On  y constate  la  lon- 
gueuràcharge  complète  et  la  longueur  à vide,  décomposées,  s’il  y a élance- 
ment , en  trois  parties , savoir  : la  longueur  entre  les  quêtes  , plus 
la  longueur  à l’avant  et  à l’arrière.  On  y constate  également  la  lar- 
geur moyenne  , tant  à charge  complète  qu’au'milieu  de  la  hauteur  du 
plus  fort  chargement  et  à vide,  ainsi  que  les  tirans  d’eau  à charge  com- 
plète et  à vide. 

V.  Les  dimensions  pour  calculer  le  tonnage  total , qui  sont  la  Ion  - 
gueur  réduite  à charge  complète , la  largeur  moyenne  et  la  hauteur 
au  plus  fort  chargement , calculées  comme  le  prescrivent  les  arti- 
cles 6,  7 et  8 de  l’instruction  ministérielle. 

Longueur  réduite.  — C’est  en  ajoutant  à la  longueur  entre  les  quê- 
tes , le  lier} , la  moitié  ou  les  deujc  tiers  de  la  partie  de  la  longueur 
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correspondante  à l’avant  ou  à l’arrière,  suivant  la  forme  du  bateau, 
que  l’on  obtient  les  longueurs  réduites  , ainsi  qu’on  le  voit  dans  le 

premier  cadre. 

Un  second  cadre  est  destiné  à calculer  la  largueur  moyenne  applica- 
ble à chaque  ligne  de  flottaison. 

Largeur  moyenne.  — La  largeur  à la  ligne  de  flottaison  à charge 
complète  sera  mesurée  au  centre  et  aux  deux  bouts  avant  l'élance- 
ment ; on  comptera  deux  fois  la  largeur  du  centre  , et  on  prendra 
le  quart  du  total  de  ces  quatre  dimensions. 

II  en  sera  de  même  des  largeurs  à la  flottaison  à vide  et  au  milieu 
de  la  hauteur  du  plus  fort  chargement. 

La  largeur  moyenne  applicable  à l’ensemble  du  chargement  sera 
composée  du  quart  de  quatre  largeurs  moyennes  , à la  flottaison  à 
charge  complète,  à la  flottaison  avide  et  au  milieu  du  chargement. 

Cette  dernière  sera  répétée  deux  fois  dans  le  calcul. 

Hauteur  du  chargement. — La  hauteur  du  plus  fort  chargement  sera 
la  différence  des  tirans  d’eau  a charge  comp'ète  et  à vide. 

Tonnage  progressif . — Pour  obtenir  le  tonnage  progressif  de  ehaj- 
cune  des  subdivisions  ayant  20,  4<>,  do  centimètres,  etc.,  d’épaisseur, 
ou  pourrait  répéter  le  même  calcul  que  pour  l’ensemble  du  bateaut  en 
ayant  soin  de  mesurer  les  longueurs  et  largeurs  correspondantes  à 
chaque' hauteur  ; mais  cette  opération  serait  fort  longue,  et  on  peut 
connaître  par  les  deux  proportions  suivantes  l’accroissement  progressif 
de  la  longueur  réduite  et  de  la  largeur  moyenne  du  bateau  à vide  , 
à mesure  qu’il  s’enfonce  de  20,  4°  et  60  centimètres* 

j Première  proportion.  ' • u •••’ 

•n'-  .1 

Proportion  pour  la  longueur.  — La  hauteur  du  plus  fort  char- 
gement est  à la  différence  des  longueurs  réduites  à charge  et  à 
vide,  comme  20  est  à C accroissement  de  longueur  pour  chaque  sub- 
division. . • •!  «•»  • >•  « ■ • •'* 

. • 1 ' ■ 1 . 1 ;na 

Deuxieme  proportion.  . . •!  r.,i 

• 1 ,1  * • »f'i  K 

Proportion  potlr  la  largeur.  — La  hauteur  du  plus  fort  charge- 
ment est  à la  différence  de  la  largeur  moyenne  servant  à calculât  le 
tonnage  total , et  de  la  largeur  moyenne  à vide , comme  a 0 est  à 
C accroissement  de  la  largeur  par  subdivision.  • *-  1 > * T 

Quand  on  aura  calculé  le  dernier  terme  de  chacune  de  «es'  pro- 
portions, on  remplira  les  trois  premières  colonnos  du  troisième  cadre, 
dans  lesquelles , en  partant  de  la  longueur  réduite  et  de  la  largeur 
'moyenne  à vide,  et  ajoutant  l’accroissement  progressif  de  20  en  oto,  on 
arrivera  à retrouver  la  longueur  réduite  et  la  largeur  moyenne  à 
charge  complète. 

Les  nombres  qui  figureront  dans  les  colonnes  4 et  8 ,-sur  les  lignes 
20 , 4o,  etc. , devront  être  multipliés  l’un  par  l'autre  , et  leur  pro- 
duit par  l’enfoncement,  progressif  correspondant '4  ces  nombres , ce 
qui  donnera  le  tonnage  progressif , que  ron  inscrira  colonne  4-  J'*nv 

La  différence  entre  chacun  de  ces  nombres  ( col.  4-  ) cl  celui,  qui  le 
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précède  , donnera  le  tonnage  par  tranche  de  20  centimètres , que  l’on 
portera  colonne  5,  et  duquel  on  prendra  le  vingtième  ( la  moitié  en  re- 
culant d’un  chiffre  ),  que  l'on  inscrira  dans  la  colonne  6,  destinée  à 
présenter  le  tonnage  pour  un  centimètre  d’enfoncement  dans  chaque 
tranche. 

11  est  à remarquer  qu'après  avoir  inscrit  toutes  les  subdivisions  en 
nombres  ronds  de  20  centimètres  , on  portera, au  bas  du  tableau  la 
hauteur  totale  du  chargement , et  dans  les  colonnes  2 , 3 et  5 , le 
complément  relatif  à la  dernière  tranche,  qui  a moins  de  20  centimètres 
de  hauteur,  et  que , pour  trouver  le  nombre  à inscrire  dans  la  co- 
lonne 6,  on  divisera  le  nombre  qui  sera  placé  sur  la  dernière  ligne , 
colonne  5,  non  par  20,  mais  par  la  hauteur  de  la  tranche. 

Les  employés  trouveront  à la  suite  de  cette  circulaire  une  feuille 
27  G , qui  présente  un  exemple  applicable  au  bateau  marnois  nommé 
V Isabelle,  dont  le  tonnage  est  constaté  sur  la  feuille  de  titre  des  pro- 
cès-verbaux de  jaugeage,  n°.  27  D ( nouveau  modèle  ).  11  sera  facile  de 
voir  comment  on  aurait  rempli  une  semblable  feuille  pour  les  bateaux 
également  inscrits  pour  exemple  sous  les  n°*.  2,  3 et  4. 

Les  employés  jaugeurs  reconnaîtront  aisément  qu’ils  ont  dans  la 
feuille  de  calcul  n°.  27  C tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  éta- 
blir le  procès-verbal  qui  sera  dressé  au  bureau. 

Une  ampliation  timbrée  sera  remise  au  conducteur  du  bateau , et 
une  seconde  ampliation , non  timbrée,  sera  envoyée  au  directeur. 

S ECTios  III.  — Maniéré  de  mesurer  les  dimensions. 

Signalement  du  bateau.  — Pour  connaître  les  dimensions  totales 
formant  le  signalement  du  bateau,  la  longueur  la  plus  grande  sera 
mesurée  en  ligne  droite,  avec  la  chaîne  d’arpenteur,  de  l’avant  à l’ar- 
rière ; la  largeur  sera  prise  au  milieu  au-dessus  du  plat-bord , et  on 
mesurera  au  même  point,  mais  des  deux  côtés,  la  hauteur  totale 
depuis  le  dessous  du  bateau  ou  de  la  quille,  s’il  y en  a une,  jusqu’à  la 
surface  supérieure  du  plat-borcf.  Pour  mesurer  cette  hauteur,  on  se 
servira  de  l’équerre  ou  jange  nautique,  que  l’on  fixera  perpendiculaire- 
ment au  moyen  du  fil  à plomb , et  qui  servira  à déterminer  en  même 
temps  le  tirant  d’eau  à vide  j s’il  n’y  a point  d’erreur , la  hauteur  to- 
tale, moins  un  décimètre  et  moins  le  tirant  d'eau  à vide , égalera  la 
hauteur  du  plus  fort  chargement , que  l’on  pourra  aussi  mesurer  de- 
puis la  surface  de  l’eau  jusqu’à  un  décimètre  au-dessous  de  la  surface 
supérieure  du  plat-bord.  Il  est  essentiel,  lorsque  l’on  mesure  les 
tirans  d'eau  , que  plusieurs  personnes  ne  se  portent  pas  du  côté  où  l’on 
opère , ce  qui  aurait  pour  inconvénient  de  faire  pencher  le  bateau 
■ et  de  fausser  les  résultats  au  détriment  de  la  perception. 

Un  pourrait  aussi  mesurer  la  hauteur  totale  en  dedans  du  bateau  , 
en  prenaut  au  milieu , perpendiculairement , la  hauteur  depuis  la  ligne 
correspondante  à la  surface  supérieure  du  plat-bord  , et  en  y ajoutant 
l’épaisseur  du  fond  et  celle  des  pièces  de  bois  ou  membrures  qui  le  sup- 
portent, ainsi  que  la  hauteur  de  la  quille. 

Dimensions  pour  le  jaugeage.  — Le  signalement  du  bateau  se  trou- 
vant ainsi  terminé , on  mesurera  les  dimensions  pour  parvenir  au  jau- 
geage. A cet  etfet , on  marquera  d’abord  avec  de  la  craie  le  milieu  du 
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bateau  et  les  points  où  commencent  les  quêtes  ou  l 'élancement.  Cette 
opération  sera  faite  ries  deux  côtés  . et  on  indiquera  en  outre  pour  cha- 
cun, par  un  point  intermédiaire,  l’endroit  où  devront  être  placées  les 
échelles.  Celle  de  l'avant  sera  incrustée  à bâbord  , et  celle  de  l’arrière  à 
stribord.  Pour  éviter  toute  erreur  de  la  part  de  l’ouvrier  qui  sera  chargé 
de  fixer  les  échelles , les  employés  traceront  un  rond  de  rouanne  à la 
ligne  de  flottaison  à vide  ( surface  de  l’eau  ) , immédiatement  à côté  de 
l’endroit  où  l'échelle  devra  être  incrustée,  et  un  autre  rond  perpendicu- 
lairement au-dessus  de  celui-ci  à la  ligue  de  flottaison  à charge  complète. 

Il  faut  ensuite  mesurer  la  distance  qu’il  y a au  milieu  entre  la  sur- 
face supérieure  du  plat-bord  jusqu’à  l’eau , reporter  cette  hauteur  dans 
l'intérieur  du  bateau  , et  marquer  intérieurement  la  ligne  de  flottaison 
avide.  Cette  opération  sera  répétée  aux  deux  fiouls,  près  des  quêtes 
et  sur  les  deux  flancs , ce  qui  donnera  dans  l’intérieur  six  points  qui  in- 
diqueront la  ligne  de  flottaison  à vide. 

Pour  déterminer  la  ligne  de  flottaison  à charge  complète,  on  mesu- 
rera au  milieu  du  bateau  la  distance  depuis  la  surface  de  l’eau  jusqu’à 
un  décimètre  au-dessous  de  la  surface  supérieure  du  plat-bord , ce  qui 
donnera  la  hauteur  du  chargement , que  l’on  marquera  à l’avant  et  à 
l’arrière  , tant  à l’extérieur  qu’à  l'intérieur.  On  répétera  la  même  opé- 
ration du  côté  opposé  , et  les  deux  lignes  de  flottaison  à charge  et  à vide 
se  trouvant  ainsi  réglées  , il  ne  restera  plus  qu’à  mesurer  les  longueurs 
correspondantes  à chacune  de  ces  lignes  de  flottaison,  et,  s’il  y a élance- 
ment , à les  décomposer  en  trois  parties  comme  il  a déjà  été  expliqué. 

Les  largeurs  moyennes  seront  également  mesurées  pour  chacune  des 
lignes  de  flottaison , et  en  outre  au  milieu  de  la  hauteur  du  plus  fort 
chargement,  à cause  du  renflement  que  peuvent  faire  les  côtés  du  bateau. 

Perception  du  droit.- 

Calcul  de  tonnage  pour  un  enfoncement  quelconque.  — Le  procès- 
verbal  de  jaugeage  présentant  le  tonnage  progressif  et  le  tonnage  pour 
un  centimètre  dans  chaque  tranche  de  20  centimètres  ; il  est  aisé  , lors- 
qu’on connaît  le  degré  d'enfoncement  de  l’échelle  , de  calculer  le  ton- 
nage du  chargement. 

Quel  que  soit  ce  degré , on  cherchera  le  nombre  de  tonneaux  cor- 
respondant à la  subdivision  de  10,  4°  , 60  centimètres,  etc.,  qui  en  est 
le  plus  rapprochée  en  moins , et  on  multipliera  le  tonnage  pour  un  cen- 
timètre, dans  la  tranche  immédiatement  supérieure,  par  le  nombre  de 
centimètres  formant  le  complément  de  l’enfoncement. 

Exemple  .-  * 

Supposons , pour  le  bateau  dont  le  tonnage  est  constaté  dans  la 
feuille  n°.  37  C , à la  fin  de  la  présente  circulaire,  que  l’échelle  indique 


87  centimètres , 

On  trouvera  pour  80  centimètres i5olon“-  72 

Et  pour  le  complément  sept  fois  i>. 94 , ci i3  58 


ToUl i64lonn-  3o 

ou  en  nombre  entier  pour  la  perception 


1 64  tonneaux. 


( 334  ) 

Si  l’échelle  marquait  un  enfoncement  de  1 13  centimètres , on  trou« 
verait  de  la  même  manière  que  le  tonnage  imposable  pour  le  charge- 
ment serait  de  2 15  tonneaux. 

Le  receveur  devra  se  rendre  à bord , à l’effet  de  reconnaître  la  nature 
des  marchandises , et  de  vérifier  par  les  échelles  la  moyenne  de  l’enfon- 
cement du  bateau , afin  de  pouvoir  faire  exactement  l'application  du 
droit. 

Lorsque  les  marchandises  de  première  classe  ne  formeront  pas  le 
dixième  de  celles  qui  seront  transportées,  le  droit  sera  appliqué  sé- 
parément à l’ensemble  des  marchandises  de  chaque  classe  ; dans  le 
cas  contraire,  ]e  droit  entier  sera  dû  poiir  la  totalité  du  charge- 
ment. 

Les  connaissemens , chartes-parties  ou  lettres  de  voiture , fourniront 
le  moyen  d’évaluer  la  quantité  de  marchandises  de  chaque  classe;  mais 
comme  ces  pièces  , qui  seront  représentées  par  les  conducteurs  , pour- 
raient quelquefois  être  simulées , les  receveurs  ne  se  dispenseront  ia- 
mais  de  vérifier  matériellement  l’espèce , le  nombre  ou  le  volume  des 
marchandises,  toutes  les  fois  que  celles  de  première  classe  ne  seront 
pas  déclarées  en  quantités  suffisantes  pour  entraîner  la  perception  du 
droit  entier. 

Une  fois  la  quantité  des  marchandises  de  chaque,  classe  régulièrement 
fixée,  on  trouvera  la  somme  à percevoir  en  multipliant  le  nombre  de 
tonneaux  par  la  distance  parcourue  ou  à parcourir,  et  le  produit  par 
la  taxe. 

Jaugeage  par  la  douane. — Le  jaugeage  de  la  douane  et  celui  des 
contributions  indirectes  pouvant  présenter  des  résultats  différens  , il 
est  bon  de  donner  à cet  égard  quelques  explications , afin  de  mettre  les 
employés  à portée  de  répondre  aux  réclamations  qu’éléveraient  les  ma- 
riniers. 

Le  jaugeage  de  la  douane  a plutôt  pour  but  de  cuber  l’espace  que  les 
marchandises  occupent  dans  le  navire  ou  le  bateau  , que  de  connaître 
le  poids  même  de  ces  marchandises  ; et  d’ailleurs  les  préposés  de  cette 
administration  ne  sauraient  régler  la  prise  d’eau  comme  on  le  fait  sur  les 
rivières;  car  un  bâtiment,  chargé  jusqu’à  un  décimètre  au-dessous  du 
plat-bord , ne  pourrait  tenir  la  mer. 

Observations  sur  les  modèles. 

H résulte  des  instructions  qui  précèdent , que  le  modèle  n".  26  A a 
été  modifié  pour  y inscrire  les  visa  des  gardes-ponts  ou  chefs  de  ponts  , 
et  que  quatre  nouveaux  modèles  ont  été  créés , savoir  : 

i°.  Un  registre  n°.  26,  de  laissez-passer  sans  quittance  , dont  il  sera 
fait  exclusivement  usage  par  les  buralistes  qui  auront  dans  leur  ressort 
des  communes  riveraines , et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  1 1 et  1 2 
de  l’ordonnance. 

Ce  registre  aura  quatre  timbres  à la  feuille.  . 

2°.  Une  feuille  n*.  27  C , pour  établir  les  calculs  du  jaugeage  et  servir 
de  minute  au  procès-verbal. 

3°.  Un  registre  de  procès-verbaux  de  jaugeage  n".  27  D,  qui  peut  être 
employé  sur  tous  les  bassins  où  le  droit  est  perçu  d’après  le  tonnage  des 
bateaux , soit  à la  charge  possible , soit  à la  charge  réelle.  11  remplace 
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les  anciens  modèles  n«.  37  G et  27  D,  qui  étaient  imprimés  sur  des 
feuilles  détachées  , dont  l’une  seulement  était  timbrée. 

Ce  registre , format  jésus  in-4*. , ne  contient  que  deux  timbres  à 
la  feuille , à cause  de  la  double  ampliation  qui  doit  en  être  dé- 
tachée. 

4°.  Une  formule  de  soumission  d’abonnement , n°.  121  B , pour  les 
bateaux  qui  transportent  des  voyageurs  d'un  port  à un  autre.  Chaque 
feuille  contiendra  quatre  exemplaires  timbres  de  cette  formule. 

Dans  les  directions  où  il  doit  être  fait  usage  de  ces  divers  modèles  , 
un  premier  envoi  sera  adressé  d’office  aux  directeurs,  en  même  temps 
que  celui  des  instrumens  servant  au  jaugeage  , et  ils  demanderont  les 
supplémens  qui  pourraient  leur  être  nécessaires. 

Il  est  utile  aussi  d’appeler  l’attention  des  directeurs  sur  le  nouveau 
bordereau  na.  27  A ; ce  modèle , qui  a subi  d’importantes  modifications 
lors  du  dernier  tirage,  aurait  du  servir  exclusivement  dans  tous  les  bu- 
reaux de  navigation  , à partir  de  l’exercice  i834-  En  conséquence,  à la 
réception  delà  présente,  on  mettra  au  rebut  tous  les  modèles  provenant 
de  l’ancien  tirage. 

Ce  bordereau  présentant  les  produits  des  trimestres  antérieurs , on 
y trouve  toujours  l’ensemble  de  la  perception  depuis  le  commence- 
ment de  l’exercice.  Le  bordereau  du  quatrième  trimestre  donne  donc 
le  moyen  de  dresser  le  bordereau  annuel  que  l’on  envoie  à la  compta- 
bilité générale  des  finances  : il  suffira , à cet  effet , de  copier  les  colonnes 
du  total  de  l’exercice. 

Les  receveurs  sc  conformeront  exactement  aux  notes  qui  ont  été 
placées  sur  ce  modèle  pour  en  faciliter  la  formation , et  ils  remarque- 
ront que  ce  bordereau  est  un  véritable  état  de  produit  trimestriel  qui 
ne  les  dispense  pas  de  former  mensuellement  un  bordereau  n°.  80  A , • 
comme  tous  les  autres  Comptables. 

Les  colonnes  4 , 5 et  6 du  nouveau  bordereau  n°.  27  A , sont  desti- 
nées à présenter  le  tonnage  possible  ou  réel  des  bateaux  , en  tonneaux 
de  1,000  kilogrames , suivant  que  le  droit  sera  perçu  sur  la  charge  pos- 
sible ou  sur  le  chargement  réel.  Dans  ces  deux  cas  , le  tonnage  est  l’un 
des  élémens  de  la  perception  , et  doit  toujours  être  fourni  avec  exacti- 
tude, conformément  au  relevé  n°.  26  B ; mais  lorsque  le  droit  est  établi 
d’après  les  dimensions  des  bateaux , la  quantité  ou  fa  nature  des  mar- 
chandises , le  tonnage  des  chargemens  ne  sera  indique  qu’à  titre  de  ren- 
seignement et  par  approximation.  Les  receveurs  se  procureront  à cet 
égard  les  données,  les  plus  exactes  qu’il  leur  sera  possible  d’obtenir, 
et  en  formeront  un  relevé  particulier  qui  leur  servira  à remplir  les 
colonnes  dont  il  s’agit.  L’administration  désire  y trouver,  lors  même 
fpe  le  droit  n’est  pas  établi  d’après  la  quantité  de  marchandises  , une 
évaluation  du  poids  de  celles  qui  ont  été  transportées. 

Les  observations  et  les  questions  relatives  aux  procédés  de  jaugeage 
devront,  ainsi  que  les  propositions  qui  se  rattacheraient  à l’application 
du  nouveau  mode  de  perception  à d’autres  bassins,  être  adressées  à 
l’administration  sous  le  timbre  de  la  troisième  sous-direction  , bureau 
des  instructions  et  objets  généraux. 

La  correspondance  concernant  la -perception  du  droit,  la  suite  et 
l’organisation  du  service , continuera  detre  suivie  sous  le  timbre  des 
divisions  territoriales. 


ized  by  Google 


( a36  ) 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 


FEUILLE  POUR  CALCULER  LE  JAUGEAGE 
du  bateau  marnais 
’ nommé  l 'Isabelle 
appartenant  au  port  de  La  Ferté 
département  de  Seine-et-Marrie. 


OBSERVATIONS. 

Les  dimensions  des  bateaux  anx  lignes  de  flottaison  à charge  complète 
et  à vide  serviront  à former,  conformément  à l’article  6 de  I instruction 
ministérielle  , la  longueur  réduite  (col.  i et  3 du  i*r.  cadre).  La  différence 
sera  inscrite  col.  3. 

Les  largeurs  moyennes  aux  diverses  flottaisons  seront  connues  en  rem- 
plissant le  cadre  a,  dans  lequel  sont  présentées  les  opérations  indiquées 
dans  l’article  ; de  l’instruction  précitée. 

Pour  connaître  l'accroissement  progressif  des  longueurs  et  largeurs  cor- 
respondant à chacun  des  enfoncemens  de  ao,  4°,  6o  centimètres,  etc,,  on 
établira  les  proportions  suivantes  : 

i°.  La  hauteur  du  plus  fort  chargement  esta  la  différence  des  longueurs 
réduites,  comme  ao  est  à l’accroissement  de  la  longueur; 

a».  La  hauteur  du  plus  fort  chargement  esta  la  différence  des  largeurs, 
comme  ao  est  à l'accroissement  de  la  largeur. 

. ' 

Opération. 

ceMimètr» 

i™.  Proportion.  ttf5  est  à 66  comme  ao  est  à g,  i. 
a*.  Proportion.  1^5  est  à 1 1 comme  ao  est  à i ,"5. 

On  ajoutera  successivement  le  4e-  terme  deila  première  proportion  à 
la  longueur  réduite  à vide  (col-  a , 3e.  cadre),  et  celui  de  la  seconde  à la 
largeur  moyenne  à vide  (col.  3 du  mime  cadre). 

On  ne  tiendra  pas  compte  de  la  fraction  si  elle  est  au-dessous  d’un 
demi-centimètre  ; dans  le  cas  contraire  , on  la  comptera  alternative- 
ment pour  un  entier  dans  une  subdivision , et  on  la  négligera  dans  la 
suivante. 


N”.  37  C.  nouveau,  {modèle rempli.)  [ 1 834-1 
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LARGEUR  A LA  FLOTTAISON 


à l'avant  . 
(au  centre. 


)an  centre, 
à l'arrière. 


. en,.,  « *”  MILIEU 

du  U httilrur 

complète.  d“  P'“"  ror‘ 

r chargement. 


centimètre*.  centimètres.  centimètres.  centimètres. 

6ao  610  598 


Totaux. 


1/4  on  largeur  moyenne. 


Total  des  quatre. 


1/4  largeur  moyenne  pour  calculer  le 
tonnage  total . . . 

Larg.  moyenne  à la  flottaison  à vide  {col.  3), 

DirFÉAEKCE 
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ENFON- 

CEMENT 

TONNAGE. 

TONNAGE 

7A*  TAiRCBE. 

TONNAGE 

LONGUEUR 

LARGEUR 

(Produit  de*  nom- 

(Différence  entre 
ch-icun  des  nom- 

pour 

1 CtnTIMÈTRI 

Pkociusir- 

aÊOLITS. 

«OTUII. 

b res  inscrits  col. 
1,  3 et  3.) 

bre*  inscrits  col. 
4 et  celui  qui  le 
précède.) 

dans 

chaque  tranche. 

I 

i 

3 

, * 

G 

6 

A vide . . *964  611 

A ajouter.  9 2 


Digitized  by  Google 


( 240  ) 

Loi  relative  au  droit  de  navigation  de  la  Basse-Seine. 

A Neuilly,  le  s3  mai  i834> 

Art.  i,r.  À partir  du  i".  septembre  prochain,  le  droit  de  navi- 
gation sur  la  Seine  , de  Paris  à Rouen , et  sur  l’Oise , l’Aisne  et  l’Eure , 
dans  toute  la  partie  navigable  de  ces  rivières,  sera  perçu  d’après  la 
charge  réelle  des  bateaux,  à raison  de  deux  centimes  et  demi  à la 
remonte  et  de  deux  centimes  à la  descente  , par  distance  de  cinq  kilo- 
mètres et  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

Les  fractions  de  distance  au-dessous  de  deux  mille  cinq  cents  mètres 
seront  négligées  ; celles  au-dessus  seront  comptées  pour  une  distance 
entière.  Le  poids  de  la  charge  réelle  sera  constate  par  le  volume  de 
l’eau  déplacée  , an  moyen  d’échelles  métriques  placées  sur  le  bordage 
extérieur,  et  déduction  faite  du  poids  même  du  bateau  et  de  ses 
agrès. 

a.  Les  bateaux  chargés  de  charbon  de  terre  ou  de  bois,  de  tourbe, 
d’engrais,' de  pierres,  de  plâtre,  moellons,  sable,  chaux,  briques, 
tuiles  et  ardoises,  de  bois  a brûler,  de  charpente  et  de  charronnage 
ne  seront  assujettis  qu’au  demi-droit , c’est-à-dire  à un  centime  et  un 

3uart  à la  remonte , et  à un  centime  à la  descente , par  tonneau  et  par 
istaucc, 

3.  Les  bateaux  chargés  de  marchandises  donnant  lieu  à la  percep- 
tion de  deux  droits  différens  seront  soumis  au  droit  le  plus  élevé , soit 
à la  remonte , soit  à la  descente , à moins  que  les  marchandises  im- 
posées au  droit  entier  ne  forment  pas  le  dixième  de  celles  <jui  seront 
ransportées  , auquel  cas  les  deux  droits  seront  appliqués  séparément 
aux  deux  parties  du  chargement. 

. 4-  Seront  également  imposés  au  droit  entier , quelle  que  soit  la 

nature  du  chargement , les  bateaux  sur  lesquels  il  y aura  des  voya- 
geurs. 

Il  sera  ajouté  au  poids  du  chargement  un  dixième  de  tonneau  pour 
chaque  voyageur  qui  serait  descendu  du  bateau  avant,  la  vérification. 

Toutefois,  la  régie  des  contributions  indirectes  pourra  consentir  de* 
abonnemens  à l’effet  d’affranchir  des  vérifications  journalières  les  ba- 
teaux qui  servent  habituellement  au  transport  des  voyageurs  d’un 
port  à un  autre. 

5.  Les  trains  de  bois  seront  taxés  à raison  de  cinq  centimes  par 
décastère  et  par  distance. 

Ce  droit  sera  doublé  toutes  les  fois  que  les  trains  seront  chargés  de 
marchandises  quelconques. 

6.  Seront  exempts  des  droits  : 

*i*.  Les  bateaux  entièrement  vides; 

2°.  Les  bâtimenset  bateaux  de  la  marine  affectés  au  service  mili- 
taire de  ce  département  ou  du  département  de  la  guerre , sans  inter- 
vention de  fournisseurs  ou  d’entrepreneurs; 

3°.  Les  bateaux  employés  au  balisage  ; . 

4°.  Les  bateaux  pêcheurs,  lorsqu’ils  porteront  uniquement  des 
objets  relatifs  à la  pêche  ; 

5*.  Les  bacs , batelets  et  canots  servant  à traverser  d’une  rive  à 
l’autre. 
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n.  Dans  te  délai  de  trois  mois,  à partir  de  la  promulgation  de  la 
présenté  loi , tous  les  bateaux  naviguant  sur  la  Seine , de  Paris  à Rouen 
et  sur  ses  aflluens,  seront  présentés,  à vide,  à l’un  des  bureaux  de 
navigation,  à Paris,  à Rouen  ou  à Pontoise,  ou  à tout  autre  bureau 
dejaugeage  qui  pourra  être  établi  sur  les  points  intermédiaires. 

Le  procès-verbal  de  jaugeage  déterminera  le  tirant  d’eau  à vide  et 
la  dernière  ligne  de  la  flottaison , laquelle  sera  fixée  de  manière  que  le 
bateau,  dans  son  plus  fort  chargement,  présente  toujours  un  déci- 
mètre en  dehors  de  l’eau.  Toute  charge  qui  produirait  un  enfonce- 
ment supérieur  à la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée  est  interdite. 

8.  Toute  personne  mettant  à flot  ou  faisant  arriver  un  nouveau 
bateau  sur  la  basse  Seine  ou  ses  aflluens,  sera  tenue  de  le  présenter  , 
avant  son  premier  voyage  ou  après  son  premier  déchargement , à l’un 
des  bureaux  de  jaugeage  désignés  en  l'article  précédent. 

9.  La  perception  se  fera  au  passage  devant  chaque  bureau , pour 
la  distance  à parcourir  jusqu'au  bureau  prochain,  ou  jusqu’au  point 
de  débarquement;  lorsque  le  chargement  aura  lieu  entre  deux  bo- 
réaux, le  droit  sera  perçu  au  premier  bureau,  en  raison  de  la  distance  * 
déjà  parcourue. 

11  sera  apposé  dans  tous  les  bureaux  de  perception , dont  le  place- 
ment sera  déterminé  par  le  ministre  des  finances,  un  placard  indi- 
quant le  nombre  des  distances  d’un  bureau  à l’autre  , et  entre  les  prin- 
cipaux points  intermédiaires. 

Le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle  passible  des  droits,  et 
les  obligations  des  bateliers  à cet  égard,  seront  déterminés  par  des 
ordonnances  du  roi. 

Néanmoins,  il  sera  facultatif  à tout  batelier  de  payer  au  bureau  de 
départ  la  totalité  des  droits  dus  jusqu’au  lieu  de  débarquement , à la 
charge  par  lui  de  faire  reconnaître  à chaque  bureau  la  conformité  de 
son  tirant  d'eau  constaté  au  départ. 

10.  Tout  conducteur  de  bateau  devra  se  munir  d’un  laissez-passer 
au  bureau  de  la  régie  des  contributions  indirectes  le  plus  voisin  du 
lieu  où  il  prendra  tout  ou  partie  de  son  chargement.  Ce  laissez-passer 
indiquera,  sur  la  déclaration  du  batelier,  le  poids  et  la  nature  du 
chargement , ainsi  que  le  point  de  départ. 

Cette  expédition  sera  représentée,  à toute  réquisition,  aux  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  octrois. 

11.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  ba- 
teaux à vapeur;  mais,  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible 
pour  un  voyage,  et  les  agrès,  seront  compris  dans  le  tirant  d’eau  à 
vide. 

il.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  et 
des  ordonnances  qui  en  régleront  l’application , sera  punie  d’une 
amende  de  cinquante  à deux  cents  francs,  sans  préjudice  des  condam- 
nations établies  par  les  lois  en  cas  d’insultes , violences  et  voies  de  fait. 

i3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  actuellement  existantes 
concernant  la  perception  du  droit  ae  navigation  pour  les  bâtimens 
allant  de  Rouen  à la  mer  et  retour. 


VI. 
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Ordonnance  du  roi , relative  au  droit  de  navigation  sur  la  basse 
Seine  et  ses  affluents. 

A Paris,  le  36  juillet  i834- 


Loüts-Puu.ip'PÉ , etc.  ; vu  la  loi  du  a3  mai  i834 , concernant  la  per- 
ception «lu  droit  de  navigation  sur  la  basse  Seine,  de  Paris  à Rouen, 
et  sur  *Cs  affluens  , et  notamment  l’article  9 de  ladite  loi , portant  que 
le  mode  de  vérification  de  la  charge  réelle  des  bateaux  et  les  obliga- 
tions des  bateliers  seront  déterminés  par  ordonnance  royale; 

Voulant  pourvoir  à l’eiécution  de  cette  disposition  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département 
des  finances  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

1 Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, les  bureaux  de  Paris,  de  Rouen  et  de  Pontoise,  désignés  par 
l’article  7 de  la  loi  du  43  mai  1 834  » seront  ouverts  pour  le  jaugeage 
des  bateaux  naviguant  sur  la  basse  Seine  et  ses  affluens. 

Il  sera  également  ouvert , à la  même  époque , un  bureau  de  jau- 
geage à Cçmpiègue. 

4.  Le  jaugeage  sera  fait  par  les  employés  des  contributions  indirectes, 
en  présence  du  propriétaire  ou  du  conducteur  du  bateau , confor- 
mément aux  instructions  données  par  notre  ministre  des  finances.  Ces 
employés  dresseront,  de  cette  opération,  un  procès-verbal  qui  énon- 
cera : 


1°.  Lé  nom  ou  la  devise  du  bateau  ; 

a».  Les  noms  et  domicile  du  propriétaire  et  du  conducteur; 

3°.  Les  dimensions  extérieures  du  bateau,  mesurées  en  centimètres  ; 

4°.  Le  tirant  d’eau  à charge  complète  ; 

5°.  Le  tirant  d’eau  à vide , avec  les  agrès  ; 

6°.  Le  tonnage  du  bateau  à charge  complète  , et  le  tonnage  par 
centimètre  d’enloncement. 

La  progression  croissante  ou  décroissante  du  tonnage  sera  réglée  par 
tranche  de  vingt  en  vingt  centimètres  de  l’échelle  mise  en  place. 

Toute  fraction  d’un  demi-tonneau  ou  au-dessus  sera  comptée,  pour 
la  perception , comme  un  tonneau  ; toute  fraction  inférieure  sera 


négligée- 

line  ampliation  du  procès-verbal  sera  remise  au  conducteur , et  lui 
tiendra  lieu  du  congé  dont  la  délivrance  était  prescrite  par  l’article  17 
de  l’arrêté  du  19  messidor  an  11  (8  juillet  i8o3). 

3.  Toutes  les  fois  que  le  conducteur  d’un  bateau  en  formera  la  de- 
mande , il  sera  procédé  à un  nouveau  jaugeage;  les  résultats  de  cette 
opération  seront  également  constatés  par  un  procès-verbal,  dont  il  lui 
sera  délivré  une  ampliation  en  remplacement  de  la  précédente.  > 

Les  employés  pourront  aussi  procéder  à la  contre-vérification  des 
jaugeages , et  s’il  n’y  a point  de  différence,  ils  se  borneront  à viser 
l’ancien  procès-verbal.  _ 

Ces  vérifications  n’auront  lieu  qu’en  cas  de  stationnement , et  qu  a- 
près  le  déchargement  des  bateaux. 

4.  De  chaque  côté  du  bateau  sera  inscrustée  une  échelle  en  cuivre 
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graduée  en  centimètres,  dont  le  ministre  des  finances  déterminera  la 
forme,  la  dimension  et  le  placement.  Le  zéro  de  l’échelle  répondra  au 
tirant  d’eau  à vide,  et  une  marque  apposée  dans  la  pal-tie  supérieure 
indiquera  ia  dernière  ligne  de  flottaison  à charge  complète,  à la  limite 
déterminée  par  l’article  7 de  la  loi  du  2<  mai  1&34- 

Les  propriétaires  ou  conducteurs  de  bateaux  pourront  fournir  et 
placer  les  échelles  en  se  conformant  aux  indications  de  i’administrà- 
tion  des  contributions  iudirectes.  A leur  défaut , cette  administration 
y pourvoira,  et  le  prix  lui  en  sera  remboursé  au  moment  du  jaugeage, 
à raison  de  cinquante  centimes  par  décimètre , y compris  la  mise  en 
place.  " ' 

5.  Il  est  défendu  aux  bateliers  d’enlever  ou  de  déplacer  les  échelles. 

6.  Toutes  les  fois  que,  par  un  accident  quelconque,  les  échelles 
auront  été  perdues  ou  qu’elles  se  trouveront  détériorées , le  baleiiçr 
sera  tertu  de  les  fa>rc  immédiatement  remplacer. 

7.  Le  nombre  de  stères  imposable  pour  les  trains  de  bois  sera 
déterminé  en  cubant  l’espace  que  chaque  train  occupera  dans  la  ri- 
vière, sans  déduction  des  vides. 

8.  Pour  tout  bateau  chargé  et  non  jaugé,  qui  naviguera  pour  la  pre- 
mière fois  sur  la  basse  Seine  et  sur  ses  affluens,  à dater  du  1".  sep- 
tembre prochain , la  perception  du  droit  sera  faite  par  évaluation , et 
le  laissez-passer  énoncera  la  distance  entre  le  plat-bord  du  bateau  et 
la  ligne  de  flottaison  du  chargement.  Le  batelier  sera  tenu  de  faire 
jauger  ce  bateau  après  son  déchargement , et  d’acquitter,  s’il  y a lieu, 
le  complément  du  droit. 

Si  la  somme  payée  excédait  celle!  qui  serait  due,  le  batelier  aurait 
droit  au  remboursement  de  la  diflérence. 

g.  Il  sera  établi  onze  bureaux  pour  la  perception  du  droit  de  naviga- 
tion , savoir  : 


i°.  Sur  la  basse  Seine  , à Paris , au  Pecq  , à Mantes  , à Vernon  , 
à Pont-de-l’Arche  et  à Rouen; 

a«.  Sur  Y Oise,  à Chauny,  à Compïègne  et  à Pontoise; 

3°.  Sur  X Aisne  , à Soissons  ; , 

4°.  Sur  l’Eure , à Louviers. 

10,  Seront  placardés  dans  chaque  bureau  : 

1°.  La  loi  du  a3  mai  1 834  ; 

i°.  La  présente  ordonnance; 

3°.  Les  instructions  ministérielles  prescrites  par  les  articles  a et  4 
ci-dessus  ; 

4*.  Le  tableau  indiquant  le  nombre  des  distances  d’un  bureau  à 
l’autre,  et  entre  les  principaux  points  intermédiaires. 

11.  Aucun  bateau  , lors  même  qu’il  serait  exempt  des  droits  , en  con- 
formité de  l'article  6 de  la  loi , ni  aucun  train,  ne  pourra  être  mis  en 
route  avant  que  le  conducteur  ait  fait  sa  déclaration  et  obtenu  un 
laissez-passer  qui  indiquera,  par  classe  des  marchandises  désignées 
aux  articles  1 et  2 de  la  loi  du  a3  mai  i834i  le  nombre  de  tonneaux 
qui  seront  transportés  , les  dimensions  des  trains  , et  le  point  de  départ. 
Ce  laissez-passer  sera  renouvelé  à chaque  bureau  , et  devra  toujours 
être  en  rapport  avec  les  bateaux,  trains  ou  chargemens.  En  consé- 
quence s lorsqu’il  sera  fait  des  additions  soit  aux  chargemens  , soit  aux 

16. 


Digitized  by  Google 


( 3 44  ) 

trains  , le  batelier  ne  pourra  continuer  le  transport  qu'après  avoir  pris 
un  laissez-passer  supplémentaire. 

la.  Dans  les  cas  présus  par  l’article  précédent,  et  à défaut  de  bu- 
reau de  navigation , la  délaration  sera  faite  et  le  laissez-passer  déli- 
vré à à la  recette  - buraliste  des  contributions  indirectes  du  lieu  du 
chargement  ou  du  départ , et  le  droit  sera  acquitté  aà  plus  prochain 
bureau  de  navigation. 

«3.  Tout  conducteur  de  bateau  ou  de  train  passant  devant  un  bu- 
reau 4e  navigation  devra  s’y  arrêter  pour  acquitter  le  droit.  Les  con- 
ducteurs de  bateaux  fourniront  aux  employés  les  moyens  de  se  rendre 
à bord,  toutes  les  fois  que,  pour  reconnaître  les  marchandises  trans- 
ports ou  pour  vérifier  l’échelle,  ils  seront  obligés  de  s’en  approcher. 

iîf.  Le  batelier  qui  aura  acquitté  au  départ  la  totalité  des  droits 
dus  jusqu’au  lieu  du  débarquement  sera  tenu  d'exhiber , à chaque 
bureau  de  navigation , la  quittance  de  ces  droits , et  de  mettre  les 
préposés  à même  de  reconnaître  l’identité  du  chargement  avec  les 
enonciatious  du  laissez-passer. 

i5.  Les  conducteurs  de  bateaux  et  de  trains  seront  tenus  de  repré- 
senter,  à toute  réquisition  des  employés  des  contributions  indirectes, 
les  procès-verbaux  de  jaugeage  , ainsi  que  les  laissez-passer , connais- 
seniens  et  lettres  de  voiture  relatifs  aux  bateaux  , marchandises  et 
trains  qu’ils  conduiront. 

t6.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance sera  poursuivie  conformément  à l’article  12  de  la  loi  du  a3 

mai  i834- 


fus  truc  lion  sur  le  jaugeage  des  bateaux. 

Paris,  le  7 août  1834. 

Le  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  donne , en  exécution  des 
articles  a et  4 de  l’ordonnance  du  36  juillet  1 834  » l’instruction  sui- 
vante, pour  le  jaugeage  des  bateaux  qui  naviguent  sur  la  basse  Seine 
et  ses  afiluens. 

î S rr  Le  poids  d’un  bateau  chargé  est  égal  à celui  du  volume  d’eau 
qu’d  déplace,  lequel  est  lui-mcme  égal  au  poids  du  bateau,  plus  à 
celui  des  objets  qu’il  coutient. 

En  conséquence,  la  charge  d’un  bateau  est  égale  au  cube  de  l’eau 
déplacée  par  le  bateau  chargé  , moins  le  cube  de  l’eau  déplacée  par  le 
bateau  vide. 

2.  Le  tonneau  de  mer,  de  mille  kilogrammes  , est  le  poids  d’un 
mètre  cube  d’eau , chaque  décimètre  cube  ou  litre  d’eau  pesant  un 
kilogramme. 

3.  Les  dimensions  pour  parvenir  au  jaugeage  seront  mesurées  à 
l'extérieur  du  bateau , et  exprimées  en  centimètres. 

Dans  le  cas  où  l’on  serait  obligé  de  les  mesurer  dans  l’intérieur,  on 
y ajouterait  l'épaisseur  des  bois. 

4-  £<>  séparant  les  six  derniers  chiffres  à droite  du  produit  de  la 
multiplication  des  trois  dimen-ions,  ceux  qui  resteront  à gauche  indi- 
queront, le  nombre  de  mètres  cubes  ou  de  tonneaux  de  mer  formant  le 
tonnage  du  bateau.  Si  le  premier  chiffre  après  la  virgule  est  au-dessous 
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île  cinq  , la  fraction  sera  négligée  , et  dans  le  cas  contraire  on  la  comp- 
tera pour  un  tonneau.  ... 

5.  Pour  connaître  le  tonnage  total  d'un  bateau,  il  faut  multiplier 
sa  longueur  réduite  par  sa  largeur  moyenne,  et  le  produit  par  la 
hauteur  du  plus  fort  chargement. 

6.  La  longueur  du  bateau  sera  mesurée  à la  ligne  de  flottaison  à 
charge  complète,  et  s’il  y a élancemeut,  elle  sera  divisée  eu  trois  par-, 
ties  : la  longueur  entre  les  quêtes  et  la  longueur  de  chacun  des  bouts. 

La  longueur  réduite  est  égalé  à la  longueur  entre  les  quêtes  , plus, 
pour  chaque  bout , le  tiers  de  la  partie  de  la  longueur  appartenant 
a l’élancement , si  le  bateau  se  termine  en  pyramide;  la  moitié  s’il  se 
termine  en  prisme  , et  les  deux  tiers  si  les  côtés  formant  l'élancement 
sont  arrondis.^ 

7.  La  largeur  moyenne  égale  le  quart  de  la  somme  de  quatre  lar- 
geurs mesurées  : i°.  à la  flottaison  à vide  ; 20.  à la  flottaison  à charge 
complète  ; 3*.  au  milieu  de  la  hauteur  du  fort  chargement.  Cette  der- 
nière largeur  doit  être  répétée  deux  fois  dans  le  calcul. 

La  largeur  à la  ligne  de  flottaison  à charge  complète  sera  mesurée 
au  centre  et  aux  deux  bouts  avant  l’élancement  ; on  comptera  deux 
fois  la  largeur  du  centre,  et  on  prendra  le  quart  du  total  de  ces  quatre 
dimensions. 

Il  en  sera  de  même  des  largeurs  à la  flottaison  à vide , et  au  milieu 
de  la  hauteur  du  plus  fort  chargement. 

8.  La  hauteur  du  plus  fort  chargement  est  la  différence  entre  le 
tirant  d’eau  à charge  complète  et  le  tirant  d’eau  à vide. 

Le  tirant  d’eau  à charge  complète  égale  la  hauteur  totale  du  bateau 
jusqu’à  la  surface  supérieure  du  plat-bord,  moins  un  décimètre. 

9.  Le  tonnage  progressif,  pour  chacune  des  subdivisions  ayant  no  , 
4o,  60  centimètres,  etc.,  d épaisseur,  s’obtiendra  par  le  même  pro- 
cédé que  le  tonnage  total  ; on  mesureia  successivement  la  longueur  à 
20,  4»,  60  centimètres,  etc. , au-dessus  du  tirant  d’eau  à vide  , et  on 
substituera  dans  le  calcul  la  largeur  moyenne  et  la  hauteur  progres- 
sive applicables  à la  subdivision  dont  on  cherchera  le  tonnage. 

10.  La  différence  entre  les  divers  tonnages  progressifs  par  subdi- 
vision formera  le  tonnage  partiel  de  chaque  tranche  de  20  centimètres 
d'épaisseur. 

1 1.  Le  tonnage  pour  un  centimètre  , dans  chaque  tranche  , sera  le 
vingtième  de  la  capacité  de  cette  tranche. 

12.  Dans  le  tonnage  par  subdivision,  par  tranche  et  par  centimètre , 
on  tiendra  compte  des  centièmes  de  tonneau , les  fractions  ne  devant 
disparaître  qu’au  dernier  résultat  pour  la  perception  du  droit. 

13.  Les  échelles  que  l’on  incrustera  de  chaque  côté  du  bateau  se- 
• ront  en  cuivre , d’un  millimètre  d’épaisseur  et  de  cinq  centimètres  de 

largeur  ; elles  seront  graduées  par  doubles  centimètres.  Les  divisions 
de  cinq  en  cinq  centimètres  seront  indiquées  par  un  trait;  celles  de 
décimètre  en  décimètre,  par  les  chiffres  10,  20,  3o , 4°  > etc-  Ces 
chiffres  seront  frappés  en  gros  caractères  qui  auront  onze  millimètres 
de  hauteur  sur  huit  millimètres  de  largeur. 

Ces  échelles  seront  fixées  au  moyen  de  clous  en  cuivre , au  nombre 
de  deux  en  regard  de  chaque  chiffre. 

i4-  Les  échelles  seront  placées  de  chaque  côté  du  bateau  , l’une  à 
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l’avant,  l’autre  à l’arrière,  et  à égale  distance  du  milieu  et  du  point 
où  commence  la  quête  ou  l’élancement. 

j 5.  Le  cube  de  l’espace  que  les  trains  occuperont  dans  la  rivière 
s’obtiendra  en  multipliant  la  longueur  du  train  par  sa  largeur  moyenne 
et  par  sa  profondeur  moyenne. 

La  largeur  moyenne  sera  formée  du  cinquième  de  cinq  largeurs, 

3ui  seront  mesurées  aux  deux  bouts , au  centre  et  à égale  distance 
es  bouts  et  du  centre. 

La  profondeur  sera  mesurée  aux  mêmes  endroits , et  au  besoin 
dans  des  points  intermédiaires  ; on  divisera  le  total  par  le  nombre  des 
dimensions  qui  auront  servi  à le  former. 

Signé  Humahk. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont  suspendu  sur 
le  Lot  à Sainte-Livrade. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  28  août  i834- 

Art.  Ier.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  le  Lot  à 
Sainte-Livrade,  département  de  Lot-et-Garonne , en  remplacement  du 
bac  actuellement  existant,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  in- 
sérées dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  arrêté  le  6 mai 
i834  par  l’ingénieur  en  chef , et  dont  une  copie  restera  annexée  à la 
présente  ordonnance. 

2 II  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
au  moyen  d’une  somme  de  dix  mille  francs  qui  sera  payée  par  la 
commune  de  Sainte-Livrade,  conformément  à la  délibération  prise  par 
le  conseil  municipal  le  19  janvier  i834,  et  au  moyen  de  la  perception 
d’un  péage  , qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au  soumis- 
sionnaire qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  de  l’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , il 
y sera  perçu  un  droit  de  péage  conformement  au  tarif  ci-après  : 


Personne  à pied,  chargée  ou  non  chargée o f.  o5  o. 

Cheval  ou  mulet  monté  , avec  cavalier o i5 

Idem  chargé  ou  non  chargé  . o 10 

Ane  ou  ànesse  chargé  ou  non  chargé o o5 

Bœuf  ou  vache  non  attelé  . . . . o 10 

Yeau  ou  porc o o5 

Mouton,  brebis,  chèvre  ou  chevreau,  cochon  de  lait, 

paire  d’oies  ou  de  dindons » o 01  ip 

Cabriolet  attelé  d’un  cheval  ou  mulet,  ou  une  carriole 

à deui  roues  idem o 60 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o 10 

Toiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d’un  cheval 

ou  mulet o 70 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o 10 

Charrette  attelée  d’uu  cheval o 85 
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Chariot  à quatre  roues,  attelé  d’un  cheval if.  ioc. 

Chaque  cheval  en  sus o 10 

Charrette  pour  la  rentrée  des  récoltes , chargée  ou  non 

chargée,  Attelée  d'un  âne  ou  ânesse o 20 

Idem  attelée  de  deux  ânes  ou  ânessee , ou  d’un  cheval 

ou  mulet.  • • » o a5 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  deux 

bœufs  ou  vaches .' , o 35 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non.".  . . o 10 


Observations  relatives  à la  perception  de  quelques-uns  des  articles  * 

ci-dessus. 

Les  conducteurs  d’animaux  payeront  la  taxe  d’une  personne  à pied. 

Les  conducteurs  des  voitures  et  charrettes  quelconques , tels  que 
postillons,  rouliers,  charretière,  bouviers,  etc.,  ne  payeront  rien. 

Les  voyageurs  et  domestiques  n’y  seront  assujettis  qu’autant  qu’ils 
passeront  à pied. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : le  préfet  dn  département,  le 
sous  - préfet  de  l’arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ; les  employés  des  contributions  indirectes  ; la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  en 
corps,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  séparément , à charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  or- 
dre de  service  ; les  courriers  du  gouvernement , les  malles-postes  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 


Ordonnance  du  29  août  i834,  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Jo- 
bard, propriétaire  d’usines.  — ( Une  ordonnance  ne  peut  être 
attaquée  par  la  voie  contentieuse  quand  la  partie  qui  qui  en 
demande  l’annulation  a été  entendue  dans  l'instruction  administra  - 
tive  qui  l’a  précédée.  — Une  ordonnance , à titre  de  règlement 
d’eau , ne  fait  point  obstacle  à ce  que  les  tribunaux  prononcent 
sur  les  questions  de  propriété  et  de  servitude  qui  peuvent  s’éle- 
ver avec  des  tiers.) 

Louis-Pbilipfe,  etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Jean -Baptiste  Jobard,  négociant  à Gray,  département  de  la 
Haute-Saône  ; lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d’état  les  28  uovembre  i83a  et  11  janvier  i833,  et  tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise  rapporter  une  ordonnance  en  date  du  28  août 
i832,  par  laquelle  nous  avons  réglé  la  hauteur  des  eaux  de  l’usine 
et  de  l’etang  d’Echalooge,  dont  le  requérant  est  propriétaire,  et,  avant 
faire  droit,  ordonner  qu’il  sera  sursis  à l’exécution  de  ladite  ordon- 
nance, jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  statué  sur  les  droits  respec- 
tifs des  parties  ; 

Yu  l’ordonnance  attaquée  ; 

Yu  le  mémoire  ampliatif  du  sieur  Jobard,  ledit  mémoire  enregistré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état,  le  i«r.  avril  i833,  et  tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise,  en  adjugeant  au  requérant  les  conclusions  par  lui 
précédemment  prises,  ordonner,  avant  faire  droit,  que  les  parties  se  re- 
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tireront  devant  les  tribunaux  ordinaires,  à l’effet  d’y  être  préjudiciel- 
lement  réglé  sur  le  point  de  savoir  si  le  volume  d'eau  déterminé 
par  le  déversoir,  dans  son  état  naturel , n’appartient  pas  en  toute  pro- 
priété au  requérant , pour  être  ensuite  par  nous  statué  ce  qti’il  appar- 
tiendra ; ledit  mémoire  tendant  en  outre  à ce  qu’il  nous  plaise  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  Poyans  et  des  sieurs 
Jean-Claude  Chabaud  , Faton  fils,  la  dame  Nourrisson  , domiciliés  à 
Gray  ; les  sieurs  Nicolas  Robelet , demeurant  à Arc,  Jean-Marie  Mar- 
chandise , François  Mondigon  , Bénigne  Poissot,  Jean  Thévenard,  Jo- 
' seph  Greniliot,  Jean-Bénigne  Faivre  , Jean-Baptiste  Sauvin,  Toussaint 
Robelet,  Joseph  Yxelin,  Toussaint  Baudin  et  Pierre  Poissot,  domici- 
liés à Poyans  ; ledit  mémoire  enregistré  au  susdit  secrétariat  général  le 
9 juillet  i833  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  déclarer  les  conclu- 
sions du  sieur  Jobard  non  recevables,  et  en  tous  cas  mal  fondées  ; ce 
faisant,  ordonner  l’exécution  immédiate  de  ladite  ordonnance  du  28 
août  i83a  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Jobard,  ledit  mémoire  enregistré 
au  susdit  secrétariat  général  le  3o  septembre  i833 , et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise,  au  préalable,  nous  déclarer  incompétent  pour  fixer  la  hau- 
teur du  déversoir  avant  le  jugementdes  tribunaux  sur  les  questions  de 
propriété  et  de  servitude,  et  donner  acte  au  requérant  de  ce  qu’il 
consent  ( si  les  riverains  l’exigent,  et  sauf  répétition  contre  eux  de 
toute  perte , dépens , dommages  et  intérêts  ) à arrêter  dès  à présent 
le  roulement  de  son  usine  jusqu’audit  jugement,  sauf  à nous  à sta- 
* tuer  ensuite  ce  qu’il  appartiendra  ; 

Yu  le  mémoire  en  réplique  de  la  commune  de  Poyans  et  des  antres 
propriétaires  sus-indiqués  ; ledit  mémoire  enregistré  au  susdit  secréta- 
riat général  le  23  décembre  «833,  et  dans  lequel  les  requérans  per- 
sistent dans  leurs  conclusions  ; 

Yu  les  lettres  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
à notre  garde  des  sceaux , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 
donnée  des  pourvois  et  mémoires  sus-visés  ; Icsdites  lettres  en  date  des 
a4  décembre  i832  et  24  février  i834  ; 

Yu  les  dernières  observations  de  la  commune  de  Poyans  et  des 
autres  propriétaires  sus-indiqués  ; lesdites  observations  enregistrées  au- 
dit secrétariat  général  le  4 mai  1 834  ; 

Yu  les  conclusions  nouvelles  du  sieur  Jobard  ; lesdites  conclusions 
enregistrées  audit  secrétariat  général  le  5 août  1 834,  et  tendant  à ce 
qu’il  nous  plaise  donner  acte  au  sieur  Jobard  de  ce  que  très-subsidiaire- 
ment, et  tout  en  persistant  dans  ses  précédentes  conclusions,  il  articule 
que  l’abaissement  de  son  déversoir,  fixé  à 1 mètre  28  cent,  par  les  in- 
génieurs locaux,  a pour  but  et  doit  avoir  pour  effet  certain  d’affranchir 
des  eaux  la  portion  de  terrain  dont  la  commune  de  Poyans  se  prétend 
propriétaire,  au  mépris  d’un  arrêt  de  1779  produit  au  procès;  et  en 
cas  de  dénégation  delà  part  des  défendeurs,  ordonner,  avant  faire 
droit,  que  reconnaissance  nouvelle  sera  faite  sur  les  lieux,  à l’effet  de 
constater!  i°.  que  le  résultat  inévitable  de  l’abaissement  projeté  sera 
de  laissera  sec  la  partie  de  l'étang  indûment  revendiquée  par  les  habitans 
de  Poyans,  ut  universi;  20.  que  cet  abaissement  irait  beaucoup  au  de- 
là de  ce  que  pourraient  exiger,  pour  l’entier  affranchissement  de  leurs 
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propriétés,  les  prétendus  possesseurs  de  prairies , aujourd’hui  défen- 
deurs  ; 

Yu  les  rapports  et  procès-verbaux  de  visite  , en  date  des  24  juillet 
1806,  17  septembre  et  5 octobre  1824.  *6  et  22  juillet  i83x;  les  arrêtés 
du  préfet  des  17  août  et  16  septembre  1807,  4 juin  et  8 octobre 
1 8a4,  et  3o  juillet  i83a;  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Gray 
le  29  mars  i83o  ; l’avis  du  sous-préfet  du  14  février  i83a  ; celui  du  pré- 
fet du  i,r.  mars  i83a  ; ceux  de  l'inspecteur  divisionnaire  des  16  mars 
i83x  et  18  décembre  1 833  ; les  avis  de  la  commission  de  navigation 
des  5 février  i83i  et  20  août  i832,  et  celui  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  du  24  janvier  1 834  ; - * 

Yu  toutes  les  pièces  produites; 

Yu  les  lois  des  20  août  1789  et  6 octobre  1791,  et  le  décret  régle- 
mentaire du  22  juin  1806  ; 

Ouï  M'.  Latruiïe-Montmeylian  , avocat  du  sieur  Jobard  ; 

Ouï  M*.  Renard , avocat  de  la  commune  de  Poyans  et  des  sieurs 
Cbabaud; 

Ouï  M.  Boulay  ( de  la  Meurthe  ) , maître  des  requêtes  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  moyens  de  forme  opposés  au 
pourvoi; 

Considérant  que  le  sieur  Jobard  a été  entendu  dans  l’instruction  ad- 
ministrative qui  a précédé  notre  ordonnance  du  28  août  i832;  que 
dès  lors  ledit  sieur  Jobard  n’est  pas  recevable  à se  pourvoir  par  la 
voie  contentieuse  contre  ladite  ordonnance  ; 

Considérant , d’ailleurs , que  l’étang  et  l’usine  d'Echallongc  sont  ali- 
mentés par  des  cours  d'eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flotiables  ; que 
dès  lors  notredite  ordonnance  du  28  août  i83a  n’est  qu’un  règle- 
ment de  police  rendu  , sauf  les  droits  des  tiers,  et  qui  ne  fait  pas 
obstacle  à ce  qu’il  soit  statué  par  les  tribunaux  compétens , sur  les 
questions  de  propriété  et  de  servitude  élevées  entre  les  parties  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  pourvoi  du  sieur  Jobard  est  rejeté. 


Ordonnance  ‘du  29  août  1 833  , qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie , reprochée  au  sieur  Biaise.  ( L’arrêt  du  conseil  du 
27  février  1765  interdit  à tout  propriétaire  ou  autre,  de  construire 
ou  de  réparer  leurs  édifices  le  long  des  routes , sans  avoir  obtenu 
alignement  ou  permission.  En  l’absence  d’uu  plan  homologué  par 
ordonnance  royale,  c’est  au  préfet  qu’il  appartient  de  donner  ali- 
gnement. ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  rapport  à nous  présenté  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics , ledit  rapport  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état , le  28  juin  i833 , et  ten- 
dant à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Meurthe  , lequel  a déclaré  qu’il  n’y  avait  lieu  à 
donner  suite  au  rapport  dressé  contre  le  sieur  Claude  Biaise,  pour 
travaux  exécutés  sans  autorisation  , au  mur  de  sa  maison  située  dans 
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la  traverse  de  Cboloy,  sur  la  route  royale  n°.  60  ; ce  faisant , ordonner 
la  démolition  desdits  travaux  , et  condamner  ledit  sieur  Biaise  à telle 
amende  qu’il  nous  plaira  fixer  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué  en  date  du  9 novembre  i83a; 

Vu  les  avis  émis ‘par  l’ingénieur  ordinaire,  et  approuvés  par  l’ingé- 
nieur en  chef  du  département  de  la  Meurthe  , en  date  des  3o  août  et 
39  décembre  i83a; 

Vu  la  déclaration , en  date  du  1a  juillet  i833  , par  laquelle  le  sieur 
Biaise  reconnaît  avoir  reçu  avis  du  pourvoi  formé  par  notredit  mi- 
nistre ; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  l’arrêté  du  conseil  du  37  février  1765  s 

Ouï  M.  Boulay  ( de  la  Meurthe  ) , maître  de  requêtes , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil  du  37  février  1765 , 
il  est  interdit  à tous  propriétaires  et  autres  de  construire , reconstruire 
ou  réparer  aucuns  édifices  le  long  des  routes,  sans  en  avoir  obtenu  les 
alignemens  ou  permissions;  que  le  plan  d’alignement  de  la  traverse  de 
Cboloy  n’étant  pas  homologué  par  ordonnance  royale  , à l’époque  où 
le  sieur  Biaise  a exécuté  les  travaux  signalés  au  procès-verbal  dressé 
contre  lui,  c’était  au  préfet  qu’il  appartenait  de  donner  l'alignement, 
sur  la  demande  en  autorisation  qui  aurait  dû  lui  être  adressée  par  le 
sieur  Biaise;  que  le  sieur  Biaise  a exécuté  sans  autorisation  des  travaux 
confortatifs  au  mur  de  face  de  la  maison  dont  il  est  propriétaire  à Cbo- 
loy, le  long  de  la  route  loyale  n°.  60. 

JNotre  conseil  d’état  entendu  , 

JMous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Meurthe,  ci-dessusvisé,  est  annulé. 

3.  Le  sieur  Biaise  est  condamné  à démolir  les  crépis  par  lui  exécutés, 
sans  autorisation  , au  mur  de  face  de  sà  maison. 

3.  Le  sieur  Biaise  est  condamné  à payer  une  amende  de  5 francs. 

! — 

\ 

Ordonnance  du  29  août  i834,  qui  rejette  la  demande  en  indem- 
nité du  sieur  Delorme  pour  dépréciation  du  moulin  qu’il  possède 
sur  la  Marne.  ( Lorsque  , dans  la  vente  nationale  d’ïrae  usine , si- 
tuée sur  une  rivière  navigable,  l’état  n’a  pas  vendu  une  chute  d’eau 
déterminée,  il  conserve  le  droit  d’employer,  sans  indemnité,  une 
partie  des  eaux  de  la  rivière  dans  l’intérêt  de  la  navigation.  ) 

Louis-Philipïe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  la  requête  à nous  présentée  par  le  sieur  Delorme  , propriétaire 
du  moulin  neuf  situé  à Creteil , ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat général  de  notre  conseil  d’état,  le  1 1 août  1832,  et  tendant  à 
ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d’incompétence,  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  des  3 mai  et  4 
juillet  i832  , et  renvoyer  la  cause  devant  l’autorité  judiciaire;  subsi- 
diairement, nommer  un  nouveau  tiers-expert,  à l’eflet  de  donner  son 
avis  sur  la  réclamation  de  l’exposant  et  sur  l'opération  des  deux  pre- 
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miers  experts,  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu’il  appartien- 
dra; subsidiairement  encore  allouer  au  sieur  Delorme  une  indemnité 
à raison  de  la  dépréciation  qu’a  subie  son  moulin  , en  prenant  pour 
base  le  prix  qu'en  ont  tiré  les  particuliers  ou  les  compagnies  qui  ont 
spéculé  sur  les  eaux  appartenant  à son  moulin,  avec  dépens; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
adressée  à notre  garde  des  sceaux  , le  3o  janvier  i833,  tendant  au 
maintien  de  la  décision  attaquée  ; 

V u le  mémoire  en  réplique  à nous  présenté  par  le  sieur  Delorme , 
enregistré  le  i4  mai  1 833  ; 

Vu  les  rapports  des  12  juin  i83a  et  2 janvier  i833  faits  par  l’ingé- 
nieur en  chel  directeur  des' ponts  et  chaussées  du  département  de  la 
Seine; 

Vu  également  le  rapport  de  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées  du 
39  décembre  i83a; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  vente  nationale  dudit  moulin  de  Creteil 
du  7 septembre  1793  ; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  du  29  novembre  i832,  autorisant 
l’établissement  d’un  barrage  dans  la  Marne  , à la  naissance  du  bras  du 
Chapitre,  pour  récupérer  la  perte  de  force  qui  résulte  pour  les  moulins 
de  la  prise  d’eau  du  canal  Saint-Maur  ; 

Vu  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine 
du  4 juillet  i832,  qui  rejette  les  demandes  en  indemnité  formées  par 
le  sieur  Delorme  ; 

Vu  le  rapport  au  conseil  d’administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  du  2 mai  1 834]»  approuvé  par  le  directeur  général  le  10  mai 
suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  à notre  garde  des  sceaux , 
du  27  mai  1 834  5 * 

Vu  le  décret  du  18  août  1810,  la  loi  du  38  pluviôse  an  8 , l’arrêté  du 
19  ventôse  an  6,  et  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  du  mois  d’août  1669  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  et  plans  produits  ; 

Ouï  M*.  Garnier  , avocat  du  sieur  Delorme  ; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) , maître  des  requêtes  , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu’il  s’agissait , dans  l’espèce  , de  l’interprétation  d’un 
acte  de  vente  nationale  et  d’une  question  d’indemnité  relative  à des 
travaux  entrepris  et  autorisés  avant  la  loi  du  8 mars  1810  ; et  que  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent  sous  ce  double  rapport,  aux 
termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 et  du  décret  du  18  août  1810-; 

Au  fond  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’acte  d’adjudication  du  7 septem- 
bre 1793 , l’état  a vendu  un  moulin  situé  à Creteil  sur  un  bras  de  la 
rivière  de  Marne  dit  du  Chapitre  de  Saint-Maur , élevé  sur  trois 
piles,  dont  deux  portant  les  tournans  et  travaillans;  la  troisième  por- 
tant une  partie  du  moulin  servant  pour  les  dépendances;  ledit  moulin 
tel  qu’il  se  comportait  san6  aucune  garantie  de  mesures  ni  de  servi- 
tudes actives  ou  passives  ; et  que  dans  l’espèce  , il  ne  résulte  pas  des 
termes  de  ladite  vente  que  l’etat  ait  vendu  une  chute  d’eau  déter- 
minée , et  que  dès  lors , eux  termes  de  la  législation  sur  les  cours  d’eau 
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flottables  ou  navigables,  l’état  a pu  user  du  droit  de  faire  l’emploi 
d'une  partie  des  eaux  de  la  Marne , utile  dans  l’intérêt  de  la  naviga- 
tion  : d’où  il  suit  que  c’est  avec  raison  qUe  le  conseil  de  préfecture  a 
refusé  d’accorder  au  sieur  Delorme  l’indemnité  par  lui  réclamée  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  cjuisuit  : 

La  requête  du  sieur  Delorme  est  rejetée. 


Extrait  de  r Ordonnance  du  29  août  i834,  qui  confirme  un  arrêté 
de  conflit  du  préfet  du  Cher.  ( Les  contestations  relatives  à l’indem- 
nité qui  peut  être  due  pour  suppression  de  moulin  par  suite  detra-' 
vaux  d’utilité  publique,  sous  l’empire  de  la  loi  du  16  septembre  - 
1807,  sont  du  ressort  de  l’autorité  administrative.  — La  loi  du 
7 juillet  i833  n’a  pas  transféré  à l’autorité  judiciaire  les  contes- 
tations qui,  par  les  lois  antérieures,  étaient  de  la  compétence  admi- 
nistrative. ) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  8 mars 
1810,  le  décret  du  18  août  1810  et  la  loi  du  7 juillet  i833  ; 

Considérant  que  les  travaux  qui  donnent  lieu  à la  demande  des  ré- 
clamans  ont  été  ordonnés  par  l’arrêté  du  5 septembre  1808; 

Qu’aux  termes  du  décret  du  18  août  1810,  les  plans  et  les  projets 
adoptés  pour  les  travaux  publics,  antérieurement  a la  loi  du  8 mars 
1810,  ont  dû  continuer  à recevoir  leur  exécution,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Que  l’article  68  de  la  loi  du  7 juillet  1 833  ne  s’applique  qu’aux  in- 
stances qui,  avant  cette  loi,  étaient  déjà  de  la  compétence  judiciaire  , 
et  n’a  pour  objet  que  d’autoriser  la  substitution  du  jugement  par  jury 
au  règlement  par  les  tribunaux;  qu’il  n’a  point  transféré  à 1 autorité 
judiciaire  les  contestations  qui , par  les  lois  antérieures , étaient  de  la 
compétence  administrative  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L’arrêté  de  conflit,  pris  le  i5  juillet  »834  par  le  préfet  du 
Cher , est  confirmé. 

2.  Le  jugement  du  tribunal  de  Bourges,  du  3 juillet  i834,  sera  con- 
sidéré comme  non  avenu. 


Extrait  de  t ordonnance  du  29  août  i834  (1) , qui  rejette  la  requête 
du  sieur  Hochard , relative  à un  fait  d'alignement  à Paris. 
( Lorsque  les  travaux  exécutés  par  un  propriétaire , au  rez-de-chaus- 
sée de  la  maison  soumise  au  reculement,  ont  eu  pour  effet  de  con- 
solider un  des  points  d’appui  de  cette  maison,  il  y a lieu  d’ordonner 
la  démolition  des  travaux.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765; 


(1)  Un  arrêt  du  conseil  d’état  du  même  jour  a prononcé  daus  des  termes 
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Considérant  que  les  travau*  exécutés  par  lé  sieur  Hocliard,  au  rei- 
de-chaussée  de  sa  maison,  ont  eu  pour  effet  de  consolider  un  des 
points  d'appui  de  cette  maison,  et  qu  ainsi,  en  ordonnant  la  démoli- 
tion desdits  travaux , le  conseil  de  préfecture  a fait  une  juste  applica- 
tion de  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765  ; 

Notre  conseil  d'etat  entendu  , , 

Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Hochard  est  rejetée. 


Reglement  pour  le  service  de  la  navigation  du  canal  du  Rhône  au 

Rhin  (1). 

3 septembre  1834. 

Sectioh  Ire.  — Delà  navigation. 

§ Ier.  — Des  bateaux  et  radeaux  en  marche. 

Art.  1er.  Aucun  bateau  ou  radeau  ne  sera  admis  à circuler  sur  (le 
canal , s’il  a plus  de  vingt-neuf  mètres  de  longueur  et  cinq  mètres  de 
largeur.  Les  bateaux  porteront  à l’arrière,  dans  un  endroit  très-appa- 
rent, le  nom  et  la  résidence  de  leurs  propriétaires. 

2.  Les  bateaux  et  les  radeaux  en  marche  devront  être  munis  de  leurs 
agrès  en  bon  état  : les  bateaux  seront  halés  par  des  hommes,  ou  par  des 
chevaux  conduits  par  un  postillon.  Chaque  bateau  sera  monté  par  un 
hommegu  moins , patron  ou  marinier  ; chaque  train  sera  halé  par  deux 
hommes  et  monté  par  un  flotteur.  Les  trains  et  radeaux  pourront  être 
halés  par  des  chevaux  menés  au  pas.  Les  bateaux  pourront  être  halés 
par  des  chevaux , conduits  au  trot  ordinaire  ou  accéléré. 

Les  bateaux  halés  par  des  chevaux  ou  mulets  pourront  passer  devant 
les  bateaux  et  les  trains  qui  seront  halés  par  des  hommes. 

Les  bateaux  de  poste,  les  coches  ou  diligences  d’eau  et  tous  les  ba- 
teaux dont  la  marche  sera  constamment  accélérée , pourront  passer  de- 
vant les  bateaux  qui  ont  une  moindre  vitesse.  Les  bateaux  et  les  trains 
devant  céder  le  passage  à un  autre , ainsi  que  les  bateaux  en  vidange  en 
marche  devant  des  bateaux  chargés , seront  obligés  de  céder  le  côté  du 
hallage  et  de  lâcher  leurs  cincenèiesà  la  rencontre  des  premiers. 

3.  On  ne  pourra  accoupler  ou  doubler  les  bateaux  marchant  en  con- 
vois; mais  ils  serbnt  attachés  de  manière  que  l’un  suive  exactement  la 
trace  de  l’autre,  et  suive  l’axe  du  canal,  pour  ne  pas  en  heurter  les 
talus.  Dans  tous  les  cas , un  équipage  ne  pourra  haler  plus  de  trois  ba- 
teaux ensemble. 

Les  radeaux  seront  toujours  conduits  séparément. 

Les  batelets  pourront  être  accouplés  lorsqu’ils  n’auront  pas  ensemble 
plus  de  cinq  mètres  de  largeur. 


identiques  sur  une  contravention  île  même  nature  reprochée  au  sieur  Hardy , 
propriétaire  à Paris. 

(1)  Ce  règlement  a été  approuvé  le  a3  janvier  t835  par  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 
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4-  Les  radeaux,  les  bateaux  menés  avec  la  môme  vitesse,  suivront 
dans  les  biez  l’ordre  de  leur  entrée  dans  le  canal,  ou  celui  de  leur  départ 
des  lieux  ^'embarquement,  ou  celui  de  leur  passage  par  les  écluses. 
Lorsque  plusieurs  bateaux  allant  dans  le  même  sens  se  présenteront  à 
une  ecluse , ceux  qui  marchent  habituellement  avec  le  plus  de  vitesse 
pourront  passer  les  premiers. 

5.  Tout  bateau  qui  s’arrêterait  en  route,  soit  pour  charger,  soit  pour 
décharger  partie  de  ses  marchandises,  ne  pourra  arrêter  la  marche  de  ceux 
qui  le  suivront,  et  n’aura  rang  qu’à  la  suite  de  ceuxqui  l'auront  dépassé. 

6.  Lorsqu’un  équipage  se  présentera  pour  entrer  dans  une  partie  où 
le  canal  ne  conservera  pas  une  largeur  suffisante  pour  deux  bateaux  , 
et  dans  laquelle  un  autre  équipage  se  trouvera  déjà  engagé , il  sera  tenu 
de  s’arrêter  et  de  se  ranger  pour  laisser  passer  ce  dernier. 

7.  Lorsqu’un  bateau  viendra  à couler  à fond  , le  propriétaire  ou  pa- 
tron sera  tenu  de  faire  dans  les  a4  Heures  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  remettre  à flot , et  faute  par  lui  d’y  avoir  satisfait  dans  le  temps 
prescrit , il  y sera  pourvu  à ses  frais  , d’après  les  ordres  des  ingénieurs , 
et,  en  leur  absence , des  employés  du  canal , après  toutefois  que  l’éclu- 
sier  en  aura  dressé  procès-verbal, 

8.  Les  bateaux  chargés  ou  vides  qui  arriveront  à une  écluse , de- 
vront s’arrêter , pour  attendre  leur  tour,  à une  distance  de  soixante 
mètres  au  moins  de  cette  écluse , soit  qu’ils  montent , soit  qu’ils  des- 
cendent. 

g.  Dans  les  dérivations,  les  bateaux  seront  amarrés , suivant  l’ordre 
de  leur  arrivée , le  long  de  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage , en 
ayant  égard , pour  le  passage  dans  l'écluse,  à ce  qui  est  ordonné  par  les 
articles  a et  4< 

10.  Les  bateaux  seront  conduits  un  à un  vers  les  écluses,  et  par  un 
mouvement  assez  lent  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  choc  à craindre,  contre 
les  portes  , quand  ils  entrent  dans  le  sas  ; ils  seront  solidement  con- 
tenus avec  de  bous  cordages  pendant  qu’on  les  éclusera,  après  quoi  on 
les  fera  sortir  du  sas  avec  précaution,  sans  que  dansaucuu  cas  l’on  puisse 
faire  usage  de  quelque  partie  que  ce  soit  des  portes  pour  amarre  ou 
retenue  des  cordages. 

S II.  — Des  bateaux  et  radeaux  en  station. 

1 1 . La  voie  d’eau  du  côté  du  halage , non  plus  que  le  chemin  de 
halage , ne  seront  jamais  embarrassés , pas  même  occupés , ni  pour 
stationner , ni  pour  radoub  ou  travail  quelconque , ni  pour  aucun  dépôt 
de  matériaux  on  de  marchandises. 

Les  bois  destinés  à la  formation  des  trains  et  radeaux  en  lit  de 
rivière  ne  seront  lancés  qu’à  mesure  qu’ils  pourront  être  assemblés  et 
amarrés  avec  soin , de  telle  sorte  qu’ils  ne  soient  jamais  entraînés  par  le 
courant. 

ta.  Les  conducteurs  de  bateaux  et  radeaux  ne  pourront  laisser  leurs 
équipages  dans  les  diverses  dérivations  que  le  temps  nécessaire  pour 
leur  service,  et  les  faire  stationner , s’il  y a nécessité,  que  du  côté 
opposé  au  halage;  dans  ce  cas,  les  bateaux  et  radeaux  devront  être 
de  iite , et  non  en  double , et  amarrés  solidement  de  l’avant  et  de  l’ar- 
rière , à distance  suffisante  des  ponts  et  écluses,  et  de  manière  à ce 
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qu'ils  no  paissent  embarrasser  la  passe  et  gêner  la  circulation.  Ils  ne 
pourront  d’ailleurs  stationner  ni  de  jour  ni  de  nuit  dans  les  parties  ré- 
trécies du  canal  où  deux  bateaux  ne  peuvent  passer  l'un  à côté  de  l’au- 
tre, et  l’on  ne  pourra  les  amarrer  qu’à  cent  mètres  de  1’eutrée  de  ces 
mêmes  parties.  ' 

»3.  Les  bateaux  à mettre  en  gare  le  seront  dans  les  lieux  désignés 
par  les  ingénieurs  et  indiqués  par  I eclusier  le  plus  voisin. 

14.  Pour  débarrasser  les  ports  et  permettre  d’y  recevoir  un  plus 
grand  nombre  de  bateaux  , les  patrons  seront  tenus,  aussitôt  que  leurs 
bateaux  seront  arrêtés,  d’en  ôter  les  gouvernails , pour  les  mettre  dans 
ces  bateaux  ou  le  long  des  bords. 

15.  Les  propriétaires  des  bateaux,  les  facteurs,  maîtres  mariniers  ou 
patrons  seront  tenus  de  faire  connaître  et  de  déclarer  à l’éclusier  le 
plus  voisin  , le  nom  et  la  demeure  des  gardiens  de  leurs  bateaux  en 
gare,  afin  d’y  avoir  recours  au  besoin. 

16.  Tout  bateau  on  radeau  voguant  ou  échoué  dans  le  canal , ou 
amarré  du  côté  du  halage,  et  qui  sera  sans  patron  ni  gardien,  sera 
retiré  sans  délai  par  l'éclusier  le  plus  voisin  , et  amarré  dans  un  lieu  qui 
ne  gênera  pas  la  circulation.  Cette  disposition  sera  faite  aux  frais  du 
propriétaire,  après  que  procès-verbal  en  aura  été  rédigé. 

17.  Le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  ne  pourront 
s’effectuer  que  dans  les  ports  et  les  autres  points  destinés  à l'embarca- 
tion , à moins  d’autorisation  de  l’ingénieur. 

18.  Les  marchandises  et  les  autres  objets  ne  pourront  être  déposés 
que  dans  les  endroits  indiqués  près  de  ces  ports  et  de  ce§  lieux  d’em- 
barcatioD. 

19.  Il  ne  pourra  être  établi  de  chantier  pour  radouber  ou  pour  ré- 
parer les  bateaux  , ni  pour  former  des  radeaux  , que  dans  les  endroits 
indiqués  par  les  ingénieurs  du  canal. 

20.  Les  chargemens  que  l’on  9era  obligé  de  faire  du  côté  du  chemin 
de  halage  ne  pourront  s’eiïcctyer  que  d’après  la -permission  de  l’in- 
génieur du  canal , sous  la  surveillance  des  éclusiers , qui  veilleront  à ce 
que  les  marchandises  ne  stationnent  pas  sur  la  voie  de  halage. 

21.  Les  marchandises  encombrantes  , telles  que  les  pierres  , les  bois 
de  charpente,  les  bois  à brûler,  les  charbons,  etc.,  ne  pourront  rester 
plus  de  quinxe  jours  sur  les  terrains  du  canal  destinés  au  dépôt  des 
marchandises. 

11  est  d’ailleurs  expressément  défendu  de  transformer  ces  terrains 
en  entrepôt  pour  la  vente  en  détail , de  même  que  d’y  entreposer  des 
marchandises  quelconques  , qui  ne  seraient  pas  arrivées  par  eau , ou 
qui  ne  devraient  pas  être  embarquées. 

Section  II.  — Du  passage  par  les  écluses. 


J î”.  — Temps  et  durée  du  passage. 

22.  La  navigation  aura  lieu  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu’à  une  demi- 
heure  après  son  coucher.  Les  bateaux  accélérés , dont  le  service  est 
régulier,  pourront  passer  les  écluses  pendant  la  nuit,  d’après  l’autori- 
sation qui  en  sera  donnée  par  le  préfet , sous  les  conditions  relatives  à 
l’éclairage  et  à la  manœuvre  des  écluses. 
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a3.  Les  éclusicrs  ne  pourront  laisser  passer  les  bateaux  de  nuit  qu’avec 
l’autorisation  de  M.  l’ingénieur. 

24-  Aucun  bateau  ou  radeau  ne  pourra  rester  dans  une  écluse  plus 
long-temps  que  la  manœuvre  de  cette  écluse  ne  l'exigera. 

25.  Pendant  la  nuit , aucun  bateau  ou  radeau  ne  pourra  rester  dans 
le  sas  , ni  dans  les  avenues  des  écluses  ; il  devra  être  retiré  à une  dis- 
tance de  cent  mètres. 

§ II.  — Mouillage  des  bateaux. 

26.  Le  passage  des  bateaux  par  les  écluses  ne  sera  accordé  qu’autant 

2ue  les  eaux  du  biez  d’aval  et  du  biez  d'amont  seront  à la  hauteur 
xée  pour  la  navigation,  et  indiquée  dans  les  points  de  stationnement. 
Le  préfet  déterminera , plusieurs  jours  à l’avance , l’époque  et  la 
durée  des  chômages  qui  devront  avoir  lieu  dans  certaines  parties  du 
canal. 

27  Leséclusiers  reconnaîtront  avec  leurs  jauges  si  les  bateaux  chargés 
ne  prennent  point  un  tirant  d’eau  plus  grand  que  celui  qui  a été 
fixé. 

28.  Avant  le  jaugeage,  les  bateliers  auront  la  faculté  d’épuiser  les 
eaux  qui  pourraient  se  trouver  dans  la  cave  de  leurs  bateaux. 

29.  Pendant  l’opération  du  jaugeage,  le  gouvernail  sera  mis  sur  l’a- 
lignement de  l’axe  du  bateau , et  l’éciusier  empêchera  que  les  bateliers 
et  autres  se  portent  sur  un  même  côté  du  bateau , afin  de  relever  le 
côté  opposé  | dont  on  mesure  le  tirant  d’eau.  ' 

3o.  bi  le  mouillage  excède  le  tirant  d’eau  fixé,  l’éclusier  dressera 
procès-verbal  de  cette  contravention  , et  refusera  le  passage  jusqu’à  ce 
que  le  bateau  soit  allégé. 

$ III.  — De  l'ordre  à suivre  dans  le  passage  des  bateaux. 

3i.  Les  bateaux  passeront,  saufl’exéeplion  portée  à l’article  4,  sui- 
vant l’ordre  de  leur  arrivée  à l’écluse,  et  de  manière  à-profiter  aussi 
long-temps  que  possible  de  l’eau  qui  se  trouve  dans  le  sas.  Par  exem- 
ple, si  plusieurs  bateaux  montans  et  descendans  se  présentent  à la 
fois , on  fera  passer  par  la  même  éclusée  le  premier  des  bateaux  qui 
montent  et  le  premier  de  ceux  qui  descendent  ; les  seconds  passeront 
ensuite. 

32.  Les  bateaux  qui  seront  obligés  de  s’arrêter  pour  alléger  ou  pour 
toute  autre  cause , perdront  leur  tour  de  passage , comme  il  est  expliqué 
(art.  5). 

33-  Les  bateaux  chargés  pour  le  service  du  canal  pourront  fran- 
chir les  écluses  avant  les  autres  bateaux  qui  seraient  à attendre  leur 
tour. 

34-  Tout  train  ou  bateau  qui  sera  tenu  de  céder  son  tour , re- 
culera au  besoin,  afin  qu’il  ne  se  trouve  jamais  qu’un  seul  bateau 
dans  les  avenues  de  l’écluse , dont  les  limites  sont  fixées  par  l’ar- 
ticle 8. 

$ IV.  — De  la  manœuvre  des  portes  et  des  bateaux. 

35.  Aucun  bateau  ou  radeau  ne  pourra  s’arrêter  ou  s’amarrer  à l’en- 
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li  ée  des  écluses  ou  dans  les  écluses , ni  y charger  ou  décharger  des 
marchandises  ni  autres  objets.  . . 

36.  Nul  autre  que  leclusier  de  chaque  écluse  ne  pourra  manoeuvrer 
les  veutelles  et  les  portes  de  cette  écluse , à moins  que  certaines  circon- 
stances ne  le  forcent  à -se  faire  aider  par  le  patron  ou  les  mariniers  du 
bateau  qui  passe. 

Section  111.  — De  la  conservation  du  canal  et  des  ouvrages  d’art. 

$ Ier.  — Par  les  mariniers. 

Z’j.  Il  est  défendy  de  jeter  des  terres,  des  pierres,  des  immon- 
dices sur  les  talus  et  sur  les  maçonneries,  dans  le  canal  ou  dans  les 
écluses. 

38.  Les  bois  et  autres  matières  flottant  sûr  le  canal , ou  coulant  à 
fond  et  provenant  des  bateaux  ou  radeaux  , seront  retirés  parles  pro- 
priétaires ou  les  mariniers  dans  le  plus  bref  délai , faute  de  quoi  il  y sera, 
pourvu  à leurs  frais  et  dépens. 

3g.  Il  est  défendu  à tous  les  mariniers  et  autres  de  dégrader  en  au- 
cune manière , avec  leurs  gaffes , ustensiles  ou  inslfumens  de  naviga- 
tion, les  talus  et  plafond  du  canal,  ni  les  maçonneries  , charpentes  et 
serrureries  des  écluses,  pour  faciliter  le  passage  des  bateaux. 

40.  Il  est  défendu  aux  mariniers  et  autres  de  jeter  aucune  ancre, 
d’enfoncer  des  pieux  et  autres  objets  pour  amarrer  les  bateaux  sur  le 
chemin  de  halage  et  de  l’autre  côté,  à une  distauce  moindre  de 
4 mètres  de  l’arête  intérieure  du  canal. 

Il  leur  est  pareillement  défendu  d’attacher,  aucun  cordage  aux 
arbres  plantés  sur  les  banquettes  ou  sur  les  francs-bords , et  de  tenir 
les  cordages  élevés  au-dessus  des  banquettes  de  manière  à intercepter 
le  passage.* 

Enfin  , il  est  expressément  défendu  à tous  mariniers  quelconques 
d’insulter-ou  maltraiter  les  gardes  éclusiers  et  autres  préposes  de  l’admi- 
nistration du  canal,  et  de  s’opposer  par  violences  ou  menaces  à l’exer- 
cice de  leurs  fonctions.  * 

• $ II.  — Par  les  riverains , 

4-i.  Nul  particulier  (les  chefs  d’équipage  seuls  seront  exceptés), 
ne  peut  suivre  avec  des  chevaux,  des  bestiaux  ou  des  voitures,  le 
chemin  de  halage  ou  la  banquette,  à l’exception  seulement  des  en- 
droits réservés  comme  moyens  de  communication  , les  uns  pour  tous 
les  jours  de  l’année , les  autres  pour  le  temps  des  récoltes  ou  l’exploita- 
tion des  terr*. 

4 2.  Il  est  défendu  anx  riverains  ou  autres  particuliefs  de  conduire  ou 
de  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  les  chemins,  talu.,  francs-bords  et 
autres  dépendances  du  canal,  d'en  faucher  ou  récolter  les  herbes,  de 
couper  ou  détériorer  les  arbres , ou  autres  plantations. 

41.  Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent  pratiquer  ni  ouverture 
ni  sortie  sur  les  JFrancs- bords  , qu  après  y-avoir  été  auioiisés,  sur  l’avis 
de  M.  le  préfet  ,*  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines. 

VI.  *7 
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44.  H leur  est  défendu  de  pécher  dans  le  canal , y*  pratiquer  des 
lavoirs  ou  abreuvoirs.  ' 

45.  Les  amodiateurs  des  francs-bords  et  ceux  de  la  pêche  devront 
suivre  exactement  les  dispositions  imposées  par  le  cahier  des  charges  de 
leur  adjudication. 


•$  11!.  — Par  les  éclusiers.  , 

46.  Les  cclusiers  et  les  gardes  constateront  les  délits  et  les  contraven- 
tions qui  se  commettront  dans  leurs  cantons  respectifs. 

47.  Leurs  procès-verbaux  indiqueront  clairement  et  lisiblement  la 
contravention  commise  , les  noms , les  prénoms  ePdemeure  du  contre- 
venant. 

Chaque  procès-verbal  sera  timbré  et  enregistré  en  débet , affirmé 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  , le  maire  ou  l’adjoint  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  contravention  a eu  lieu  , et  transmis 
ensuite  à l'ingénieur  du  canal.  L’affirmation  est  de  rigueur  dans  les 
vingt-quatre  heures.  L’enregistrement  en  débet  est  de  rigueur  dans  les 
trois  joui  s.  . 

48.  Les  procès-verbaux  seront  envoyés,  par  l’intermédiaire  de  l’in- 
génieur en  chef,  au  préfet,  pour  être  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, conformément  à la  ldi  du  19  mai  1802  (29  floréal  an  10),  sur 
les  délits  en  matière  de  grande  voirie. 

La  marche  d’un  bateau  en  contravention  ne  sera  point  arrêtée  si, 
lorsque  le  délit  aura  été  reconnu  et  constaté  par  procès  verbal , le 
chef  de  l’équipage  ou  le  batelier  présente  uoe  caution  déclarée  suf- 
fisante et  acceptée  par  le  maire  de  la  commune  où  le  délit  aura  été 
constaté. 

, 49-  Un  tiers  des  amendes  encourues  parles  délinquans  appartiendra 
à celui  qui  aura  constaté  la  dégradation  ou  le  délit. 

5 0.  Les  éelusiers  et  les  gardes  par  qui  des  dépenses  auront  été  faites 
pour  remettie  à flot  un  bateau,  pour  en  retirer  l’eau  ou  les  marchan- 
nises  qui  y étaient  «ynbarquées,  ou  pour  toute  autre  cause,  adresseront 
l’état  de  ces  dépenses  à l'ingénieur  en  chef,  lequel  en  réglera  le  montant 
et  le  transmettra  au  prétet,  qui  délivrera  exécutoire  de  remboursement 
contre  le  propriétaire  du  bateau  ou  le  patron.  • 

Les  marchandises  et  le  bateau  demeureront  d'ailleurs  saisis  pour  ga- 
rantie jusqu’à  présentation  d’une  caution  qui  sera  chargée  d’effectuer 
ledit  remboursement , sauf  son  recours  contre  le  propriétaire  ou  le  pa- 
tron du  bateau. 

51.  Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes,  mauvais  traitemens 
ou  voies  de  fait  envers  les  éclusiers  ou  les  gardes,  seront  adressés  au 
procureur  du  roi.  de  l’arronuisscnient , poui;  les  fauteurs  être  punis 
conformément  à la  loi,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pour- 
ront être  réclamés  par  les  parties  intéressées. 

Présenté  par  les  ingénieurs  en  chef  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Mulhausen  , 18  août  i834-  Signé  Cokke  et  Mossêre. 

Vu  par  nous,  préfet  du  département  du  Doubs. 

Besançon,  3 septembre  i834-  Signé  Victôh  Toc  ras  g in. 
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Reglement  pour • le  service  des  èclusiers  du  canal  du  Rhône  'au 

Rhin  (i). 


3 septembre  i854- 

Art.  i'r.  Les  èclusiers  seront  placés  exclusivement  sous  les  ordres 
immédiats  des  ingénieurs  et  conducteurs  du  canal.  Tout  ordre  donné 
par  une  personne  quelconque  , étrangère  à l’administration  des  ponts 
et  chaussées  , est  réputé  nul  et  doit  rester  sans  exécution. 

Les  èclusiers  tiendront  un  registre  sur  lequel  ils  inscriront  réguliè- 
rement par  ex  traits  les  laits  relatifs  à leur  service;  ils  le  présenteront  aux 
ingénieurs,  piqueurs  et  gardes  du  canal , toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis.  Ceux-ci  le  viseront , et  inscriront  les  inscriptions  et  observations 
qu’ils  croiront  utiles  , et  particulièrement  la  hauteur  des  eaux  à con- 
server dans  les  biefs  d’amont  et  d’aval. 

3-  Chaque  éclusier  entretiendra  l’eau  du  bief  situé  en  aval  de  son 
écluse , eu  élevant  ou  baissant  convenablement  ses  vannes. 

4-  Néanmoins,  si  un  éclusier  s’aperçoit  que  les  eaux  du  bief  d’amont 
s’élèvent  trop  , par  une  cause  quelconque  , et  menacent  de  passer  sur 
les  portes , il  ouvrira  sur-le-champ  ses  vannes  ,,pour  laisser  écouler  le 
trop  plein  , et  ira  de  suite  avertir  l’éclusier  immédiatement  au-dessous, 
pour  qu’il  en  fasse  autant. 

5.  Les  èclusiers  feront  de  fréquentes  visites  des  biefs  d’amont  et 

d’aval,  le  jour  et  la  nuit,  afin  de  s’assurer  que  les  eaux  conser- 
vent la  hauteur  fixée.  C’est  surtout  au  moment  de  la  formation  des 
glaces  que  ces  visites  seront  faites  avec  le  plus  de  soins  sur  les  parties 
du  canal  où  l’on  est  obligé  d’entretenir  un  courant  assez  fort  pour 
faire  mouvoir  des  usines,  fournir  à des  irrigations  ou  alimenter  des 
infiltrations.  4 • 

Ils  marqueront  les  parties  de  ces  biefs  où  des  infiltrations  se  mani- 
festeraient, afin  de  pouvoir  y remédier  à temps  utile. 

6.  Aucun  éclusier  ne  pourra  quitter  son  poste , s’il  n’en  a obtenu 
l’autorisation  expresse  et  par  écrit , et  s’il  n’a  fait  agréer  un  individu 
propre  à le  remplacer. 

Les  autorisations  d’absence  des  èclusiers  pourront  être  données  : 

„ i“.  Pour  «5  jours  et  au-dessous,  par  l’ingénieur  en  chef; 

3°.  Pour  8 jours  et  au-dessous,  par  l’ingénieur  ordinaire,  qui  en 
rendra  compte  a l’ingénieur  ni  cfief  ; 

3°.  Pour  4 jours  et  au-dessous , par  le  conducteur  , qui  en  rendra 
compte  à l’ingénieur  ordinaire.  Pour  toute  autre  absence  au  delà  de 
i5  jours , il  en  sera  référé  à M.  le  préfet  et  à M.  le 'directeur-général. 

7.  Les  èclusiers  feront  eux-mêmes  la  manœuvre  des  vannes  et  des 
portes  , sauf  au  besoin  à se  faire  aider  par  les  bateliers , qu’ils  devront 
alors  surveiller , demeurant  toujoui-s  responsables. 

Ils  auront  bien  soin  , avant  d’ouvrir  les  portes  d’amont,  de  fermer 
tout-à-fait  les  portes  d’aval , de  manière  à ce  que  ces  portes  ne  soient 
pas  brusquement  poussées  contre  le  buse  par  le  flot. 


(i)  Ce  réglementa  été  approuvé  le  io  octobre  i834:p«r 
néral  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
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Ils  auront  soin  aussi , avant  d’introduire  les  bateaux  dans  le  sas 
ou  de  les  en  faire  sortir.,  d’ouvrir  entièrement  les  portes  et  de  1rs  fixer 
dans  leurs  enclaves,  pour  qu’elles  ne  soient  pas  exposées  au  choc  de 
ces  bateaux. 

Ils  descendront  les  vannes  avec  les  manivelles , en  ne  les  abandon- 
nant jamais  à elles-mêmes,  pour  prévenir  la  rupture  des  crics,  qu’ils 
auront  soin  , du  reste,  d’entretenir  bien  huilés. 

8.  Ils  videront  le  sas  de  leurs  écluses  immédiatement  après  le  pas- 

sage de  chaque  bateau  montant , de  manière  que  les  portes  d’aVal  ne 
restent  chargées  que  le  temps  absolument  nécessaire  pour  effectuer  ce 
passage,  à moins  qu’un  bateau  descendant  ne  soit  sur  le  point  de  pro<- 
fiter  de  la  même  éclusée.  • • 

Apièsle  passage  des  bateaux,  les  portes  d’aval  devront  être  fixées 
dans  leurs  enclaves. 

9.  Il  leur  est  expressément  défendu  , après  qu’un  bateau  descendant 
aura  été  éclusé,  de  donner  de  l’eau  pour  le  dégager  plus  facilement 
du  sas,  excepté  dans  le  cas  où  les  eaux  du  biel  inférieur  ou  d’aval 
n’atteindraiefst  pas  tou£-à-fait  la  hauteur  prescrite  pour  la  navigation. 

10.  Les  éclusiers  qui  seront  chargés  des  écluses  de  garde  ou  de  prise 
d’eau  seront  tenus  d’en  ouvrir  ou  fermer  les  vannes  ou  les  portes  à 
temps  convenable,  conformément  aux  instructions  particulières  qui 
leur  seront  données. 

Ceux  qui  auront  la  charge  des  écluses  submersibles  auront  la  pré- 
caution d'entretenir  toutes  les  portes  fermées  tout  le  temps  que  la  grande 
hauteur  des  eaux  fera  suspendre  la  navigation. 

11.  1°.  Les  éclusiers  entretiendront  parfaitement  les  plates-formes 
aux  abords  de  leurs- écluses  et  maisons  éclusières;  ils  n’y  laisseront  sé- 
journer aucun  corps  étranger  ; l’intérieur  de  leurs  maisons  sera  tenu 
cdnstanunent  en  état  de  propreté 

a*.  Ilsenlèvéront  les  herbes  et  corps  flbttans  qui  viendraient  s’amon- 
celer contre  les  portes  (l’amont , ainsi  que  les  graviers  et  autres  obsta- 
cles qui  pourraient  s’arrêter  dans  les  chambres  des  portes  et  dans  l’in- 
térieur du  sas  ; 

3o.  Ils  seront  tenus  d’extirper  les  ronces  , broussailles  et  autres 
plantes  qui  pourraient  nuire  à la  liberté  du  halage  ; 

4“.  Dans  les  temps  de  fortes  gelées,  ils  casseront  les  glaces  qui' se 
formeront  dans  le  sas  et  près  des  portes.  Ils  veilleront  avec  le  plus 
■ grand  soin  à ce  que  les  glaces  qui  se^foi^jpent  au  fond  du  canal  ne  vien- 
nent pas  obstruer  les  ouvertures  des  ventelles  , et  intercepter  le  pas- 
sage des  eaux  dans  les  parties  où  l’on  entretient  une  eau  courante,  soit 
pour  faire  mouvoir  des  usines,  soit  pour  alimenter-  des  infiltrations  ; 
ils  auront  d’ailleurs  la  précaution  de  dégeler  leurs  crics  et  ventelles,  et 
de  faire  en  sorte  que  la  manoeuvre  en  soit  tdtijours  possible. 

' Ils  veilleront  enfin  à ce  que  rien  n’entrave  le  service  de  la  navigation. 

12.  Les  éclusiers  nettoieront  avec  soin  la  charpente  des  portes,  les 
coulisses  et  les  ventelles. 

Ils  cureront  l’intérieur  de  leur  écluse  ainsi  que  les  radiers  , et  trans- 
porleront  les  déblais  hot»  des  levées  du  canal. 

Ils  nettoieront  aussi  les  perrés  et  en  ôteront  les  herbes. 

Enfin , ils  pourvoiront  à toutes  les  petites  opérations  de  détail  qu’ils 
seront  capables  de  faire  et  qui  pourront  leur.êtie  ordonnées. 
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13.  Si  dans  quelques  circonstances  ou  emploie  un  éclusier  aux  tra- 
vaux de  réparation  , il  reçcvra  un  supplément  de  salaire  qui  sera  fixé 
par  l’ingénieur. 

14.  Les  éclusiers  seront  chargés  de  la  conservation  des  outils  et 
agrès  qui  leur  seront  confiés.  Tout  objet  perdu  p^r  leur  faute  sera 
r eu- placé  à leurs  frais. 

15.  Le  passage  des  bateaux  et  radeaux  aux  écluses  aura  lieu  depuis 
le  lever  jusqu’à  une  demi-heure  après  le  coucher  du  soleil.  Les  eclu- 
siers  ne  pourront  les  laisser  passer  de  nuit  qu’avec  une  permission 
écrite  de  l’ingénieur. 

16.  Il  sera  fourni  aux  éclusiers,  par  l’administration,  des  tableaux 
imprimés  où  ils  enregistreiont  les  bateaux  et  radeaux  qui  passeront  à 
leur  écluse  , avec  indication  de  la  date  et  de  l’heure  du  passage  , de 
leur  destination,  de  la  nature  des  marchandises,  et  des  noms  et 
demeure  des  propriétaires.  Ils  renverront,  à la  fin  de  chaque  mois,  juu 
double  de  cet  état  à M.  l’ingénieur. 

17.  11  est  défendu  aux  éclusiers,  conformément  à l'art.  i3  de  l’or- 
donnance du  iS  janvier  182G  (1)  , de  laisser  passer  tout  bateau  , ra- 
deau , etc. , pour  lesquels  il  ne  leur  serait  pas  représenté  des  passavans, 
comme  aussi  de  percevoir  aucun  droit  particulier  pour  les  manœuvres 
des  écluses;  le  tout  à peine  de  destitution,  d’être  contraints  personnel- 
lement au  remboursement  des  sommes  perçues  ou  des  droits  fraudés, 
et  d’être  poursuivis' comme  concussionnaires. 

18.  Il  leur  est  expressément  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rece- 
voir aucun  présent  des  patrons  et  négociana , de  vendre  des  bois- 
sons, de  loger  ni  voituriers,  ni  leurs  chevaux,  ni  les  bateliers',  qui 
doivent , pour  prévenir  les  accidens  d’échouage  , rester  pendant  la  nuit 
dans  leurs' bateaux  ; enfin,  de  se  rendre  à 'l’avenir  fermiers  ou  inté- 
ressés dans  la  ferme  d’aucune  partie  des  francs-bords,  ainsi  que  de 
la  pêche  des  biefs  du  canal. 

ig.  Les  éclusiers  ne  pourront  admettre  au  passage  des  écluses  aucun 
bateau  qui  excéderait  le  tirant  d’eau  fixé  par  l’Ingénieur  en  chef  i ces 
bateaux  seront  arrêtés  ju-qu  à ce  qu’ils  soient  suffisamment  allégés. 

20.  S’il  survient  quelques  dégradations  subites  et  capables  de  com- 
promettre le  service  de  la  navigation,  les  éclusiers,  de  l’un  à l’autre, 
en  préviendront  par  écrit  l'ingénieur , et  en  même  temps  le  conducteur 
ou  le  piqueur. 

Ils  les  préviendront  de  la  même  manière  de  toutes  les  difficultés 
que  les  bateaux  éprouveront  dans  leur  marche  ; de  la  ha'uteur  de  l’eau 
près  de  leurs  écluses,  lorsqu’ils  ne  pourront  la  maintenir  à la  hauteur  . 
prescrite;  des  accidens  arrivés  aux  bateaux  qui  seraient  échoués  ou 
coulés  à fond  ; en  un  mot , cfe  tout  ce  qui  intéresse  la  navigation  et 
la  manœuvre  des  écluses. 

Ils  porteront  également  de  l’un  à l’autre,  et  lorsqu’ils  en  seront 
requis,  les  lettres  et  paquets  relatifs  aux  service  du  canal.  Ces  lettres 
et  paquets  devront  être  contresignés  des  ingénieurs  ou  des  conduc- 
teurs. 

21.  Les  éclusiers  feront  le  service  de  gardes  sur  la  moitié  de  leurs 

1 

(I)  Tome  IV,  page  338. 
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biefs  respectifs  d’amont  et  d’aval  : ils  seront  assermentés.  Ils  veilleront 
à ce  qu’il  ne  soit  causé  aucune  dégradation  aux  écluses,  portes,  dé- 
chargeoirs  et  autres  dépendances  du  canal  ; qu’il  ne  soit  jeté  dé  décom- 
bres , comme  terres,  pierres,  immondices,  etc.,  dans  les  sas,  biefs 
et  contre-fo$sésf  qu’il  rie  soit  planté  ni  amarres,  ni  piquets  dans  le 
fond  du  canal,  sur  les  talus  intérieurs  et  sur  les  chemins  de  balage; 
que  les  voitures  ne  passent  sur  les  levées,  à moins  que  ces  levées  ne 
soient  déclarées  chemin  public,  ou  que  des  propriétaires  riveiains 
n’aient  été  autorisés  par  arrêté  du  préfet  à y passer  pour  l'exploitation 
de  leurs  propriétés. 

Us  veilleront  à ce  qu’il  ne  soit  fait  aucune  dégradation  aux  planta- 
tions et  pépinièi es  établies  sur  les  levées,  banquettes,  cavaliers  de  dé- 
pôt et  autres  dépendances  du  canal  ; aucun  empiétement  ni  usurpation 
sur  les  terrains  luisant  partie  du  domaine  du  caca!. 

Ils  veilleront  à la  conservation  du  pqisson  dau»  les  biefs  et  contre- 
fossés  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  leurs  postes  respectif»  : ils 
empêcheront  que  des  particuliers  ne  laissent  pâturer  des  bestiaux  à 
l’abandon  ou  à garde  faite  , sur  les  francs-bords  du  canal. 

Enfin , ils  s’opposeront  à ce  que  l’on  forme  des  dépôts , des  chantiers 
et  autres  établissemens  de  ce  genre  sur  les  dépendances  du  canal,  sans 
permission  spéciale. 

22.  Les  éciusiers  seront  chargés  de  prévenir,  autant  qu’il  dépendra 
d’eux,  les  dégiadations  que  l’ignorance,  les  négligences  ou  les  mau- 
vaises manœuvres  des  conducteurs  d’équipages  causent  souvent  aux 
dépendances  du  canal  ; ils  veilleront  à l’execution  du  règlement  .de 
navigation , dont  il  leur  sera  remis  un  exemplaire  , et  dresseront  des 
proces-vçrbaux  contre  tout  individu  qui  aura  contrevenu  à ce  règle- 
ment, ou  qui  auèa  commis  un  des  délits  ou  -contraventions  énumérés 
dans  l’article  précédent  : les  procès-verbaux  devront  être  affirmés  dans 
les  vingt-quatre  heures , en  présence  du  juge  de  paix  du  canton  , ou  du 
maire,  ou  de  l’ad  joint  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  aura 
été  commis  le  délit  ou  la  conlravcntiôn , et  adressés  sans  retard  à 
l’ingénieur,  après  qu'ils  auront  été  enregistrés  dans  le  délai  de  rigueur. 

23.  Tout  éclusier  qui  négligerait  de  constater  régulièrement  par 
procès-verbal  les  dégradations  faites  à son  écluse , en  sera  -person- 
nellement responsable  , et  passible  des  frais  de  réparation  que  l’auteur 
de  la  dégradation  eût  pu  encourir. 

24.  Tout  éclusier  qui , par  sa  faute,  laissera  passer  les  eaux  sur  les 
portes  d’amont  de  son  écluse,  qui  manquera  à la  subordination,  qui  sera 
trouvé  ivre,  ou  qui  contreviendra  à l’un  des  articles  du  règlement 
ppur  lesquels  les  punitions  n’ont  pas  été  déterminées,  sera  puui,  pour 
u première  fois,  d’une  retenue  dedeu^à  quatre  journées  de  son  sa- 
laire; pour  la  seconde  fois , d'une  retenue  de  quatre  à huit  journées  : 
la  troisième  fois  il  pourra  être  renvoyé. 

25.  Les  éciusiers  logés  dans  les  maisons  appartenant  à letat  sont 
chargés  des  réparations  locatives  dans  leurs  habitations  ; et  s’ils 
négligeaient  de  les  faire  exécuter  après  y avoir  été  invités,  il  y serait 
pourvu  à leurs  frais,  à la  diligence  du  conducteur  ou  du  piqueur,  et 
d’après  l’ordre  exprès  qui  en  sera  donné  par  l'ingénieur. 

26.  Le  montant  des  retenues  faites  en  vertu  de  l’art.  24  pourra  être 
réparti  pay  l’ingénieur  en  chef,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  ordinaire, 
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entre  ceux  des  éclusiers  qui , par  leur  zèle  et  leur  exactitude , auront 
mérité  des  encouragemens. 

37.  Tout  éclusier,  par  le  fait  même  de  son  emploi,  s’engage  à 
l’exécution  ponctuelle  du  présent  règlement. 

Proposé  par  les  ingénieurs  en  chef  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Mulhausen , le  18  août  i834-  Couse,  Mossèhe. 

Vu  par  nouj,  préfet  du  département  du  Doubs. 

Besançon,  le  3 septembre  i834-  Victor  Tooraitgiî». 

Supplément  au  règlement  pour  le  service  des  éclusiers  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin. 

Art.  unique.  Les  éclusiers  de  la  ligne  entière  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin  par  le  Doubs  et  la  Saône  sont  tenus  de  faire  assurer  leurs  mai- 
sons éctusières  contre  l’incendie.  Les  frais  de  l’assuranCc  resteront  à 
leur  charge.  • 

* Ils  sont  également  tenus  d’acquittér  chaque  année  1a  contribution 
des  portes  et  fenêtres  affectées  auxdites  maisons. 

• n » 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  dune  passerelle  et  de 

deux  ponts  - levis  sur  le  canal  de  Fûmes  à Dunkerque , en 

remplacement  des  trois  bacs  y existant. 

Au  palais  de  Saint  Cloud,  le  5 septembre  1834. 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  la  soumission,  en  date  du  6 octobre  i83i, 
par  laquelle  le  sieur  Jean-Baptiste  Lardé  s’engage  à remplacer  , moyen- 
nant la  concession  d’tin  péage  et  dans  le  délai  d’un  an,  à dater  .du 
jour  où  sa  proposition  sera  acceptée,  les  trois  bacs  dits  de  [ancien  pont 
tournant,  du  Chapeau-RoUge  et  de  Ghyvelde,  établis  sur  le  canal 
de  Fûmes  à Dunkerque,  le  premier  par  une  passer  elle  pour’  les  pié- 
tons; les  deux  autres,  chacun  par  un  pont-levis  en  charpente,  con- 
struits conformément  aux  dessins  de  détails  dressés  par  l’ingénieur  en 
chef  du  département  du  Nord  et  signés  par  le  sieur  Lardé  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  le  sieur  Lardé  le  5 septembre  1 833,  de 
se  conformer  aux  conditions  imposées  par  la  commission  mixte  des 
travaux  publics  pour  la  construction  et  pour  la  suppression  éven- 
tuelle de  ces  trois  ponts  ; 

Vu  l’avis  du  préftt  et  ceux  des  ingénieurs  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  soumissions  souscrites  les  6 octobre  1 83  * et  5 septem- 
bre i833  par  le  sieur  Jean -Baptiste  Lardé,  sont  acceptées,  sous  les 
conditions  ci-après. 

3.  L’entretien  et  la  manœuvre  des  ponts  demeurent  à la  charge  du 
concessionnaire , qui  seça  tebu  d’entretenir  constamment , à ses  trais  , 
pour  chacun  des  poitts  et  passerelle,  un  pontonnier  chargé  de  sa  ma- 
nœuvre, qui  livrera  et  .maintiendra  uu  libre  pas-age  à la  navigation , 
conformément  à ce  qui  a heu  pour  les  autres  ponts  mobiles  du  même 
canal. 
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3.  A l’expiration  de  la  concession , les  ponts  devront  être  remis  à 
l’administration  en  parfait  état  d’entretien. 

4.  Pour  indemniser  le  sii  ur  Lardé  des  dépenses  auxquelles  il  s’en- 

gage , il  est  autorisé  à percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion du  canal  de  Fûmes  à. Dunkerque  , laquelle  lui  a-été  faite  par 
les  ordonnances  royales  du  »3  mars  et  du  6 août  >828  (1),  un  droit 
de  péage  sur  chacun  des  ponts  qu’il  s’oblige  à construire  , suivant 
le  tarif  ci-après  : * * 

Un  piéton  non  chargé of.  o5c. 

Idem  chargé o 10 

Baudet,  chargé  ou  non o o5 

Cavalier  et  son  cheval o i5 

Cheval  chargé  et  son  conducteur. « . . . . o 20* 

Cheval  et  une  voiture  non  chargée o 4° 

Idem  chargée o 5o 

Toiture  à deux  chevaux  non  chargée.  .........  o j5  . 

Idem  à deux  chevaux,  chargée 1 o5 

Idem  à quatre  chevaux , chargée  ou  non.  r 20 

Chaque  bête  à cornes,  poulain,  non  compris  le  con- 
ducteur. . . .• o 10 

Un  troupeau  à cornes,  au-dessus  de  dix  têtes,  par 

chaque  dixaine o 60 

Chaque  bête  à cornes  allant  au  pâturage  ou  au  labour, 

non  compràs  le  conducteur o o5 

Chaque  veau  ou  porc ' o o5 

Chaque  mouton  , brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de 
lait'ÿ  paire  d’oies  ou  de  diudons  , non  compris  le  con- 
ducteur . o 02  1/2 

Chaque  troupeau  idem , au-dessus  de  dix  têtes  et  par 

chaque  dixaine o 20 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : le  préfet  et  le  sous-préfet  en 
tournée  ; les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agens  au  même 
service,  employés  dans  les  localités  ; les  agens  des  contributions  indi- 
rectes et  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ; les  militaires 
voyageant  avec  leurs  corps,  les  soldats  et  sous-officiers  voyageant  isolé- 
ment , à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas , d’exhiber  une  feuille  de 
route  on  un  ordre  de  service;  les  malles-postes  et  les  courriers  du  gou- 
vernement, les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  1 état  ; 

Et  subsidiairement,  pour  le  passage  du  Chapeau-Rouge , les  fonc- 
tionnaires civils  et  spirituels  de  la  commune  de  Téteghem,  pendant  et 
à l'occasion  de  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; les  personnes  porteurs 
d’un  corps  mort  pour  le  transporter  au  lieu  destiné  aux  inhuma- 
tions du  chef-lieu  de  la  commune  ; les  enfans  qui  fréquenteront  l’in- 
struction religieuse  et  primaire  de  la  commune , porteurs  d’une  carte 
relatant  leurs  noms  et  le  permis  de  passer,  dûment  signée  du  maire  et 
scellée,  laquelle  carte  ils  seront  tenus  d’exhiber  au  préposé  à.  la  re- 
cette* du  pont.  * • 


(il  Voir  ces  ordonnances  , tome  111  , page  3.^.  ’ 
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Ordonnance  contenant  le  tarif  du  péage  du  pont  du  Pelil-Vey , si- 
tué sur  la  Vire.  , 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  septembre  i834 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  la  délibération,  en  date  du  5 août  i833,  par 
laquelle  le  conseil  général  du  Calvados,  joignant  ses  instances  à celles  du 
conseil  d'arrondissement  de  Bayeux,  a émis  le  vœu  que  le  gouverne- 
ment réduisît  le  tarif  des  droits  du  péage  établi  sur  le  pont  du  Pe- 
tit-Vey,  route  royale  n".  i3  de  Paris  à Cherbourg  ; 

Vu  les  lettres  du  directeur  général  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  en  date  des  3o  novembre  i83a  et  18  février  1 834 v 
Vu  la  lettre  du  prélet  de  la  Manche  , en  date  du  14  décembre 
i833  ; 

Yu  la  lettre  du  préfet  du  Calvados,  en  date  du '19  décembre 
i833 ; • • 

Vu  l’avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ( seqtion  des  routes  et 
ponts  ),  en  date  du  27  décembre  i83*  ; 

' Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
11  février  et  21  mars  i834;  - . - 

Vu  le  tarif  du  péage  du  pont  du  petit -Vey  aoqexé  à .la  loi  du 
5 août  1821;. 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  iw.‘Le  tarif  des  déoits  de  péage  du  pout  du  Petit-Vey,  situé 
sur  la  Virp,  dans  le  département  du  Calvados,  route  royale  n°.  i3,  de 
Paris  à Cherbourg,  est  et  demeure  fixé  comme  il  suit , savoir  : 

1°.  Personnes  à pied  , en  voiture  suspendue  ou  en 

charrette of.  o5c. 

2°.  Chevaux  ou  mulets  de  selle  avec  leur  cavalier,  valise 

comprime • o 20 

3°. Voiture  suspendue  à 'deux  roues  ou  litières',  conduc- 
teur compris  . * 1 00 

4°.  Idem,  à quatre  roues , conducteur  compris.  1 ..  . . . 1 5o 

5°.  Charrettes  chargées , • idem  ......  o 75 

• 6°.  Idem  vides , idem  ......  o 25 

7°.  Chariots  ou  chars-à-bancs  chargés  ou  vides  ..conduc- 
teur compris 1 00 

8°.  Chevaux  ou  mulets  attelés  ou  non  attelés,  chargés  ou 
couverts  seulement  de  leurs  harnais  ou  de  leurs  panneaux.  . o i5 

g\  Chevaux,  poulains  ou  mulets  nus o 10 

io°.  Chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches,  employés  au  labour 

ou  allant  au  pâturage o o5 

ii°.  Anes,  $nesses  ou  ânons  chargés  ou  non  chargés.  . . o 10 

i2°.  Bœufs,  taureàux  , vaches,  génisses  , autres  que  ceux 

désignés  à l'article  10 o i5 

i3°.  Veaux  de  lait  ou  porcs  conduits  à pied  ou  portés  à 

cheval,  en  charrette  ou  en  voiture o 10 

i4».  Moutons,  agneaux,  béliers,  boucs,  chèvres,  che- 
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vreaux  , cochons  de  lait , paires  d’oies  ou  de  dindons  , con- 
duits ou  portés of.  o5e. 

i5”.  Conducteurs  de  che\aux,  bœufs,  mulets,  moutons, 
etc o o5 


Sont  exempts  du  péage  : les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  ; les 
ingéuieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées;  les  employés  des 
contributions  diiectes  ou  indirectes,  les  employés  des  douanes  et  la 
gendarmerie  dans  I exercice  de  leurs  fonctions  ; les  corps  militaires  , les 
sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément , à charge  par  eux  de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ; les  malles  faisant  le  service  des  postes  de 
l’état,  les  facteurs  ruraux,  les  courriers  du  gouvernement  ; le  garde 
champêtre  ; 

Les  charrettes  chargées  de  l’engrais  appelé  tangue. 

Les  charrettes  à vide  allant  chercher  cet  engrais  continueront  à 
payer  le  droit  fixé  par  le  présént  tarif  pour  les  charrettes  à vide. 

En  conséquence,  le  tarif  annexé  à la  loi  du  5 août  1821  (i)  est  et 
demeure  abrogé.  • • • 


Ordonnance  du  a5  septembre  i834,  qui  annulle  un  arrêté  du  conseil 
%de  préfecture  de  la  Ürômc.  ( L'administration  peut,  sans  nuire  aux 
droits  des  fermiers  des  bacs , autoriser  l’usage  de  bateaux  particu- 
liers pour  effectuer  le  transport,  d’une  rive  à l’autrç  d’une  rivière, 
des  matériaux  destinés  à des  travaux  d’intérêt  public.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à pous  présentée  -au  nom  du 
sieur  Gauthier,  entrepreneur  des’travaux  d’endiguement  de  la  Drôme , 
au-dessous  du  pont  de  Livron  , ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  conseil  d’état,  le  3o  juin  i83a,  et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  maintenir,  dans  l’arrêté  dp  conseil  de  préfecture  de  la 
Drôme,  du  11  février  i83a,  la  décision  sur  la  compétence  et  la  recon- 
naissance de  l'obligation  de  l'état  et  des  intéressés  aux  digues  de  la 
Drôme,  d’indemniser  l’entrepreneur  de  toute  avance  non  prévue  par 
le  devis;  et,  statuant  sur  le  recours,  déclarer  que  la  prétention  des 
fermiers  du  bac  du  Pouzin  sur  le  Rhône , à percevoir  un  droit  de  pas- 
sage à raison  du  transport  de  matériaux  que  le  requérant  a opéré  sur 
le  Rhône  avec  ses  propres  bateaux,  est  mal  fondée;  subsidiairement, 
réformant  l’arrêté  dénoncé  dans  le  chef,  où  il  limite  à un  sirnph  rem-* 
boursement  les  droits  de  garantie  à exercer  par  l’entrepreneur,  ordon- 
ner le  payement  des  intérêts  légitimes,  et  réserver  à l’exposant  1<  droit 
de  réclamer  une  indemnité  proportionnée  au  préjudice  éprouvé  au  mo- 
ment où  le  remboursement  aura  lieu  ; 

Vu  la  défense  présentée  au  nom  des  fermiers  du  bac  du  Pouzin  , la-; 
dite  défense  enregistrée  le  j juin  i833 , et  tendant  au  rejet  de  la  requêfe 
susvisée,  avec  condamnation  aux  dépens  et  au  maintien  «Je  l’arrêté  at- 
taqué ; 

Vu  la  réplique  du  sieur' Gauthier,  enregistrée  le  i3  septembre  iS33, 
tendant  au  maintien  des  premières  conclusions  ; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  enregistrées  le 


(1)  Voit  ce  tarif . tome  U , page  369. 
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i3  avril  i834,  et  tendant  à faire  prononcer  l’annulation  de  l’arrété  at- 
taqué ; 

Vu  l’arrêté  du  cpnseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  du  1 1 février  i83a , x 
lequel  a reconnu  que  la  prétention  des  fermiers  du  bac  du  Pouzin  était 
fondée  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Yu  la  loi  du  6 frimaire  an  j et  l’arrêté  du  5 ventôse  an  1 1 , qui  a éta- 
bli les  droits  de  passage  à percevoir  aux  bacs  établis  sur  le  Rhône,  dans 
l’étendue  du  département  de  l’Ardèche  ; 

Ouï  M*.  Teyssère,  avocat  du  sieur  Gauthier  ; 

Ouï  Me.  Crémieux , avocat  des  fermiers  du  bac  du  Pouzin  ; 

OuïM.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions  du 
ministère  public: 

Conûdérant<|u’en  vertu  de  l'article  8 de  la  loi  du  6 frimaire  an  7 , 
l’administration  a pu,  malgré  l’exi  tence.du  b.<ç  à traille  du  Pouzin, 
accorder  à l’entrepreneur  des  travaux  de  la  digue  de  Livigm,  sur  la 
Drôme,  l’autorisation  d’établir  des  bateaux  pour. le  trausport  des  ma- 
tériaux nécessaires  à fa  construction  de  ladite  digue  ; 

Considérant  que  cette  autorisation  résulte,  pour  le  sieur  Gauthier , 
de  la  clause  du  devis  qui  lui  a imposé  l’obligation  d’opérer  le  transport 
des  matériaux  par  bateau; 

Que,  d’ailleurs,  il  n’est  allégué- par  personne  que.l’entrepreneur  ait 
employé  ses  bateaux  pour  un  objet  étranger  au  service  de  son  entre- 
prise ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

‘Aet.  Ier.  L’ari  •été  du  conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  , du  11  février 
i83a,  est  ànntilé. 

2.  Les  fermiers  du  bac  du  Pouzin  sont  condamnés  aux  dépens. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu, 
sur  la  Loire  à Pouilly-sous  Charlieu. 

A népalais  de  Saint-Cloud  , le  ag  septembre  1 834  - 

Louis-Philippe,  etc;  vu  la  soumission  présentée  par  le  sieur  Devil- 
laine  pour  l’exécution  des  travaux  nécessaires  à l’etablissement  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Loire  à Pouilly-sous-Charlieu  , dans  le  prolonge 
.ment  de  la  route  départementale  n°.  4 de  la  Saône  à la  Loire  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  sur  l’utilité  de  cette  entreprise  et  sur  le 
mode  d’exécution  des  travaux  projetés  ; 

Yu  le  plan  des  localités  et  celui  de  l’emplacement  du  pont; 

Yu  les  adhésions  données  par  les  conseils  municipaux  des  communes 
de  Pouilly-sous-Charlieu,  de  Briennoy,  de  Saint- Germain- Lespi nasse  , 
de  Charlieu,  de  Yougy  et  de  Roanne,  tant  à l’emplacement  proposé 
pour  le  pont  qu’au  tarif  de  péage  à percevoir  sur  ce  pont  pour  en  cou- 
yrir  la  dépense  ; 

Yu  les  observations  du  sous -préfet  de  Roanne,  en  date  du  3i 
janvier  i83.4; 
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* Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Loire,  en  date  du  17  mars,  et  celui  du 
conseil  des  pouts  et  chaussées,  en  date  du  17  mai  1 834-  ; 

Vu  l’article  10  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  ( 4 niai  1804  ),  et  l’ay- 
ticle  1".  de  la  loi  de  finances  du  aS  juin  i833  ; 

Notre  conseil  d’ctat  entendu  , 

Nous  axons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : ' 

Art  1 Il  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  la  Loire  à Pouilly-sous- 
Cbarlieu,  dans  le  prolongement  de  la  roüte  départementale  n”,  4 de 
la  Saône  à la  Loire. 

a.  Il  sera  perçu  au  passage  de  ce  pont,  pour  en  couvrir  les  frais 
d’établissement , un  droit  de  péage  dont  le  tarif  demeure  fixé  comme  il 
suit  : 

Unepersonne  à pied of. o5c.  * 

Idem  à cheval.  . •• o 10 

Un  cheval,  un  mulet  en  laisse,  chargé  ou  non , conduc- 
teur compris » o 10 

Ane  ou  ânesse.  .1 £0  o5 

Boeuf,  vache  ou  taureau o 10 

Veau  ou  porc. o o5 

Par  mouton  , brebis  , chèvre  ou  chevreau  , cochon  de 

lait,  paire  d’oies. ou  de  dindons ’.  . . . o ■ oa5 

Lorsque  les  bestiaux  iront  au  pâturage  ou  en  revien- 
dront, le  droit  sera  diminué  de  moitié. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  chèvres  ou  chevreaux, 
cochons  de  lait,  paires  d’oies  ou  de  dindons,  seront  au-des- 
sus de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d'un  quart.  • 

Cabriolet  à un  cheval,  conducteur  compris • o 3o 

Idem  à deux  chevaux  idem  o 4 5 

Idem  à trois  chevaux  idem  o 60 

Voiture  à quatre  roues,  suspendue  sur  ressorts,  cuirs  , 
planches  ou  brafleards , à un  cheval , conducteur  compris,  o 4o 
• Idem  à deux  chevaux , , idem  . o 55 

Idem  à trois  chevaux,  idem  . o 70 

Idem  à quatre  chevaux , idem  . o 85 

Voiture  de  poste  à deux  ou  quatre  roues , compris 
le  retour  au  pied  levé  et  le  conducteur  , à deux  chevaux , 

conducteur  compris 1 00 

Idem  à trois  chevaux , conducteur  compris 1 i5 

Idem  à quatre  cheyaux  idem  1 3o 

Idem  à cinq  chevaux , idem  1 4^ 

Voiture  publique  à deux  ou  quatre  roues  , attelée  tl'un 

cheval,  conducteur  compris o 4° 

Idem  à deux  chevaux o 55 

Parchaque  cheval  en  sus o i5 

Les  voyageur  en  voiture  payeront  séparément  le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 

Chars  à deux  ou  quatre  roues  , à deux  boeufs , conduc- 
teur compris .'  . . o ao 

Idem  à quatre  bœufs  , con- 
ducteur compris.  . . o 35  1 
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Chars  à «leux  ou  quatre  roues,  à six  boeufs,  conducteur 

compris.  , i of.  5 oc. 

Charrette  à deux  ou  quatre  roues  , attelée  d’un  cheval , 

conducteur  compris . . o ao 

Pour  chaque  cheval  en  sus ■ o 1 5 


Lorsque  les  chars  ou  charrettes  seront  employés  au  transport  des  ré- 
coltes, engrais,  ou  des  instrumens  aratoires,  le  droit  sera  diminué  de 
moitié. 

Sont  exempts  du  péage: 

Le  préfet  et  le  sous-prefet  en  tournée  ; les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées;  les  employés  deé  contributions  indirectes;  la 
gendarme!  ie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; ‘les  sous-ofiiciers  et  sol- 
dats voyageant  isolément,  à charge  de  présenter  tme  feuille  de  route; 
les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état,  les  facteurs  ruraux, 
et  les  courriers  du  gouvernement. 

3.  Avant  l’adjudication,  l’administration  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté , le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la  jouis- 
sance du  péage. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
^intérieur  (ij. 

m t in 

Arrêté  de  M.  le  préfet  du  Doubs , concernant  les  laissez-passer  des 
bateliers  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Dr  >4  octobre  i834- 

Le  préfet  du  Doubs,  vu  l’art.  12  de  l’ordonnance  du  18  janvier 
1826,  portant  : 

« Les  conducteurs  de  bateaux , trains , etc. , sont  ténus  de  repré- 
» senter , à toute  réquisition , aux  employés  des  contributions  indirec- 
» tes,  des  octrois  ou  de  la  navigation,  ainsi  qu 'aux  éclusiers , maîtres 
» de  pont  ou  de  pertuis,  les  laissez-passer,  connaissemens  et  lettres 
» fle  voitures  relatifs  aux  bateaux,  trains,  etc.,  qu’ils  conduisent,  et 
» de  faciliter  les  visites  et  vérifications  des  employés  ; ils  sont  tenus , 
» en  outre,  de  remettre  à chaque  bureau  de  perception  les  laissez- 
• passer  qui  leur  auront  été  délivrés  tant  au  bureau  de  perception 
» précédent  qu'aux  bureaux  intermédiaires  de  déclaration  ; » 

Vu  aussi  l’art.  i3  de  ladite  ordonnance,  portant  : 

« Il  est  défendu  aux  éclusiers , maîtres  de  pont  et  pertuis , de 
» faire  passer  tout  bateau  , train  , etc.,  pour  lequel  il  ne  serait  pas  re- 
» présenté  d' expédition  applicable  à la  nature  du  transport,  comme 
» aussi  de  percevoir- aucun  droit  particulier  pour"  la  manœuvre  des 
» écluses,  le  tout  à peine  de  destitution,  d’être  contraints  personnel- 


(1)  L’entreprise  a été  adjugée  le  3 janvier  i835  , par  le  préfet  de  la  Loire  , au 
sieur  Etienne  Gautier  , moyennant  ia  concession  des  droits  à percevoir  sur  le 
pont  pendant  sonante-dix  ans. 

Cette  adjudication  a été  définitivement  homologuée  par  le  ministre,  le  5 mars 
1835. . 
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» lement  au  remboursement  des  sommes  perçues  ou  des  droits  fraudés, 

» et  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires  ; » 1 

Arrête  : • 

Art.  i*'.  Il  est  enjoint  aux  écljusiers  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  de 
ne  livrer  le  passage  des  écluses  qui  leur  sont  confiées  , aux  bateliers,  etc., 
qu’après  l’accomplissement  des  dispositions  prescrites  par  les  articles 
précités  de  l’ordonnance  royale  du  18  janvier  1 826. 

2.  Il  leur  est  également  enjoint  d’apposer  leur  visa  au  dos  des  lais- 
sez-passer délivrés  aux  bateliers  par  les  employés  des  contributions 
indirectes,  lesquels  laissez-passer  leur  seront  représentés  à cet  effet 
par  lesdits  bateliers  ou  patrons. 

3.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  adressé  en  nombre  suffisant  à 
MM.  les  ingénieurs  du  canal  et  aux  employés  sous  leurs  ordres;  ils 
sont  cha’rgés  d’en  transmettre  des  exemplaires  aux  écluffers,  et  de  veiller' 
à ce  que  ces  employés  s’y  conforment  ponctuellement,  et  les  tiennent 
constamment  affichés  sur  la  porte  des  maisons  éclusières. 

Des  exemplaires  en  seront  également  adressés  à M.  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  pour  être  transmis  aux  bureaux  de  recettes 
et  de  déclarations  de  la  ligne  du  canal , dans  la  traversée  du  départe- 
ment du  Doubs.  • 


Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  à percevoir  au  passage 
du  bac  situé  sur  la  Seudre , dans  la  commune  de  l'Eguille. 

A Paris,  le  i5  octobre  i834- 

Lotus-ParuPPE  , etc.;  vu  l’article  io  de  lâ  loi  du  4 mai  1802  ( i4  flo- 
réal an  10),  concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d’eau  ; et  l’article  5 , titre  i,r.  de  la  loi  de  finances  du 
24  mai  i834 , qui  maintient  la  perception  de  dts  droits  ; 

Yu  la  lettre  en  date  du  26  juillet  dernier,  par  laquelle  notre  préfet 
de  la  Charente-Inférieure  présente  un  projet  de  tarif  pour  la  perception 
des  droits  au  passage  déau  établi  sur  la  Seudre,  commune  de  l'Eguille, 
passage  dont  l’état  a pris  possession  en  vertu  des  lois  et  règlenrens  sur 
les  bacs  ; 

Yu  le  tarif  proposé  pour  être  appliqué  à ce  passage; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance , pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  établi  sur  la  Seudre,  commune  de 
l’Eguille  , 'département  de  la  Charente-Inférieure,  e.-t  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs  , magistrats  , 
fonctionnaires  publics  , et  les  divers  agens  qui,  au«  termes  du  cahier 
des  charges  de  l’adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à cet  égard. 


Tarif. 


Pour  le  passage  d’une  personne  seule , non  chargée  on  char-, 
gée  d’un  poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammes 


10c. 
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Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  reçette  au  moins  égale  à ce  qui  est- 
dû  d'après  le  tarif  pour  quatre  personnes. 

Pour  denrées- ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture, 
sur  un  cheval  ou  iniilpt,  mais  embarquées  à bras  d’homme  et 

d’un  poids  de  cinq  myi  iagrammes 

Po'irchaqufe  myriagramme  excédant 

No' a.  Le  chargeur  déclarera  le  poids  , qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur.' 

Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  . . . 

D’un  cheval  ou  mulet  chargé 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé 

D'un  âne  ou  d’une  ânesse  chargé.  . . 

D'un  âne  ou  d’une  âoessc  non  chargé 

Par  cheval , mulet , bœuf,  vache  ou  âne  , employés  au  labour 

ou  allant  au  pâturage.- . . 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  allant  à 

la  vente s . ", 

Par  veau  ou  porc * . , 

Pour  un  mouton  , brebis , bouc , chèvre,  cochon  de  lait , et  ' 

chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons  . . . 

Lorsque  les  moutons , brebis  , chèvres , cochons  de  fait , et 
paires.d’oies  et  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le 
droit  sera  diminué  d’un  quart  ; quand  ils.  iront  au  pâturage,  ils 
ne  payeront  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux , mulets  , ânes,  bœufs  , vaches, 
moutons  , etc.,  payeront  chacun 


10  c. 
o5 


3o 

20 

20 

|5 

15 

3o 

i5 

o5 


10 


Tous  les  prix  portés  audit  tarif,  qui  s’appliquent  au  passage  du  port 
de  l’Egnille  à la  grève  de  Mon^anson,  seront  augmentés  de  cinq  cen- 
times pour  les  passages  du  port  de  l’Egndle  au  bas  du  chenal  de  Châlons 
ou  à la  rive  droite  de  l’embouchure  dudit  chenal. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  et  du  nombre  de 
personnes  que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Le  fermier  sera  tenu  dépasser  une  personne  seule  sans  autre  droit  que 
le  droit  simple,  lorsqu’elle  aura  attendusur  la  grève  l’espace  d’une  heure. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  qoucher 
du  soleil , que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de  police 
et  la  gendarmerie  , pour  l’exercice  de  leurs  lonctions. 


Ordonnanie  du  roi  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  le  Ter  à Kermélo. 


Au-palais  de  Saint-Cloud,  le  1 6 octobre  1834. 


Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  cahier  des  charges  pour  l’exécution  d’un 
>nt  suspendu  à construire  sur  le  Ter  à Kermélo , département  du 
orbihan  ; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Morbihan  ; 
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Vu  le  procès-verbal  d'enquête; 

Vu  l’avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  eu  date  du 
16  février  i83a  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  ; 

■ Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  préfet  du  département  du  Morbihan  -est  autorisé  à 
mettre  en  adjudication  , aux  enchères  publiques,  la  cbnstruction  d’un 
ppnt  suspendu  sur  le  Ter  à Kermélo  , aux  clauses  et  conditions  con- 
tenues au  cahier  des  charges  , et  conformément  au  tarif  ci-après. 

n A dater  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  ii  y 
sera  perçu  un  droit  de  péage  d’après  le  tarif  suivant  : 


Personne  à pied,  chargée  ou  non.  .• o5c. 

Cheval  et  son  cavalier,  valise  comprise 10 

Cheval  ou  mulet  chargé.  10 

Idem  non  chargé.  ‘ , o5 

Vache  ou  âne.  o5 

Porc,  mouton,  veau . . t oa  l/a. 


3.  Sont  exempts  des  droits  de  péage: 

Le  préfet  du  département  et  le  sous  - préfet  de  l’arrondissement 
de  Lorjent,  le  maire  de  la  commune,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; 

Les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs  des  ponts  et  chaussées;  les 
juges  de  paix  ; 1rs  agens  des  contributions  directes  et  indirectes  ; les 
inspecteurs  de  navigation  ; la  gendarmerie,  les  gardes  champêtres  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  en  corps  ou  voyageant  isolé- 
ment et  porteurs  d’ordre  de  service  ou  d’une  feuille  de  route,  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 


Ordonnance  du  roi  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  du 
canal  (le  jonction  de  la  Sambre  à F Oise. 

• » * . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  octobre  i834- 

Louis-Philippe  , etc.  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  29  à 3^  , /\o  et  45  du  Code  de  commerce; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à Paris,  sous  la  dénomination 
de  Société  anonyme  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à l'Oise  , est 
autorisée.  • 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société , tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  passé  le  i5  octobre  1 834  , devant  Me.  Poignant  et  son  col- 
lègue , notaires  à Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d’adresser,  tous  les  six  mois , un  extrait  de 
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son  état  de  situation  au  ministre  du  commet  ce,  au  préfet  î*.e  la  Seine  . 
à la  chambre  du  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine. 

Statuts. 


Par-devant  M*.  Pierre-François -Adolphe  Poignant  et  son  collègue, 
notaires  à Paris  , soussignés , 

Ont  comparu  : , 

M.  Ferdinand-Philippe  Meeus,  gouverneur  de  la  société  générale  des 
Pays-Bas  pour  favoriser  l’industrie  nationale  établie  à Bruxelles , de- 
meurant ordinairement  à Bruxelles  , étant  eu  ce  moment  à Paris,  logé 
nie  de  Richelieu,  hôtel  des  Princes, 

Stipulant  au  nom  de  la  société  ; 

MM.  de  Rothschild  frères  , banquiers,  demeurant  à Paris,  rue  d’Ar- 
tois , n°.  17,  représentés  ici  par  M.  le  baron  James  Mayer  de  Roths- 
child , l’un  d’eux,  demeurant  à Paris,  susdite  rue  d’Artois,  n°.  17  , à 
ce  présent  ; 

M.  Pierre-Joseph  Urbain  père,  propriétaire,  ancien  administrateur, 
demeurant  à Paris,  rue  Ricner,  n°.  5; 

M.  Charles-Elienne-Désiré-Félix  Piard , propriétaire,  demeurant 
à Paris  , rue  Neuve-des-Matliurins  , n°.  ; 

Et  M.  Louis-Joseph-Etienne  Cordicr  , membre  ’de  la  chambre  des 
députés,  demeurant  à Paris,  rue  Saint-Dominique,  faubourg  Saint- 
Germain  , n”.  7 3 ; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes  , formé  entre  eux  et  tous  autres  qui 
dans  la  suite  adhéreront  aux  préséns  statuts,  une  société  anonyme  pour 
la  confection  du  canal  dè  jonction  de  la  Sambre  à l’Oise,  ainsi  qu’il  suit  : 

Art.  1er.  Le  nom  de  la  société  sera  : Société  anonyme  du  canal  de 
jonction  de  la  Sambre  à l'Oise. 

Elle  sera  administrée  par  des  mandataires  révocables  et  responsables 
seulement  de  l’exécution  de  leur  mandat. 

Son  siège  principal  sera  à Paris. 

Elle  commencera  le  lendemain  de  la  date  de  l’ordonnance  du  roi  qui 
en  aura  approuvé  les  statuts. 

Elle  finira  au  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  fixé  par  l’ordon- 
nance de  concession  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à l’Oise,  dont 
sera  ci-après  fait  mention. 

1.  Les  opérations  de  la  société  consisteront  à surveiller  les  travaux, 
l’achèvement  et  ln  réception  par  le  gouvernement  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  à l'Oise,  de  la  manière  et  ainsi  que  MM.  Urbain  père  et 
Piard  vont  ci-aprèsen  prendre  l’engagement,  et  par  suite,  à exploiter 
les  revenus  dudit  canal  pendant  tout  le  temps  de  la  concession. 

Toutes  autres  opérations  seront  formellement  interdites. 

3.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à onze  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  représentés  par  deux  mille  trois  cent  dix  actions  de  cinq 
mille  francs  chacune , qui  pourront  être  divisées  eu  coupons  de  mille 
francs  chacun. 


4.  MM.  Urbain  père  et  Félix  Piard  apportent  dans  cette  société  la 
concession  du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à l’Oise,  telle  quelle  leur 
a été  accordée  par  le  procès-verbal  de  l'adjudication  passée  à la  pré- 
fecture du  département  de  l’Aisne  , le  8 août  i833  , et  lordoonancc  du 
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roi  approbative  de  cette  adjudication  , rendue  le  39  octobre  suivant , 
par  suite  de  la  loi  du3o  avril  i833,  avec  tous  les  avantages  et  toute» 
es  charges  qui  s’y  rattachent  sans  aucune  exception  ni  réserve.  Sont 
comprists  dans  le  présent  apport  les  avances  qui  avaient  été  précédem- 
ment effectuées  pour  travaux  préparatoires  par  MM.  Urbain  et  Piard 
ou  pour  leur  compte  , montant  à deux  cent  cinquante  mille  francs. 

5.  D’un  autre  côte,  et  à titre  de  forfait  avec  la  présente  société, 
MM.  Urbain  et  Piard  s’obligent,  solidairement  envers  elle,  à exécuter,' 
à leurs  risques  et  périls,  pour  une  somme  de  dix  millions  de  francs,  qui 
en  constitue  le  prix  à forfait,  tous  les  travaux  quelconques  du  canal, 
se  chargent  de  l’acliat  des  terrains  et  du  payement  de  touteespèce  d’in- 
demnités indiquées  au  cahier  des  charges  approuvé  à Paris  par  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics , le  9 mai  1 833  , et  s'engagent 
à achever  entièrement  le  canal , et  à le  faire  recevoir  par  l’administra- 
tion des  ponts  et  chaussées  dans  trois  ans , à compter  de  la  date  de 
l'ordonnance  royale  qui  approuvera  les  présens  statuts,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

Si  les  dépenses  à faire  pour  l'cxccution  du  canal  excédaient  la  somme 
de  dix  millions  de  francs  , pour  laquelle  MM.  Urbain  et  Piard  en  font 
l'entreprise , cet  excédant  de  dépenses,  quel  qu’il  soit,  sera’ supporté 
par  eux , et  la  société  du  canal  de  jonctiou  ne  sera  dans  aucun  cas  pas- 
sible d’aucune  réclamation  quelconque  à cet  égard. 

6.  Ledit  prix  à forfait  de  dix  millions  de  francs  sera  payé  à MM.  Ur- 
bain père  et  Piard  par  portions  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

Le  premier  versement  sera  fait  le  jour  où  il  sera  justifié  d’une  dé- 
pense elfectuée  par  MM.  Urbain  et  Piard  de- pareille  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs , soit  pour  exécution  de  travaux,  soit  pour 
achat  de  terrains  ou  indemnités  à payer  aux  propriétaires  expropriés. 

Les  autres  versemens  auront  successivement  lieu  chaque  lois  que  la 
dépense  de  deux  cent  cinquante  mille  francs  se  trouvera  justifiée  de 


nouveau. 

Les  dépenses  ne  seront  jamais  remboursées  qu’aux  prix  auxquels  elles 
sont  évaluées  dans  les  devis  et  détails  estimatifs  du  canal , dont  expédi- 
tion sera  immédiatement  remise  à la  société  du  canal  de  jonction  par 
MM.  Urbain  père  et  Piard. 

Et  afin  que  la  société  du  ranal  de  jonction  puisse  s’assurer  que  les 
demandes  n’excèdent  point  les  prix  portés  auxdits  devis  et  détails  esti- 
matifs , le  montant  total  de  ces’ prix  sera  divisé  par  quarantièmes. 

Chaque  fois  que  des  travaux  ou  achats  de  terrains,  montant  ensem- 
ble à deux  cent  cinquante  mille  francs  , auront  été  exécutés,  et  auront 
été  approuvés  par  M.  l’ingénieur  chargé  delà  direction  des  travaux  , de 
concert  avec  les  administrateurs  de  la  société  ou  les  commissaires  délé- 
gués par  eux,  alors  MM.  Urbain  pèreet  Piard  seront  payés  d’une  somme 
égale  de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

7.  Les  administrateurs  de  la  société  du  canal  de  jonction  auront  le 
droit  de  surveiller  les  travaux  pendant  toute  leur  durée,  ou  de  les  faire 
surveiller  par  un  ou  plusieurs  commissaires  qu'ils  désigneront. 

Cette  surveillance  sera  toutefois  limitée  à constater  l’avancement  des 
travaux  et  leur  bonne  exécution , conformément  au  cahier  des  charges. 

8.  Si  la  société  vient  à prétendre  que  MM.  Urbain  et  Piard  s’écar- 
tent des  conditions  du  cahier  des  charges  dans  la  confection-  des  ira- 
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vaut,  elle  pourra,  à ses  risques  et  périls,  suspendre  tout  versement  de 
Fonds  , jusqu’à  ce  que  des  arbitres  aient  prononcé  sur  ce  fait. 

Les  arbitres,  dans  ce  cas,  seront  nommés  dans  le  moment  même  de 
la  suspension  des  payemens,  l’un  par  la  société  du  canal  de  jonction  , 
l’autre  par  MM.  Urbain  et  Piard  , et  devront  se  réunir  à proximité  des 
lieux  où  s’exécutent  les  travaux. 

Si  ces  deux  premiers  arbitres  sont  partagés , et  sur  leur  simple  décla- 
ration de  partage  ils  s’adjoiudront  un  troisième  pour  former  tribunal 
de  trois  ; à défaut  par  eüx  de  nommer  ce  troisième  arbitre  dans  les  trois 
jours  de  la  déclaration  de  partage,  il  sera  nommé  par  M.  le  président 
du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouveront  les  travaux  formant 
l’objet  de  la  contestation  , sur  requête  à loi  présentée  par  la  partie  la 
plus  diligente. 

Les  arbitres  seront  tenus  de  prononcer  dans  le  délai  de  quinxaine  à 
partir  du  jour  de  leur  nomination.  Les  sentences  à rendre  par  ces  arbi- 
tres seront  définitives,  les  parties  renonçant  à se  pourvoir  contrtf  elles 
par  voie  d’opposition  , d’appel  ou  de  cassation. 

Les  frais  de  l’arbitrage  seront  à la  charge  de  la  partie  qui  succom- 
bera. 

Quelle  que  soit  cette  discussion  , MM.  Urbain  et  Piard  n’en  reste- 
ront pas  moins  garans  de  la  réception  du  canal , vis-à-vis  le  gouverne- 
ment , et  dans  le  délai  de  trois  ans , à partir  de  l’ordonnance  appro- 
bative des  présentes. 

g.  Si  une  force  majeuue  ou  yne  cause  légitime  empêchait  MM.  Ur- 
bain père  et  Piard  de  continner  les  travaux  qu’ils  sê  sont  présentement 
chargés  d’exécuter,  la  société  du  canal  de  jonction  pourra  procéder  à 
leur  confection  jusqu'à  leur  entier  achèvement  au  lieu  et  place  de 
ces  messieurs  , à leur  profit  ou  à leur  charge,  risques  et  périls.  ^ 

Dans  le  cas'où  la  société  du  canal  de  jonction  ferait  procéder  à l’exé- 
cution de  ces  travaux,  ils  auront  lieu  conformément  au  cahier  des 
charges , sous  l’inspection  de  MM.  les  ingénieurs  du  gouvernement 
français  et  de  M.  Joseph  Cordier,  ingénieur  chargé  de  la  direction  des 
travaux.  La  société  du  canal  de  jonction  rendra  alors  compte  à MM.  Ur- 
bain père  et  Piard,  ou  à leur  ayant-cause,  des  dépenses  faites  pour 
les  travaux  qu’elle  aura  exécutés. 

Ce  compte  sera  soumis  à la  vérification  de  M.  l’ingénieur  directeur  des 
travaux. 

Il  est  entendu  que  la  société  du  canal  de  jonction  iié  pourra  user  de 
la  faculté  qui  lui  est  reconnue  jaar  le  présent  article  , qu  un  mois  après 
avoir  mis  en  demeure  MM.  U nia  in  père  et  Piard,  par  sommation  à eux 
signifiée.  t . 

Si  les  travaux  étaient  interrompus  par  l’effet  d une  guerre  , le  délai 
de  trois  ans  limité  par  l'article  5 à MM.  Urbain  et  Piard , pour  la  con- 
fection du  canal , sera  suspendu  pendant  tout  le  temps  que  1 état  de 
guerre  formera  obstacle  à la  reprise  des  travaux.  »... 

10.  Si  MM.  Urbain  père  et  Piard  abandonnaient  sans  cause  légitimé 
l'exécution  des  travaux , et  faute  par  eux  de  les  avoir  repris  d’une  ma- 
nière convenable  et  continue , dans  le  mois  qui  suivra  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite , ils  seront  réputés , par  ce  seul  fait , avoir  renonce 
a leur  entreprise,  et  dès  lors  la  société  pourra  reprendre  elle -même 
les  travaux  et  achats  de  terrains  aux  risques  et  périls  de  MM.  Urbain 
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et  Piard  , en  se  conformant  à ce  qui  est  dit  au  second  paragraphe  de 
l’article  9,  et  sans  avoir  à tenir  compte  à MM.  Urbain  et  Piard  de.  la 
différence  en  moins  qui  existerait  entre  le  prix  de  ces  travaux  et  achats 
de  terrains,  et  celui  de  dix  millions,  montant  du  forfait. 

Les  dispositions  des  articles  9 et  10  ne  recevront  d’application  que 
durant  la  saison  ordinaire  des  travaux. 

1 1 . Aussitôt  qu’un  bief  du  canal , avec  les  écluses  et  autres  travaux 
d’art  qui  en  dépendent,  sera  terminé  , MM.  Urbain  père  et  Piard  seront 
tenus  de  demander  sur-le-champ  aux  ingénieurs  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  que  la  réception  en  soit  faite  conformément  au 
cahier  des  charges,  et  ils  devront  prévenir  en  même  temps  la  société 
du  canal  de  jonction  , des  démarches  qu’ils  ont  faites  près  des  ingé- 
nieurs. 

Faute  par  eux  de  demander  la  réception  des  travaux,  ce  sera  le  cas 
d’appliquer  à MM.  Urbain  et  Piard,  Soit  les  dispositions  de  l’article  9 , 
soit  celles  de  l’article  10. 

ta.  Les  transports  des  matériaux  pour  les  travaux  du  canal  ne 
payeront  aucun  droit  de  navigation,  soit  avant , soit  après  la  réception 
des  biefs.  . 

i3.  M.  Joseph  Cordier  , ingénieur  , auteur  des  plans , études  et  pro- 
jets du  canal  de  jonction  , qui  a fait  l’avance  d’une  partie  des  travaux 
préparatoires  , est  choisi  par  la  société  pour  ingénieur  en  chef  direc- 
teur des  travaux. 

Après  l’achèxemçnt  et  la  réception  du  canal,  les  honoraires  deM.  Cor- 
dier seront  à la  charge  de  la  société  anonyme,  et  fixés  par  la  première 
assemblée  générale  qui  suivra  la  réception  du  canal. 

1.4.  MM.  Urbain  père  et  Piard  souscrivent  pour  quatre  cents  actions, 
représentant  deux  millions  dans  la  société  du  canal  de  jonction. 

Les  actions  du  premier  million  leur  seront  délivrées  et  remises  en 
payement,  par  portions  de  vingt-cinq  actions,  représentant  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  d'argent  sur  chacun  des  huit  premiers  versemens  qui 
sont  à leur  faire  de  deux  cent  cinquante  mille  bancs  , chacun  pour  le 
prix  de  leurs  travaux  , comme  il  a été  expliqué  plus  haut , article  6. 

Quant  au  second  million,  les  actions  leur  en  seront  délivrées  et  re- 
mises en  payenynt  par  portions  de  vingt  actions,  représentant  cent 
mille  francs  d’argent,  sur  chacun  des  derniers  versemens  qui  sont  à 
leur  faire  de  dÿgx  cent  cinquante  mille  francs  chacun  , pour  le  prix  de 
leursdits  travaux  , comme  il  a été  stipulé  plus  haut. 

15.  La  société  générale  des  Pays-flfc,  stipulant  pour*  trois  quarts, 
ctMM.de  Rothschild  frères , stipulant  pour  un  quart,  s’engagent, 
aussitôt  que  le  présent  acte  aura  été  autorisé  par  ordonnance  du  roi  , 
à payer,  en  l’acquit  delà  société,  à MM.  Urbain  père  et  Piard,  la 
somme  de  huit  millions,  formant  avec  les  deux  millions  d'actions  attri- 
buées à ces  derniei  s , celle  totale  de  dix  millions,  prix  fixé  à foi  fait  avec 
eux,  pour  l’entreprise  des  travaux  du  canal  et  l’achat  des  terrains, 
comme  il  est  dit  à l’article  5. 

fies  payemens  à faire  par  la  société  générale  des  Pays-Bas  et  par 
MM.  de  Rothschild , seront  effectués  dans  les  termes  auxquels  la  société 
y sera  elle-même  tenue  envers  MM.  Urbain  et  Piard,  et  eu  profilant 
des  conditions  imposées  à ces  derniers. 

16.  La  société  générale  des  Pays-bas,  pour  trois  quarts,  et  MM.de 
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Rothschild  , pour  un  quart,  s’engagent  en  outre  à payer  sur  chaque 
action  et  dans  les  mains  des  porteurs , un  intérêt  de  cinq  pour  cent 
pendant  trois  ans,  à partir  du  jour  où  l'acte  constitutif  de  la  société 
aura  été  approuvé  par  le  roi  ; cet  intérêt  ne  courra  qu’à  partir  du  jour 
où  l’action  aura  été  émise  par  la  société,  comme  il  est  dit  notamment 
à l’article  i4,  pour  finir  toujours  à l’expiration  desdits  trois  ans. 

17.  En  raison  des  huit  millions  que  fa  société  générale  des  Pays-Bas 
et  51 M.  de  Rothschild  frères  auront  à avancer  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété à MM.  Urbain  et  Piard  , des  intérêts  de  leurs  fondsjusqu’àceque 
le  canal  donne  des  produits,  de  leur  commission  de  banque  et  des  intérêts 
qu’ils  auront  à servir  sur  deux  millions  d'actions,  au  fur  et  a mesure 
qu’elles  seront  émises  , enfin  du  cautionnement  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  qu’ils  ont  déjà  avancés  pour  MM.  Urbain  père  et  Piard  , 
ladite  société  générale  et  MM.  de  Rothschild  frères  auront  droit  à dix- 
neuf  cent  dix  actions,  représentant  neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  lesquelles  seront  délivrées  en  totalité,  chacun  suivant  ses 
droits,  aussitôt  après  l’approbation  des  présens  statuts. 

A l’égard  des  quatre  cents  actions  restant , formant  ensemble  deux 
millions,  elles  app*artiendront  à MM.  Urbain  père  et  Piard,  et  leur 
seront  délivrées  comme  :l  est  dit  ci-dessus. 

18.  Conformément  à l’article  14  des  présens  statuts,  la  société  du 
canal  dejonction  délivrera  sur  chacun  des  huits  premiers  payemens  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  à faire  à MM.  Urbain  père  et  Piard, 
vingt-cinq  actions  représentant  cent  vingt-cinq  mille  francs  d’argent , 
et  la  société  générale  des  Pays-Bas  pour  trois  quarts  , et  MM.  de  Roths- 
child frères  pour  un  quart , effectueront  en  l’acquit  de  la  société  du 
canal  dejonction  à MM.  Urbain  et  Piard  , le  payement  de  cent  vingt- 
cinq  mille  francs  d’argent  sur  les  huit  premiers  payemens. 

Les  vingt-dëux  payemens  subséquens  .également  de  deux  cent  cin- 
quante mille  francs  chacun,  à faire  à 5lM.  Urbain  et  Piard,  seront 
effectués  par  la  société  générale  des  Pays-Bas  pour  trois  quarts  , et  p u- 
MiM.  de  Rothschild  pour  un  quart,  en  l’acquit  de  la  société  du  canal 
de  jonction. 

Lesdits  autres  payemens,  toujours  de  deux  cent  cinquante  raille  francs 
chacun,  seront  effectués  pour  cent  cinquante  mille  francs  en  argent  par 
la  société  générale  des  Pays-Bas  et  par  MM.  de  Rothschild  frères,  tou- 
jours en  I acquit  de  la  société  du  canal  de  jonction,  et  pour  cent  mille 
francs  en  actions  par  ladite  société  elle-même. 

19.  La  société  générale  des  Pays-Bas  et  MM.  de  Rothschild  ont  versé 
deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  le  cautionnement  de  MM.  Ui> 
bain  et  Piard  , et  ceux-ci  ont  versé  directement  une  somme  égale. 

Au  furet  à mesure  de  la  restitution  de  ce  cautionnement  par  le  gou- 
vernement , les  remboursement  seront  répartis  entre  la  société  générale 
des  Pays-Bas,  MM.  de  Rothschild  et  MM.  Urbain  et  Pisrd  , en  raison 
de  leurs  droits  respectif». 

20.  Les  deux  mille  trois  cent  dix  actions,  formant  le  capital  de  la 
société,  rapporteront  pendant  trois  ans,  ainsi  qu’il  a été  dit  à l’arti- 
cle 16,  un  intérêt  annuel  de  cinq  pourcent  par  an.  Les  intérêts  seront 
payés  par  semestre,  les  i5  janvier  et  i3  juillet  de  chaque  année,  a 
Paris,  chez  MM.  de  Rothschild,  et  à Bruxelles,  au  trésor  de  la  société 
générale  des  Pays-Bas. 
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ai.  Les  actions  seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  de  cha- 
que actionnaire. 

Elles  pourront  toujours  être  converties  d’actions  nominatives  en  ac- 
tions au  porteur , et  d’actions  au  porteur  en  actions  nominatives. 

Toutes  les  actions  pourront  toujours  être  divisées  en  coupons  de 
mille  francs  chacun  ; cinq  coupons  . désignes  par  premier  , second  , 
jusqu’à  cinquième,  porteront  le  numéro  de  l’action  entière  qu'ils  repré- 
sentent. 

Les  cinq  coupons  représentant  une  action  pourront  .être  échangés 
contre  une  action  entière. 

L’inscription  de  toutes  les  actions  sera  faite  dans  des  registres  tenus 
en  double  ; cette  inscription  établit  la  propriété  quant  aux  actions  no- 
minatives. 

Les  autres  seront  représentées  par  un  titre  au  porteur. 

Des  certificats  d’inscriptions  seront  délivrés  par,  l’administration  de 
la  société  aux  propriétaires  d’actious  nominatives. 

aa.  La  cession  des  actions  nominatives  s’opérera  par  une  déclaration 
de  transfert , inscrite  au  registre  et  sur  l’action  transférée  et  signée  par 
le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs , munis  de  pro- 
curations notariées. 

La  cession  des  actions  au  porteur  s’opérera  par  la  transmission  du 
titre. 

a3.  Tous  les  intérêts  de  la  société  seront  administrés  par  cinq  man- 
dataires choisis  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

lisseront  tenus  d'avoir  chacun  au  moins  vingt  actions  nominatives 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leur  gestiou  des  travaux , et  prendront 
le  titre  d’administrateurs. 

lisseront  assistés  d’un  secrétaire. 

L’assemblée  générale  pourra  réduire  le  nombre  des  actions  néces- 
saires pour  être  administrateur. 

M.  le  baron  de  Rothschild  et  M.  le  gouverneur  de  la  société  géné- 
rale des  Pays-Bas  , sont  dès  à présent  nommés  administrateurs  ; les  trois 
autres  le  seront  aussitôt  que  les  préseus  statuts  auront  été  approuvés 
par  le  gouvernement. 

Ces  cinq  administrateurs  continueront  leurs  fonctions  jusqu'à  l’achè 
vement  des  travaux,  à moins  d’une  délibération  contraire  prise  en  as- 
semblée générale  par  les  actionnaires  représentant  les  quatre-cinquièmes 
des  actions  émises. 

MM.  Urbain  père  et  Piard  auront  le  droit,  immédiatement 
h près  l’achèvement  des  travaux  et  la  réception  du  canal , d’assister, 
leur  vie  durant,  aux  séances  du  conseil  d’administration  , mais  seule- 
ment avec  voix  consultative;  ils  conserveront  toutefois  la  faculté  d’être 
éligibles  au  conseil  d’administration  , comme  tous  les  autres  action- 
naires. 

Aussitôt  l’achèvement  des  travaux , l’assemblée  générale  procédera 
à la  nomination  de  cinq  membres  qui  formeront  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Cette  première  nomination  effectuée  , et  à l’échéance  de  l’année  qui 
la  suivra  , l’assemblée  générale  élira  un  nouvel  administrateur  qui  rem- 
placera l’un  des  membres  précédemment  nommés. 

Le  sort  décidera  l’ordre  de  sortie  des  cinq  administrateurs , pour  les 
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cinq  années  qui  buivronl  leurs  nominations  ; après  ce  temps,  et  succes- 
sivement pour  chaque  année.  Usera  nommé  un  nouvel  ailministrateur 
qui  remplacera  le  plus  ancien. 

Tout  administrateur  nommé  en-  remplacement  d’un  administrateur 
décédé  ou  démissionnaire , resteiaen  fonctions  pendant  le  temps  que 
son  prédécesseur  avait  encore  à remplir. 

Les  administrateurs  pourront  être  immédiatement  réélus. 

En  cas  de  décès,  de  démission  ou  d’empêchement  d’un  administra- 
teur , il  sera  remplacé  au  plus  tard  dans  le  terme  de  six  mois. 

i5.  L’administrateur  le  plus  près  du  terme  de  scs  fonctions  préside 
le  conseil. 

Un  secrétaire  y tient  la  plume. 

26.  Le  conseil  d’administration  ne  peut  délibérer  si  trois  de  ses  mem- 
bres ne  sont  pas  présens. 

En  conseil  d’administration,  les  voix  sont  comptées  par  tête,  sans 
égard  au  nombre  d’actions. 

Dans  toutes  délibérations,  en  cas  de  partage  égal,  la  voix.du  président 
est  prépondérante. 

Toutes  les. délibérations  da  conseil  d’admi  stration  seront  transcrites 
dans  un  registre  et  signées  parl'administrateur  remplissant  les  fonctions 
de  président,  et  le  secrétaire. 

27.  Tout  maniement  de  fonds  appartenant  à la  société  est  interdit 
aux  membres  du  conseil  d'administration. 


28.  L’exécution  de  toutes  les  mesures  d’administration  adoptées  par 
le  conseil  sera  confiée  à un  agent  administratif  et  à un  secrétaire  ; ceux- 
ci  exerceront  la  surveillance  journalière  des  intérêts  de  la  société. 

Toutes  les  pièces  de  la  gestion  de  la  comptabilité  devront  être  si- 
gnées par  tous  deux. 

Le  conseil  d’administration  nomme  l’agent  administratif,  le  secré- 
taire , les  ingénieurs,  le  caissier  , les  receveurs  cclusiers  , gardes  et  em- 
ployés qu’il  jugera  nécessaires;  il  pourra  les  révoquer  et  fixer  leurs 
honoraires  ou  uppointemens ; il  peut  traiter,  plaider,  composer,  tran- 
siger , compromettre,  etc. 

2<j.  L’agent  administratif,  le  secrétaire  , les  ingénieurs  et  employés 
de  la  société  ne  pourront  être  administrateurs. 

L’agent  administratif  et  le  secrétaire  déposeront , pour  garantie  île 
leur  gestion  , entre  les  mains  du  notaire  de  la  société,  un  nombre  d'ac- 
tions a déterminer  par  le  conseil.. 

Les  actions  seront  rendues  inaliénables  aussitôt  qu’elles  seront  dé- 
posées, et  seulement  pendant  le  temps  qu’ils  exerceront  les  fonctions. 

30.  Le  conseil  d’administration  rendra  chaque  année,  à l'assemblée 
générale,  compte  de  l’état  des  travaux  de  confection  du.  canal , de  ses 
produits,  et  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  précédente. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  l’assemblée  et 
aux  actionnaires. 

Il  en  sera  de  même  chaque  année  après  l'achèvement  des  travaux. 

31.  Les  livres  de  la  société  seront  tenus  en  partie  double. 

Les  receveurs  devront  inscrire  les  recettes  article  par  article , jour  par 


jour , sur  des  registres  à souche  et  à talon. 

Des  règlemens  particuliers  à établir  au  fur  et  à mesure  des  besoins  , 
par  l’administration  du  canal , détermineront  l’organisation  du  sers  icc , 
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les  attributions  des  employés  et  leurs  relations  entre  eux  et  avec  l’ad- 
ministration. 

3a.  Les  administrateurs  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  voyage 
• et  de  séjour.  Dans  aucun  cas,  il  ne  sera  alloué  pour  remboursement  de 
ces  frais  ou  pour  jetons  de  présence,  plus  de  dix  mille  francs  par  an 
pour  tout  le  conseil  d'administration. 

33.  Les  actionnaires  ayant  au  moins  quatre  actions  nominatives  on  au 
porteur,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  représenteront  la  société  dans 
les  assemblées  générales. 

Jusqu’à  l’achèvement  des  travaux  du  canal,  et  l’entrée  en  jouissance 
de  la  société , chaque  actionnaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs  aura  autant 
de  voix  qu’il  aura  ou  représentera  de  fois  quatre  actions. 

Après  cette  époque , les  voix  continueront  à être  comptées  par  quatre 
actions;  mais  nul  actionnaire  n’aura  plus  de  cinq  voix,  quelque  soit 
le  nombre  d’actions  qu’il  possède  ; alors  aussi  aucun  fondé  de  pouvoirs 
n’aura  plus  que  ce  même  nombre  de  voix,  quel  que  soit  celui  des  actions 
qu’il  représente  ou  qu’il  possède. 

Dans  toute  assemblée  générale  , sauf  les  cas  prévus  à l’article  23  , les 
décisions  seront  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  des  membres 
présens. 

En  cas  de  partage  égal  de  voix , celle  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Pour  faire  partie  de  l’assemblée  gébétale  , les  propriétaires  d’actions 
nominatives  devront  être  inscrits  sur  les  registres  de  la  société  pôur 
les  actions  qui  leur  donneront  des  voix  , un  mois  au  moins  avant  cette 
assemblée. 

Les  propriétaires  d’actions  au  porteur  devront  également,  un  mois 
avant  l’assemblée , se  faire  connaître  comme  tels  en  indiquant  le  nombre 
et  le  numéro  de  leurs  actions. 

Sur  .la  présentation  de  ces  actions,  lisseront  admis  dans  le  sein  de 
l’assemblée. 

Lesfoudés  de  pouvoirs  devront  en  outre  faire  vérifier  leurs  pouvoirs 
dans  les  bureaux  de  l’administration  , avant  le  jour  fixé  pour  la  tenue 
de  l'assemblée. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu  tous  les  ans  les  10  jan- 
vier et  10  juillet  de  chaque  année,  à midi  précis,  dans  un  local  à dési- 
gner à Paris. 

Elle  sera  en  outre  annoncée  un  mois  avant  ledit  jour,  par  l’agent 
administratif  et  le  secrétaire  , au  nom  du  conseil  d’administration. 

Cette  assemblée  pourra  être  convoquée  en  tout  autre  temps,  à la 
demande  du  conseil  d’administration. 

Dans  ce  cas  . la  convocation  devra  énoncer  l’objet  qui  sera  mis  en 
délibération  , et  être  faite  un  mois  au  moins  avant  la  tenue  de  l'as- 
semblée. 

Le  président  du  conseil  d’administration  préside  de  droit  l’assemblée 
générale. 

Le  secrétaire  du  conseil  y tient  la  plume. 

34.  L’assemblée  générale  nomme  les  administrateurs  qui  forment  le 
conseil  d'administration,  comme  il  est  dit  à l’article  23. 

Eu  cas  de  paliftge  égal  de  voix  entre  deux  coricurrens  , le  sort  décide 

entre  eux. 
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35.  L’assemblée  entend  dans  sa  réunion  ordinaire  le  compte  aunuet 
rendu  par  le  conseil  d’administration. 

Après  l’audition  de  ce  compte  , elle  nomme  dans  son  sein  , à la  simple 
majorité  des  voix,  six  commissaires  qui,  après  avoir  choisi  entre  eux 
un  président , examinent  le  compte,  et  l'approuvent,  s’il  y a lieu  , dans 
un  délai  de  dix  jours. 

Cette  approbation  délibérée  par  les  commissaires  à la  majorité  des  voix, 
et  signée  par  eux , vaut  décharge  entière  aux  administrateurs  de  leur 
gestion. 

En  cas  de  partage  égal  de  voix , la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

Aucun  membre  du  conseil  d'administration  ne  peut  être  commissaire 
de  l’assemblée  générale. 

Chacun  des  membres  de  l’assemblée  générale  pourra  prendre  con- 
naissance du  compte  et  des  pièces  à l’appui , pendant  les  dix  jours,  dans 
les  bureaux  de  l'administration. 

Les  actionnaires  admis  à l’assemblée  générale  auront  le  droit  de  con- 
trôler et  vérifier , mais  sans  déplacement , les  registres  des  receveurs. 

Les  commissaires  nommés  par  la  société  générale  recevront,  chaque 
jour  où  ils  se  réuniront , un  jeton  de  présence  de  la  valeur  de  cinquante 
i'rancs.  . 

36.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  par  lettres 
adressées  aux  actionnaires  aux  domiciles  indiqués  par  eux , et  insérée 
un  mois  avant  le  temps  de  l’assemblée  dans  les  journaux , l’un  de  Paris 
et  l’autre  de  Bruxelles. 

La  première  assemblée  générale  aura  lieu  quime  jours  après  l’appro- 
bation des  présens  statuts  par  ordonnance  royale,  et  sans  être  an- 
noncée. 

3j.  Les  produits  du  canal  et  de  ses  dépendances  seront  partagés' 
chaque  année  pàr  portions  égales  ent(e  toutes  les  actions,  sauf  les  ré- 
serves mentionnées  ci-après.  m 

A.  l’égard  des  produits  qui  auront  été  obtenus  avant  l’achèvement 
complet  des  travaux,  ils  seront  répartis  aux  actionnaires , déduction 
faite  des  frais  d’administration  et  de  surveillance. 

38.  Une  partie  des  avances  dont  MM.  Urbain  père  et  Piard  font 
apport  à la  société , aux  termes  de  l’article  3 des  présens  statuts  , ayant 
été  faite  par  M.  l'ingénieur  Cordier  , auteur  des  plans,  études  et  pro- 
jets du  canal  de  jonction  de  la  Sambre  à l’Oise  , ledit  M.  Cordier  et 
MM.  Urbain  père  et  Félix  Piard,  pour  prix  desdits  apports,  jouiront 
ensemble  et  pendant  toute  la  duree  de  la  concession  , d’un  prélève- 
ment de  trois  pour  cent  sur  les  produits  du  canal  et  de  ses  dépen- 
dances, déduction  préalablement  fane  des  frais  d'entretien  et  d’admi- 
nistration. 

Toutefois,  lorsqu’il  arrivera  que  les  produits  nets  du  canal  et  de  ses 
dépendances  ne  suffisent  pas  pour  donner  cinq  pour  cent  aux  action- 
naires , il  n’y  aura  pas  lieu  à ce  prélèvement. 

3g.  Un  v ingtième  des  produits  nets  annuels  . après  déduction  de  cinq 
pour  cent  à pajer  aux  actionnaires  ,et  en  prélèvement  des  trois  pour 
cent  sur  lesdits  produits  en  faveur  de  MM.  Urbain  père,  Piard  et 
Cordier,  sera  mis  en  réserve  et  placé  en  fonds  publics  jusqu’à  concur- 
rence d’un  capital  effectif  de  cinq  cent  mille  francs. 
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Ce  capital  entrera  en  accroissement  de  chaque  action  et  deviendra 
comme  elle-  la  propriété  de  l’actionnaire  ; néanmoins  l'assemblée  géné- 
rale pourra  déterminer  l’application  de  ce  fonds  à des  travaux  d'art  ou 
à des  réparations  extraordinaires  du  canal , avec  l’obligation  de  rétablir 
successivement  ledits  fonds  de  réserve  au  moyen  du  prélèvement  ci- 
dessus  énoncé. 

Les  intérêts  dudit  capital  seront  chaque  année  portés  en  recette 
comme  produits. 

4o.  En  cas  de  contestations  , soit  des  sociétaires  entre  eux  , soit  en- 
tre la  société  et  MM.  Urbain  père,  Piard  et  Côrdier , autres  toute- 
fois que  celles  prévues  par  l’article  8 , elles  seront  décidées  à Paris  par 
arbitres. 

4<>  Les  présens  statuts  pourrront  être  changés  ou  modifiés  par  l’as- 
semblée générale,  mais  seulement  d'après  décision  des  trois  quarts  de 
Tuniversalité  des  actionnaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs , réunis- 
sant les  trois  quarts  d’actions  ; sauf  cependant  la  réserve  de  tous  les 
droits  que  les  statuts  consacrent,  et  sauf  l'approbation  du  gouver- 
nement. 

Pour  faire  publier  et  afficher  ces  présentes  partout  où  besoin  sera , 
tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d’un  extrait. 

Fait  à Paris,  dans  le  çahinet  de  MM.  de  Rothschild,  l’an  i834  , le 
i5  octobre  ; et  ont  signé  avec  les  notaires  , après  lecture  faite  , la  mi- 
nute des  présentes,  demeurée  en  la  possession  dudit  M*.  Poignant , et 
ensuite  de  laquelle  est  écrit  : enregistré  à Paris,  le  16  octobre  i834, 
folio  129  verso,  case  3 et  suivantes;  reçu  cinq  francs  et  cinquante  cen- 
times pour  décime.  Signé  Magkah. 


Ordonnance  du  2 4 octobre  1 834  > ?***  rejette  la  requête  du  sieur 
Duroussct,  tendant  à obtenir ; la  destruction  d’un  barrage  établi 
dans  le  lit  de  la  P'èoure , par  M.  de  Mackarthy.  ( L’autorisation 
de  construire  des  barrages  dans  les  rivières  ni  navigables  ni  flotta- 
bles, ne  constitue  qu’une  permission  accordée  sous  le  rapport  de  po- 
lice, et  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des  tiers.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du  sieur  Pierre  Billion  -Du- 
rousset,  propriélaiie,  demeurant  à Valence,  département  de  la  Drôme, 
ladite  requête  enregistrée  audit  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'état  le  a5  octobre  1828,  et  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler: 
i°.  la  décision  ministérielle  du  14  avril  181g  , qui  autorise  le  sieur  de 
Mackarthy  à creuser  un  canal  sur  sa  propriété  ; 20.  la  décisiou  du  27 
mars  1824,  qui  l’autorise  à placer  un  barrage  sur  le  lit  de  la  rivière  de 
Véoure  ; renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux;  subsidiairement, 
et,  dans  le  cas  où  nous  penserions  que  la  counaissance  de  cette  affaire 
appartient  à l’autorité  administrative,  annuler  purement  et  simplement 
lesdites  décisions  ; en  conséquence , ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  premier  état,  et  condamner  l’adversaire  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  pour  le  vicomte  de  Mackarthy,  demeu- 
rant à Toulouse,  en  qualité  de  tuteur  de  Justin-Maric-Laurcnt- Robert, 
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comte  de  IMackarthy,  fils  mineur  ; ledit  mémoire  enregistré  audit  se- 
crétariat général  le  18  avril  1829,  et  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer le  sieur  Durousset  purement  et  simplement  non  recevable;  sub- 
sidiairement, rejeter  son  pourvoi  comme  mal  fondé,  maintenir  les  dé- 
cisions ministérielles,  condamner  l’adversaire  aux  dépens; 

\u  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Durousset,  enregistré  audit 
secrétariat  général  le  1 1 juin  182g,  et  tendant  à ce  que,  par  addition  à 
ses  conclusions  subsidiaires,  il  nous  plaise  ordonner  que  le  sieur  de 
IMackarthy  sera  tenu  de  restreindre  l’étendue  du  barrage  à la  moitié  de 
la  rivière,  de  manière  à ce  que  l’écoulement  de  l’autre  moitié  soit  en- 
tièrement libre  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  de  IMackarthy,  enregistré  le  10 
août  1829,  et  tendant  au  maintien  de  ses  premières  conclusions  ; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  du  sieur  Durousset,  enregistrées  le 
12  février  1 83 1 , et  tendant  à ce  que,  sur  la  déclaration  faite  par  le 
sieur  de  Marckarthy,  que  bien  loin  d’occuper  toute  la  largeur  de  la  ri- 
vière, le  barrage  n’atteint  pas  même  le  milieu  du  lit,  il  nous  plaise 
donner  acte  au  demandeur  de  cet  aveu  ; déclarer  en  conséquence 
que  le  barrage  ne  doit  pas  dépasser  la  limite  du  milieu  de  la  ri- 
vière, laquelle  limite  sera  reconnue  et  fixée  par  l’autorité  compétente, 
et  que  toute  anticipation  de  barrage  sur  l’autre  moitié  sera  réprimée 
avec  dommages-interéts  et  dépens  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, du  octobre  i833,  contenant  des  renseignemens  et  observa- 
tions sur  l’objet  de  la  présente  contestation  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué  du  préfet  de  la  Diôme,  du  21  novembrg  1818, 
portant  autorisation  au  sieur  de  IMackarthy  d’établir  une  prise  d’eau 
sur  la  rive  gauche  de  la  Véourc  pour  amener  les  eaux  dans  son  ca- 
nal du  moulin  de  la  Vache,  lequel  a été  approuvé  par  décision  mi- 
nistérielle du  4 avril  1819; 

Vu  l’arrêté  attaqué  dudit  préfet  du  1 3 janvier  i834 , approuvé 
par  décision  ministérielle  du  27  mars  suivant,  lequel  détermine  l'em- 
placement, la  forme  et  les  dimensions  du  barrage  autorisé  par  la  dé- 
cision précédente  ; 

Vu  l’ordonuance  royale  du  6 septembre  1826  , qui  statue  sur  la 
contestation  entre  le  sieur  de  IMackarthy  et  le  sieur  Montéligier  ; 

Vu  les  plans  et  profils  des  lieux  et  toutes  les  pièces  produites  et 
jointes  au  dossier  ; 

Oui  M".  Adolph-  -Chauveau  , avocat  du  sieur  Durousset  ; 

Ouï  M'.  Lacoste,  avocat  du  sieur  IMackarthy  ; 

Ouï  31.  d’Jlaubersnert , maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public; 

Sans  qu’il  soit  besoin  de  statuer  sur  les'  fins  de  non  recevoir  : 

Considérant  que  la  rivière  de  la  Véoure  n’est  ni  navigable  ni  flot- 
table ; que,  dès  lors,  les  décisions  ministérielles  relatives  à la  prise 
d’eau  et  au  barrage  du  sieur  de  3Iackarlhy  ne  constituent  cpi’une 
permission  accordée  sous  les  rapports  de  police , et  sans  préjudice 
des  droits  relatifs  à la  propriété  du  sol , à l’usage  des  eaux  et  autres 
droits  des  tiers;  qu'ainsi  elles  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  le  sieur 
Durousset  fasse  valoir  ses  droits  comme  il  avisera  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  seuls  compétcns  à cet  égard  ; 
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Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  requête  du  sieur  Dnrousset  est  rejetée, 
a.  Est  condamnée  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  devant 
les  tribunaux. 


Ordonnance  du  24  octobre  1 834  » statue  sur  une  contestation 
survenue  entre  le  sieur  Tarbè  et  le  sieur  Plessier,  entrepreneur. 
(Les  fouilles  pour  carrières  peuvent  avoir  lieu  dans  tous  les  endroits 
désignés  au  devis,  et  non  clos  de  murs.  Mais  la  valeur  des  matériaux 
doit  être  payée  lorsqu’ils  ont  été  pris  dans  une  carrière  déjà  exploitée 
pour  le  compte  du  propriétaire.  ) 

Louis-Philippe  , etc.;  vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Sébastien-André  Tarbé  des  Sablons,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  du  Grand-Chantier,  n"  12;  lesdites  requêtes  enregistrées 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état,  les  7 et  24  août  i83a  et 
17  janvier  1 833  ; et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour  excès 
de  pouvoirs,  un  arrêté  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne, 
en  date  du  7 juin  i83î,  et  pour  mal  jugé  au  fond  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  même  département,  en  datedu  i3  juillet  suivant;  en 
ce  que  lesdits  arrêtés,  i°.  ont  rejeté  la  demande  du  requérant,  tendant 
à ce  qu’il  fût  fait  défense  au  sieur  Plessier,  entrepreneur  des  travaux 
d’entretien  de  la  roule  départementale  de  Montereau  à la  Ferté-sous- 
Jouarre,  de  continuer  les  fouilles  par  lui  commencées  dans  une  pièce 
de  terre  et  un  bois  appartenant  au  requérant  ; eta°.  ont  décidé  que  la 
valeur  des  matériaux  extraits  ne  serait  payée  au  requérant  que  s'il 
était  rccounu  qu'ils  avaient  été  pris  dans  une  carrière  ouverte  par  le 
propriétaire  et  exploitée  régulièrement  pour  son  compte  au  moment 
où  f entrepreneur  s’en  serait  emparé;  ce  faisant,  faire  défense  au  sieur 
Plessier  de  continuer  les  fouilles;  ordonner  que  cet  entrepreneur  sera 
tenu  de  payer  une  indemnité  au  sieur  Tarbé  pour  tous  dommages  causés 
par  son  fait,  dans  laquelle  indemnité  sera  comprise  la  valeur  courante 
des  matériaux  extraits,  d’après  une  expertise  faite  conformément  à la 
loi,  et  condamner  le  sieur  Plessier  aux  dépens  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  héritiers  du  sieur  Plessier;  ledit  mé- 
moire enregistré  audit  secrétariat  général  le  1 4 février  i833,  et  ten- 
dant à ee  qu’il  nous  plaise  rejeter  la  requête  du  sieur  Tarbé  et  le  con- 
damner aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Tarbé , ledit  mémoire  enregistré 
audit  secrétariat  le  16  mars  i833,  et  dans  lequel  le  requérant  persiste 
dans  ses  conclusions; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  à 

notre  garde  des  sceaux , en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été 

donnée  des  requêtes  et  mémoires  susvisés  , ladite  lettre  en  date  du 

22  mai  i833,  et  dans  laquelle  notre  ministre  estime  qu’il  y a lieu  de 

rejeter  la  requête  du  sieur  Tarbé,  à l’égard  de  l’opposition  par  lui  mise 

aux  fouilles  de  l'entrepreneur,  et  de  faire  droit  à ses  conclusions  sur 

tous  les  autres  chefs  ; 

* • 
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Vu  le  mémoire  en  réplique  des  héritiers  Plessier,  ledit  mémoire  en- 
registré audit  secrétariat  le  i5  octobre  i833,  dans  lequel  lesrequérans 
persistent  dans  leurs  conclusions; 

Vu  les  rapports  d’ingénieurs  des  a5 , 29  mai  183a,  18,  19,  23 
et  3o  avril  1 833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755,  la  loi  des  19,  22  juillet 
1791 , celle  du  28  pluviôse  an  .8,  et  celle  du  16  septembre  1807; 

Ouï  M*.  Verdières,  avocat  du  sieur  Tarbé  des  Sablons; 

Oui  M*.  Tempier,  avocat  des  héritiers  du  sieur  Plessier  ; 

Ouï  M.  Chasselonp-Lanbat , maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l'article  4 de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8,  c’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartenait  de  prononcer 
sur  les  réclamations  formée-  par  le  sieur  Tarbé  contre  l’entrepreneur, 
et  qu’en  y statuant  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  a 
commis  un  excès  de  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’arrêt  du  conseil  du  7 septembre  1755, 
les  enl repreneurs  des  travaux  publics  peuvent  prendre  des  matériaux 
pour  l’exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires,  dans  tous  les 
lieux  qui  leur  sont  indiqués  par  leurs  devis , ou  par  désignation  ulté- 
rieure émanée  de  l’auioi  ité  compétente , sans  neanmoins  qu'ils  puis- 
sent les  prendre  dans  les  lieux  qui  seront  fermés  de  murs  ou  autre 
clôture  équivalente , suivant  l'usage  du  jiays  pqtfcil  résulte  de  l'instruc- 
tion de  cette  affaire  et  «les  pièces  produites  que  la  propriété  du  sieur 
Tarbé  n’est  pas  entourée  de  murs  ni  de  clôture  équivalente  à un  mur, 
et  qu’ainsi  c’est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a maintenu  a 
l'entrepreneur  la  faculté  d’y  continuer  les  fouilles  ; mais  qu'aux  termes 
de  l’article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  la  valeur  des  matériaux 
extraits  doit  être  payée  au  propriétaire  lorsqu’ils  ont  été  pris  dans  une 
carrière  déjà  exploitée  par  lui  ou  pour  son  compte,  sans  qu’il  soit  né- 
cessaire que  cette  exploitation  soit  régulière  ou  actuelle;  et  que,  dans 
l’espèce,  il  résulte  de  I instruction  que  les  fouillas  de  l’entrepreneur 
sont  attenantes  à la  carrière  précédemment  ouverte  et  exploitée  par  le 
sieur  Tarbé  ; * 

.Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  L’arrêté  susvisé  du  préfet  ilu  département  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  7 juin  1 832 , e»t  annulé  pour  excès  de  pouvoirs. 

L’arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  du  même  département,  en 
date  du  t3  juillet  i832,  est  annulé  dans  la  disposition  relative  au  prix 
des  matériaux  extraits. 

3.  Les  matériaux  dont  il  s’agit  seront  payés  au  sieur  Tarbé,  suivant 
leur  valeur  courante  au  moment  de  l’extraction,  et  d’après  expertise 
contradictoire. 

4-  La  requête  du  sieur  Tarbé  est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses  con- 
clusions; . , ■il'J-.iîi  -*j  1 f 

5.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


* 
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Ordonnance  concernant  les  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs 
établis  dans  l'étendue  du  département  de  C/sère. 

A Paris,  le  5 novembre  i834- 

Louis-Philippe , etc.  ; vu  l’article  10  de  la  loi  du  4 mai  180a  ( i4  flo- 
réal an  io  ) , concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d’eau , et  l’article  5,  titre  i'r.  de  la  loi  du  24  mai  i834, 
qui  maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Y u les  lettres  en  date  des  26  août  et  3 septembre  derniers,  par 
lesquelles  notre  préfet  du  département  de  l’Isere  démontre  la  néces- 
sité de  régler  d’une  manière  uniforme  les  droits  à percevoir  aux  dif- 
férens  passages  d’eau  de  ce  département,  et  de  faire  disparaftre  les 
inégalités  qui  existent  entre  les  taxes  portées  aux  tarifs  actuels  ; 

Vu  ces  divers  tarifs  approuvés  par  le  gouvernement  le  29  ger- 
minal an  12;  ensemble  le  projet  de  tarif  proposé  pour  leur  être  sub- 
stitué ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  , 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  1 

Les  anciens  tarifs  des  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  établis 
dans  l’étendue  du  département  de  l’Isère  sont  et  demeurent  abrogés. 

A l’avenir  ces  droits  seront  perçus  conformément  au  tarif  annexé 
à la  présente  ordonnance. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  , les  administrateurs , magistrats  , 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agtfns  qui,  aux  termes  du  cabier 
des  charges  de  l’adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à cet  égard. 


■ Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux  éta- 
blis dans  l'étendue  du  département  de  l’Isere. 


i«.  Une  personne  à pied,  non  chargée o5c. 

2“.  Une  personne  à pied,  chargée  d’un  poids  de  cinq  my- 

riagrammes  ( cent  livres  usuelles  ) au  moins 10 

3°.  Marchandises  embarquées  à bras  d’homme  et  d’un 

poids  de  cinq  myriagraoimes  au  moins o5 

4°.  Chaque  myriagramme  excédant  le  nombre  ci-dessftis.  o<  17  g 


Le  chargeur  déclarera  le  poids  qui  pourra  être  vérifié  par 
le  passeur. 

5°.  Cheval,  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  ...  i5 


6°.  Cheval,  mulet,  chargés 10 

7».  Cheval , mulet , non  chargés o5 

8°.  Ane  , ânesse  , chargés 07  1/2 

90.  Ane,  ânesse,  non  chargés 02  1/2 

io°.  Cheval , mulet,  bœuf,  vache,  âne,  ânesse,  allant  au 

labour  ou  au  pâturage,  et  non  attelés 02  1/2 

ii°.  Bœufs  ou  .vaches  appartenant  à des  marchands.  . . 07  172 

12».  Veau  ou  porc o5  1/2 

i3°.  Moutou,  nrebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 
d’oies  ou  de  dindons 02  172 
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4°.  Moutons  au-dessus  de  cinquante  ; ils  seront  comptés 

par  cinq  et  payeront  pour  chaque  fois  ce  nombre o5c. 

i5°.  Mouton  allant  au  pâturage 01  i/4 

16®.  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  aux  n°\  6, 

7,  8,  9,  10,  11,  12,  i3,  14  et  i5,  payeront  comme  les 
personnes  à pied  et  suivant  qu’ils  seront|  chargés  ou  non 
chargés  d’un  poids  de  cinq  myriagrammes. 

17».  Voiture  suspendue  à deux  roues  , attelée  d’un  che- 
val ou  mulet 3o 

18°.  Voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d'un  che- 
val ou  mulet.  4° 

19“.  Voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de  deux 

chevaux  ou  mulets 4^ 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  pour  les  n°*.  17,  18  et 

19,  payera o5 

Les  conducteurs  et  voyageurs  acquitteront  séparément 
par  tête  , le  droit  dû  pour  une  personne  à pied. 

20°.  Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  d’un  mu- 
let, de  deux  boeufs  ou  de  deux  vaches,  le  conducteur  com- 
pris   25 

ai".  Charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  de 
deux  mulets,  de  quatre  bœufs  ou  quatre  vaches,  le  conduc- 
teur compris 3o 

22“.  Charrette  chargée  , attelée  de  trois  chevaux  ou  de 
trois  mulets  , de  six  bœufs  ou  de  six  vaches  , le  conducteur 

compris 35 

23°.  Charrette  à vide,  attelée  d’un  cheval  ou  d’un  mulet, 
de  deux  bœufs  ou  de  deux  vaches  , le  conducteur  compris.  20 
Chaque  cheval,  mulet,  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus.  o5 
24°.  Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
grais, des  semailles,  des  échalas,  des  récoltes,  attelée  d’un 
cheval  ou  d'un  mulet , de  deux  bœufs  ou  de  deux  va- 
ches, le  conducteur  compris . i5 

25®.  La  même  à vide • 10 

26°.  Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
grais , des  semailles  , des  échalas  , des  récoltes  , attelée 
d’un  âne  ou  d'une  ânesse  seulement,  conducteur  com- 
pris  '• 10 

27®.  La  même  à vide 07  1/2 

2t>.  Chariot  de  ferme  à quatre  roues,  chargé,  y compris 

l’attelage  et  le  conducteur . . . 4° 

29®.  Le  même  à vide 20 

3o“.  Charrette  chargée  ou  non,  attelée  seulement  d’un 

âne  ou  d’une  ânesse,  le  conducteur  compris.* 10 

3i°.  Chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé  , un  che- 
val ou  un  mulet  , et  le  conducteur *35 

32°.  Le  même  attelé  de  deux  chevaux  ou  mulets,  et  le 

conducteur 4° 

33».  Le  même  attelé  de  trois  chevaux  on  mulets,  et  le 
conducteur 


Digitized  by  Google 


20C.  . 


( 288  ) 

34°.  Le  même  attelé  d’un  seul  cheval  et  à vide,  et  le  con- 
ducteur   

Depuis  le  U».  2 i inclusivement  jusqu’au  n".  34  , il  sera  payé  pour 
chaque  cheval  , mulet  , âne  , ànesse , paire  de  boeufs  ou  vaches,  excé  - 
dant  lès  nombres  y désignés,  comme  pour  les  animaux  non  chargés. 

Les  droits  déterminés  ci-dessus  seront  acquittés  pour  chaque  tra- 
versée. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux  , le  payement  du  droit  sera  double. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  r éputées  hautes  ; il 
déterminera  en  outre  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  per- 
sonnes que  chaque  bac  ou  bateau  pourra  recevoir» 

Le  fermier  sera  contraint  de  passer  isolément  toute  personne  qui 
aura  attendu  une  demi-heure  ; il  devra  aussi  la  passer  immédiatement 
si  elle  lui  assure  le  triple  droit. 

Les  chevaux  , mulets  , bœuls  et  autres  animaux  devront  être  égale- 
ment passés  sur-le-champ  , à la  charge  par  les  conducteurs  de  payer  au 
moins  trente  centimes  dans  la  saison  des  eaux  moyennes  et  soixante  cen- 
times dans  le  temps  des  hautes. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil  , que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de  police, 
«gens  des  douanes  et  des  contributions  indirectes  , et  la  gendarmerie  , 
pour  l’exercice  de  dé  leurs  fonctions. 


Ordonnance  du  roi,  du  7 novembre  i834.  rejette  les  requêtes 
du  sieur  Laurent , entrepreneur,  tendant  à obtenir  des  dommages 
intérêts  pour  la  suspension  de  ses  travaux.  (Il  ne  peut  être  ré- 
clamé aucune -indemnité  pour  retards  occasionnés  dans  les  payements 
par  le  défaut  de  fonds  mis  à la  disposition  de  l’administration.)  ' 

Louis-Pnit.iPPE,  etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de' 
justice  administrative  ; 

Vu  les  requêtes  sommaire  et  ampliative  à nous  présentées  au  nom 
dü  sieur  Jean-Marie  Laurent  aîné,  domicilié  à Nantes,  entrepreneur 
des  travaux  publics  et  adjudicataire  de  la  section  du  canal  de  Nantes 
à Brest,  comprise  entre  le  pont  de  Bonrepos  et  le  confluent  du  ruis- 
seau de  Granges;  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général 
du  conseil  d’état,  les  i*r.  mars  et  28  mai  i833,  et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  annuler  ou  réformer  l’arrêté  du  conseil  de  prélecture  du 
département  des  Côtes-du-Nord,  du  ao  décembre  t83a;  ce  faisant, 
lui  allouer  une  somme  de  ifio,386  fr.  64  c.  pour  lui  tenir  heu  des  dom- 
mages-intérêts qu’il  a soufferts  par  le  fait  de  l’adminislration , si  mieux 
nous  n’aimons  fixer  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  ou  renvoyer 
les  parties  devant  les  tribunaux,  pour  être  procédé  à leur  évaluation  en 
la  forme  ordinaire  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
-enregistrée  audit  secrétariat  le  37  février  x 834- * ladite  lettre  conte- 
nant des  renseignemens  et  observations  sur  l’objet  de  la  -présente  ré- 
clamation , et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  du  sieur  Laurent , et  au 
maintien  de  l’arrêté  attaqué; 
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Vu  le  mémoire  en  répliaue  du  sieur  Laurent,  enregistré  audit  se- 
crétariat le  juillet  i834,  et  tendant  au  maintien  de  ses  premières 
conclusions  ; 

Vu  l’arrété  attaqué  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Côtes-du-Nord,  du  30  décembre  i83a  ; 

Vu  la  soumission  du  sieur  Laurent,  l’affiche  et  le  procès-verbal  d’ad- 
judication du  7.5  mai  1829,  et  les  clauses  et  conditions  tant  particu- 
lières que  générales  qui  règlent  les  obligations  de  l’entrepreneur; 

Vu  la  correspondance  du  préfet  et  les  avis  et  rapports  des  ingénieurs, 
en  date  des  3i  octobre  et  i5  novembre  i83a,  27  octobre  et  5 no- 
vembre 1 833  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Vu  les  aptres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Ouï  M*.  Crémieux  avocat  du  sieur  Laurent; 

Ouï  M.  Chasseloup-Laubat,  maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  4 de  la  loi  du  38  pluviôse 
an  8 , c’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  de  prononcer  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s’élever  entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l’administration,  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clau- 
ses de  leurs  marchés  ; 

Eu  ce  qui  concerne  l’indemnité  réclamée  par  le  sieur  Laurent  1 

Considérant  que  du  rapprochement  et  ne  la  combinaison  des  ar- 
ticles 34,  36  et  4°  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  il 
résulte  que  l’entrepreneur  n’a  droit  a aucune  indemnité  lorsque  les 
retards  appprtés  à l’exécution  des  travaux  proviennent  du  défaut  de 
fonds  mis  à la  disposition  de  l’administration  ; 

Que  la  soumission  du  sieur  Laurent  n'a  proposé , et  que  le  procès 
verbal  d’adjudication  n’a  admis  aucune  exception  à cette  disposition; 

Qu’il  n’est  pas  contesté  que  la  suspension  des  travaux  dont  se  plaint 
le  réclamant  n’ait  été  le  résultat  de  l’épuisement  des  fonds  consacrés 
auxdits  travaux  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Les  requêtes  du  sieur  Laurent  aîné  sont  rfejelées. 


Ordonnance  du  7 novembre  1 834  » approuve  l’arrêté  de  conflit 
pris  par  le  préfet  du  Nord  dans  une  contestation  survenue  entre  le 
sieur  Cacheux  et  l'administration  , pour  diminution  de  la  force 
motrice  d'un  moulin.  (L’appréciation  de  tout  dommage  variable  et 
discontinu  appartient  aux  conseils  de  préfecture.  Ces  tribunaux 
administratifs  doivent  aussi,  aux  termes  du  décret  du  18  août  1810  , 
régler  les  indemnités  pour  expropriation  qui  peuvent  être  dues  par 
suite  des  travaux  exécutés  d après  des  plans  approuvés  antérieure- 
ment à la  loi  du  8 mars  1810.  ) # 

Louis-Philippe,  etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation seJ  de 
justice  administrative; 

YI.  IQ 
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Vu  l'arrêté  eu  date  du  8 septembre  i8J4,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Nord  a élevé  le  conflit  d'attributions  dans  une.con* 
testation  survenue  entre  le  sieur  Cacheux  et  consorts  et  l’administra- 
tion, et  dont  est  saisi  le  tiibunal  civil  de  Valenciennes,  ledit  arreté  de 
conflit  transmis  à notre  conseil  d’état  par  notre  {tarde  dos  sceaux  et 
enregistré  au  secrétariat  général  du  conseil  d’état  le  9 octobre  i834; 

Vu  l’assignation  donnée  le  2 mai  «83  { audit  préfet  représentant 
l’état  à la  requête  du  sieur  Cacheux  et  .consorts  ca- propriétaires  du 
moulin  dit  de  la  Citadelle,  à.I’eflét  de  se  voir  condamner  à leur  payer 
une  indemnité  pour  expropriation  qu'ils  disent  avoir  soufferte  de  ia 
force  motrice  de  ladite  usine  pour  les  besoins  de  la  navigation  des 
canaux  de  Saint-Quentin  et  de  la  Sensée;  vu  le  mémoire  en  date  du 
10  du  même  mois  par  lequel  le  préfet  a proposé  le  déclinatoire  ; 

. Vu  le  jugement  du  3o  août  suivant  par  lequel  le  tribunal  de  Va- 
lenciennes se  déclaré  compétent; 

Vu  l’arrêté  de  coifflit  ci-dessus  visé  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier,  et  notamment  les  ob- 
servations produites  pour  les  sieurs  Cacheux  et  consorts  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  les  ordonnances  royales  des 
i".  juin  1828  et  12  moi'i83i  ; 

Oui  M . La  truffe  Monlmevlian , avocat  des  sieurs  Cacheux  et  consorts  g 

Ouï  M.  Chasseloup  - Laubat,  maître  des  requêtes  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

En  la  furme  : considérant  qu’eu  indiquant  comme  base  de'Ia  reven- 
dication qu’il  exerce  la  loi  du  16  septembre  1807,  le  prefet  du  Nord, 
par  sou  arrêté  du  8 septembre  1834,  a siilfi-amrneut  observé  la  pres- 
cription de  l’art,  9 de  l'oidonnance  royale  du  i,r.  juin  1828,  et  que 
sous  ce  rapport  ce  conflit  est  régulier; 

Sur  la  compétence  : considérant  que,  soit  qu’il  s’agi-se  d’un  dommage 
variable  et  discontinu  , soit  qu’il  s’agisse  de  l’expropriation  d une  par- 
tie de  la  force  motrice  de  l’usine. des  héritiers  Caclreux  , le  règlement 
des  indemnités  qui  peuvent  leur  être  dues  est  du  ressort  «le  I autoiité 
ndministratixe,  dans  le  premier  cas  aux  termes  de  la  loi  du  îôseptembre 
1807  , et  dans  le  second  cas,  pour  l’application  du  décret  du  18  août 
t8io,  puisque  l’adoption  des  plans  des  canaux  de  Saint-Quentin  et  de 
la  Sensée  est  antérieure  à la  lot  du  8 mars  1810  ; 

Notre  conseil  d’etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  de  conflit  sus-visé  est  approuxé. 


Ordonnance,  du  roi  portant  autorisation  do  ta  société  anonyme 
du  pont  de  Muret. 

Au  palais  des  Tuileries  , le  9 novembre  «834. 

Loois-Ptiruppe,  etc.’;  vu  les  articles  29  à 37,  4<J  et  45  du  Code  de 
commerce  ; 

Notre  conseil  d'état  erfleniln  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui.suit  ; 

Art. if*'.  La  société  anonyme  formée  h Toulouse,  département  de  la 
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Haute-Garonne , sons  la  dénomination  de  société  anonyme  du  pont 
de  Muret,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  , tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé,  le  37  juin  i834,  devant  M*.  Ollier  et  son  collègue  , 
notaires  à Toulouse,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  , sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  anonyme  sera  tenue  d’adresser  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au- ministère  du  commerce,  au  préfet  de 
la  Haute-Garonne,  à la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Toulouse. 

Statuts. 

Pardevant  Mv  Hugues-Pierre  Oilivicr  et  son  collègue , notaires  à 
Toulouse, 

Ont  comparu , etc. 

Lesquels  sieurs  comparans  ont  dit  ce  qui  suit  : . 

M.  Quénot  a obtenu  de  sa  majesté  le  roi  des  Français,  sous  la  date  du 
11  novembre  j83i,  une  ordonnance  qui  lui  concède  le  droit  de  fatreéta- 
blir  un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Garonne  à Muret , et  de  perce- 
voir, lui  et  ses  heritiers,  le  péa£e  de  ce  pont  pendant  soixante-quatorze 
ans  onze  mois,  à compter  du  jour  où  ce  péage  commencera  à être  perçu , 
aux  charges,  clauses  et  conditions  portées,  soit  par  l’ordonnance  de 
concession  , soit  au  cahier  des  charges  dressé  à cêt  effet  à la  préfecture 
de  la  Haute-Garonne , et  annexé  à cette  ordonnance. 

M.  Quénot  ayant  désiré  faire  concourir  à l’exercice  des  dqoits  qui  lui 
sont  concédés,  des  bailleurs  de  fonds  , proposa  à M.  Chaptive  de  for- 
mer dans  ce  but,  avec  lui,  une  société  anonyme. 

Cette  proposition  ayant  été  acceptée,  il  fut  passé,  le  9 novembre  i83i, 
devant  M*.  Ollier  et  Lasserre  , son  collègue  , un  acte  qui  contient  les 
statuts  de  la  société,  auquel  les  mandans  de  M.  Chaptive  ont  formel- 
lement adhéré  d’après  les  actes  ci-dessus  cités,  contenant  procuration 

Une  expédition  de  cct  acte  fut  adressée  à son  excellence  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  , par  M.  Chaptive , en  sou  nom  per-' 
sonnet  , afin  d’obtenir  de  sa  majesté  une  ordonnance  qui  autorisât  la 
formation  de  cette  société  anonyme. 

Son  excellence , par  sa  lettre  du  21  juin  dernier,  adressée  à AL  le 
préfet  de  la  Haute  Garonne  , fit  quelques  observations  sur  ces  statuts. 

D après  ces  observations,  M.  Quénot  et  M.  Chaptive,  aux  noms  et 
qualité  qu’ils  agissent,  voularif  réunir  en  un  seul  acte  les  dispositions  de 
l’acte  du  9 novembre  i83a,  et  de  ceux  des  4 et  8 août  dernier  précités,  en 
ayant  égard  aux  observations  de  son  excellence  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  , ont  arrêté  définitivement  les  statuts  de 
cette  société  de  la  manière  suivante. 

Formation  de  la  société  , son  objet , sa  durée  ; manière  de  la  régir. 

Art.  ier.  Il  est  créé  une  société  anonyme  entre  toutes  les  parties  ci-' 
dessus  nommées  et  qualifiées. 

'9- 
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i.  Elle  a pour  objet  ■ . . 

i»  L’administration  et  l’entretien  d un  pont  suspendu  construit  sur 
la  rivière  de  Garpnne , à Muret , par  M.  Quénot , conlormémeut  au 
cahier  des  charges  ci-après  cité  ; 

a“.  La  perception  du  péage  de  ce  pont. 

3.  La  société  commencera  le  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par  une* 

ordonnance  du  roi.  . , 

Elle  finira  dans  soixante-quatorze  ans  onze  mois , a compter  du  jour 
où  le  pont  de  Muret  a été  livré  au  public  { 18  février  i833);  M.  Quénot 
mettant  la  présente  société  en  son  beu  et  place. 

A l’expiration  des  soixante-qualorze  ans  onze  mois,  le  pont  de  Muret 
sera  remis  au  gouvernement , conformément  au  cahier  des  charges. 

4.  La  société  prendra  le  litre  de  société  anonyme  du  pont  de 

Muret.  ....... 

5.  Elle  sera  régie  par  un  comité  d administration  et  un  trésorier, 

dont  les  fonctions  seront  gratuites. 

6-  Le  siège  de  la  société  sera  à Toulouse  , dans  "a  demeure  de  son 
trésorier. 

Capital  de  la  société. 


».  Le  fonds  social  est  fixé  à la  somme  de  cent  cinquante  - cinq  mille 
francs  , formé  de  cent  cinquante-cinq  actions  de  mille  francs  chaque. 

Ces  actions  seront , ou  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  ac- 
tionnaires. . . 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  aü  por- 
teur et  réciproquement  ; la  forme  en  sera  ultérieurement  arrêtée  par  le 
comité  d administration.  Provisoirement  et  jusqu’à  ce  que  lai  société 
soit  constituée  par  ordonnance  royale,  il  ne  sera  délivré  que  des  pio- 
messes  d’actions  nominatives. 

Les  actions  seront  signées  par  un  membre  du  comité  d administration 

et  par  le  trésorier.  ....  ,I1U  . 

8.  Les  cent  cinquante-cinq  actions  ont  ete  acquises  par  AI  in.  les  com- 
paraus , ainsi  qu  il  suif,  etc.  , . ... 

Il  est  convenu  par  exprès  que  M.  Quénot  ne  pourra  ceder  ou  aliéner 
ses  vingt-deux  actions  qu’apres  l’expir3tion  du  délai  légal  fixé  pour  la 
garantie  à laquelle  est  tenu  l’entrepreneur;  elles  seront  déposées  dans 
la  caissê  du  trésorier  de  la  société. 

o Le  transfert  des  actions  s’opérera  par  la  déclaration  du  cédant  ou 
de 'son  fondé  de  pouvoir  spécial , signée  par  le  cédant  et  acceptée  par 

le  cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  comprend  toujours,  a 1 egard  de  la  so- 
ciété la  cession  des  sommes  revenant  à- ces  actions  sur  les  réserves 
qui  pourront  être  faites,  et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du 

tr8H  est  bien  entendu  que  le  mode  de  transfert  indiqué  n’est  applicable 
qu’aux  actions  nominatives  et  non  aux  actions  au  porteur,  dont  la  ces- 
sion s'opère  par  la  tradition  du  titre.  , „ 

io  Si  plusieurs  out  droit  à la  propriété  d une  ou  plus  d une  action 
indivise  entre  eux  , ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne. 
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Dans  aucun  cas  ou  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  apposé  de 
scellés  à leur  requête  , ni  fait  inventaire. 

1 1.  Le  capital  de  la  société  a servi , ' 

1*.  A payera  M.  Quénot  la  somme  de  cent  cinquante- quatre  raille 
francs  pour  prix  d’achat  et  le  louage  de  tous  les  biens  , meubles  et  im- 
meubles , mains-d’œuvre  et  matériaux  nécessaires  à l’entière  construc- 
tion et  établissement  du  pont  de  Muret  et  de  scs  abords  ; ladite  con- 
struction ayant  été  entreprise  par  M.  Quénot,  moyennant  la  somme  de 
cent  cinquante-quatre  mille  francs  à forfait  et  à ses  périls  et  risques,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  a été  imposé  par  le  gou- 
vernement lors  de  l’adjudication  ; 

i°.  A payer  à M.  Chaptive  la  somme  de  mille  francs,  formant  le  com- 
plément de  cent  cinquante-cinq  mille  francs  mentionnés  ci-dessus,  pour 
fournir  aux  frais  d’administration  jusqu’au  jour  de  la  perception  du 
péage  , frais  d’impression  et  autres  quelconques  , et  droits  auxquels  les 
présentes  ont  donné  lieu. 

Dividendes , réparations  et  amortissement. 

il.  Sur  le  produit  brut  du  péage  , il  sera  d’jbord  prélevé,  par 
semestre  échu , à compter  du  jour  de  l’ouverture  du  pont  livré  au 
public , 

i°.  Les  frais  de  gestion  et  d’administration  du  pont  ; 

i°.  Deux  et  demi  pour  cent  du  capital , pour  servir  de  dividende  aux 
actionnaires.  Ce  dividende  sera  de  trois  pour  cent  lorsque  les  actions 
serout  réduites,  par  l’elfet  de  l'amortissement , à cent  trente. 

Du  restant  de  la  recette. 

i-».  La  moitié  sera  mise  en  réserve  pour  servir  aux  frais  d’entretien 
ordinaires  et  extraordinaires;  de  grosses  réparations,  même  de  recon- 
struction du  pont  s’il  venait  à s’écrouler  durant  la  concession , en  con- 
formité de  l’article  4 du  cahier  des  charges  ; 

2°.  L’autre  moitié  servira  à l’amortissement  des  actions  ; ou  bien  le 
tiers  seulement  sera  mis  en  réserve  , lorsque  celle-ci  s’élèvera  à cinquante 
raille  francs;  et , dans  ce  cas,  les  deux  tiers  regtans  serviront  à l’amor- 
tissement des  actions. 

i3.  Le  prélèvement  pour  la  réserve  se  fera  tous  les  six  mois  jusqu’à 
ce  qu’elle  s’élève  à trente  mille  francs,  et  de  manière  à ce  que  cette 
somme  soit  toujours  intacte  et  disponible;  elle  devra  être  portée  à 
cinquante  mille  francs  après  l’amortissement  de  trente  actions  , et  à 
soixante-quinze  mille*  francs  après  l’amortissement  de  soixante  ac- 
tions. 

Les  intérêts  provenant  du  placement  des  fonds  de  réserve  , profite- 
ront exclusivement  à la  réserve. 

Les  fonds  de  réserve  seront  employés  en  achats  de  rentes  sur 
l’état , dis  qu’il  y aura  cinq  mille  francs  en  caisse  appartenant  à ce 
service. 

i4-  Les  dix  premières  actions  amorties  jouiront  d’une 
prime  de  deux  cent  cinquante  francs  l’une , ci -iSo  f. 

Les  quinze  actions  qui  seront  amorties  après  les  dix  , joui- 
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ront  d'une  prime  de  trois  cent  soixante-quinze  francs  l’une , ■ 


ci.  . ... 375f. 

Les  vingt  actions  qui  seront  amorties  après  les  quinze  , joui- 
ront d’une  prime  de  cinq  cents  francs  l’une , ci-  ......  . 5oo 

Les  \ingt-cinq  actions  qui  seront  amorties  après  les  vingt, 
jouiront  d’une  prime  de  sept  cent  cinquante  francs  l'une, 

ci 75o 

Les  trente-cinq  actions  qui  seront  amorties  après  les  vingt- 
cinq,  jouiront  d’une  prime-de  mille  francs  l’une  , ci 1,000 


Dès  que  la  réserve  de  soixante-quinze  mille  francs  sera  complétée , 
les  actions  gagneront  au  tirage  quinze  cents  francs  de  prime  l iine,  quel 
que  soit  le  nombre  de  celles  qui  se  trouveront  éteintes. 

Les  cinquante  dernières  actions  ne  seront  pas  amorties. 

15.  Dès  que  l’amortissement  des  actions  aura  cessé,  et  que  le  fonds 
de  réserve  sera  au  complet , la  recette  sera  partagée  par  semestre  entre 
les  actions  restantes  sans  retenue  ; et , à l’expiration  de  la  société  , les 
actionnaires  se  partageront  entre  eux  la  réserve. 

16.  I.e  tirage  au  sort  des  actions  à amortir  sera  fait  chaque  an- 
née en  a-semblée  générale  , et  le  remboursement  des  actions  sorties, 
ensemble  le  pavement  de  la  prime  acquise  à chacune  d’elles,  seront 
effectues  dans  les  quarante-huit  heures  après  que  ladite  assemblée  aura 
eu  lieu. 

Comité  (T  administration , son  organisation,  ses  obligations, 
ses  pouvoirs. 

i n.  Le  comité  d’administration  sera  composé  de  trois  membres , dont 
un  domicilié  à Muret  et  deux  domiciliés  à Toulouse  , chacun  possédant 
au  moins  trois  actions  de  la  société.  Ces  trois  actions  seiont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  et  déposées  daus  la  caisse  du  tré- 
sorier de  la  société. 

Tous  les  ans  les  membres  du  comité  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent ; le  membre  qui  occupait  la  présidence  pourra  cire  réélu  , s’il  fait 
encore  partie  du  comité. 

La  du'ée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  trois  ans  ; ils  seront 
renouvelés  par  tiers  : par*exception  pour  les  deux  premières  années,  le 
membre  sortant  pourra  être  réélu. 

Le  premier  comité  d’administration  sera  composé,  en  vertu  des  pré- 
sentes .jusqu’à  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires , et  celles 
des  parties  mstanciées  ci-aprés  dénommées  : 

MM.  Sévine  ( Antoine-Marie  ),  domicilié  à Muret;  Cibiel  jeune, 
Bnries  aîné,  domirilé-.  à Toulouse. 

M.  Chaptive  est  provisoirement  nommé  trésorier  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  du'  comité  d'administration  embrassent  tout  ce  qui 
est  relatif  à l'organisation  du  service  du  pont,  à la  gestion  et  à l'exploi- 
tation de  toutes  les  affaires  qui  y sont  relatives  et  en  dépendent.  11  re- 
présente la  i-ociété  daus  tout  ce  qui  la  concerne. 

Le  cçmilé  d'administration  fait  tenir  des  livres  en  partie  double  pour 
7 passer  écritures  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 
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Du  président.  ' 

19.  Le  président  do  comité  d’administration  fait  exécuter  les  déci- 
sion* du  comité  , qui  sont  toujours  prises  à la  majorité  absolue  des  suf1 
f rages  : il  lire  sur  le  trésorier  des  mandats  pour  les  payemens  des  fonds 
votés  par  le  comité. 

Du  trésorier. 

20.  Le  trésorier  devra  être  membre  de  la  société,  et  propriétaire  de 
cinq  actions  au  moins. 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvrement  de  toutes  les  si  mimes  appar- 
tenant à la  société  , et  du  payement  de  toutes  celles  quelle  doit. 

Il  assiste  aux  délibérations  du  comité  d'administration,  dont  il  est' le 
secrétaire  ; il  a voix  consultative. 

Il  exécute  les  volontés  de  ce  comité. 

21.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  de  cinq  actions,  dont 
les  titres  seront  déposés  entre  les  mains  du  président  pendant  sa 
gestion. 

22.  Il  sera  nommé  par  les  actionnaires  en  assemblée  générale  , pour 
un  temps  indéterminé,  et  révocable  par  leur  volonté. 

* Assemblée  générale. 

#'*  * i 

23.  Il  y aura  de  plein  droit,  chaque  année,  deux  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires,  tant  que  durera  la  société. 

Elles  se  tiendront  dans  la  première  quinruine  de  jativiér  ét  du 
juillet. 

Il  pourra  en  être  convoqué  de  nouvelles  toutes  les  fois  qde  le  bifen 
de  la  société  et  les  présens  statuts  l'exigeront. 

24.  L’assemblée  générale  représente  tous  les' actionnaires -,  ses  dé- 
cisions sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux 
qui  n’ont  pas  concouru  à l'assemblée  generale  qui  les  a rendues. 

25.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  par  le  comité 
d’administration  ; clic  devra  précéder  de  trente  jours  au  moins  l'épo- 
que déterminée.  Ce  comité  formera  le  bureau  provisoire.  Le  premier 
soin  de  l’assemblée  sera  de  se  constituer  définitivement. 

26.  Pour  avoir  droit  d’assister  a'ux  assemblées  générales  avec  voix 
consultative,  il  suflira  d’être  propriétaire  d’une  action  de  la  société; 
il  faudra  être  propriétaire  de  deux  actions  jHHir  avoir  voix  délibérative; 
les  votes  seront  comptés  par  tête  et  nért  par  action.  En  conséquence , 
l’actionnaire  n’aura  qu’une  voix , quel  que  soit  le  nombre  d’actions 
dont  il  sera  propriétaire. 

Les  actionnaires  dont  les  action*  seront  au  porteur,  devront , dix 
jours  avant  la  tenue  de  l’assemblée  générale  , déposer,  sur  récépissé , 
les  titi'es  dè  leurs  actions  entre  les  mains  du  comité  d’administration  , 
qui  les  leur  rendra  après  la  tenue  de  la  séance,  sllr  la  restitution  du 
récépissé. 

27.  L’assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si- elle  n’est 'composée 

du  tiers  des  membres  de  la  société , proprietaires  de  deux  actions  au 
moins.  , 
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27.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à la  majorité 
absolue  des  suffrages  des  membres  votans. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  uu  fondé  de 
pouvoir  spécial,  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la 
séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  pas  un  actionnaire,  et  ne  pourra  en 
représenter  pljis  d’un. 

28.  L’assemblée  générale  entend  les  comptes  du  conseil  de  l’adminis- 
tration et  les  arrête  ; elle  s’occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéres- 
ser la  société,  et  procède  enfin  au  remplacement  des  membres  sot  tans 
du  comité  d'administration. 

29.  S'il  s’élève  des  difficultés  entre  la  société  et  des  actionnaires, 
elles  seront  soumises  à la  décision  d’arbitres  amiables  compositeurs  , 
nommés , l’un  par  je  comité  d’administration , l’autre  par  les  action- 
naires j leur  jugement  sera  en  dernier  ressort,  et  ne  pourra  être 
attaqué  sous  quelque  prétexte  ni  par  quelque  voie  que  ce  puisse 
être. 

30.  Les  présens  statuts  pourront  être  modifiés  pour  des  motifs 

graves  et  qui  ne  sauraient  être  prévus  ; ces  modifications  ne  pour- 
ront toutefois  être  faites  qu’aprea  que  la  majorité’,  dans  deux  déli- 
bérations à trente  jours  d'intervalle  l’une  de  l’autre,  et  auxquelles 
auront  participé  1rs  deux  tiers  au  moins  des  actionnaires  connus  . 
l’aura  ainsi  décidé.  * 

Les  cpnvocations  devront  être  spéciales. 

3U.  Les  ampliations  de  l’ordonnance  de  concession  et  du  cahier 
des  charges  ainsi  que  du  tarif,  dûment  paraphées  par  MM.  Quénot 
et  Gbaptive,  ont  été  déposées  et  annexées  à la  minute  de  l’acte  du 
9 novembre  i83a  précité  , et  seront  expédiées  à suite  du  présent  acte, 
s'iL  est'  nécessaire. 

Dont  acte  fait  et  lu  aux  parties  soussignées  avec  les  notaires;  à Tou- 
louse, en  l’étude,  l’an  i834ctle  27  jnin  j la  minute  des  présentes 
restée  à M*,,. Ollier. 

• . 1 

Ordonnance  qui  autorise  l' adjudication  des  travaux  d'un  chemin 
dé  fer  de  Mûntbrison  à Montrond. 

Au  palais  de*  Tuileries,  le  16  novembre  i834- 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  projet  de  construction  d’un  chemin  de 
fer  çle  Montbrison  à Montrond  , dans  le  département  de  la  Loire; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  locale  à laquelle  ce  projet  a été  soumis  ; 

Vu  les  déclarations  souscrites  les  5 août  iS3a  et  16  juillet  i833  pat- 
tes gérant  de  la  compagnie  du  pont  de  Montrond  ; 

Vu  l’avis  du  préfet  du  département  de  la  Loire  en  date  du  27  jan- 
vier 1834.; 

Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du  28 
février  t834; 

Vu  le  devis  ainsi -que  le  cahier  des  charges,  arrêtés  et  modifiés  par 
notre  ministre  de  l’intérieur  le  20  septembre  «834; 

Vu  la  loi  du  26  avril  i833  ; 
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Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
li  sera  procédé,  avec  publicité  et  concurrence,  à l’adjudication  (i) 
des  travaux  d'un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à Montrond  , dans  le 
département  de  la  Loire , conformément  au  devis  et  au  cahier  des 
charges  délinivement  arrêtés,  le  20  septembre  1 834 , par  notre  mi- 
nistre de  l’intérieur,  et  qui  resteront  annexés  à la  présente  ordon- 
nance- 


* Devis  (novembre  i833). 

Art.  i*r.  Le  chemin  de  fer  de  Montbrison  à Montrond  partira  de 
la  Grenette  de  cette  ville,  située  sur  le  c£té  gauche  de  la  route  dépar- 
tementale n°.  1".  (route  qui,  sur  ce  point,  fait  partie  de  là  promenade 
qu’on  appelle  le  Boulevart ).  A la  sortie  de  la  place  il  traversera  la  route 
départementale  pour  prendre  l'accotement  de  droite , qu’il  suivra  jus- 
qu’au profd  n°.  9 , près  de  l’embranchement  de  la  route  départemen- 
tale n°.  a , de  Montbrison  à Saint-Etienne.  Là  il  quittera  le  boulevart , 
traversera  la  contré-allée  de  droite  , puis  la  route  départementale  n°.  3 , 
en  rasant  de  très-près  les  bâtimens  de  la  caserne  , et  coupant  ensuite  le 
clos  de  Charlieu  , il  viendra  s’appuyer  contre  le  coteau  du  même  nom  , 
dont  il  suivra  les  contours  jusqu’au  point  où  il  rejoindra  da  route 
départementale  n".  i,r. , vers  le  profil  3i  , au  bas  du  clos  de  Pluvey. 

A partir  de  ce  clos,  le  chemin  de  fer  sera  constamment  tracé  sur 
l’accotement  sud  de  la  route  départementale  n".  i«.  jusqu’au  profil 
169,  où  il  la  quittera  définivement  pour  se  raccorder  par  une  courbe 
avec  la  direction  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  n°,  170.  La  longueur 
totale  de  ce  tracé  sera  de  i5,54om.3o. 

3.  Alignemens  -et  courbes.  — Le  tableau  suivant  indique  les  divers 
alignemens  et  les  courbes  de  raccordement  dont  l’ensemble  forme  le 
tracé  du  chemin  de  fer  , tel  qu’il  est  indiqué  sur  les  points  ci-joints,  et 
tel  tju’il  devra  être  exécuté,  sauf  quelques  modifications  dont  il  sera 
parle  ci-après  i , 1 

Suit  le  tableau  des  divers  alignemens  et  courbes  qui  composent  le 
tracé  du  chemin  de  fer  avec  le  rayon  des  courbes  et  le  chiffre  de  lon- 
gueur du  dcveloppemeht  de  chaque  clément  de  ce  tracé. 

Nota.  La  longueur  totale  est  ( comme  plus  haut)  île  i5,54o“.3o. 

3.  Pentes.  — Les  pentes  du  tracé  sont  données  par  le  tableau  sui- 
vant en  partant  de  Montbrison. 

Suit  le  tableau  de  toutes  les  parties  successives  du  chemin  avec 
désignation  des  longueurs , pentes  par  mètre , pentes  partielles  et 
pentes  totales. 

Nota.  Les  plus  fortes  pentes  , au  nombre  de  six , sont  supposées  de 
o“.oi  par  mètre. 

La  pente  totale  est  de  33m.o4i  • 


(1)  Voir  l’ordonnance  royale  du  14  septembre  1 835 , qui  approuve  l’adju 
dicatiou.  1 
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4-  Doubles  voies.  — Le  chemin  de  fer  *era  à une  seule  voie  sur 
toute  son  étendue  , excepté  aux  points  ci-après  désignés  , ou  il  présen- 
tera des  gares  ou  élargissemens  sur  la  longueur  nécessaire  pour  le  croi- 
sement ou  stationnement  des  voitures'. 

Suit  la  désignation  des  emplacemens  et  longueurs  diverses  des 
parties  à double  voie,  dites  gares  , à établir  pour  croisement  ou  pour 
raccordement. 

5.  Profils  et  largeur.  — Le  chemin  de  fer  de  Montbrison  à Mon- 
trond  ollrira,  comme  celui  de  Saint-Etienne  à Roanne,  une* largeur  de 
voie  de  im.5o,  mesurée  entre  les  rails,  de  milieu  en  milieu.  Dans  les  parties 
où  ce  chemin  ne  sera  pas  placé  sur  l’accotement  de  la  route  , il  aurti  en 
outre  deux  accotemens  de  om.85  chacun , ce  qui  portera  à 3m.ao  sa  lar- 
geur totale  ; dans  les  parties  en  déblai , il  sera  bordé  par  des  tbssés  d’un 
mètre  de  largeur.  Les  talus  de  déblai  seront  coupés  suivant  une  incli- 
naison de  45  degrés  ; ceux  de  remblai  auront  un  et  demi  de  base  pour 
un  de  hauteur. 

Dans  les  parties  où  le  chemin  de  fer  empruntera  l’accotement  de 
la  route  départementale  , il  occupera  une  largeur  totale  de  3°>.75  , sa- 
voir 

Pour  la  voie  mesurée  entre  les  rails,  de  milieu  en  milieu.  . . i".5o 

Pour  deux  accotemens  de  o“.8o  chacun ' i*'.6o 

Pour  l’emplacement  de  la  barrière,  afin  de  faciliter  le  main- 
tien des  communications , pour  les  talus  de  déblai  ou  de  rem- 
blai , lorsque  leur  hauteur  ne  dépassera  pas  o“-4o  ; pour  l’em- 
pâtement des  talus  des  murs  de  soutènement,  et  l'épaisseur 


dis  parapets  placés  au-dessus  de  ces  murs o“.65 

Total  pareil.  . 3B.75 


Ces  dispositions  ne  seront  modifiées  que  sur  les  points  ci-après  : 

Suit  la  désignation  des  divers  rètrècissemens  que  les  localités  im- 
posent aux  accotemens  du  chemin  de  fer. 

6.  Elargissement  de  la  route  de  terre , talus , murs  de  soutène- 
ment. — Dans  toutes  les  parties  où  le  tracé  du  chemin  de  fer  étant 
exéeuté  conformément  aux  dispositions  de  l’art.  7,  il  ne  restera  pas 
une  largeur  de  6“.8o  à la  route  de  terre  , c’est-à-dire  dans  tous  les 
points  où  cette  route  n’a  pas  actuellement  5“.oo  de  largeur  entre  l’axe 
et  le  bord  de  l’accotement  nord  , ret  accotement  sera  élargi  de  manière 
à lui  donner  ces  dimensions.  Dans  les  parties  en  remblai , les  talus  se- 
ront réglés  à un  et  demi  de  base  pour  an  de  hauteur;  et  dans  les  partie» 
de  déblai , il  sera  lait  un  fossé  de  a1". 00  de  large  , sur  o“.66  de  profon- 
deur , et  le  talus  sera  réglé  à 45  degrés.  Les  profils  en  travers,  et  les 
plans  du  projet  du  chemin  de  fer,  indiquent  tous  les  points  où  la  route 
île  terie  doit  être  changée. 

Du  côté  opposé  à la  roule  de  terre  , le  chemin  de  fer  sera  bordé  sim- 
plement par  des  talus  de  déblai  oit  de  remblai  dressés  conformément 
aux  inclinaisons  déjà  indiquées , sauf  sur  la  place  de  la  Grenette  à Mont- 
brison , sur  une  longueur  de  ao“.oo  environ  , et  à la  sortie  du  pont  de 
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Montrond , le  long  des  maisons  Brassard  et  Joras , sur  une  longueur 
de  6om.oo , point  où  les  talus  sont  remplacés  par  des  murs. 

Du  côté’ae  la  roule  départementale,  au  contraire,  partout  où  la 
hauteur  du  talus  déliassera  o".4o  en  déblai  ou  en  reniblai , la  construc- 
tion des  murs  de  soutènement  sera  nécessaire.. 

Ces  murs  , construits  en  maçonnerie  de  moellon  , auront  à leur  base 
une  épaisseur  égale  au  tiers  dé  leur  hauteur  ; épaisseur  qui  se  réduira 
à o".6o  eu  couronne. 

Dans  les  parties  où  le  chemin  de  fer  se  trouvera  en  déblai  par  rap- 
port à la  roule  de  terre,  le  mur  de  soutènement  sera  surmonté  d’un 
parapet  de  oœ.4o  d’épaisseur  et  o".8o  de  hauteur.  Ce  parapet , en  ma- 
çonneiieordinaire , portera  un  recouvrement  en  pierre  ae  taille  de  o“.a5- 
d*  épaisseur. 

Dans  les  points  où  le  chemin  de  fer -sera  au  contraire  en  remblai , le 
mur  de  soutènement  s'arrêtera  à om.3o  en  contre-bas  de  l’accotement 
du  chemin  de  fer,  et  sera  couronné  à cette  hauteur  par  un  bandeau  en 
pierre  de  taille  de  o".  i5  d’épaisseur. 

Les  paremens  de  ces  murs  seront  dressés  suivant  un  talus  d’un  ving- 
tième. 

La  longueur  totale  des  murs  à construire  est  de  5,oi6".oo,  et  leur 
cube  total  de  4.623". 66,  non  compris  249". 77  de  maçonnerie  de 
pierre  de  taille. 

8.  Elargissement  des  ponts , pontceaux  et  aqueducs;  aqueducs 
nouveaux  à établir.  — Sauf  le  pont  de  Merlieux  et  celui  de  Montrond , 
tous  les  pontceaux  et  aqueducs  existant  actuellement  sur  la  route  dé- 
partementale deiront  être  élargis  , de  manière  à ce  que  leurs  têtes  cor- 
respondent d’un  côté  au  bord  de  l’accotement  de  la  route  de  terre, 
après  que  sa  largeur  aura  été  régularisée  conformément  h l’art.  6 ci-des- 
sus , de  l’autre  côté  au  bord  de  l’accotement  du  chemin  de  fer;  ils 
auront  ainsi  rora.55  d’une  fêle  à l'autre  , cette-  distance  étant  mesurée 
d’équerre  sur  l’axe  de  la  route. 

Le  tableau  suivant  indique  la  position  de  ces  aqueducs  , et  la  quan- 
tité dont  chacun  d’eux  doit  être  allongé.  Il  renferme  aussi  l’indication 
de  tous  les  aqueducs  nouveaux  dont  le  chemin  de  fer  nécessitera  l'é- 
tablissement. • 

Suit  le  tableau  des  pontceaux  ou  aqueducs  comme  emplacement , 
dimensions;  longueur,  soit  comme  ouvrages  neufs , soit  comme  pro- 
longement. 

Nota.  La  largeur  est  la  seule  dimension  indiquée  pour  les  pont- 
ceaux : cette  largeur  varie  de  o".4o  à i".oo. 

9.  Allongement  du  pont  de  Merlieux.  — La  voûte  du  pont  de- 
Merlieux,  sur  la  ri\ière  d’Ecotay  , sera  allongée  à l’amont  et  à l’aval , 
de  manière  à ce  que  de  chaque  côté  les  têtes  se  trouvent  dans  le  même 
plan  que  les  murs  en  retour  : la  largeur  entre  ces  têtes  sera  alors  de 
9“. 24.  Cet  élargissement  se  fera  avec  de  la  maçonnerie  de  pierre  de 
taille  de  même  nature  et  de  même  appareil  que  celle  avec  laquelle  la 
voûte  tout  entière  est  construite.  Pour  cela  on  commencera  par  dé- 
molir les  deux  têtes  et  les  paremens  des  retours  jusqu’aux  angles  exté- 
rieurs ; on  construira  ensuite  les  nouvelles  parties  de  ht  voûte  qni  se 
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trouveront  ainsi  liées  avec  la  partie  ancienne  , et  les  nouvelles  têtes 
seront  faites  avec  les  voussoirs  qui  forment  les  têtes  actuelles. 

Ce  travail  exigera , y compris  les  changemens  à apporter  dans  les 
parapets,  iim.  •jo  de  maçonnerie  de  pierre  détaillé  en  reprise,  iom.8x 
de  maçonnerie  de  pierre  de  taille  avec  matériaux  neufs , et  5". 65  de 
maçonnerie  ordinaire. 

Le  parapet  du  côté  du  chemin  de  fer,  c’est-à-dire  du  côté  d’amont, 
sera  supprimé , et  les  rails  seront  posés  sur  les  pierres  même$  qui  for- 
ment le  cordon. 

10.  Pont  sous  le  chemin  de  fer.  — Pour  conserver  la  communi- 
cation qui  existe  au  pied  de  la  rampe  actuelle  du  pont  de  Montrond , 
entre  les  profils  i49  et  i5o,  il  sera  établi  au  travers  du  lemblai  du 
chemin  de  fer,  en  ce  même  point,  un  pont  en  charpente  de  ô^-oo 
d'ouverture  avec  culées  en  maçonnerie.  Ces  culées  seront  construites 
comme  les  murs  de  soutènement  de  cette  partie  du  chemin  de  fer  du 
côté  de  la  route  , sur  lesquelles  elles  seront  placées  à angle  droit-  Elles, 
se  tourneront  ensuite  d’équerre  suivant  la  ligne  du  bord  de  l’accote- 
ment opposé  du  chemin  de  fer,  sur  une  longueur  de  5". 46;  les  angles 
des  culées  seront  en  pierre  de  taille. 

Le  plancher  sera  supporté  par  cinq  poutrelles  de  om.3o  sur  o”.25  , 
espacées  entre  elles  de  oa.,jo  de  milieu  en  milieu;  celles  à l’aplomb 
desquelles  doivent  être  placés  les  rails,  seront  renforcées  par  des 
sous-poutres  de  mêmes  dimensions,  faisant  saillie  de  i”.oo  sur  le  nu 
des  culées.  •»  • • 

Sur  ces  poutrelles  reposera  immédiatement  le  platelage,  composé  de 
madriers  de  om.  io  d’épaisseur. 

1 1 . Traversée  du  pont  de  Montrond • —-  Le  parapet  amont  du  pont 
de  Montrond  sera  enlevé  ; et , après  avoir  refait  les  faces  des  bois  et 
remplacé  les  pièces  détériorées,  il  sera  reposé,  ainsi  que  le  garde- 
grève  , de  manière  à former  la  séparation  des  deux  voies , c’est-à-dire 
à im.2o  de  l’axe  du  pont,  l’épaisseur  du  parapet  étant  en  dehors  de 
cette  largeur.  Le  lien  pendant  seul  sera  supprimé. 

A la  place  de  cet  ancien  parapet  sera  posé  un  garde -corps  neuf, 
semblable  à «eux  qui  sont  employés  pour  les  tabliers  des  ponts  sus- 
pendus, .garde-corps  qui  sera  hxé  sur  l’extrémité  même  des  poutrelles , 
c’est-à-dire  à om.225  en  dehors  du  parapet  actuel.  Les  diverses  pièces 
de  ci  garde-corps  seront  : 

Suit  le  détail  connu  des  trois  longrines  et  des  croix  de  Saint- 
André  avec  boulons  verticaux  qui  composent  ce  système  de  garde- 
corps.. 

Dans  l’espace  occupé  par  le  chemin  de  fer , le  pavé  sera  enlevé  et  les 
rails  seront  posés  sur  des  longrines  de  o“.io  sur  om.  i5,  fixées  direc- 
tement sur  le  plancher.  Ce  changement  apporté  au  pont  de  Montrond 
exigera  2o“.c-i 6 de  charpente  en  reprise,  i8m.c,9ode  charpente  neuve, 
et  795k-52  de  1er  forgé. 

îa.  Rails.  — Les  rails  seront  formés  par  des  barres  de  fer  de  5m.oo 
de  longueur,  oB.07  de  hauteur  totale  , et  d’une  largetar  moyenne  d’en- 
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Viron  o”.oiS,  façonnées  au  laminoir  (i).  Gos  rails  seront  posés  sur  des 
dés  en  pierre  de  o'".3o  de  hauteur,  et  o“".25  à oŒ.3o  de  côté,  espa- 
cés entre  eux  de  o"^.  Ils  y poseront  au  moyen  de  coussinets  en  fonte 
du  poids  de  2k-6o.  Ces  coussinets  seront  lixés  dans  les  dés  par  deux 
chevilles  en  chêne  de  om.oa5  de  grosseur  et  o“.ia  de  longueur.  Le 
raiWsera  assujetti  par  des  coins  en  chêne.  • • 

Des  coussinets  de  même  forme , mais  du  poids  de  3k-.  5o , seront 
placés  tous  les  5 mètres  à la  jonction  des  rails.  D'autres  profils,  suivant 
la  destination  qu’ils  ont  à remplir,  seront  employés  pour  les  coussinets 
qui , dans  les  raccordemens  des  doubles  voies , assujettissent  les  rails  et 
les  aiguilles. 

Pour  la  traversée  des  routes  royales  et  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux , sur  une  longueur  ensemble  de  200  mètres , les  rails 
seront  posés  sur  deux  rangs  continus  de  dalles  jointives. 

Dans  ces  parties  le  rail  sera  formé  d’une  simple  bande  de  fer  forcé 
de  o“.024  d’épaisseur  sur  o“.o5  de  largeur.  Cette  bande , encastrée 
dans  lâ  pierre,  y sera  maintenue  par  des  chevillettes  de  om.oo8  de 
grosseur  et  o“.  12  de  longueur,  avec  tête  fraisée  , qui  seront  espacées 
entre  elles  de  om.4o. 

Les  dalles  auront  om.i8  d’épaisseur  moyenne , et  om.2ü  de  largeur. 
Elles  porteront,  à côté  du  rail  et  du  côté  intérieur  , un  refouillement 
de  om.oy  de  largeur  et  de  om.o3-j  de  profondeur,  destiné  à recevoir  le 
rebord  de  la  roue  des  waggons  , et  la  boue  chassée  de  dessus  le  rail  par 
la  pression  de  cette  même  roue. 

Dans  la  traversée  du  pont  de  Montrond , la  forme  et  la  pose  des 
rails  présenteront  une  autre  modification.  Ces  rails  seront  posés  sur 
des  longrines  en  bois  de  chêne  ou  de  sapin , au  moyen  de  aeux  che- 
villettes de  o“.oo8*de  diamètre,  qui  traverseront  un  talon  que  les  rails 
présenteront  sur  toute  leur*étendue. 

La  hauteur  des  rails  sera  de  o“.o3,  et  leur  épaisseur  moyenne  de 
on.o2Q;  ils  seront  façonnés  au  laminoir. 

A la  rencontre  des  chemins  de  service  et  des  entrées  particulières , 
les  rails  seront  posés  de  la  même  manière  que  pour  les  parties  voi- 
sines. Mais  pour  faciliter  le  passage  , ils  seront  contrebuttés  de  chaque 
côté  par  des  traverses  en  sapin  de  o".  10  d’équarrissage. 

i3.  Accès  des  propriétés  riveraines,  communications  coupées  par 
le  chemin  de.  fer.  — En  face  de  chaaue  chemin  vicinal , chemin  de 
service  ou  entrée  particulière , devgnt  lesquels  le  niveau  du  chemin  de 
fer  différera  du  niveau  actuel  de  l’accotement,  il  sera  établi  des 
rampes  d’accès , dont  les  pentes  ne  devront  pas  dépasser  6m.o6  par 
mètre  pour  les  chemins  vicinaux,  et  om.  10  pour  les  chemins  de  service 
et  entrées  particulières.  En  outre  , la  communcation  entre  le  chemin 
de  fer  et  la  rpute  de  terre  devra  se  faire  avec  des  pentes  ou  rampes  qui 
ne  dépassent  pas  ces  deux  limites. 

Un  état  détaillé  joint  au  devis  indiquait  avec  détail  les  dispositions 
particulières  à ces  diverses  communications , 


(1)  Un  dessin  joint  su  devis  reproduisait,  avec  détail,  les  divers  profils  et 
dispositions  des  rails. 
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Les  largeurs  de  ces  rampes  d’accès  devront  être  de  4“.oo  pour  les 
chemins  de  service  ou  entrées  particulières,  et  de  6,n.oo  pour  les  che- 
mins vicinaux. 

■ 4.  Ouvrages  de  terrassement.  — Le  cube  total  dés  remblais  qu’exi- 
gera l'établissement  du  chemiij  de  fer  est  de  48>927m-  c'49-  sur  lesqu  els 
2i,i85n.c.o8  proviendront  des  déblais,  et  le  reste,  27,7 42"-c-  seront 
emprunté»  , soit  dans  le  lit  de  la  Loire,  soit  dans  les  terres  qui  bordent 
la  route.  Les  transports  de  tous  ces  terrassemens  auront  lieu  au  moyen 
de  chemins  de  fer  provisoires. 

Suivent  deux  tableaux. 

Le  premier  indiquant  en  face  de  la  désignation  de  chaque  partie  de 
route  le  développement  du  chemin  h exécuter  et  les  cubes  de  déblais 
et  de  remblais  nécessaires , tant  pour  l'élargissement  de  la  route  de 
terre  , que  pour  l’établissement  à neuf  du  chemin  de  fer. 

Le  deuxieme  indiquant  les  distances  de  transport  de  ces  divers  ter- 
rassemens. 

• 

15.  Barrières.  — Dans  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  où  il 
n’existera  point  de  mur  de  soutènement,  de  déblai  ou  de  remblai , sur 
une  longueur  totale  de  1 1 ,5 1 gm.c..83  , le  chemin  de  fer  sera  séparé  de 
la  route  ordinaire  par  une  barrière  en  bois  de  sapin  de  o“.8o  de  hau- 
teur, formée  par  des  poteaux  de  o“.i5  d'équarrissage  , espacés  entre 
eux  de  i“.5o  , maintenus  par  une  contre-fiche  inclinée  à 45  degrés  et 
de  mêmes  dimensions  , et  surmontée  par  une  li-se  ou  n-ain  courante 
de'o“.i5  sur  o”1.^.  Les  poteaux  et  les  contre-fiches  seront  scellés  en 
terre  dans  un  massif  de  maçonnerie.  Une  barrière  semblable  sera  éga- 
lement placée  tout  autour  de  la  partie  du  chemin  de  fer,  située  sur  la 
place  de  la  Greuette  et  le  long  des  maisons  du  bourg  de  Montrond , 
situées  après  la  route  royale  n°.  82,  eut  relies  profils  i56  et  i58. 

Ces  barrières  seront  interrompues  en  face  ne  toutes  les  communi- 
cations actuelles,  sur  une  longueur  égale  à celle  de  ces  communi- 
cations. 

16.  Empierrement  de  la  route  départementale.  — L’accotement 
nord  de  la  roule  départementale  seia  recouvert  d’un  empierrement  de 
om.20  sur  toute  sa  largeur,  qui  est  de  2m.5o  Les  matériaux  pour  la 
confection  de  cet  empierrement  seront , pour  la  partie  comprise  entre 
Montbrison  et  le  pi'ofil  11°.  60,  des  cailloux  quartxeux  ramassés  dans 
les  terres  qui  avoisinent  la  route  ; pour  le  reste  du  chemin , des  cail- 
loux balsaiiques  ramassés  dans  le  Ut  de  la  Loire.  Tous  Ces  matériaux 
seront  tirés  et  cassés  avec  le  plus  grand  soin,  et  les  plus  gros  fragmens 
devront  passer  en  tous  sens  dans  un  anneau  circulaire  de  oa.o6  de 
diamètre. 

17.  Emplacemens  pour  les  dépôts  des  matériaux  destinés  à F en- 
tretien de  la  route  départementale.  — De  200  mètres  en  200  mètres 
il  sera  établi,  en  dehors  du  fossé  nord  de  la  route  départementale  et 
joignant  ce  fo»sé,  des  gares  ou  entrepôts  pour  recevoir  les  matériaux, 
-destinés  à l’entretien  de  la  route.  Ces  gares , dont  le  sol  sera  mis  au 
niveau  de  l'accotement  dé  la  route  , présenteront  chacune  une  surface 
de  10  mètres  quartés. 
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Cahier  des  charges. 

Première  partie.  — Projet  primitif  (novembre  1 833). 

Art.  i,r.  L'adjudicataire  s’engage  à exécuter  à ses  frais  , risques  et 
périls,  et  à terminer  dans  le  délai  de  deux  ans,  ou  plus  tôt  si  laire  se 
peut,  tous  les  travaux  nécessaire-'  à rétablissement  et  à la  confection 
d’un  chemin  de  fer  entre  Montbrison  et  Montrond.  Ce  délai  courra 
à dater  de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera  la  concession. 

a.  Le  chemin  de  1er  sera  à simple  voie  , et  présentera  seulement,  de 
distance  en  distance,  quelques  gares  ou  élargissemens  pour  le  croi- 
sement des  voitures  marchant  en  sens  contraire.  11  pourra  emprunter 
l’accotement  de  la  route  départementale  n°.  i , de  Lyon  à Montbrison, 
aux  conditions  qui  seront  ci -après  détaillées. 

3.  L’adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
projet  et  du  devis  , arreté  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées; néanmoins  il  pourra  y proposer  les  modifications  qu’il  jugera 
convenables.  Dans  ce  cas,  il  devra  présenter,  dans  le  délai  de  trois 
mois  au  plus,  le  projet  de  ers  modifications,  lesquelles  pourront  être 
approuvées  par  l'admini.-tralion,  si  elles  ne  s’écartent  pas  des  conditions 
générales  prescrites  par  la  loi  du  26  avril  i833,  relative  à la  concessiou 
de  ce  chemin  de  fer. 

Le  système  des  pentes  du  chemin  de  fer,  et  la  position  de  l’axe  de  ce 
chemin  , par  rapport  à l’axe  de  la  route  départementale,  seront  parti- 
culièrement susceptibles  d’être  modifiés,  suivant  les  arraugemens  pris 
par  l’adjudicataire  avec  les  propriétaires  riverains 

La  forme  des  rails,  leur  pose  et  en  général  le  système  de  construc- 
tion de  la  voie  de  fer  |iroprcment  dite,  seront  entièrement  facultatifs 
' pour  la  compagnie,  qui,  sous  ce  rapport,  n’est  assujettie  à d'autres 
conditions  que  celle  d'adopter  la  même  voie  que  sur  le  chemin  de  la 
Loire , afin  de  permettre  la  circulation  des  enars  qui  fréquentent  ce 
dernier  chemin. 

Dans  aucun  cas  l’adjudicataire  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant 
de  la  dépense  pour  réclamer  une  indemnité  quelconque. 

4.  En  outre  des  dispositions  indiquées  à cet  égard  par  le  projet,  l’ad- 
judicataire contracte  encore  l'obligation  spéciale  d'établir,  à ses  irais,  des 
moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  1er  dans  tous  les  en- 
droits où  les  coramunications.actuelles  seront  coupées,  et  de  conserver 
aux  propriétaires  riverains  la  faculté  d’accéder  à la  route  de  terre  avec 
la  même  facilité  que  par  le  passé.  Il  assurera,  également  à ses  frais, 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié  ou  sus- 
pendu par  suite  de  ses  travaux.  Les  prolongemens  qu’il  sera  obligé,  en 
exécution  des  dispositions  qui  précèdent,  de  donner  aux  ponts,  pont- 
ceaux  ou  aquedutS  actuellement  existans  sur  la  route  départementale, 
seront  exécutés  suivant  les  mêmes  dimensions  et  dispositions,  et  evec 
la  même  espèce  de  matériaux  que  les  parties  anciennes  de  ces  ouvrages. 

D'ailleurs,  l’entretien  des  parties  ‘de  ces  pouts , pontceaux  et  aque- 
ducs correspondant  à l'espace  occupé  par  le  chemin  de  fer  , tombera  à 
la  charge  de  l'adjudicataire  , l'administration  ne  conservant  que  l’en- 
tretien des  portions  situées  sur  U route  de  terre. 
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5.  Tous  les  terrains  que  l'adjudicataire  serait  dans  l’obligation  d'ac- 
quérir, en  dehors  de  la  surface  occupée  par  la  route,  ses  fossés  et 
talus , tant  pour  l’élargissement  du  chemin  de  fer  que  pour  l’élargisse- 
ment de  la  route  de  terre , et  même  pour  le  rétablissement  des  com- 
munications interrompues , seront  achetés  et  pàyés  par  lui  de  ses  pro- 
pres deniers.  A cet  effet , il  se  conformera^  aux  dispositions  de  la  lçi  du 
7 juillet  i833. 

Ces  terrains,  ainsi  que  les  bureaux,  magasins  et  tous  autres  bâti- 
mens  nécessaires  pour  l’exploitation  du  chemin  de  fer,  reviendront  au 
gouvernement  à l'expiration  de  la  concession  , sans  pouvoir  être  l’objet 
d’aucune  répétition  de  la  part  de  l’adjudicataire. 

6.  L’adjudicataire  pourra  se  procurer  les  matériaux  de  remblais  et 
«l’empierrement  dont  il  aura  besoin  pour  l’exécution  de  ses  travaux,  en 
usant  à cet  égard  de  tous  les  droits  dont  l’administration  fait  elle-même 
usage  pour  les  travaux  de  l’état  ; toutes  les  indemnités  pour  occupations 
temporaires  ou  détérioration  de  terrains,  en  général  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux  , seront  payées  par  l’adjudica- 
taire. 

7.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état  ; les  frais  d’entretien  , les  réparations  , tant  or- 
dinaires qu’extraordinaires , demeureront  entièrement  à la  charge  de 
l’adjudicataire. 

8.  Pour  indemniser  l’adjudicataire  des  dépenses  qu’il  s’engage  à faire 
par  les  articles  précédens  , et  de  toutes  celles  qu’exigera  l’exploitation 
du  chemin,  le  gouvernement  lui  concède  pour  quatre-vingt-dix-neuf 
ans  l’autorisation  de  percevoir  , pour  tous  frais  quelcontjues  , les  prix 
de  transport  qui  seront  déterminés  par  l’adjudication. 

La  perception  aura  lieu  par  1,000  kilogrammes  de  marchandises  et 
par  distance  d'un  kilométré,  sans  égard  aux'fractions  de  distance  : 
ainss  chaque  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  parcouru. 

Pour  le  transport  de£  voyageurs,  l’adjudicataire  pourra  établir  des 
voitures  particulières  propres  à ce  service.  Le  prix  de  ce  transport  sera 
réglé  suivant  l’espèce  de  voitures  et  la  position  des  places , par  un 
tarif  dont  la  fixation  sera  faite  par  l’adjudu^taire  même,  avec  cette 
seule  restriction  que  le  taux  du  dernier  tarif  sera  toujours  un  maxi- 
mum qui  ne  pourra  plus  être  dépassé  dans  les  tarifs  suivans. 

Pour  l’exécution  de  cette  disposition,  ces  tarifs,  visés  par  l’admi- 
nistration, seront  affichés  dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

Le  gouvernement  concède  en  outre  gratuitement  à l’adjudicataire, 
pour  le  nombre  d’années  ci-dessus  fixé  , toute  la  portion  de  la  route 
départementale  n".  1 , sur  laquelle  le  chemin  de  fer  sera  établi , en  se 
conformant , pour  l’étendue  de  cette  concession  , à l’art.  3 ci-dessus. 

9.  La  concession  du  chemin  de  fer  sera  dévolue  à l’adjudicataire  qui 
consentira  au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  du  prix  de  transport 
sur  les  marchandises  , maximum  qui  reste  fixé  à v5  centimes. 

Au  moyen  du  payement  des  prix  réglés  définitivement  par  l’adju- 
dication , l’adjudicataire  sera  tenu  d’exécuter  constamment  à ses  frais  , 
avec  soin . exactitude  et  célérité , le  transport  des  matières  quelcon- 
ques qui  lui  sont  confiées;  toutefois,  le  transport  des  niasses  indivisi- 
bles pesant  plus  de  a,  000  kilogrammes,  ne  sera  point  obligatoire. 

10.  Faute  par  l’adjudicataire  , après  avoir  été  mis  en  demeure  , d’a- 
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voir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le  délai  fixé  par  l'arti- 
cle i,r.,  on  même  d’en  pousser  les  travaux  avec  une  célérité  telle,  que 
la  moitié  au  moins  des  ouvrages  soit  exécutée  au  bout  de  la  première 
année , il  encourra  la  déchéanoe  , et  il  sera  pourvu  à la  construction 
et  à l’achèvement  de  ces  mêmes  travaux,  par  le  tnoj en  d’une  adju- 
dication qu’on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  déchargés, 
et  sur  une  mise  à prix  des  ouvrages  déjà  construits , des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés.  Cette  adjudication  sera  dévolue 
à celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  ouvrages,  matériaux  et  teirains.  Lès  soumissions  pourront 
être  inférieures  à la  mise  à prix. 

Le  montant  de  cette  adjudication  sera  remis  à l’adjudicataire  évincé  • 
mais  la  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  restera  acquise 
à l’état,  à titre  de  dommages  et  intérêts. 

La  présente  stipulation  n’est  pas  applicable  au  cas  où  la  cessation  des  ’ 
travaux  et  les  retards  apportés  à leur  exécution  proviendraient  de  force 
majeore. 

il.  L’adjudicataire  sera  soumis  à la  surveillance  et  au  contrôle  de 
l’adminLtration  , tant  pour  l’exécution  et  l’entretien  des  ouvrages,  que 

Ïiour  l’accomplissement  des  autres  clauses  énoncées  dans  le  présent  ca- 
îier  des  charges'. 

ta.  La  ns  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autdriserait  de 
nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vicinales  , ou  des  canaux 
qui  traverseraient  le  chemin  de  fer , toutes  .dispositions  convenables 
seront  prises  pour  la  conservation  de  ce  chemin  ; niais  les  dommages 
qiii.  pendant  la  dorée  des  travaux,  pourraient  résulter  pour  l'adjudi- 
cataire de  la  difficulté  ou  de  la  suppression  momentanée  des  transports, 
ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à aucune  demande  en  indemnité  , 
pourvu  néanmoins  que  chaque  fois  qu’il  y aura  Heu  à suspension , elle 
n’excède  pas  le  terme  de  vingt-quatre  heures. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  routes,  de  ca- 
naux. de  travaux  de  navigation  , de  chemin  de  1er  , soit  dans  le  bassin 
de  la  Loire , soit  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi£uéc  , ne  pour- 
rait également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  indemnité. 

i3.  L’adjudicat  .ire  s'oblige  à doubler,  dans  le  mois  qui  suivra  l'adju- 
dication , le  dépôt  préalable  de  i5,ooo  francs  qu’il  aura  fait  pour  être 
admis  à soumissionner.  Si  à l’expiration  du  mois  il  n’a  pas  rempli  cette 
obligation,  l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non  avenue,  et  la  pre- 
mière somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal , à titre-  de 
dommages  et  intérêts. 

Le  complément  du  dépôt  s’effectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour 
le  déjaôt  lui-même,  et  l’un  et  l’autre  seront  rendus  par  parties,  à mesure 
que  ^adjudicataire  aura  exécuté  des  travaux  pour  des  sommes' équiva- 
lentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  l'adjudi- 
cataire et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à transporter, 
resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

Quant  à celles  qui  s’engageraient  entre  l’administration  et  l’adjudi- 
cataire , sur  l’interprétation  des  clauses  et  conditions  du  présent  cahier 
des  charges  , elles  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Loire , sauf  recours  ju  conseil  d’état. 

VI.  ad 
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15.  Le  prêtent  acte  ne  sera  passible , ponr  frais  d'enregistrement , 
que  du  droit  d'un  franc, 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu’aprè*  que  L'adju- 
dication aura  été  homologuée  par  le  ministre  de  L’intérieur. 

Deuxieme  partie . — Modifications  et  additions  (septembre  i834  !• 

Art.  f,f.  Le  concessionnaire  sera  libre  de  prolonger  le  chemin  de 
1er  jusqu  a la  place  Grenette  à Montbrison , ou  d’en  fixer  le  point  de 
départ  en' dehors  de  cette  vdle.  Il  aura  également  la  faculté  de  choisir 
entre  les  tracés  comparatifs  exprimés  sur  les  plans,  et  qui  s'appli- 
quent à la  sortie  de  Montbrison  et  à la  sortie  du  pont  dc'Moutroud. 
Il  pourra,  s’il  le- juge  convenable,  faire  fléchir  la  ligne  du  cliemiu  de 
1er  sur  la  droite,  à la  rencontre  de  la  maison  du  sieur  Jacques  Loy,  et 
tourner  sur  la  gauche  la  hutte  de  Fontanes. 

а.  11  sera  ajouté  une  septième  gare  au  profil  n*.  58,  en  face  de  Mer- 
lieux,  pour  faciliter  le  croisement  des  vvaggons. 

3.  Il  disposera,  comme  il  l’entendra , les  pentes  et  contre-pentes  du 
chemin , pourvu  qu’elles  n’excèdent  pas  un  centième. 

4-  11  pourra  déterminer  à son  gré  la  l'orme  et  les  dimensions  des 
rails,  et  la  manière  de'Ies  poser.  Toutefois,  dans  la  traversée  des 
routes  ou  des  chemins , les  rails  devront  être  posés  sur  des  dés  en  pierre 
de  taille  , conformément  aux  dispositions  de  l’art.  ia  du  devis. 

5.  Il  suffira  de  construire  les  murs  de  soutènement  en  pierres  sèches, 
d’une  épaisseur  réduite  égale  aux  deux  cinquièmes  de  leur  hauteur , et 
de  les  couronner  en  moellons  posés  de  champ,  avec  mortier  hydrauli- 
que, à la  hauteur  de  o™.5o  au-dessus  du  sol  de  la  route  la  plus  éle- 
vée. Le  pied  du  mur,  du  côté  de  la  route  de  terre , devra  être  garni 
de  chasse-roues  en  pierres. 

б.  Le  concessionnaire  pourra  ne  pas  exécuter  immédiatement  la  bar- 
rière indiquée  à l’art,  id  du  devis;  mais  il  sera  tenu  néanmoins  de 
1’établirà  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite  par  l’administra- 
tion , si  l’expérience  co  démontre  la  nécessité  ou  Futilité.  - 

7.  L’empierrement,  mis  à la  charge  du  concessionnaire,  est  réduit 
à une  largeur  égale  à celle  qui  sera  retranchée  de  la  chaussée  actuelle , 
par  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  par  la  saillie  des  chasse-rou|s 
posés  au  pied  des  murs  de  soutènement. 

8.  Le  concessionnaire  ne  sera  tenu  d’exécuter  les  gares , prescrites 
par  l'art.  17  du  devis,  qu’autant  que  l’administration  en  reconnaîtrait 
plus  tard  la  nécessité  ou  Futilité. 

9.  Les  parapets,  indiqués  à l’art.  7 du  même  devis,  pourront  être 
remplacés  par  dos  barrières  en  bois. 

to.  La  largeur  du  fossé,  du  côté  du  chemin  de  fer,  pourra  être 
réduite  à i-.45- 

1 1.  Le  maximum  du  prix  des  places,  dans  les  voitures  destinées  au 
transport  des  voyageurs  , est  fixe  a un  franc.  Le  conces>ionnairc  reste 
libre  de  réduire  ce  prix  ; mais  du  moment  où  il  l’aura  abaissé  il  ne 
pourra  plus  le  relever  qu’avec  l’autorisation  du  gouvernement , et  sans 
jamais  pouvoir  excéder  le  maximum  ci-dessus  fixé. 

13.  Le  chemin  de  fer  sera  exploité  par  des  chevaux,  l’emploi  des 
machines  locomotives  y est  interdit  ; mais  cette  interdiction  pourra 
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être  levée  plus  tard , s'il  est  bien  reconnu  que  la  circulation  des  ma- 
chines à vapeur  peut  être  permise  sans  inconvénient , latéralement  à 
la  route  de  terre. 

13.  Conformément  aux  délibérations  souscrites  par  la  commission 
gérante  de  1*  compagnie  du  pont  de  Montrond  , sous  les  dates  des  5 
août  18^2  et  16  juillet  iS33,Je  concessionnaire  du  chemin  de  fer  ac- 
quittera , au  passage  de  ce  pont,  les  droits  suivaus  : 

Pour  chaque  xvaggou  chargé  ou  non  cliargéde  marchandises.  70  cent. 

Pour  chaque  voiture  employée  au  transport  des  voyngeurf.  75 

Pour  chaque  voyageur  placé  dans  la  voiture  ou  monté  sur 
les  waggous . . . o5 

Les  xvaggons  chargés  de  marchandises  ne  pourront  passer  sur  Je 
pont  qu’au  nombre  de  deux  à la  fois,  et  avec  un  poids  équivalent  à 
celui  de  quatre  tonnes.  Les  autres  waggops  qui  feraient  partie  du  con- 
voi stationneront  aux  abords  du  pont  jusqu’au  moment  où  le  passage 
des  deux  premiers  sera  effectué. 

Au  moyen  du  payement  des  droits  ci-dessus  énoncés  , la  compagnie 
du  pont  de  Moutrond  demeure  chargée  de  toutes  les  dépenses  d’en- 
tretien de  ce  pont.  Toutefois  , le  concessionnaire  du  chemin  de  1er  sera 
tenu  de  réparer,  à ses  frais  ^les  dommages  qu’il  occasioucrait  par  né- 
gligence ou  défaut  de  surveillance. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  réclamer  de  dommages-intérêts,  dans 
le  cas  où  le  passage  sur  le  pont  sci  ait  interrompu  pour  cause  de  grosses 
réparations. 

14.  Le  cautionnement  sera  restitué  au  concessionnaire  en  deux 
parties  égales;  l’une,  lorsque  la  moitié  des  travaux  sera  exécutée;  l’au- 
tre, apiès  la  réception  du  chemin  de  fer. 

15.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur 
réception  en  présence  de  commissaires  que  l’administration  désignera 
à cet  effet,  et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si  le  concessionnaire 
a bien  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  Le  procès-verbal 
de  réception  devra  être  soumis  à l'approbation  de  M.  le  ministre  de 
l’intérieur. 

i(i.  Le  concessionnaire  s’engage  à se  conformer  à tous  les  l èglemens 
qui  seront  arrêtés  par  l’administration  pour  assurer  la  police  . la 
sûreté.,  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  delà  circulation  sur  le  themiu 
de  fer.  ( . . 

17.  Les  fiais  de  visite,  de  surveillance  et  de  léceplion  seront  à 
la.  charge  du  concessionnaire.  Ces  (rais  seront  régies  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées , sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement ; et  le  concessionnaire  sera  tenu  d en  verser  le  montant  daus 
la  caisse  du  receveur  général  , pour  étie  distribué  à qui  de  droit. 

18.  Le  concessionnaire  lera  élection -de  domicile  au  chef-lieu  du  de- 
partement de’  la  Loire.  Il  ne  pourra  s’absenter  qu’aprcs  avoir  dési- 
gné à l'administration  le  fondé  de  pouvoirs  qui  sera  chargé  , en  son 
absence  , de  diriger  les  travaux  et  de  recevoir  le-,  aver  tissemens  ou 
significations  que  l’autorité  pourra  être  dans  le  cas  de  lui  adresser. 
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Ordonnance  du  roi  portant  formation  du  syndical  des  digues  de 

Tencin  ( Isere ).  • 

* , Paris  , le  16  novembre  iS3j. 

Louis-Piulippe,  etc.  ; vu  la  demandmprésentét  le  9 juin  *833  par 
dix-huit  propriétaires,  tendant  à obtenir  I autorisation  de  se  réunir  en 
association  syndicale  à l’effet  de  pourvoir  à l'endiguemcut  de  la  rive 
gauche  da  l’Isère  sur  le  territoire  de  leur  commune; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  des  3 et  a3  avril 
r833,  constatant  la  nécessité  des  travaux  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  la  délibération  du  4 mai  1 834 » Par  laquelle  les  intéressés,  au 
nombre  de  vingt-quatre,  déclarent  accepter  le  tracé  projeté  par  les 
ingénieurs;  et  désignent  six  d’entre  eux  pour  composer  la  commission 

Erovisoire  chargée  de  préparer  le  règlement  d’administration  pu- 
liquej 

'Vu  la  lettre  du  maire  de  Tencin,  du  i3  mai  1 83,4  » 

Vu  l’arrêté  du  17  mai  i834,  confirmant  l’élection  des  membres  delà 
commission  provisoire; 

Vu  la  délibération  de  cette  commission  en  date  du  11  mai  ; 

Vu  le  projet  dérèglement  présenté  le  24  mai  par  le  préfet  de  l’Isère, 
et  sa  lettre  du  même  jour  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  divisionnaire  et  l’avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigation),  du  11  juin 

.834;  , 

Vu  les  lois  des  .4  floréal  an  11  et  .6  septembre  1807  ; 

• Notre  conseil  d’état  entendu  , * 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Titbe  I".  — De  la  formation  du  syndical. 

Art.  1".  Les  propriétaires  intéressés  à l’endiguement  de  la  rive  gauche  • 
de  l’Isère,  depuis  la  limite  des  communes  de  Goncelin  et  de  Tencin,  vià- 
à-visla  digue  Lamarre,  jusqu’au  ruisseau  de  Tencin,  territoire  du  même 
nom  , formeront  entre  eux  une  société  sous  le  titre  de  syndicat  des 
digues  de  Tencin  (Isère),  pour  concourir  chacun  dans  la  proportion 
de  son  intérêt  aux  dépenses  des  travaux  à entreprendre , sauf  le  se- 
cours que  le  gouvernement  croirait  utile  et  juste  d’accorder  sur  les 
fonds  du  trésor. 

2.  Cette  société  sera  administrée  par  un  syndicat  de  cinq  mem- 
bres, cpii  seront  nommés  par  le  prefet  de  llsère  et  pris  parmi  les 
proprietaires  les  plus  imposés,  à raison  des  terrains  à défendre. 

3.  La  commission  syndicale  sera  renouvelée  par  cinquième  tous  les 
ans  ; lors  des  quatre  premiers  renouvellemens  partiels , les  membres  à 
remplacer  seront  désignés  par  le  sort  ; ils  seront  rééligibles. 

4-  Les  membres  de  la  commission  ne  pourront  se  faire  représenter 
aux  assemblées  ; il  sera  nommé  par  le  préfet  trois  suppléans  qui  rem- 
placeront les  membres  absens. 

• 5.  Un  des  syndics  sera  désigné  par  le. préfet  pour  remplir  les- fonc- 

tions de  directeur  de  la  commission.  Il  sera  en  cette  qualité  chargé 
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de  la  surveillance  générale  des  intérêts  de  la-communauté , du  dépôt 
des  plans,  registres  et  autres  papiers  relatifs  à l'administration  des 
digues.  , 

Les  fonctions  de  directeur  ne  dureront  qu’un  an  ; mais  il  pourra  être 
renommé  jusqu’à  la  lin  de  ses  fonctions  de  syndic. 

6.  Le  directeur  convoquera  et  présidera  les  assemblées  jle  la  commis- 
sion syndicale  ; en  cas  d'empêchement,  il  sera  remplacé  par  le  mem- 
bre de  la  commission  le  plus  ancien  , et,  à ancienneté  égalé,  par  le 
doyen  d âge. 

7.  La  commission  pourra  être  convoquée  sur  la  demande  d’un  seul 
de  ses  membres  et  sur  l’invitation  du  préfet. 

S.  La  commission  syndicale  est  spécialement  chargée  : 

i°.  D’examiner  les  projets  des  travaux,  de  les  discuter  et  d’en  pro- 
poser le  mode  d'exécution  ; 

:c  2°.  De  donner  son  avis  lorsqu’il  s’agira  de  passer  des  marchés  ou  des 
adjudications; 

3".  De  déterminer  annuellement,  sur  le  rapport  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  sommes  nécessaires,  tant  pour  les  travaux  d’en- 
tretien que  pour  les  travaux  extraordinaires  et  imprévus; 

4”.  De  surveiller  les  travaux  conjointement  avec  les  ingénieurs; 

5°.  De  contrôler  et  vérifier  le  compte  administratif  du  syndic-direc- 
teur, ainsi  que  la  comptabilité  du  percepteur  de  l'association  ; , 

6°.  De  dresser  le  tableau  de  répartition  des  dépenses  entre  les  di- 
vers intéressés  suivant  les  hases  arrêtées  par  la  commission  spéciale, 
dont  il  sera  parlé  ci-après  ; 

7“.  De  présenter  l'expert  chargé  de  procéder,  contradictoirement  avec 
l’expert  nommé  par  les  propriétaires,  a la  fixation  de  la  part  contribu- 
tive de  chaque  intéresse  ; * 

8°.  De  donnei^on  avis  sur  tous  les  intérêts  de  la  communauté  lors- 
qu’elle sera  conAtée  par  l’administration  ; 

9°.  De  proposer  tout  ce  qu’elle  croira  utile  aux  intérêts  des  proprié- 
taires compris  dans  l'association. 

9.  La  commission  syndicale  nc‘  pourra  délibérer  qu’au  nombre  de 
cinq  membres.  Les  délibérations  de  la  commission  ne  seront  valables 
qu’après  l’approbation  du  préfet. 

Titre  IL  — Des  travaux  et  île  leur  mode  d'exécution. 

10.  Les  projets  des  travaux  extraordinaires  seront  rédigés  par  l’ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  qui  en  aura  la  direction,  et  seront  com- 
muniqués à la  commission  syndicale  pour  avoir  son  avis. 

Ces  projets  seront  soumis  ensuite  par  le  préfet  à l’approbation  du 
directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

11.  Les  travaux  extraordinaires  seront  autant  que  possible  adjugés 
dans  les  formes  usitées  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  en  pré- 
sence du  directeur  et  d’un  membre  de  la  commission  syndicale.  Ils 

{)0 u i ront  cependant  être  exécutés  de  toute  autre  manière  sur  l’avis  de 
a commission , de  l'ingénieur  en  chef  êt  du  préfet,  et  sur  l’approbatio'n 
du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées. 

12.  Les  projets  des  travaux  d’entretien  seront  également  dressés  par 
.un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées.  La  commission  syndicale  donnera 
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son  avis  tant  sur  ce»  projets  en  eux-mêmes  que  sur  leur  mode  d'exécu- 
tion. Le  tout  sera  soumis  à l’approbation  du  préfet. 

i3.  Ces  travaux  pourront  être  adjugés  par  bail  de  plusieurs  années , 
de  la  même  manière  que  les  travaux  (l’entretien  des  routes  royales. 

t4:  En  cas  d’avarie  grave  et  subite  qui  exigerait  une  réparation  ur- 
gente, le  pi^fet  en  ordonnera  sur-le-champ  l’exéention  à la  diligence 
de  l’ingénieur  en  chef  et  du  syndic-directeur;  mais  la  commission  syn- 
dicale sera  réunie  sans  délai,  et  il  en  sera  rendu  compte  par  le  préfet  • 
au  directeur  général. 

15.  L'exécution  des  travaux  extraordinaires,  d’entretien  et  d’urgence 
aura  lieu  sous  la  surveillance  du  syndic-directeur  et  de  l’ingénieur 
chargé  de  leur  direction.  La  commission  syndicale  aura  la  faculté  d’ad- 
joindre au  syndic-directeur  un  commissaire  qui  le  secondera  dans  cette 
surveillance. 

16.  Le  préfet  se  fera  rendre  compte  tous  les  ans  de  l’état  des  tra- 
vaux. 11  fera  faire  les  vérifications  et  les  reconnaissances  nécessaires 
par  un  ingénieur  aux  frais  des  intéressés,  et  ordonnera,  s’il  y a lieu,  les 
dispositious  convenables  pour  assurer  la  conservation  du  territoire 
après  avoir  entendu  la  commission  syndicale. 

Titri  III.  — Des  fonds  de  la  comptabilité. 

17.  Les  frais  d’à-compte  des  travaux  extraordinaires  ainsi  que  des 
travaux  d’entretien  seront  effectués  en  vertu  des  mandats  du  syndic- 
directeur  sur  les  états  et  métrés  contradictoirement  dressés  par  le 
syndic-directeur  et  l’eutrepreneur  et  sur  un  certificat  de  l’ingénieur 
«u  chef. 

• 18.  Les  payemens  définitifs  auront  lieu  en  vertu  des  mandats  du 

syndic-directeur,  délivrés  sur  les  pièces  ci-dessus  exiges  pour  les  man- 
dats d’à-compte,  et  auxquelles  on  devra  joindre  unPcopie  du  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux  dressé  par  l’ingénieur,  en  présence  du 
syndic-directeur  et  de  l’entrepreneur , et  constatant  que  les  travaux 
ont  été  exécutés  conformément  aux  projets  approuves  et  aux  règles 
de  l’art. 

19.  Le  syndic-directeur  tiendra  registre  des  mandats  qu'il  délivrera 
en  vertu  des  aiticles  précédens,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  dépenses 
qui  se  rattacheront  à l’association. 

ao.  Au  i5  janvier  de  chaque  année,  le  syndic-directeur  présentera 
au  syndicat  le  compte  détaillé  desjravaux  exécutés,  de  la  recette  et  de 
la  dépense  effectuées  pendant  l’année  précédente.  Ce  compte,  appuyé 
de  toutes  les  pièces  justificatives,  apres  avoir  été.  vérifié  par  la  com- 
mission syndicale  et  par  l'ingénieur  en  chef,  sera  déposé  pendant  quinze 
jours  à la  mairie  de  Tenciu , où  les  intéressés  pourront,  en  prendre 
connaissance  sans  déplacement  des  pièces,  et  y faire  leurs  observations 
par  écrit  sur  uu  registre  à ce  ouvert. 

Après  cette  eommunicatiou , le  préfet  arrêtera  définitivement  ledit 
compte,  s’il  y a lieu  , après  avoir  culendu  l’ingénieur  en  chef. 

ai.  A la  même  époque  le  syidicat  présentera  le  budget  de  l’année 
avec  les  développemens  propres  à faire  juger  l’utilité  des  ouvrages  dont 
il  proposera  l’execution  cl  à apprécier  les  dépenses. 

33.  Le  budget  sera  divisé  eu  travaux  extraordinaires , et  en  travaux 
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d'entretien;  il  y sera  réservé  d'ailleurs  un  fonds  de  prévoyance  pour 
les  frais  d'avaries. 

Le  préfet  arrêtera  ce  budget  après  avoir  entendu  l’ingénieur  en  chef. 

a3.  Après  avoir  délibéré  sur  les  fonds  nécessaires  à la  dépense  des 
travaux  a exécuter  pendant  la  première  année  de  son  organisation , et 
après  avoir  fait  approuver  sa  délibération  par  le  préfet,  le  syndicat 
dressera  le  rôle  de  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés , d'a- 
près les  bases  arrêtées  par  la  commission  spéciale. 

24-  Les  dépenses  extraordinaires  et  celles  des  travaux  d’entretien  for- 
meront une  comptabilité  particulière,  et  seront  indiquées  séparément 
en  tête  des  rôles. 

25.  Toute  réclamation  relative  à la  cotisation  sera  portée  devant  le 
consçil  de  préfecture,  aux  termes  des  lois  des  a8  pluviôse  an  8 et  14  flo- 
réal an  *i. 

26.  Le  recouvrement  des  rôles  sera  fait  par  le  percepteur  des  con- 
tributions directes  de  la  commune  de  Tcncin,  ou  par  tout  autre  qui 
sera  nommé  par  la  communauté  syndicale.  . 

Ce  comptable  fournira  un  cautionnement  en  immeubles  ou  en  nu- 
méraire, proportionné  nu  douzième  du  montant  du  rôle. 

vj.  Il  sera  alloué  au  percepteur  une  remise  égale  à celle  dont  il 
jouit  pour  lii  recouvrement  des  contributions  directes. 

Au  moyen  de  cette  remise,  il  sera  tenu  de  dresser  les  rôles  qui 
seront  mis  en  recouvrement  sur  les  documens  fournis  par  le  syndicat. 

Ces  rôles,  après  avoir  été  vérifiés  par  le  syndicat , seront  rendus  exé- 
cutoires par  le  préfet;  la  perception  en  sera  faite  dans  les  délais  fixés 
par  le  prefet,  sur  l’avis  de  la  commission  syndicale  et  dans  les  formes 
adoptées  par  les  contributions  directes. 

28.  Le  percepteur  sera  responsable  du  défaut  de  payement  des  taxes 
dans  les  délais  fixés,  à moins  qu’il  ne  justifie  des  poursuites  qu’il  aura 
faites  contré  les  contribuables  en  retard. 

29.  Le  percepteur  acquittera  les  mandats  délivrés  pour  le  syndic- 
directeur,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

Il  rendra  compte  au  10  janvier  de  chaque  année  des'  recettes  et 
des  dépenses  qu’il  aura  faites  pendant  l'année  précédente.  Il  ne  lui  sera 
pas  tenu  compte  des  payemens  irrégulièrement  faits.. 

Le  syndicat  vérifiera  le  compte  annuel  du  percepteur,  l’arrêtera 
provisoirement,  et  le  soumettra  au  préfet,  pour  être  definitivement  ap- 
prouvé, s’il  y a lieu. 

30.  Le  syndic-directeur  vérifiera , toutes  les  fois  qu’il  le  jugera  à pro- 
pos, la  situation  de  la  caisse  du  percepteur,  qui  sera  tenu  de  hii  com- 
muniquer toutes  les  pièces  de  la  comptabilité. 

Titre  IV.  — De  la  commission  spèciale. 

31.  Aux  termes  des  articles  42  et  suivans  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  , il  sera  formé  une  commission  spéciale  composée  de  sept  membres 
pris  parmi  les  personnes  notables  du  pays,  et  qui  devront  être  sans 
interet  dans  les  travaux  qui  font  l’objet  de  la  présente  ordonnance. 

3a.  Cèlte  commission  se  réunira  dans  le  lieu  qui  lui  sera  désigné  par 
le  préfet  lorsqu’elle  le  jugera  convenable. 
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Le  préfet  aura  la  faculté  de  la  convoquer  quand  il  le  croira  néces- 
saire. 1 # • 

33.  La  commission  spéciale  connaîtra  de  tout  ce  qui  est  relatif  au 
çlasseuient  des  terres,  et  de  toutes  les  réclamations  auxquelles  ce  clas- 
sement pourra  donner  lieu  ; elle  déterminera  dans  quelle  proportion 
chaque  classe  devra  contribuer  dans  la  dépense  des  travaux  à raison 
de  sa  situation  plus  ou  moins  exposée  aux  inondations  de  l'Isère,  et 
des  avantages  qu’elle  doit  retirer  de  ces  travaux.  Enfin  elle  arrêtera 
Içs  ba.s'eç  de  la  répartition  des  dépenses  entre  les  intéressés. 

34-  Les  réclamations  qui  pourront  s'élever  contre  les  décisions  de  la 
commission  spéciale  seront  portées  devant  le  conseil  d’état,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  les  opérations  relatives  aux  travaux  ou  à l’exécution 
des  décisions  de  la  commission  puissent  être  retardées  ou  suspendues. 

35.  Les  fonctions  de  la  commission  spéciale  cesseront  aussitôt  après 
l’accomplissement  entier  et  définitif  des  opérations  indiquées  à l’art.  33. 

• Titre  Y..  — Dispositions  diverses. 

36.  Les  frais  de  toute  nature , occasionnés  par  la  réunion  ou  les 
opérations  de  la  commission  spéciale,  seront  payés  par  les  intéressés, 
comme  les  autres  dépenses  générales  de  l’association. 

37.  Les  honoraires,  (rais  de  voyages  et  autres  dépenses  qui  seront 
• dus  aux  ingénieurs  chargés  de  la  rédaction  des  projets,  de  la  direction 

des  travaux  et  de  la  reconnaissance  de  l’état  des  clignes  , seront  réglés 
çt  acquittés  ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’art.  75  du  décret  du  7 fructi- 
dor an  1a , portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées. 

38.  Les  délits  et  contraventions  seront  constatés  par  des  procès-ver- 
baux dressés  par  le  conducteur  spécial  ou  par  le  garde  champêtre  de  la 
commune,  ou  par  tous  autres  agens  désignés  dans  la  loi  du  39  floréal 

■ an  10  , et  le  décret  du  16  décembre  r8i  i. 

Les  poursuites  auront  lieu  conformément  aux  lois. 


Circulaire  du.  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
(M.  Legrand) , concernant  C instruction  des  demandes  en  autori- 
sation d'établissement  d’usines. 

Paris,  le  16  novembre  i834- 

Monsieur  le  préfet,  la  progression  toujours  croissante  des  demandes 
en  autorisation  , soit  d’établir  de  nouvelles  usines  roues  par  Faction  de 
l’eau , soit  de  conserver  ou  de  modifier  les  anciennes , a dû  fixer  mon 
attention  d’une  manière  toute  particulière. 

Daus  la  vue  de  régulariser  la  marche  à imprimer  à ces  sortes  d’affai- 
res, d’en  hâter  l’expédition,  et  d’épargner  à l’industrie  des  retards 
toujours  préjudiciables  à ses  intérêts,  je  m’occupe  en  jee  moment  d’une 
instruction  réglementaire  qui  embrasserait  toutes  les  parties  de  cette 
matière  vaste  et  difficile;  mais  comme  je.  ne  puis  fixer  encore  l’époque 
à laquelle  ce  travail , qui  devra  être  soumis  à la  délibération  du  conseil 
d’état,  pourra  êtrè  terminé  et  présenté  à la  sanction  royale,  j’ai  pensé 
qu’il  était  bon  et  utile  de  prescrire , dès  ce  moment , quelques  mesures 
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d’qrdre  dont  l’expérience  de  chèque  jour  me  fait  plus  vivement  sentir 

le  Mesoin.  * 

Dans  la  plupart,  des  departemens  , l'instruction  des  affaires  d’usines, 
sous  le  rapport  administratif  , se  borne  aux  enquêtes  préalables  ouver- 
tes au  secrétariat  de  la  mairie,  sur  les  termes  mêmes  de  la  demande 
des  pétitionnaires,  conformément  à la  circulaire -ministérielle  du  19 
thermidor  an  6.  Il  en  résulte  que  si  MJI.  les  ingénieurs  modifient 
dans  leurs  propositions  les  termes  de  la  demande  ( et  c'est  ce  qui  arrive 
presque  toujours),  et  que  les  préfets,  adoptant  ces  propositions,  en 
fassent  la  base  de  leur  avis  en  forme  d’arrêté,  il  en  résulte , dis-je , que 
l’ordonnance  royale  qui  vient  clorre  cette  instruction  , est  le  plus  sou- 
vent rendue,  sans  que  les  parties  intéressées  aient  été  mises  à même  de 
s’expliquer  sur  les  dispositions  qu’elle  consacre. 

Frappés  d’un  aussi  grave  inconvénient , et  désirant  conserver  à 
l’instruction  des  affaires  d’usines  ce  caractère  essentiellement  contra- 
dictoire que  l’institution  des  enquêtes  a eu  pour  but  de  lui  assigner,. 
MM.  les  préfet^,  dans  quelques  départemens , ont  pris  le  sage  parti  de 
ne  jamais  émettre  leur  avis  en  forme  d'arrêté  , sans  avoir  pris  au  préa- 
lable les  mesuies  suivantes  , et  qui  consistent  : 

«°.  A ouvrir,  sur  tes  propositions  mêmes  de  MM.  les  ingénieurs, 
une  nouvelle  enquête  en  tout  semblable  à celle  prescrite  par  l’instruc- 
tion ministérielle  du  19  thermidor  an  6 , sauf  réduction  à quinze  jours 
du  délai  pendant  lequel  ccs  propositions  et  toutes  les  autres  pièces  du 
dossier  restent  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie  ; 

a».  A communiquer  ensuite  le  résultat  de  cette  seconde  enquête  à 
M.  l’ingénieur  en  chef,  pour  qu'il  y joigne  , au  besoin , ses  observations, 
ou  qu’il  modifie,  s’il  y a lieu  , ses  premières  propositions. 

Ces  mesures,  monsieur  le  préfet,  dont  vous  apprécierez  sans  doute  , 
comme  moi,  tous  les  avantages,  m’ont  paru  de  nature  à être  généra- 
lisées avec  succès,  et  je  désire  que  vous  les  considériez  désormais  comme 
des  formalités  de  rigueur.  Toutefois,  cette  seconde  enquête  , de  même 
que  la  première , n atteindrait  encore  qu’imparfaitement  le  but  que 
je  me  propose,  de  rendre  l'instruction  des  affaires  d’usines  essentielle- 
ment contradictoire,  si  les  parties  intéressées  n’étaient  mises  en  posi- 
tion de  se  faire  une  idée  nette  et  précise  de  l’influence  que  pourra  exer- 
cer sur  le  régime  des  eaux , soit  le  projet  du  demandeur,  soit  celui  que 
MM.  les  ingénieurs  seront  d’avis  d y substituer. 

La  première  condition  à remplir,  c’est  que  le  projet  du  demandeur 
soit  bien  défini  : toute  demande  exprimée  en  termes  vagues  ne  peut 
être  susceptible  d'aucune  suite.  Il  faut  que  le  particulier  en  instance 
explique  nettement  dans  sa  pétition  ce  quil  veut  obtenir  de  l’autorité. 

Dans  la  visite  des  lieox,  MM.  les  ingénieurs  devront  s’attacher  à 
rendre  sensible  aux  yeux  des  parties  intéressées  , soit  à l’aide  d’un  bar- 
rage provisoire  construit  aux  frais  du  pétitionnaire,  soit  par  des  pi- 
quets de  nivellement  convenablement  placés  , la  hauteur  que  pourront 
affecter  les  eaux  après  l'execution  des 'ouvrages  projetés. 

A la  suite  de  cette  visite  , ils  dresseront,  en  présence  du  maire  et  de 
toutes  les  parties  intéressées  dûment  convoquées  à l'avance,  un  procès- 
verbal  dans  lequel  ils  relateront  fidèlement  l'état  ancien  des  lieux  , le 
résultat  des  expériences  faites  par  eux , et  les  observations  produites 
par  les  parties  présentes. 
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Lee: urc  du  procès -verbal  devra  toujours  ctr<^donnée  susdites  par- 
ties , qui  seront  invitées  à le  signer,  ou  à déduire  les  motifs  de  leur 
refus.  • 

Mention  sera  faite  des  parties  absentes  et  de  celles  qui  n’auraient 
voulu  ni  signer  ni  déduire. les  motifs  de  leur  refus. 

Indépendamment  de  la  levée  ou  de  la  vérification  du  plan  des  lieux  , 
MM.  les  ingénieurs  fourniront,  tant  en  plan  qu’en  élévation,  le  détail 
de  tous  les  ouvrages  régulateurs  des  eaux,  construits  ou  à construire, 
tels  que  vannes  motrices,  vannes  de  décharges  , déversoirs  , etc. 

Enfin  un  profil  en  long  et  dfs  profils  en  travers  du  terrain  , suffi- 
samment étendus,  devront  toujours  faire  connaître  les  relations  du 
niveau  des  eaux  retenues  avec  le  relief  des  berges,  ainsi  qu’avec  les 
points  les  plus  bas  des  propriétés  riveraines. 

Je  bornerai  là  mes  indications  : je  n’ai  point  ici  l’intention  de  rap- 
peler toutes  les  opérations  qui  doivent  constituer,  dans  celte  matière, 
4e  travail  de  MM.  les  ingénieurs,  mais  simplement  de  fixer  particuliè- 
rement leur  attention  sur  celles  de  ces  opérations  qui  se  rattachent 
plus  directement  au  but  que  je  me  suis  proposé  dans  cette  lettre. 

Je  vous  prie  , monsieur  le  préfet,  de  veiller  yec  soin  , pour  ce  qui 
concerne  votre  département,  à l’exécution  des  mesures  que  je  viens 
d’indiquer. 

Veuillet  aussi  m’accuser  réception  de  la  présente,  dont  j’adresse 
une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 

■ •—?»  * «—■ 

Règlement  pour  les  gardes-éclusiers  et  pour  le  garde  ambulant  du 
catjal  du  Nivernais,  dans  le  département  de  C l'onnc. 

DES  GA.RDES-KCLUSIEBS. 

Fonctions  des  gardes-éclusiers. 

Art.  i*'.  Les  gardes-éclusiers  du  canal  de  Nivernais,  dans  le  dépar- 
tement de  l’Yonne,  sont  chargés,* sous  un  garde  ambulant,  et  sous  la 
surveillance  des  conducteurs  et  de  l’ingénieur  du  canal,  de  la  manuten- 
tion des  eaux,  de  la  manœuvre  des  écluses,  de  la  garde  des  travaux  d’art 
des  propriétés  du  canal , ainsi  que  de  l’exécution  des  différens  travaux 
de  propreté  et  d’entretien  dont  le  détail  suit. 

Manutention  des  eaux. 

a.  Les  gardes-éclusiers  sont  chargés  de  manœuvrer  les  ventelles  et 
les  portes  ries  écluses;  pour  le  mouvement  de  là  navigation,  pour  le 
règlement  de  la  tenue  d’eau  des  dillérens  bict,  et  pour  s'opposer  à 
l’effet  des  crues  de  la  rivière  dans  les  biex  qui  lui  sont  adjacens. 

3.  Ceux  des  gardes-éclusiers  qui  serontYhargés  de  pertuis,  opéreront 
le  bouchage  et  le  débouchage  de  ces  pertuis  aux  jours  e\  heures  qui 
leur  seront  indiqués  par  les  agens  du  flottage  des  trains  , à moins 
d’ordres  contraires  des  ingénieurs.  Ils  déboucheront  également,  dans 
les  temps  de  crues,  de  manière  à éviter  tout  accident  qui  pourrait 
arriver  par  suite  de  rexhaussemcntextraordinaire.de  l’eau. 
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4-  Les  gardes-érlusicrs  s’entendront  avec  ceux  placés  en  amont  et  err 
aval  d’eux,  pour  entretenir  l'eau  de  leur  Liez  à la  hauteur  iixée  pour 
la  tenue  du  canal,  tenue  qui  sera  marquée  par  des  repères  sur  l’un 
îles  bajoyers.  en  amont  et  en  aval  ; et  afin  que  personne  ne  puisse  faire 
varier  l’écoulement  d’eau  reconnu  nécessaire  pour  l'alimentation  des 
biex , ils  aui  ont  soin  de  toujours  rentrer  chez  eux  la  manivelle  qui  leur 
sert  à monter  ou  à baisser  les  ventelles  des  écluses. 

5.  Lorsqu’il  faudra  l'aire  ^couler  une  grande  quantité  d'eau  par  une 
écluse,  pour  remplir  les  biez.  inférieurs , etc.,  l'éclusier  aura  soin  de 
fermer  les  portes  d’aval,  et  d’en  ouvrir  les  ventelles  en  même  temps  ‘ 
qu’il  ouvrira  celles  d'amont,  de  manière  que  le  sas  reste  toujours  à 
moitié  plein,  afin  d’éviter,  par  cette  précaution , les  afiouillcmcns  qui 
pourraient  se  former  dans  le  canal,  et  les  dégradations  de  l’écluse  ou 
des  travaux  aux  abords. 

6.  Dans  le  temps  des  crues  extraordinaires,  ou  quand  on  aura  lieu 
de  les  craindre,  1rs  éclusiers  chargés  des  portes  de  garde  auront  soin 
de  fermer  ces  portes  pour  s’opposer  à l'entrée  dans  le  canal  des  crues  , 
dont  la  hauteur  pourrait  dépasser  celle  des  chemins  de  Jmlnge  J cette 
fermeture  devra  également  avoir  lieu  lorsque  la  hauteur  rl’epu  d'une 
éclusée  (i)  fera  craindre  que  les  levées  soient  submergées  ou  em- 
portées. 

'7»  Quand  l’éclusier  d’une  porte  de  garde  aura  lieu  de  penser  que, 
par  un  affameur  (i)  extraordinaire,  la  rivière  soit  mise  assez  basse 
pour  que  les  bateaux  se  trouvent  à sec  dans  la  partie  du  canal  qui 
communique  avec  elle,  il  fermera  sa  porte  d'eien  afin  de  s’opposer  à 
la  sortie  de  l’eau  du  biex;  il  la  fermera  également  aux  pleines  cclusées 
de  la  rivière,  quand  cette  manœuvre  sera  nécessaire  pour  faciliter  aux 
bateaux  leur  sortie  du  biez  ou  leur  entrée  dans  le  biez  qui  le  suit. 

8.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  portes  de  garde  resteront  constam- 
ment ouvertes,  afin  que  le  mouvement  de  la  navigation  soit  toujours 
libre  , et  que  le  canal  ne  cesse  pas  d’être  alimenté. 

9.  Chaque  éclusier  sera  responsable,  en  tout  ce  qui  dépend  de  lui, 
des  variations  qui  peuvent  avoir  lieu  dans  le  Diveau  de  l’eau  des  deux 
biez  d’amont  et  d’aval  ; en  conséquence  il  devra  se  lever  la  nuit  pour 
visiter  ses  biez  et  manœuvrer  ses  ventelles  toutes  les  fois  que  cela  sera 
nécessaire. 

10.  Il  sera  rédigé  et  remis  aux  éclusiers  des  instructions  détaillées 
sur  leur  service,  aiin  qu’ils  puissent  les  consulter  en  toute  occasion, 
et  se  tenir  toujours  au  courant  de  ce  que  l’administration  attend  d’eux. 

De  la  navigation, 

11.  Il  est  défendu  aux  éclusiers  de  laisser  passer  les  bateaux  pour 

le- quels  il  n’aurait  pas  été  délivré  de  passavant.  , 


(1)  Eclusic.  Ecoulement  de  l'eau  de  la  rivière  , quand  elle  a été  retenue  plu- 
sieurs jours  par  la  fermeture  des  pertuis.  Tour  que  l'eau  soit  plus  abondante  , on 
ouvre  les  pertuis  eu  parlant  du  liaut  et  chacun  , ali  moment  où  l'eau  du  pertuis 
supérieur  lui  arrive  avec  plus  de  force. 

(a)  jtffumetir.  Très-basses  eaux  de  la  rivière,  qui  suivent  les  éclusécs  : elles  sont 
produites  par  le  bouchage  des  perlais  qui  se  fan  en  partant  du  haut. 
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il.  Aucun  bateau  ou  train  ne  sera  admis  dans  le  canal  s'il  a des 
dimensions  plus  grandes  que  celles  pour  lesquelles  les  écluses  ont  été 
faites , savoir  : 3a  mètres  pour  la  longueur,  et  5 mètres  pour  la 
largeur. 

13.  La  tenue  ou  le  tirant  d’eau  de  la  navigation  sera  \ariable  avec 
le  volume  d’eau  de  la  rivière;  elle  sera  fixée  chaque  mois  par  l’ingé- 
nieur en  chef,  et  affichée  huit  jours  à l’avance  sur  la  ligne  du  canal.  Les 
éclusiers  devront  interdire  le  passage  des  sécluses  aux  bateaux  dont  le 
tirant  d’eau  excédera  la  tenue  fixée , jusqu'à  ce  qu’ils  soient  allégés  suf- 
fisamment. 

14.  Ils  interdiront  également  le  passage  aux  bateaux  dont  la  hauteur 
de  chargement  excéderait  trois  mètres  5o  cent,  au-dessus  de  la  ligue 
de  flottaison,  parce  que  ces  bateaux  ne  pourraient  pas  passer  sous  les 
ponts  établis  sur  le  canal. 

15.  Les  bateaux  ou  trains  admis  dans  le  canal  devront  porter,  écrits 
en  caractères  bien  lisibles,  sur  une  planche  qui  y sera  attachée,  le 
nom  et  le  lieu  du  domicile  du  proprietaire  , afin  qu’on  sache  à qui 
adresser  les  réclamations  qu’on.pourrait  avoir  à faire  contre  lui. 

16.  Pour  mettre  les  éclusiers  a même  de  faire  la  vérification  des  lon- 
gueur et  largeur  des  bateaux,  comme  de  la  hauteur  du  chargement 
où  du  tirant  d’eau,  il  leur  sera  remis  les  mesures  qu’ils  devront  y 
employer,  ainsi  que  les  instructions  nécessaires  pour  en  faire  un  bon 
usage. 

17.  La  manœuvre  des  écluses  pour  le  passage  des  bateaux  sera 
exécutée  par  Yèclusier avec  la  plus  grande  promptitude;  il  la  commen- 
cera aussitôt  qu’il  apercevra  un  bateau  à quelque  distance  , de  manière 
que  les  mariniers  n’éprouvent  d’autre  retard  que  celui  qui  résulterait 
ue  la  concurrence  de  plusieurs  bateaux. 

18.  L’éclusier  aura  soin , avant  d’ouvrir  les  ventelles  des  portes 
d’amont,  de  fermer  les  portes  d’aval , afin  qu’elles  ne  soient  pas  brus- 
quement lancées  par  le  flot  contre  le  buse  du  radier  d’aval. 

19.  11  descendra  les  vannes  avec  la  manivelle  des  criai  sans  jamais  les 
abandonnera  «lles-mêmes,  afin  d’éviter  la  rupture  des  rouages  en  fonte, 
qui  serait  la  suite  immédiate  d’un  manque  de  précaution  à cet  égard. 

20.  Les  éclusiers  videront  le  sas  de  leur  écluse  aussitôt  après  le 
passage  de  chaque  bateau  montant,  de  manière  que  les  portes  d’aval 
testent  chargéesJe  moins  loug-temps  possible. 

21.  Il  est  expressément  défendu  aux  éclusiers,  après  qu’un  bateau 
descendant  aura  été  éciusé  , de  donner  de  l’eau  par  les  ventelles, 
pour  le  dégager  plus  facilement  du  sas,  excepté  dans  le  cas  où  les  eaux 
du  biez  d’aval  n atteindraient  pas  la  hauteur  fixée  pour  la  navigation. 

22.  Lorsque  deux  bateaux,  l’un  montant  et  l’autre  descendant.se 
présenteront  en  même  temps,  on  fera  passer  d’abord  le  bateau  mon- 
tant si  1 écluse  e^  vide  , ou  le  bateau  descendant  si  l’écluse  est  pleine, 
afin  d’éviter  une  dépense  d’eau  inutile. 

23.  L’éclusier  veillera, à ce  que  les  bateaux  rallentissent  leur  marche 
en  approchant  de  l’éclusc  ou  des  autres  travaux  d’art , de  manière 

3u  ’il  n’y  ait  aucun  choc  à craindre  contre  les  portes  lorsqu’ils  entreront 
ans  lésas,  nu  contre  les  maçonneries.  Il  tiendra  la  main  à ce  que  tout 
bateau  entré  dans  le  sas  soit  amarré , ou  tenu  par  les  mariniers , aiiu 
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qu'il  ne  vienne  pas  heurter  contre  les  portes,  par  suite  du  mouvement 
que  lui  imprimera  la  chute  de  l’eau  dans  l’écluse. 

9.4-  La  navigation  du  canal, depuis  l'époque  de  son  ouverture  jusqii’à 
celle  de  sa  fermeture,  aura  lieu  tous  les  jours  depuis  le  lever  jusqu’au 
coucher  dti  soleil,  à l'exception  des  dimanches  et  fêtes  conservées,  pen- 
dant lesquels  jours  fériés  il  ne  sera  pas  livré  passage  aux  écluses  depuis 
neuf  heures  du  matin  jusqu'à  midi. 

a5.  Il  y aura  également  exception  pour  le  passage  de»  bateaux  les 
jours  de  grandis  gelées  pendant  lesquelles  la  navigation  est  totalement 
interdite,  et  pendant  les  jours  de  débâcle,  temps  dans  lequel  on  pour- 
rait craindre  des  avaries  pour  les  bateaux. 

26.  Lorsque  les  éclusées  de  la  rivière  seront  tellement  disposées  qu’il 
faudra  passer  de  nuit  aux  écluses,  afin  que  les  bateaux  puissent  pro- 
fiter des- éclusées  pour  parcourir  les  râeles  inférieures,  le  passage  de 
nuit  pourra  avoit*  lieu  sur  l'ordre  écrit  que  délivrera  le  conducteur  de 
la  localité  , s’il  n’y  voit  pas  d’inconvénient  par  suite  du  temps,  etc. 

27.  Les  mariniers  ou  patrons  qui  auront  obtenu  ces  permissions  en 
informeront  à l’avance  les  éclusiers,  afin  qu’ils  se  disposent  à les  rece- 
voir aux  heures  qui  auront  été  désignées.  l)uns  les  passages  nocturnes, 
les  éclusiers  redoubleront  desurveillance,  de  zèle  et  d'exactitude,  afin 
qu’il  n’arrive  aucune  avarie  aux  travaux  du  canal  ou  aux  bateaux. 

► 28.  Les  éclusiers  conserveront  par  devers  eux,  pour  être  représenté 
au  besoin,  un  état  régulier  des  permissions  de  passer  la  nuit,  qui  au- 
ront été  délivrées  par  les  conducteurs  ; et , dans  tous  les  cas  , ces  per- 
missions ne  pourront  servir  qu’une  seule  fois,  et  pour  le  nombre  de 
bateaux  qui  y seront  désignés. 

29.  Les  éclusiers  préviendront  les  ingénieurs  et  conducteurs  de 
toutes  les  difficultés  que  les  bateaux  éprouveront  dans  leur  marche; 
de  la  hauteur  de  l’eau  près  des  écluses , lorsqu’ils  ne  pourront  pas  la 
maintenir  à la  hauteur  des  repères  ; des  bateaux  qui  seraient  écnoués 
ou  avariés  , en  un  mot  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  navigation  du 
canal  et  sa  police. 

30.  11  sera  fait  un  règlement  pour  la  police  et  la  conservation  du 
canal  et  de  ses  dépendances  ; les  éclusiers  devront  tenir  exactement  la 
main  à son  exécution,  et  dresser  des  procès-verbaux  pour  constater 
toutes  les  contraventions  ou  délits  qui  auront  lieu  dans  les  limites  de 
leurs  attributions. 

31.  Les  éclusiers  qui  seront  désignés  pour  cela  tiendront  un  état 
exact  du  nombre  des  bateaux  mootans  ou  descendons  qui  passent  à 
leur  écluse,  conformément  au  modèle  qui  leur  sera  fourni,  et  ils  re- 
mettront chaque  trimestre  un  double  de  cet  état  à l’ingénieur  en  chef. 

Garde  de  la  propriété. 

3?.  Il  sera  accordé  aux  éclusiers  une  maison  d’habitation  dont  les 
grosses  réparations  seront  faites  aux  frais  de  l’état  ; mais  les  éclusiers 
payeront  les  réparations  locatives  et  les  impositions  des*  portes  et 
fenêtres. 

33.  Outre  la  maison  d'habitation,  il  sera  donné  à chaque  éclusier, 
sur  les  propriétés  du  canal,  un  terrain  pour  lui  servir  de  jardin,  lequel 
sera  complètement  limité  et  entouré  de  haies  par  l’éclusier.  La  conte- 
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rance  de  ce  jardin  dépendra  du  terrain  appartenant  au  canal  vers 
l’écluse  { mais  dans  aucun  cas  il  ne  pourra  dépasser  une  surface  de 
douze  ares. 

34.  Indépendamment  de  ce  jardin,  les  éclusiers  jouiront  des  herbes 
venues  sur  les  levées  du  canal,  seulement  sur  5o  mètres  au  plus  en 
amont  des  murs  en  retour  d’amont,  et  5o  mètres  en  aval  des  murs  en 
retour  d’aval. 

35.  Les  éctnsiers  n’auront  aucun  droit  sur  tout  autre  terrain  appar- 
tenant au  canal  ; ils  ne  pourront  en  jouir  et  y faire  aucune  récolte  ou 
plantation,  quelles  qu’elles  soient. 

36.  Les  gardes-éclusiers  ne  pourront  point  avoir  de  vaches,  de 
cochons,  chevres  ou  autres  animaux  qui  sont  susceptibles  de  détruire 
les  levées  ou  les  talus  du  canal  par  leur  piétinement,  de  ronger  l’écorce 
des  arbres  ou  de  détruire  les  plantations  par  leur  frottement  habituel. 

37.  Les  éclusiers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  vendre  vin  ou 
eau-de-vie,  ni  faire  le  commerce  de  bois  ou  de  charbon,  avoir  un 
intérêt  dans  les  chargemens  qui  seront  voiturés  sur  le  canal , ni  être 
intéressés  directement  ni  indirectement  dans  la  ferme  des  herbes,  de  la 
pêche  ou  des  produits  cjuelconques  du  canal. 

38.  Ils  ne  pourront  s'absenter  de  leur  maison,  excepté  les  dimanches 
et  fêtes  conservées,  depuis  neuf  heures  du  matin  jusqu  a midi , sans 
une  autorisation  de  l’ingénieur,  et  en  cas  d’absence  autorisée,  ils  de- 
vront se  faire  remplacer  par  une  personne  capable  de  bien  faire  le 
service  de  l’écluse,  afin  qu'il  n’y  ait  point  de  chômage  dans  le  service. 

3g.  Les  éclusiers  seront  responsables  des  objets  mobiliers,  outils,  etc., 
qui  leur  seront  confiés  pour  le  service  de  leur  écluse  ; tous  ces  objets 
seront  portés  sur  l’inventaire  du  canal  ; les  éclusiers  en  signeront,  le 
récépissé  chaque  année,  et  les  entretiendront  en  bon  état. 

40.  Pour  être  nommé  garde-éclusier,  il  est  indispensable  de  savoir 
lire  et  écrire,  être  de  bannes  vie  et  mœurs,  et  être  âgé  de  moins  de 
quarante-cinq  ans;  il  pourra  seulement  être  fait  exception  à celte  der- 
nière condition  , en  faveur  des  anciens  employés  du  canal.  Ou  choisira 
les  éclusiers  de  préférence  parmi  les  individus  exerçant  une  profession 
qui  peut  être  utile  au  canal,  et  parmi  les  anciens  militaires;  les  hom- 
mes mariés  ou  habitant  avec  leur  mère  ou  leur  soeur  seront  préférés 
aux  célibataires  vivant  seuls. 

41.  Le  salaire  des  gai des-éelusiers  sera  fixé,  d’après  l’avis  de  l’ingé- 
nieur en  chef  et  les  propositions  de  M.  le  préfet,  par  M.  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

4a-  Les  éclusiers  devront  constater  tous  les  délits  de  grande  voirie 
qui  seront  commis  sur  la  partie  de  canal  dont  la  surveillance  leur  est 
confiée,  et  en  outre  les  dégradations  et  toute  entreprise  quelconque 
des  particuliers  sur  le  canal,  ses  levées  ou  scs  dépendances,  telles 
qu’elles  soient  ; celles  qui  peuv  ent  provenir  de  la  part  des  mariniers, 
par  mauvaise  volonté,  défaut  de  soins  ou  autrement,  par  le  passage  ou 
le  pâturagq  des  chevaux  et  bestiaux  sur  les  levées  du  canal,  ou  le  ter- 
rain qui  se  trouve  en  dehors;  enfin,  les  délits  relatifs  à la  pêche  dans 
le  canal , pas  d’autres  que  par  les  fermiers  ou  leurs  ayant-droit , ou 
par  ceux-ci  s’ils  ne  se  conformaient  pas  au  cahier  des  charges  de  leur 
adjudication,  etc.,  etc. 

43.  Ils  constateront  également  toutes  les  infractions  au  règlement 
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qui  sera  établi  pour  la  navigation,  sa  police  et  la  conservation  des  pro- 
priétés dn  canal. 

44.  Les  éclusiers  parcourront,  au  moins  une  fois  par  jour,  et  à des 
heures  différentes,  toute  la  longueur  du  canal  qui  leur  est  confiée  ; 
et  quand  ils  croiront  avoir  l'occasion  de  surprendre  quelques  délin— 
cjuaus,  ils  parcourront  leur  partie  de  canal , même  la  nuit , autant  de 
fois  qu’il  sera  nécessaire  pour  découvrir  les  auteurs  du  délit  qu’ils 
auraient  remarqué. 

45.  L’action  et  la  surveillance  des  éclusiers  s’étendra  jusqu’à  la 
moitié  de  chaque  biei,  au-dessus  et  au-dessous  de  leur  écluse. 

46.  Les  gardes-éclusiers  constateront  les  délits  et  contraventions,  ou 
les  avaries  qui  auront  lieu  dans  leur  canton  respectif,  par  des  procès- 
verbaux  qui  seront  rédigés  confoimément  aux  modèles  qui  leur  seront 
remis  imprimés  ; ils  indiqueront  clairement  et  lisiblement  la  nature  de 
la  contravention  ou  du  délit,  comme  aussi  le  nom  et  la  demeure  du 
délinquant. 

47.  Dans  toutes  leurs  tournées,  et  pour  constater  les  délits  et  con- 
traventions, les  éclusiers  devront  être  revêtus  de  leur  insigne,  consistant 
en  une  banderole  portant  écusson  avec  les  mots  t Garde-éclusier  du 
canal  du  Nivernais.  Cette  banderole  leur  sera  fournie  par  l’admi- 
nistration. 

48.  Un  tiers  des  amendes  encourues  par  les  délinquans  sera  remis  à 
celui  des  éclusiers  qui  aura  constaté  la  contravention. 

Obligation  des  éclusiers  sous  le  rapport  des  travaux  qu’ils  doivent 

• exécuter. 

49-  Les  éclusiers,  outre  le  service  relatif  à la  navigation  et  à la  garde 
des  propriétés  du  canal , seront  tenus  d’enlever  à la  drague  les  vases 
et  autres  matières  qui  se  trouveraient  sur  les  radiers,  dans  les  en- 
claves-, anprès  des  buses  des  écluses,  et  qui  pourraient  gêner  la  ma- 
noeuvre des  venlelles  des  portes  , on  le  passage  des  bateaux. 

5o.  Us  nettoieront  avec  soin  la  charpente  des  portes,  les  coulisses , 
les  cris  des  veutclles,  etc. , etc.  Ils  arracheront  les  herbes  et  les  ar- 
bustes qui  croissent  sur  les  maçonneries  des  écluses  et  des  autres  ou- 
vrages d'art;  néanmoins  ils  conserveront  les  herbes  fines  venues  sur 
les  perrés,  et  faciliteront  le  gazonnement  de  ces  perrés  .par  de  légers 
régalemens  de  terre  végétale,  et  par  l’enlèvement  des  arbustes  et  des 
grosses  herbes  dont  la  racine  pouu-ait  déranger  les  pierres. 

. 5i.  Dans  les  temps  de  gelées,  les  gardes-éclusiers  casseront  avec  soin 

les  glaces  qui  se  formeront  dans  le  sas  et  près  des  portes,  aux  abords 
des  pertuis  et  autres  travaux  d'art;  ils  les  feront  écouler,  et  veilleront 
scrupuleusement  à ce  qu’il  n’arrive  aucun  accident  aux  ferrures  des 
portes,  qui  sont  très-cassantes  par  un  temps  froid. 

52.  Les  gardes-éclusiers  seront  obligés,  de  tenir  proprement  le  de- 
vant et  l'intérieur  de  leur  maison,  et  en  bon  état  de  culture  le  terrain 
qui  doit  leur  servir  de  jardin  ; ils  devront  bien  entretenir  les  chemins, 
rampes  et  plateaux  le  long  et  aux  abords  de  leur  écluse. 

53.  Us  feront  le  balisage  des  biez  qui  leur  seront  conliés;  ce  ba- 
lisage consiste  à enlever  deux  fois  chaque  année  le  long  des  talus,  des 
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levées  et  francs- bords,  les  arbustes  ou  les  "rosses  herbes  qui  y croissent, 
et  de  les  détruire  par  le  feu  après  leur  arrachage. 

54.  Ils  feront  aussi  l 'ébourgeonnage  des  plantations  ; ils  soutiendront 
et  relèveront  les  arbres  que  le  vent  aurait  couchés,  assureront  les 
terres,  relieront  les  épines  qui  garnissent  les  arbres,  etc.;  en  un  mot 
ils  auront  tous  [es  soins  possibles  des  plantations,  et  feront  les  petits 
travaux  qu’elles  nécessitent. 

55.  Les  éclusicrs  feront  la  correspondance  pressée  pour  le  service  du 
canal  seulement , entre  les  conducteurs  ou  entre  ces  derniers  et  les 
éclusiers  de  leur  division;  ils  porteront  immédiatement  les  lettres  qui 
seront  sous  bandes  contresignées  du  conducteur,  et  timbrées  ; Service 
du  canal  de  Nivernais  ; ils  marqueront  sur  un  registre  qu’Hs  tiendront 
à cet  effet , le  quantième  des  jours  qu’ils  auront  porté  des  lettres  ; afin 
que  MM.  les  ingénieurs  puissent  reconnaître  s’ils  n’ont  pas  été  dérangés 
trop  fréquemment. 

5<i.  Outre  Icfs  travaux  ci-dessus  indiqués , et  dont  la  valeur  est  com- 
prise dans  le  salaire  annuel  des  éclusiers,  ces  employés  seront  tenus  de 
faire  les  ouvrages  mentionnés  à l’article  ci-dessous,  pour  lesquels  ils 
recevront  une  rétribution  spéciale , qui  sera  fixée  par  l’ingénieur  en 
chef  du  canal. 

57.  Ils  feront  le  binage  des  arbres,  des  plantations  qui  en  auront 
besoin,  et  qui  leur  seront  désignés  par  le  conducteur  de  la  localité  ou 
l’ingénieur. 

Ils  entretiendront , après  qu’ils  auront  été  complètement  terminés , 
les  chemins  et  contre-cnemins  de  halage,  en  ce  sens  qu’ils  en  feront  le 
’ ratissage  aussi  souvent  qu’il  sera  nécessaire  pour  qu’il  ne  paraisse 
jamais  d’herbe  sur  la  largeur  sablée,  d'un  côté  £t  de  l’autre  du  canal. 
Ils  emploieront  et  régaleront  le  sable  qui  sera  amené  par  tas  sur  les 
parties  élevées  qui  en  auront  besoin. 

Les  instructions  qui  seront  remises  aux  éclusiers  contiendront  les 
détails  du  travail  qu’ils  auront  à faire,  les  prix  auxquels  ils  auront 
droit,  etc.,  etc. 

58.  Les  éclusiers  pourront  faire  quand  ils  le  demanderont  et  que 
leur  service  ordinaire  le  permettra,  d autres  travaux  pour  le  canal  que 
ceux  qui  sont  indiqués  ci-dessus.  Le  prix  de  ces  travaux  sera  fixé  par  l’in- 
génieur, de  manière  qu’il  soit  un  peu  au-dessous  des  ouvrages  corres- 
pondans  faits  par  des  étrangers,  et  ce  prix  sèi  a soumis  à l’approbation 
deM.  le  directeur  général,  s’il  doit  donner  lieu  à uue  dépense  un 
peu  importante. 

5g.  Ils  ne  pourront  travailler  hors  de  leur  maison  que  pour  le  canal  j 
de  sorte  que,  quand  ils  ne  seront  pas  occupés  pour  lui,  ils’  11e  devront 
c&rcer  qu’un  état  sédentaire  qui  les  retienne  constamment  chez  eux. 

• • 

. Récompenses  et  punitions. 

60.  Lorsque  les  gardes-éclusiers  auront  très-bien  fait  leur  devoir 
pendant  un  long  temps  et  qu'ils  n’auront  donné  lieu  à aucune  plainte 
contre  eux,  ils  pourront  recevoir  une  gratification  qui  sera  accordée 
par  M.  le  directeur  général,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du 
canal , et  la  proposition  de  M.  le  préfet. 

61.  Lorsque  les  éclusiers  manqueront  à quelques-unes  des  obligations 


Digitized  by  Googli 


( 3a  i ) 


qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  règlement , ils  seront  punis  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances;  d’abord  par  des  représentations  de 
l’jngénieur,  ensuite  par  des  retenues  de  huit  jours  à un  mois  d’ap- 
poin  tentent,  par  la  suspension  et  la  destitution. 

62.  Des  retenues  seront  prononcées  par  M.  le  préfet,  sur  le  rap- 
port de  l’ingénieur  en  chefj  la  suspension  et  la  destitution  ne  seront 
prononcées  que  par  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées, 
sur  le  rapport  de  l’ingénieur  et  la  prooosition  de  lu.  le  préfet. 

63.  Le  préfet  aura  la  faculté,  à la  (in  de  l’année,  de  partager  tout  ou 
partie  des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  les  éclusiers  qui  auront  mal 
servi,  entre  ceux  de  ces  employés  qui  se  serout  distingues  par  leur  lèle 
et  leur  aptitude  au  travail. 

64.  Lorsqu’un  éclusicr  mourra  et  qu'il  aura  rendu  des  services  im- 
porta ns  au  canal , soit  par  no  exercice  de  ses  fonctions  long  et  distingué, 
soit  de  toute  autre  manière,  l’un  de  ses  fils  pourra  faire  valoir  ces  ser- 
vices pour  obtenir  la  place  de  son  père. 

■ 'ld>.M  ..  ,. 

Des  cantonniers  faisant  lb  service  d kcll'siebs. 

t t Jlî.  » 

65.  Les  dispositions  du  présent  règlement  sont  communes  aux  gardes- 
éclusiers  en  titre  et  aux  cantonniers  chargés  provisoirement  des  fonc- 
tions d’éclusier,  sauf  les  exceptions  ci-après  pour  ces  derniers 

i°.  Le  cantonnier  devant  toute  sa  journée  à l’administration,  il  tra- 
vaillera tout  le  temps  que  le  service  de  l’écluse  lui  laissera  libre , soit 
aux  mêmes  travaux  portés  ci  dessus,  soit  aux  travaux  d'ontretien  du 
canal , qu’il  doit  faire  comme  cantonnier. 

2°.  Lorsqu’un  bateau  se  présente  pour  passer  à l’éclusi;,  le  canton- 
nier ne  doit  quitter  son  travail  que  si  quelque  difficulté  sul-venait,  ou 
s’il  arrivait  des  avaries  ; dans  tous  les  autres  cas , le  service  de  l’écluse 
doit  être  fait  sous  la  surveillance  d’une  personne  de  la  famille  du  can- 
tonnier, qui  doit  toujours  garder  l’écluse  ; 

3".  Le  cantonnier  n’a  pas  qualité  pour  dresser  des  procès-verbaux 
de  contravention  ; mais  il  doit  en  donner  avis  au  garde  ambulant  à son 
plus  prochain  passage  , et  lui  désigner  les  délinquans  ; 

4°.  Les  articles  61  h 65  ne  sont  pas  applicables  aux  cantonniers  ; et 
s’ils  se  conduisaient  mal , ils  seraient  immédiatement  renvoyés.  ' 


Du  garde  ambulant. 


. ."i 

\i  /-(ri  'u.  'VVi- .i  1 


66.  Le  garde  ambulant  est  chargé  spécialement  de  tenir  la  main  à la 
stricte  exécution  de  ce  reglement,  et  de  ceux  qui  seront  faits  pour  la 
police  de  la  navigation  et  la  conservation  des»  propriétés  du  canal.  Il 
rédigera  des  procès-verbaux  toutes  les  J'ois>qu’»i  aura  connaissance  de 
délits  ou  de  contraventions  qui  n’auraiont  pas  été  constatés  par  les 
éclusiers;  il  en  dressera  également  contre  les  éclusiers  eux-mêmes, 
quand  ils  ne  feront  pas  leur  devoir  ou  qu’ils  contreviendront  aux 
règlemens. 

r"6j.  Cet  employé  fera  aO  moins  deux  tournées  par  mois  d’un  bout  à 
l’autre  du  canal , qu'il  parcourra  complètement  en  allant  et  en  venant , 
tantôt  du  côté  du  rrslage , tantôt  du  côté  opposé  ; il  fera  ses  tournées  à 
des  jours  et  à des  heures  différentes,  afin  de  rie  jamais  être  attendu. 

VI.  21 
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63.  Le  garde  ambulant  s’assurera  dans  ses  tournées  si  les  gardes- 
éclusiers  comprennent  bien  les  règlemens  ; il  leur  expliquera  les  articles 
qui  leur  sembleront  difficiles,  et  leur  donnera  toutes  les  instructions 
verbales  nécessaires  poür  qu’ils  fassent  bien  leur  service. 

6g.  Il  leur  indiquera  la  rédaction  que,  dans  des  cas  déterminés  et 
difficiles  , ils  doivent  employer  dans  les  procès-verbaux  et  les  formalités 
à remplir  pour  qu’iis  soient  réguliers  , afin  qu’ils  ne  soient  point  an- 
nulés au  conseil  de  préfecture. 

70.  Le  garde  ambulant  montrera  aux  éclusiers  la  manière  de 
nettoyer  lesj écluses . les  charpentes  des  portes,  les  levées ,-  etc. , et 
généralement  à faire  tous  les  travaux  qui  leur  sont  demandés  ; il  s’as- 
surera par  lui-même  dans  toutes  ses  tournées  si  les  éclusiers  remplissent 
exactement  toutes  les  obligations  qui  leur  sont  imposées. 

71.  Au  retour  de  chaque  tournée  , le  garde  ambulant  rendra  compte 
directement  à l'ingénieur  en  chef,  dans  un  rapport  spécial,  de  ce  qu’il 
aura  vu,  lait  ou  ordonné  pour  l’exécution  du  règlement  qu’il  est  appelé  à 
maintenir;  il  indiquera  dans  ce  rapport  ses  vues  sur  l’amélioration  au  rè- 
glement ou  de  la  uavigation,  ainsi  quetoutce  qu’il  croirait  utileau  canal. 

7a.  Il  prendra  en  passant,  à la  demeure  de  chaque  conducteur,  les 
ordres  qusil  pourrait  avoir  à transmettre  sur  la  ligne,  ou  à lui  donner 
dans  l’intérêt  de  son  service  ; ces  ordres  seront  écrits  sur  un  carnet 
qui  servira  également  à consigner,  mais  d’une  manière  sommaire,  ce 
que  le  garde  ambulant  aura  remarqué  dans  sa  tournée,  afin  d'y  re- 
trouver les  élémens  du  rappott  qu’il  doit  faire  à son  retour. 

73.  Le  gârde  ambulant  sera  personnellement  responsable  de  tous  les 
délits,  contraventions  ou  avaries  qu’il  n’aurait  pas  constatés  ou  fait 
constater  par  les  éclusiers,  et  de  la  conduite  meme  de  ces  employés , 
s’il  n’avait  pas  rendu  compte  de  la  négligence  qu'ils  auraient  mise 
dans  leur  service , de  la  non-exécution  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées,  etc.,  etc. 

Présenté  par  l’ingénieur  en  chef  du  canal  du  Nivernais, 
Auxerre,  le  20  novembre  1834-  Boucher  de  la  Rupelle. 

Approuvé,  conformément  à la  décision  de  M.  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  du  7 janvier  i835. 

Auxerre,  le  9 janvier  i835. 

L'auditeur  au  conseil  délai,  préfet  de  V Yonne,  Vicomte  de  Bondy. 

• i • 



Extrait  da  l'ordonnance  du  28  novembre  1834 , qui  statue  sur  des 
contraventions  en  matière  de  police  de  roulage.  ( La  loi  du  7 ven- 
tôse an  12,  et  te  décret  du  a3  juin  1806,  n’établissent  que  des 
amendes  fixes,  et  les  conseils  «le  préfecture  doivent  en  faire  l’exacte 
application,  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  loi  du  27  février  1804  ( 7 ventôse  an  12) 
et  le  décret  du  23  juin  1806  ; 

Considérant  que  les  contraventions  imputées  aux  sieurs  Mainot  et 
compagnie , Toulouse  et  compagnie , pour  cause  de  surcharge , ont  été 
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régulièrement  constatées  ; que  les  contraventions  pour  défaut  de  lar- 
geur déjantés,  reprochées  au*  sieurs  Joly,  Mounier,  Trubert  et  Pie- 
deieu , ont  été  également  constatées,  et  qu’il  y avait  lieu  de  condamner 
les  contrevenans  à l’amende  ; 

Considérant , en  outre  , que  la  loi  et  le  décret  ci-dessus  visés  n’éta- 
blissent que  des  amendes  0*es,  et  que  conseil  de  prélecture  aurait  dû 
en  faire  1 exacte  application; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Toulouse  et  compagnie  , 
tendantes  à ce  que  l’amende  soit , par  mesure  gracieuse , modelée  par 
nous  en  notre  conseil  d’état  : 

Considérant , qu’il  n’y  a lieu  dans  l’espèce , de  modérer  les  amendes 
encourues  par  lesdits  contrevcuans  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  Les  arrêtes  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise  sont 
annulés  dans  la  disposition  relative  à la  modération  des  amendes. 

a.  Les  sieers  Mainot  et  compagnie  payeront  a,8a5  fr.  d'amende,  à 
raison  de  vingt-deux  condamnations  prononcées  contre  eux.  Les  sieurs 
Toulouse  et  compagnie  payeront  1,600  fr.,  à raison  de  six  condamna- 
tions également  prononcées  contre  eux  , et  les  sieurs  Motinier,  Joly, 
Trubert  et  Piedeleu  payeront  chacun  5o  fr.  d’amende  pour  défaut 
de  largeur  des  jantes,  le  tout  non  compris  le  décime  pour  franc  et  les 
(rais  de  poursuite, 

3.  Les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Toulouse  et  compagnie 
sont  rejetées. 


Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
( M.  Legrand),  concernant  les  redevances  imposées  à l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  pour  la  jouissance  des  bdtimens 
dépendant  au  domaine  militaire. 

Paris,  le  28  novembre  l834 

Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  des  finances  a reconnu  , de  con- 
cert avec  M.  le  ministre  de  la  guerre , «u’il  était  mutile , pour  la  régu- 
larité de  la  comptabilité  comme  ponr  les  intérêts  du  trésor,  de  con- 
tinuer la  perception  des  redevances  qui  ont  été  imposées  à l’adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  pour  prix  de  la  jouissance  des  bàtimcns 
dépendant  du  domaine  militaire,  et  temporairement  concédés  par  le 
département  de  la  guerre. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  donner  des  ordres  à MM.  les 
directeurs  des  fortifications  et  aux  agens  des  domaines  chargés  do 
percevoir  les  redevances  dont  il  s’agit , pour  que  la  perception  en  soit 
abandonnée  , et  que  les  baux  qui  ont  été  passés  soient  considérés  comme 
nuis  et  non  avenus  en  ce  qui  concerne  le  payement  de  ces  redevances. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  vous  concerter 
avec  MM.  les  ingénieurs  chefs  de  service  pour  assurer  l’exécution  de 
cette  décision. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire , dont 
j’adresse  une  ampliation  à MM.  les  ingénieurs  en  chef. 


31. 
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Ordonnance  du  3o  novembre  i834,  qui  autorise  T adjudication  de 
la  rectification  des  côtes  de  Provenchères  et  de  Pignory. 

II.  sera  procède  , par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  à l’adju- 
dication de  la  rectification  des  côtés  de  Proi enchères  et  de  Vignory  , 
route  royale , n".  fi 7 , département  de  la  Haute-Marne , moyennant  la 
concession  d’un  péage. 

L’adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  de  ce 
péage,  et  sur  un  maximum  fixé  à vingt-cinq  ans.  . 

Après  l’achèvement  et  la  réception  des  travaux,  l’adjudicataire  sera 
autorisé  à percevoir  sur  la  nouvelle  route,  pendant  le  temps  qui  sera 
déterminé  par  l'adjudication,  des  droits  de  péage  conformément  au  tarif 
qui  suit  : 

1 _ t 

Pour  chaque  cheval  ou  muiet  attelé  à une  voiture  chargée.  . 4^  c- 

Pour  chaque  cheval  ou  muletattelé  à une  voiture  vide,  monté 
de  son  cavalier  on  chargé  à dos  , et  pour  chaque ;bœuf  attelé  à 


une  voiture  chargée.  . . ..  25 

Pour  chaque  bœuf  attelé  à une  voiture  vide  , et  pour  chaque 

âne  attelé  à une  voiture  chargée 10 

Pour  chaque  âne  attelé  à une  voiture  vide.  ..........  o5 


Les  mules  , jumens  , vache»  et  ânesses  sont  comprises  dans  la  déno- 
mination générale  de  mulets , chevaux  , bœufs  ou  ânes , et  payeront  la 
même  taxe.  ' . 

Suivent  les  exemptions  d’usage. 

1 ■ 

Extrait  de.  i ordonnance  du  5 décembre  i834,  qui  confirme  un 
arrêté  de  conflit  du  préfet  de  la  Seine.  ( Le  conflit  peut  être  élevé 
après  un  arrêt  définitif,  lorsqu'il  a été  statué , par  le  même  arrêt,  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vù  la  loi  du  S avril  1 834  i 

V11  l’ordonnabce  du  i,r.  juin  1828;  « 

En  ce  cjui  touche  la  recevabilité  du  conflit  : 

Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  du  7 août  1 834»  a 
refusé  de  prononcer  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet  de  la  Seine 
et  a statué  sur-le-champ  d une  manière  définitive  ; 

Que  par  application  du  deuxième  paragraphe  de  l'artiçle  8 de  l’or- 
donnaoce  réglementaire  du  ifr.  juin  1828  , le  conflit  peut  être  élevé 
après  un  arrêt  définitif,  lorsqu’il  a été  statué  par  lg  même  arrêt,  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond  ; -, 

Notre  conseil  d'état  entendu , , , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  , , , , , . 

Art.  icr.  L’arrêté  de  conflit-pris  le  21  août  i834  par  le  préfet  de  la 
Seine  est  confirmé.  ,»  - , ,■  „.,j  . 

2.  Les  arrêts  de  la  cour  royale  de  Paris , des  7 et  28  août  i834et  les 
actes  d’appel  des  1 9 avril  et  1 3 mai  précédons,  seront  considérés  çomme 
non  avenus.  . - , . . ,, 
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Extrait  de  Cordonnance  du  5 décembre  ï834  > <7«*  rejette  la  requête 
du  sieur  Lesieur , propriétaire  à Paris , pour  contravention  de 
grande  voirie.  ( L’arrêt  du  27  février  1 765,  qui  défeud  toute  espèce 
d’ouvrages  exécutés  sans  autorisation  , a institué  une  pénalité  diffé- 
rente de  celle  qui  était  prononcée  par  l’arrêt  du  16  juin  i6i)3.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  l’arrêt  du  t6  juin  i6g3  et  celui  du  27  fé- 
vrier 1^65  ; 

Considérant  qu’il  résulte  des  procès-verbaux  des  agens  de  la  voirie  , 
que  le  sieur  Lesieur  a construit,  en  pans  de  bois  , la  lace  de  son  bâ  - 
liment , au  mépris  de  la  prohibition  formelle  insérée  dans  la  permission 
du  préfet  du  18  novembre  1829; — Que  l’arrêt  du  27  février  1765, 
qui  défend  toute  espece  d1 ouvrage  exécuté  sans  autorisation  a 
institué  une  pénalité  différente  de  celle  qui  était  prononcée  par  l’arrêt 
du  16  juin  169.3 , contre  les  contraventions  à cette  défense  , et  que  , dè-. 
lors , cet  arrêt  de  1765  peut  seul  être  appliqué  à l’espèce  ; — Considé- 
rant que  le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  ordonner  la  sup- 
pression des  ouvrages  faits  en  contravention , l’était  également  pour 
condamner  le  contrevenant  à l’amende,  qu’elle  fût  ou  non  requise  par 
le  jiréfet;  — Considérant  néanmoins  que  le  réclamant  a modifié  sa 
construction  de  manière  à ne  plus  donner  lieu  à aucune  poursuite  ; 
qu’il  y a lieu  , dès  lors  , de  modérer  l’amende  qu’il  avait  encourue  pour 
s iolation  des  règlemens  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordounné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Lesieur  est  rejetée. 

2,  L’amende  encourue  par  le  sieur  Lesieur  est  réduite  à la  somme 
de  25  francs. 



! . .1  • , . 

Extrait  île  V ordonnance  du  5 décembre  1 834 , qui  rejette  la  requête 
de  la  dame  Puech.  ( Lorsque  la  requête  sommaire  du  réclamant  ne 
contient  ni  faits  ni  moyens , et  que  la  requête  ampliative  , ainsi  que 
les  pièces  qu’il  avait  annoncé  devoir  produire , n’ont  pas  été  fournies, 
le  pourvoi  n’est  pas  recevable.  ) 

Louis-Philipie , etc.  ; vu  l’article  f'.  du  règlement  du  22  juillet 
1806  (1) , duquel  il  résulte  que  le  recoursd.es  parties  au  conseil  d’état, 
doit  être  formé  par  une  requête  contenaut  les  faits  et  les  moyens  ; 

Considérant  que  la  requête  sommaire  de  la  dame  veuve  Puech  11e 
contient  ni  faits  ni  moyens,  et  que  la  requête  ampliative  , ainsi  que  les 
pièces  que  ladite  dame  avait  annoncé  devoir  produire  , n’ont  pas  été 
fournies  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  de  la  dame  veuve  Puecb  est  rejetée. 


(1)  Tome  1".,  page  3u. 
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Extrait  de  V ordonnance  du  13  décembre  i834,  qui  statue  sur  des 
travaux  J ails  par  le  sieur  Pihet.  ( Les  plans  d’alignement  ne  peu- 
vent cesser  d’être  exécutoires  que  par  une  décision  expresse  de  l’admi- 
nistration.— Un  propriétaire  peut  faire  des  travaux  à ses  risque*  et 
périls  dans  l'intérieur  de  sa  maison,  et  même  dans  sa  partie  retran- 
chable  par  les  alignemens  arrêtés.  — L’administration  conserve , de 
son  côte,  le  droit  d'examiner  si  ces  travaux  ont  conforté  la  façade  à 
reculer,  et  de  poursuivre , dans  ce  cas,  la  démolition  desdits  ou- 
vrages.) 

Louis-Phimpfe  , etc.  ; vu  l’ordonnance  du  bureau  des  finances  du 
29  mars  iç54  > 

Vu  l’arrêt  du  conseil  du  27  février  1765,  et  la  loi  du  19-33  juillet 
>79' î 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  plan  d’alignement  du  28  messidor 
an  8 ne  serait  plus  exécutoire  : 

Considérant  que  les  plans  d’alignement  ne  peuvent  cesser  d'étre 
exécutoires  que  par  une  déclaration  expresse  de  l’administration  ; 

Que  cette  déclaration  n’a  pas  eu  lieu  dans  l’espèce , et  que  dès  lors  , 
la  maison  du  sieur  Pihet  est  restée  soumise  aux  servitudes  que  les  rè- 
glemens  de  la  voirie  et  l’exécution  du  plan  d’alignement  du  38  messi- 
dor an  8 lui  ont  imposées  ; 

Sur  les  travaux  dénoncés  par  le  procès-verbal  du  3i  janvier  1829: 
Considérant  qu’aucune  loi  ne  défend  aux  propriétaires  des  maisons 
sujettes  à reculcment , de  faire  des  travaux  dans  l’intérieur  desdites 
maisons , même  sur  la  partie  retranchable , pourvu  que  ces  travaux 
n’aient  pas  pour  effet  de  reconforter  le  mur  ae  face  ; que  dès  loi  j , le 
sieur  Pihet  pouvait  exécuter  ses  travaux  intérieurs  sans  autorisation 
préalable , mais  en  ce  cas , à ses  risques  et  périls,  saufle  droit,  qui  ap- 

f artient  toujours  à l’administration,  de  vérifier  si  lesdits  travaux  ont 
té  confortatifs  du  mur  de  face,  et  d’en  poursuivre,  s’il  y a lieu,  la 
démolition  , et  d’ordonner  la  destruction  de  tous  les  ouvrages  compris 
dans  la  partie  retranchable,  dans  le  cas  où  le  mur  de  face  viendrait  à 
tomber  ou  à compromettre  la  sûreté  de  la  voie  publique  ; 

Sur  la  contravention  dont  le  préfet  de  la  Seine  a poursuivi  la  répres- 
sion par  son  arrêté  du  7 octobre  1829: 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  n’ayant  pas  été  saisi  en 
même  temps  des  contraventions  dénoncées  par  le  procès-verbal  du 
3 1 janvier  1829,  et  de  celle  qui  fait  l’objet  de  l’arrêté  du  préfet , du 
7 octobre  de  la  même  année,  il  a pu  ne  pas  y statuer  par  une  seule  et 
même  décision  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  pourvoi  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  et  les  conclusions 
du  rapport  par  lequel  notre  ministre  de  l'intérieur  s'est  approprié  les 
fins  duait  pourvoi , sont  rejetés. 
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Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  des  droits  exigibles  au  passage  des 
bacs  situés  dans  le  département  de  f A rdcche  , et  approuve  de  nou- 
veaux tarifs  pour  un  bac  établi  sur  le  Drac  dans  le  département 
de  CIs'ere , et  pour  le  pont  de  bateaux  situé  sur  le  Rhône  à Arles. 

A Paris,  le  ^décembre  1834. 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  l’article  10  de  la  loi  du  4 mai  1802  ( 14  flo- 
réal an  10) , concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  au 
passage  des  ponts  et  des  bacs  et  bateaux , et  l’article  5 , titre  1".  de  1» 
loi  du  24 mai  1 834,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits. 

Vu  les  lettres  et  avis  de  nos  préfets  des  départemens  de  l’Ardèche  , 
de  l’Isère  et  des  Bouches-du-Rhône  , tendant , d’une  part  ,à  modifier 
le  tarif  des  droits  de  péage  des  bacs  et  bateaux  situés  dans  le  departe- 
ment de  l’Ardèche  ; «autre  part,  à établir  deux  nouveaux  tarifs  pour 
être  appliqués,  l’un  au  bac  placé  sur  le  Drac,  au  lieu  dit  le  Sault  du 
Moine,  l’autre  au  pont  de  bateaux  situé  sur  le  Rhône  dans  la  com- 
mune d’Arles: 

"Vu  les  anciens  tarifs  de  ces  passages,  ceux  qu’on  propose  d’y  substi- 
tuer, ensemble  toutes  les  pièces  à l’appui  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’étal  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
i°.  La  taxe  de  quatre  centimes,  fixée  par  l’article  3 du  tarif  des 
droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux  situés  dans  le  dépar- 
tement de  l’Ardèche  , pour  chaque  myriagramme  excédant  le  poids  de 
cinq  myriagramroes  de  marchandises  ou  denrées  embarquées  à bras 
d'homme  , est  réduite  à deux  centimes. 

2°.  Les  droits  exigibles  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Drac,  au  lieu 
dit  le  Sault  du  Moine,  département  de  l’Isère,  seront  perçus  confor- 
mément au  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  , les  administrateurs , magistrats  , 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agensqui,aux  termes  du  cahier 
général  des  charges  imposées  à tous  les  fermiers  des  bacs,  sont  affran- 
chis de  toute  obligation  à cet  égard. 

Sont,  en  outre  , affranchis  desdits  droits  : 

i°.  Les  courriers  et  estafettes  du  gouvernement,  les  malles-postes  et 
les  facteurs  ruraux. 

20.  Les  enfans  au-dessous  de  six  ans. 

3°.  L’ancien  tarif  arrêté  par  le  gouvernement  le  25  prairial  an  12  , 
pour  la  perception  des  droits  de  péage  au  passage  du  pont  de  bateaux 
établi  sur  le  R hône , est  et  demeure  abrogé  ; à l’avenir  ces  droits  seront 
perçus  conformément  au  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance. 

Sont  exempts  desdits  droits,  dans  le  cas  seulement  où  ils  se  trans- 
porteront pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  , et  lorsqu’ils  seront  revêtus 
des  marques  distinctives  de  ces  mêmes  fonctions  ou  porteurs  de  leurs 
commissions , savoir  r 

Le  préfet  du  département  et  le  sous-préfet  de  l’arrondissement 
d’Arles  ) 

Le  maire  de  cette  ville  et  ses  adjoints  ; 

Les  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  les  juges  d’instruction  » 
juges  de  paix,  greffiers  ; • • • • 


Digitized  by  Google 


(3*8  ) 

Les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 

Les  employés  des  contributions  indirectes,  des  contributions  directes,- 
des  douanes,  des  forêts,  de  l’enregistrement  et  des  domaines,  de  la 
marine  royale,  des  haras  (hommes  et  chevaux); 

Les  courriers  et  estafettes  du  gouvernement,  les  malles-postes  et  les 
facteurs  ruraux  ; 

Le  vérificateur  et  le  préposé  surveillant  des  poids  et  mesures  de  l’ar- 
rondissement ; 

Le  commissaire  voyer,  l’architecte  de  la  ville , et  l’inspecteur  des 
chemins  ; 

Le  vétérinaire  de  l’arrondissement  ; 

Les  préposés  de  l’octroi  d’Arles  ; 

Les  commissaires  et  agens  de  la  police  locale,  et  l’inspecteur  des 
viandes; 

Les  gardes  de  nuit  et  les  gardes  champêtres; 

Le  concierge , les  fourriers  et  trompettes  de  la  ville , et  les  allumeurs 
de  réverbères  ; 

Les  pilotes  d’Arles  et  les  porteurs  de  l’hôpital  ; 

Le  clergé  du  faubourg  de  Trinquetaille  et  les  personnes  chargées  du 
service  de  l’église. 

Sont  aussi  exempts  des  droits  de  péage,  par  forme  d’abonnement  , 
les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  les  enlans  du  faubourg  de  Trin- 
quctaille  qui  traversent  le  pont  pour  se  rendre  dans  la  ville  aux  écoles 
communales  et  gratuites,  à la  charge  par  la  commune  de  laisser  la 
libre  jouissance  du  bâtiment  qui  sert  de  bureau  de  perception  sur  la 
rive  droite. 

Seront,  en  outre,  affranchis  desdits  droits  : 

Les  trains  d’artillerie,  les  bouches  à feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  et  les  conducteurs  qui 
les  accompagnent  ; 

Les  corps  militaires  ; 

Les  sous-officiers  et  soldats , à pied  ou  à cheval  , voyageant  isolé- 
ment, à charge  de  présenter  , soit  une  feuille  de  route  , soit  un  ordre 
de  service  ; 

La  gendarmerie  en  tournée  ; 

Les  prisonniers  qu’elle  escorte; 

Les  gardes  nationales  marchant  isolément  ou  en  détachement,  à 
charge  de  présenter,  soit  une  feuille  de  route,  soit  un  ordre  de 
service. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Drac  , 
au  lieu  dit  le  Sault  du  Moine , département  de  l’Is'ere. 


Une  personne  à pied o5  c. 

Un  cueval , mulet,  âue  ou  ûnesse  non  attelé o5 

Un  cochon . o5 

Un  bœuf  ou  une  vache o5 

Un  mouton  ou  une  brebis o5 

Nota.  Les  agneaux  non  sevrés  sont  exempts  de  tout  droit. 

Une  voiture  chargée , attelée  d’un  cheval  ou  de  deux  bœufs 
ou  vaches ap 
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Chaque  cheval  ou  paire  de  bœufs  ou  vaches  en  sus o5  c- 

La  même  à vide ' to 


Le  droit  sera  dû  pour  toute  espèce  de  voitures  ou  de  charrettes. 

Les  conducteurs  et  les  personnes  montées  sur  les  voitures  payeront' 
la  taie  comme  personne  a pied. 

Les  droits  ci- dessus  énoncés  seront  exigibles  pour  chaque  traversée. 
Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  cou- 
cher du 'soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de 
police,  agens  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  et  la  gen- 
darmerie, pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Tarifs  des  droits  à percevoir  au  passage  du  pont  de  bateaux  établi 
sur  le  Rhône  à Arles , département  des  Bouches-du-Rhône  , entre 
la  ville  et  le  faubourg  de  Trinquelaille. 

Par  personne  à pied  habitant  la  ville  d'Arles  ou  ses 


faubourgs 02  c.  1/3 

Par  personne  à pied  étrangère  à cette  commune.  . . . o o5 

Par  troupe  de  mariniers  qui  empruntent  le  pont 

pour  traîner  les  navires  à la  remorque 1 00 

Par  chevaj  ou  mulet , y compris  le  cavalier o 10 

Par  âne  chargé  ou  non  chargé o o5 

Par  cheval  ou  mulet  non  chargé o o5 

Par  cheval  ou  mulet  chargé o 10 

Par  bœuf  ou  vache o 20 

Par  cochon  ou  veau o 10 

Par  tête  de  mouton,  brebis,  agneau,  bouc,  chèvre 
ou  chevreau o 01 


Les  conducteurs  des  chevaux  ou  mulets  non  chargés, 
des  chevaux  ou  mulets  chargés,  des  bœufs  ou  va^ 
ches,  etc.,  seront  sujets  au  droit  comme  personne  à 
pied. 

La  taxe  sera  acquittée  pour  les  animaux  transportés 
en  voiture  ou  chargés  sur  d’autres  animaux. 

Dans  ce  cas  , ces  voitures  ou  ces  autres  animaux  , s’ils 
ne  sont  pas  autrement  chargés,  ne  seront  passibles  de 
la  taxe  que  comme  non  chargés. 

Voiture  de  charge , y compris  un  seul  conducteur. 


Par  voiture  ou  charrette  à deux  roues  , chargée , 

A un  seul  collier v o 3o 

A deux  colliers o 60 

A trois  colliers o 30 

Par  chaque  collier  au-dessus  des  trois o 10 

Par  voiture  ou  charrette  à deux  ou  quatre  roues,  non 

chargée,  à un  collier J ; . . . . o 20 

Par  chaque  collier  en  sus o o5 

Toute  autre  personne  que  le  conducteur  desdites 
voitures  acquittera  séparément  la  taxe  comme  per- 
sonne à pied. 
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Voilures  île  voyage  particulières  et  publiques  , y compris  un  seul 
postillon  et  un  seul  conducteur. 


Par  voiture  non  suspendue  quelconque , à deux  ou  à 


quatre  roues, 

A un  seul  collier o 

A deux  colliers o 

A trois  colliers o 

Pour  chaque  collier  en  sus o 

Par  voiture  à deux  roues,  suspendue , 

A un  collier o 

Pour  chaque  collier  en  sus .' o 

Par  voiture  à quatre  roues  , suspendue  , 

A un  collier o 

A deux  colliers i 

1 Pour  chaque  collier  en  sus . . . o 


Toute  autre  personne  que  le  postillon  et  le  conduc- 
teur acquittera  séparément  la  taxe  comme  personue 
à pied. 

Voitures  de  poste. 

Par  voiture  quelconque  à deux  ou  quatre  roues,  at- 
telée de  deux  chevaux  de  poste  , y compris  les  postil- 


lons et  le  retour  des  chevaux  pied  levé  , 

A deux  colliers i 

Par  chaque  collier  en  sus o 

Chacun  des  voyageurs  acquittera  séparément  la  taxe 
comme  personne  à pied.  i 

Par  chaise  à porteur,  y compris  deux  porteurs  seu- 
lement  o 


Les  personnes  transportées  acquitteront  séparément 
la  taxe  comme  personne  à pied. 

Il  en  sera  de  même  des  porteurs  en  sus  du  nombre 
deux. 

Par  arbre  de  bâtiment  étranger  qui,  pour  avoir  pas- 
sage, obligera  de  lever  le  pont  d’on  seul  côté 3 

Par  arbre  de  bâtiment  irançais  ou  radeau  qui  , pour 
avoir  passage,  obligera  d’ouvrir  le  pont  d’un  seul  côté,  a 
Par  arbre  de  bâtiment  ou  radeau  qui , pour  avoir 


passage , obligera  d’ouvrir  le  pont  des  deux  côtés , 

Etranger 6 

Français 4 

Par  chaque  bâtiment  qui  se  remisera  dans  la  gare  du 

pont , il  sera  payé  par  jour i 

Et  par  chaque  petit  bateau , il  sera  payé  par  jour.  . o 


3o 

ôo 

9° 

io 


75 

10 


10 


80 

no 
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00 

00 
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Ordonnance  du  26  décembre  1 834,  concernant  les  plantations  faites 
par  le  sieur  Guestault,  sur  V empâtement  d'une  levée  de  la  Loire. 


Louis-Philippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative; 

"Vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du  sieur  André  Guestault  , 
propriétaire  , demeurant  aux  Hordes  , commune  de  Noizay  , arrondis- 
sement de  Tours,  ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d’état  le  a5  avril  1 832 , et  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d’Indre-et-Loire,  du  7 jan- 
vier 1832,  pour  incompétence  et  pour  mal  jugé  au  fond;  en  consé- 
quence , dire  et  ordonner  que  le  sieur  Guestault  est  et  demeure  auto- 
risé à abattre  les  vingt  pcuplieis  qu’il  avait  justifié  avoir  plautés  , lui 
ou  ses  auteurs,  existant  sur  le  talus  ou  empâtement  delà  levée  de  la 
Loire,  le  long  de  sa  propriété,  au  lieu  dit  la  Chaumins  , susdite  com- 
mune de  Noizay  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  les  lettres  de  nos  ministres  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  des  finances , des  20  août  i832  et  3 octobre  1 833  ; 

Ensemble , toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  l’arrêt  du  conseil  du  23  juillet  1783,  portant  règlement  général 
pour  la  navigation  de  la  Loire; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

Vu  la  loi  du  12  mai  i825; 

Ouï  M*.  Chamborand,  avocat  du  sieur  Guestault; 

Ouï  M.  d’Haubersaert , maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

Considérant  que  l’arrêté  n’est  qu’un  simple  avis  donné  au  préfet  sur 
l’autorisation  demandée  par  le  sieur  Guestault  d’abattre  les  arbres  dont 
il  s’agit,  et  d’en  disposer  comme  lui  appartenant;  que  dès  lors  il  ne 
constitue  pas  une  décision  susceptible  de  noua  être  déférée  par  la  voie 
contentieuse  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requétç  du  sieur  Guestault  est  rejetée. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  <T un  pont  sur  les 
Gaves  réunis  à Peyrehorade  ( Landes  ). 

An  palais  des  Tuileries,  le  3l  décembre  1 834 * 

Louis-Philippe,  ete.  ; vu  le  cahier  des  charges  rédigé  le  i5  avril 
1 834  par  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département  des 
Landes , pour  la  construction  aun  pont  en  charpente  sur  les  Gaves 
réunis  à Peyrehorade,  et  les  rectifications  qui  y ont  été  opérées  le  28 
septembre  suivant  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Peyrehorade  des  18  no- 
vembre i83a , 28  juillet  i833,  3o  avril  et  a3  mai  i834  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  l’adjudication  passée  le  27  mai  «834  aux 
sieur»  Dangoumeau  et  Couderc , pour  l’exécution  des  travaux , moyen- 
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nant  la  concession  d’an  péage  pendant  quarante-cinq  ans  , une  somme 
de  trois  mille  francs  votee  par  le  conseil  municipal  de  Peyrehorade,  et 
une  subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  à fournir  par  l’état  ; 

Vu  la  déclaration  souscrite  le  7 septembre  suivant  par  lesdits  adjudi- 
cataires j 


Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’adjudication  passée  le  27  mai  1 834  par  le  préfet  des 
Landes  aux  sieurs  Dangoumcau  et  Couderc  pour  la  construction  d’un 
pont  en  charpente  sur  les  Gaves  réunis  à Peyrehorade  , moyennant  la 
concession  d’un  péage  pendant  quarante-cinq  ans  , une  somme  de  trois 
mille  francs  votee  par  le  conseil  municipal  de  ladite  commune,  et  une 
subvention  de  vingt-cinq  mille  francs  à fournir  par  l’ctat,  est  et  de- 
meure approuvée  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  de  cette  entreprise,  dont  une  copie  restera  annexée  à la  pré- 
sente ordonnance,  ainsi  que  le  tarif  des  droits  et  le  procès-verbal 
d’adjudication. 

2.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  il 
y sera  perçu  un  péage  d’après  le  tarif  suivant  : 


Une  personne  chargée  ou  non  chargée. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise 

Idem  chargé  ou  non  chargé 

Ane  ou  ânesse,  idem  

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage 

Bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné 

à la  vente 

Veau  ou  porc 

Mouton  , brebis  , bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d’oies  ou  de  dindons 

Voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un  cheval  ou 
mulet , ou  litière  à deux  chevaux  , et  le  conducteur  . . . . 

Idem  h quatre  roues,  un  cheval  ou  mulet,  et  le  conduc- 
teur  

Idem  à quatre  roues,  deux  chevaux  et  le  conducteur  . 
Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête  , le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet,  ou  de 

deux  bœufs  , et  le  conducteur 

Idem  de  deux  chevaux  ou  mulets  , ou  de  quatre  bœufs  , 

et  le  conducteur 

Idem  de  trois  chevaux  ou  mulets  , et-le  conducteur.  . . 

Idem  à vide , le  cheval  et  le  conducteur 

Charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou  à la  ren- 
trée des  récoltes,  le  cheval  ou  deux. hœu lis,  et  le  conduc- 
teur   

Idem  à vide 

Idem  chargée  ou  non , attelée  d’un  âne  ou  ânesse , et  le 

conducteur  ......  

Voiture  ou  chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargée  . 
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Un  die  val  et  le  conducteur.  ..............  3<>c. 

Deux  chevaux  idem  

Trois  chevaux  idem  g0 

Idem  à vide,  à un  cheval,  idem i5 


3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  , le  préfet  du  département,  le 
sous-prefet  de  l’arrondissement;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes  et  la  gendarmerie 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  de  tout  grade  voyageant 
en  corps,  les  sons-officiers  et  soldats  voyageant  séparément,  à charge 
par  eux,  dans  cc  dernier  cas , de  présenter  une  feuille  de  route  ou 
un  ordre  de  service1;  les  courriers  du  gouvernements,  les  malles- 
jiostes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  letat. 


Extrait  de  l’ordonnance  du  2 janvier  i835,  qui  rejette  la  requête  du+ 
sieur  de  Chassenay.  (Un  riverain  ne  peut  sans  autorisation  planter 
une  alluvion,  lors  meme  qu’il  en  serait  le  propriétaire.  — Il  appar- 
tient au  conseil  «lu  préfecture  île  connaître  de  cette  contravention 
toute  en  dehors  de  la  question  de  propriété.  ) 

Louis-Piiilippe  , etc.  ; vu  l’ordonnance  de  1669,  l’arrêt  du  conseil 
du  23  juillet  1^83  , et  la  loi  du  29  floréal  an  10  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que,  quels  que  soient  les  motifs  sur  lesquels  le  conseil 
de  préfecture  a basé  son  arrêté , ce  conseil  n’a  statué , dans  son  dis- 
positif, que  sur  la  Contravention  reprochée  nu  sieur  de  Chassenay, 
matière  toute  de  sa  compétence,  aux  termes  de  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10. 

Au  fond  : 

Considérant  que  c’est  sans  autorisation  que  le  sieur  de  Chassenay  a 
effectué  des  plantations  sur  te  banc  de  saille  dont  il  s’agit  ; que , dès 
lors,  le  conseil  de  préfecture  a fait  une  juste  application  des  rè- 
glcmcns  ci-dessus  visés,  en  ordonnant  l’enlèvement  desdites  planta- 
tions, et  que  son  arreté  ne  fait  point  obstacle  à ce  que  le  requérant 
fasse  valoir,  devant  les  tribunaux  , les  droits  de  propriété  dont  il 
excipe,  ni  à ce  qu’il  se  retire  devant  l’adinininistration  , pour  en  obte- 
nir telle  autorisation  qu'il  appartiendra;  ,, 

à’otre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui  suit 
La  requête  du  sieur  de  Chassenay  est  rejetée. 

Ordonnance  qui  autorise  la  ville  d’ IIuni)t"uc  à établir  une  grue  et 
un  magasin  sur  le  bord  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Au  palais  des  Tuileries  , la  a3  janvier  i83ô. 

Louis-PaïuprE , etc.  ; vu  la  demande  de  la  ville  de  Iluningne,  for- 
mée par  l'organe  du  conseil  municipal,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation 
d’établir  à son  profit  une  grue  et  un  magasin  , avec  balance,  sur  le  port 
du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  pour  servir  à l'usage  du  commerce, 
moyennant  un  droit  de  péage; 
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Vu  le  procès-verbal  d’enquête  de  commodo  et  incommodo  en  date 
du  23  juin  i833  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  vilte  de  Huningue  , du 
3 septembre  1 834  i 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances  du  18  juillet  i834  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  t*r.  La  ville  de  Huningue  est  autorisée  à établir  une  grue  et  un 
. magasin  avec  balance  sur  le  bord  du  canal  du  Rhône  au  Rhin , à l’em- 
placement coté  A , au  plan  des  abords  de  l ‘écluse  de  prise  d'eau  dans 
ie  Rhin , plan  qui  demeurera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  La  ville  payera  à l’état  une  redevance  annuelle  de  3 fr.  6o  cent, 
pour  la  valeur  locative  du  terrain  à occuper  sur  20  mètres  de  lon- 
gueur et  12  mètres  de  largeur  à l'extrémite  du  port. 

« Le  patin  de  la  groe,  ainsi  que  les  fondations  et  piliers  du  magasin 
seront  placés  à 2 mètres  au  moins  de  la  crête  du  mer  de  quai. 

3.  Le  maximum  du  droit  à percevoir  pour  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  marchandises,  à l’aide  de  la  grue,  est  Gxé  à 1 fr.  par 
tonneau  de  1 ,000  kilogrammes. 

4.  La  concession  aura  lieu  pour  9 ans  sans  aucun  privilège  exclusif. 

5.  Si  dans  l’intervalle  de  la  concession  , l’administration  jugeait  con- 
venable de  supprimer , pour  cause  d’utilité  publique , l’établissement 
autorisé  par  la  présente  ordonnance  , la  -ville  de  Huningue  ne  pourrait 
être  admise  à réclamer  aucune  indemuité  ni  dédommagement  quelcon- 
que pour  cette  suppression  , qui  devrait  avoir  lieu  à la  première  réqui- 
sition de  l'autorité  administrative. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  28  janvier  1 835,  qui annulle  une  décision 
du  ministre  des  finances , relative  à la  restitution  des  amendes  encou- 
rues par  les  messageries  royales  pour  contraventions  à la  police  du 
roulage,  ( Les  sommes  versées  à titre  de  [consignation  ne  sont  pas 
définitivement  acquises.  — Les  lois  et  règlemcns  qui  autorisent  la 
restitution  des  amendes  n’allouent  dans  aucun  cas  les  intérêts  des 
sommes  à restituer.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  les  lois  des  6 prairial  an  7 , 29  floréal 
an  10  et  37  ventôse  an  12  , le  décret  du  a3  juin  1806,  les  ordonnances 
des  22  novembre  1820  et  16  juillet  1828,  et  la  loi  du  28  juin 
1829,; 

Vu  notre  ordonnance  du  8 novembre  i83o  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  que  les  sommes  dont  la 
restitution  est  demandée,  n’avaient  été  versees  qu’à  titre  de  consi- 
gnation ; qu’ainsi  elles  n étaient  pas  définitivement  acquises  à l’é- 
tat, au  moment  de  la  promulgation  de  notre  ordonnance  du  8 
novembre  i83o,  d’où  il  suit  que  la  restitution  doit  en  être  prononcée 
en  vertu  de  ladite  ordonnance  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  sommes  réclamées: 

Considérant  que  les  lois  et  règlemens  , qui  autorisent  le  pourvoi  en 
restitution  des  amendes  indûment  exigées  ou  retenues,  n'allouent, 
dans  aucun  cas  , les  intérêts  des  sommes  à restituer  ; 
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En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

Considérant  qn'aocune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  nous 
autorise  à prononcer  des  dépens  au  profit  ou  à la  charge  des  admi- 
nistrations publiques,  agissant,  par  devant  nous,  en  notre  conseild’état  ; 

Notre  conseil  detat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ■<'.  La  décision  de  notre  ministre  des  finances,  du  27  juin 
i83i,  est  annulée. 

2.  Les  administrateurs  des  messageries  royales  sont  renvoyés  devant 
uotredit  ministre,  pour  faire  opérer  la  liquidation  des  sommes  par  eux 
réclamées  pour  des  consignations  faites,  en  raison  des  contraventions  à 
la  police  du  roulage,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  commune  de 
Saiut-André-de-Cubxac , depuis  le  23  août  182g  jusqu’au  i«\  août 
i83o,  et  qui  sont  comprises  dans  leur  demande  pour  la  somme  de 
4,977  fr.  5o  cent. 

3-  La  requête  desdits  administrateurs  est  rejetée  pour  le  surplus  de 
leurs  conclusions. 


Ordonnance  du  28  janvier  i835,  rjui  rejette  le  pourvoi  du  sieur 
Deschamps.  ( Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître 
de  toutes  les  entreprises  formées  sans  autorisation  , sur  un  canal  qui 
(ire  ses  eaux  d’une  rivière  navigable.) 

Louis-Philippe  , etc.;  vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieur 
Marie- Jacques-Louis  Ûeschamps,  ladite  requête  enregistrée  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d’état,  le  26  novembre  182g,  et  tendant  è 
1'anoulntion  pour  incompétence  et  niai  jugé , d’un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Eure , en  date  du  10  octobre  même 
année,  qui  ordonne  -au  requérant  de  détruire  un  lavoir  par  lui  con- 
struit sur  les  bords  du  canal  de  la  Loude  dans  la  ville  de  Lonvierg;  ce 
faisant,  ordonner  que  le  lavoir  du  requérant  continuera  de  sub-ister,  tel 
qu’il  a existé  jusquaudit  jour,  et  que  celui-ci  sera  déchargé  de  l’amende 
et  des  dépens  auxquels  il  a été  condamné  ; subsidiairement , que  le 
requérant  seca  renvoyé  à faire  valoir  ses  titres  et  moyens  devant  les 
tribunaux , et  subsidiairement  encore,  ordonner,  avant  faire  droit, 
une  nouvelle  vérification  des  lieux  en  présence  du  sieur  Deschamps , 
pour  constater  les  faits  par  lui  articulés  ; » 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  garde  des  sceaux,  en  ré- 
ponse à la  communication  qui  lui  a été  donnée  de  la  requête  sus-visée  ; 
ladite  lettre  du  20  février  i83o , et  dans  laquelle  ledit  ministre  conclut 
au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  rapport  d'ingénieurs  du  24  septembre  1829,  et  la  lettre  du 
préfet  du  departement  de  l’Eure,  du  1 1 janvier  i83o  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

V u l’ordonnance  de  166g  et  la  loi  du  29  floréal  an  10  ; 

Ouï  M".  Garnier,  avocat  du  sieur  Deschamps  ; 

Ouï  M.  d’Haubersaert , maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  que  le  canal  de  la  Londe  étant  une  dépendance  de  la 
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rivière  navigable  d’Eure , il  appartenait  au  conseil  de  préfecture  de 
statuer  sur  la  contravention  reprochée  au  sieur  Descharaps  ; 

Au  fond: 

Considérant  que  c’est  sans  autorisation  que  le  sieur  Deschamps  a 
reconstruit  sur  le  bord  du  susdit  canal  le  lavoir  eu  planches  dout  il 
s'agit  ; qu’il  a été  constaté  par  les  ingéuieurs  que  eut  ouvrage  portait 
obstacle  au  libre  cours  des  eaux  , et  que  dès  lors  le  conseil  de  préfec- 
ture a fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière,  en  ordonnant 
la  destruction  dudit  ouvrage  ; 

. Notre  conseil  d’état  entendu  y i. 

Nous  avons  ordouné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : ! 

Le  pourvoi  du  sieur  Deschamps  est  rejeté. 


Ordonnance  du  28  janvier  i835,  qui  rejette  la  requête  du  sieur 
Launay.  ( L'art,  d de  la  loi  du  l5  mars  1817  prescrit  aux  créanciers 
. de  l’arriéré,  sous  peine  de  déchéance,  de  produire  leurs  titres  dans 
le  délai  de  six  mois  après  la  publication  de  la  loi.  ) 

Louis-Phiuppe  , etc.  ; vu  la  requête  k nous  présentée  au  nom  du 
sieur  Launay,  aubergiste,  demeurant  et  domicilié  à Conuerré,  dépar- 
tement de  la  Sarthe  j ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d’état,  le  19  mars  1 834- . et  tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce  département , 
du  21  décembre  i833,  lequel  a fait  au  requérant  l'application  de  la 
déchéance  prononcée  par  l’art.  5 de  la  loi  du  25  mars  1817  ; ordonner 
que  le  requérant  touchera,  suivant  les  bases  d’évaluation  du  procès- 
verbal  des  experts , en  date  des  12  septembre  et  8 décembre  i833  , on 
d’après  toute  évaluation  contradictoirement  établie  , l’indemnité  à la- 
quelle lui  ont  donné  droit  les  dommages  causés  a sa  propriété  par  les 
travaux  exécutes  de  l’ordre  de  l’administration  à la  route  royale  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  leitre  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  et  celle  de  notre  mi- 
nistre des  finances  , eu  réponse  à la  communication  qui  leur  a été  don- 
née de  ce  pourvoi  j lesdites  lettres  enregistrées  audit  secrétariat  péné-, 
ral . la  première  le  24  septembre  , in:  seconde  le  5 décembre  1 834  î 
Vu  les  nouvelles  observations  présentées  au  nom  du  sieur  Launay, 
enregistrées  au  même  secrétariat , le  12  novembre  i834; 

Vu  toutes  les  pièces  jointes  nu  dossier; 

Vu  l’art.  5 de  la  loi  du  25  mars  1817  ; 

Ouï  M“.  fioger. 'avocat  du  sieur  Launay  ; '<  uh  • 

Ouï  M.  dHaubersacrt,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  ; . I 1 

Considérant  qu’il  résulte  des  documens  produits  par  l’administration 
des  ponts  et  chaussées,  qu’il  n’a  été  fuit  . dans  la  traversée  de  Gon- 
nerré  de  1 8 1 4 » i833,  d’autres  travaux  qu’un  simple  repiquage  exécuté 
en  1821  ; et  que  le  sieur  Launay  ne  justifie  lui-même  d’aucun  remblai 
effectué  devant  sa  maison  pour  le  compte  vie  l’état , postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  25  mars  1817  ; 

Considérant  qu’en  supposant  que  des  travaux  de  cette  nature  aient 
eu  lieu  antérieurement  à cette  époque,  il  ne  justifie  également  d’au- 
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ciine  demande  d’indemnité  par  lui  formée  dans  les  délais  fixés  par 
l’art.  5 de  ladite  loi  ; 

Qu'ainsi , c’est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a rejeté  sa 
réclamation  comme  frappée  de  la  déchéance  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Launay  est  rejetée. 


Ordonnance  du  3 février  1 835 , qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  des  Côtes-du-Nord.  (L’autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  connaître  des  contestations  ayant  pour  objet  la  suite 
et  l’exécution  d’une  entreprise  de  travaux  publics , sauf  à prononcer 
le  renvoi,  devant  l’autorité  judiciaire,  des  questions  relatives  aux 
inscriptions  hypothécaires  prises  sur  les  biens  de  l’entrepreneur  et 
de  sa  caution.  ) 

Louis -Philippe,  etc.  t vu  l’arrêté  de  conflit  pris  le  3i  mars  i834, 
par  le  préfet  des  Côtes-du-Nord , contre  un  arrêt  rendu  Je  24  février 
précédent , par  la  cour  royale  dé  Rennes  ; ledit  arrêté  enregistré  au 
secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  u novembre  1834,  et 
revendiquant  pour  l'autorité  administrative,  la  connaissance  des  récla- 
mations élevées  contre  l’état , par  les  héritiers  ou  ayant-cause  du  sieur 
fiourdonnay -Duclésio  , et  par  le  sieur  Kervcno  aux  droits  du  sieur 
Juntes,  relativement  à l'entreprise  dont  ce  dernier  s’est  rendu  adjudi- 
cataire sur  le  canal  de  Nantes  a Brest; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  de  ladite  entreprise,  en  date  du 
i5  juillet  1826,  et  l’art.  du  cahier  des  charges  y annexé  ; 

Vu  les  assignations  données  à l’état,  en  la  personne  du  préfet  des 
Côtes-du-Nord,  par  les  susnommés  , les  14  janvier,  9 et  17  mai  1 833 ; 

Vu  les  conclusions  prises  à l’audience  du  tribunal  de  Guingamp,  par 
l’avoué  du  préfet  et  par  notre  procureur  près  ledit  tribunal  ; lesdites 
conclusions  tendantes  à ce  que  l’incompétence  de  l’autorité  judiciaire 
fût  déclarée  ; 

Vu  le  jugement  du  ai  juin  i833,  par  lequel  le  tribunal  a accueilli 
lesdites  conclusions; 

Vu  l’appel  interjeté  contre  ledit  jugement , par  acte  du  la  décembre 
i833,  signifié  au  préfet; 

Vu  la  lettre  du  21  janvier  i834,  par  laquelle  le  préfet  a transmis 
son  mémoire  contenant  les  moyens  d’incompétence , et  chargé  notre 
procureur  général  près  la  cour  de  Rennes  de  proposer  le  déclinatoire  ; 

Vu  la  lettre  et  le  mémoiredudit  préfet,  en  aate  du  3 février  suivant, 
par  lesquels  il  conclut  à la  confirmation  de  la  déclaration  d’incompé- 
tence prononcée  par  le  jugement  du  21  juin  i833; 

Vu  l’arrêt  du  24  février  1834 , par  lequel  la  cour  de  Rennes  a déclaré 
l’autoi-ité  judiciaire  compétente  pour  statuer  sur  une  partie  des  conclu- 
sions des  demandeurs  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  même  cour,  du  14  avril  suivant , par  lequel , sans 
avoir  égard  au  conflit  élevé  par  le  préfet,  elle  a ordonné  qu’il  serait 
passé  outre  à l’exécution  de  sou  premier  arrêt  do  24  lévrier  ; 
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Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l’intérieur , du  7 septem- 
bre 1 833  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  des  Côtes-du-Nord,  du  18  décembre  i834,  de 
laquelle  il  résulte  que  les  pièces  du  conflit  n'ont  été  transmises  à notre 
garde  drs  sceaux  qu’à  ladite  date  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  le  décret  du  8 mars  1810 , et  l’ordon- 
nance royale  du  Ie'.  juin  1828; 

Vu  la  loi  du  2t  fructidor  an  3,  art.  37;  le  règlement  du  5 nivôse 
an  8 , art.  1 1 ; et  l’arrêté  du  4 novembre  1801 , art.  3 ; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  l’arrêté  de 
conflit  : 

Sur  le  défaut  d’insertion  textuelle  des  dispositions  législatives  invo- 
quées par  le  préfet  ; 

Considérant  que  l’arrêté  vise  ces  dispositions  avec  leur  date,  et 
qu’ainsi  il  a satisfait  aux  prescriptions  de  l’ordonnance  du  1*.  juin 
1828; 

Sur  le  délai  dans  lequel  l’arrêté  a été  pris  ; 

Considérant  que,  d’après  l’ordonnance  royale  du  i".  juin  1828,  le 
conflit  ne  peut  être  élevé  qu’a  près  que  l’autorité  judiciaire,  saisie  de 
l’instance,  a été  appelée  à prononcer  elle-même  sur  sa  compétence  ; 

Que  la  cour  de  Reunes  , n’ayant  statué  sur  les  questions  de  com- 
pétence que  par  son  arrêt  du  24  février  1 834  > le  délai  de  quinzaine  , 
détermine  par  l’art.  8 de  ladite  ordonnance  du  «".juin  1828,  n'a  pu 
courir  que  du  jour  de  la  notification  dudit  arrêt  ; 

Que  cette  notification  n'a  eu  lieu  que  le  20  mai-s , et  qu’ainsi  l’arrêté 
du  3 1 du  même  mois  a été  pris  en  temps  utile  ; 

Sur  le  défaut  de  déclinatoire  propose  à la  cour  royale  de  Rennes  ; 

Considérant  que  le  21  janvier  i834,  le  préfet  des  Côtes-du-Nord  a 
transmis  au  procureur  général  son  mémoire  contenant  les  moyens  du 
déclinatoire,  et  l’a  invité  à proposer  l’incompétence  de  la  cour; 

Que  le  préfet  et  le  procureur  général  ont  demandé  devant  la  cour 
la  confirmation  du  jugement  du  tribunal  de  Guingamp , qui  avait  pro- 
noncé l’incompétence  de  l’autorité  judiciaire , et  qu’ainsi  le  déchnatoire 
a été  réellement  soumis  à la  cour  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  toutes  les  contestations  portées  devant  l’autorité 
judiciaire,  par  les  sieurs  Durand  Yaugaron  et  consorts,  avaient  pour 
objet  la  suite  et  l’exécution  de  l’entreprise  des  travaux  publics  adjugés 
au  sieur  Juntes,  et  des  recours  dirigés  contre  l’état  pour  les  faits  de 
ladite  entreprise; 

Qu’aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 , l’autorité  administra- 
tive seule  était  compétente,  sous  ce  double  rapport,  pour  connaître 
de  l’instance , sauf  a elle  à prononcer  le  renvoi  devant  l’autorité  judi- 
ciaire , pour  les  questions  relatives  aux  inscriptions  hypothécaires  prises 
sur  les  biens  de  l’entrepreneur  et  de  ses  cautions  ; 

En  cc  qui  touche  l’arrêt  de  la  cour  de  Rennes , du  i4  avril  1 834 : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  du  1*'.  juin  1828,  il 
n’appartient  qu’à  nous  , en  notre  conseil  d’état,  de  statuer  sur  la  vali- 
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•d  ité  des  conflits , tant  en  la  forme  qu’au  fond  ; et  que  l’arrêt  s us -énoncé 
a excédé  les  pouvoirs  de  l'autorité  judiciaire,  et  a contrevenu  formel- 
lement aux  dispositions  de  la  loi  du  ai  fructidor  an  3,  en  s’immisçant 
dans  l’appréciation  de  i’arrété  de  conflit  du  préfet  des  Côtes-du-Nord 
du  3i  mars  1 834  ; 

Notre  conseil  detat  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  L’arrêté  de  conflit  du  préfet  au  département  des  Côtes-du- 
Nord,  du  3i  mars  i834,  est  approuvé; 

a.  Les  arrêts  de  la  cour  de  Bennes,  des  24  février  et  i4  avril  i834, 
sont  considérés  comme  non  avenus- 


«a  1 ^ 

Ordonnance  du  3 février  i835,  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit 

du  préfet  de  la  Moselle.  (Chemin  de  halage.  — Servitude.  — Con- 
struction d’un  pontceau.) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  lettre  en  date  du  8 janvier  i835  , enre- 
gistrée le  même  jour  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état , et 
par  laquelle  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  dé- 
partement de  la  justice,  transmet  à notredit  conseil  un  arrêté  en  date 
du  i3  décembre  i834,  pftr  lequel  le  préfet  du  département  de  la  Mo- 
selle a élevé  le  conflit  d’attributions  dans  une  contestation  survenue 
entre  le  sieur  de  Berthier,  propriétaire,  et  le  sieur  Delacour,  entre- 
preneur de  travaux  publics , et  dont  est  saisi  le  tribunal  de  première 
instance  de  Thionville  ; 

Vu  l’assignation  donnée  audit  sieur  Delacour,  & la  requête  du  vi- 
comte de  Berthier,  devant  la  justice  de  paix  du  canton  de  ThionviUe, 
à l’effet  de  se  voir  condamner  à démolir  un  pont  qu’il  a construit  ou 
fait  construire  au  canton  de  Yardt,  Ban  de  ThionviUe , sur  les  pro- 
priétés dudit  vicomte  de  Berthier , le  long  de  la  Moselle , et  en  outre 
en  100  francs  de  dommages-intérêts; 

Vu  l’ordonnance  du  juge  de  paix  dudit  canton  de  ThionviUe.  en 
date  du  22  juillet  i834.  laquelle,  en  exécution  d’un  jugement  prépa- 
ratoire du  18  précédent , commet  un  huissier  à l’effet  de  notifier  à l 'in- 
génieur ordinaire  du  département  de  la  Moselle  l’action  en  garantie 
formée , contre  l’administration  des  ponts  et  chaussées , par  le  sieur 
Delacour,  entrepreneur; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Thion- 
ville,  le  3 décembre  i834,  lequel , statuant  sur  l’appel  du  jugement  du 
juge  de  paix,  du  1".  août  précédent,  rejette  le  déclinatoire  proposé 
par  le  préfet , et  se  déclare  compétent  pour  connaître  de  l’action  du 
vicomte  de  Berthier  ; 

Vu  l’arrêté  de  conflit  ci-dessns  relaté  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  1 1 septembre  1790 , 28  pluviôse  an  8 , 16  septembre 
1807 , 8 mars  1810  et  7 juillet  i833  ; 

Vu  l’art.  65o  du  Code  civil,  l’ordonnance  de  1669,  et  le  décret  du 
22  janvier  1808; 

Vu  les  ordonnances  royales  du  i’f.  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 
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Ouï  M.  Bonlay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  , jusqu’à  la  loi  du  8 mars  1810 , les  indemnités  de 
toute  nature , réclamées  pour  torts  et  dommages  provenant  du  fait 
de  l’administration  , ont  été  réglées  suivant  les  principes  et  d’après  les 
formes  établies  parla  loi  du  16  septembre  1807;  et  que  la  loi  du  8 
mars  1810  et  celle  du  7 juillet  i833  n’ont  apporté  de  changement  à cet 
état  de  choses  qu’en  ce  qui  concerné  l'expropriation  pour  cause  d’uti- 
lité publique , ou  les  dommages  qui  seraient  la  conséquence  directe 
d’une  eipropriation  ; 

Considérant  d’ailleurs  que  si  les  conseils  de  préfecture  sont , d’après 
la  loi  du  28  pluviôse  an  8 , compétens  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions des  particuliers  qui  se  plaignent  des  torts  et  dommages  procédant 
du  fait  personnel  des  entrepreneurs , à plus  forte  raison  sont-ils  com- 
pétens  pour  régler  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  <1  des  tiers  par 
suite  des  travaux  ordonnés  par  l’administration , ou  exécutés  sous  sa 
surveillance  ; 

Que  c’est  ainsi  que  lesdites  lois  ont  été  constamment  entendues  et 
appliquées  ; 

Considérant,  dans  l’espèce,  qu’il  s’agit  d’une  action  tendant  à Ta 
démolition  d’un  pontceau  construit  par  les  ordres  de  l’administration 
sur  un  chemin  de  balage , et  pour  établir  ia  continuité  dudit  chemin 
au  travers  d’un  atUueot  de  la  Moselle; 

Notre  conseil  d état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  L’arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  approuvé. 

ï.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Thionville,  le  3 décem- 
bre i834,  et  les  actes  judiciaires  qui  l’ont  précédé , sont  considérés 
comme  non  avenus. 


Circulaire  du  directeur-gr.ncral  des  ponts  et  chaussées  ét  des  mines 
(M.  Legrand),  portant  envoi  d'un  nouveau  reglement  pour  le  ser- 
vice des  cantonniers. 

Paris,  le  10  février  ï835. 

Monsieur  le  préfet,  il  m’a  paru  nécessaire  de  reviser  et  de  coor- 
donner les  dispositions  qui  ont  été  successivement  arrêtées  pour  le 
service  des  cantonniers  employés  à l’entretien  des  routes. 

J’ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  nouveau  règlement  qui  contient 
les  diverses  mesures  qui  m’ont  paru  les  plus  propres  -à  régulariser  cet*e 
institution,  et  à en  tirer  les  avantages  qu’on  doit  en  -attendre. 

Sur  beaucoup  de  points  encore  , et  nonobstant  mes  prescriptions 
souvent  réitérées,  on  s’attache  à n’opérer  que  des  rcchargemens  géné- 
raux, et  l’on  néglige  trop  peut-être  qes  soins  de  tous  les  jours,  de  tous 
1<?S  instans,  qui  seuls  peuvent  maintenir  les  routes  dans  un  état  parfait 
de  viabilité.  Veuillez,  monsieur  le  préfet,  unir  vos  efforts  aux  mirés 
pour  que  les  vieilles  habitudes  cèdent  partout  mrx  leçons  d’une  saine 
expérience. 

Je  suis  le  premier  & 'reconnaîtra  que,  sur  les  routes  «psi  sont  malheu- 
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reusement  tombées  dans  un  grand  état  de  dégradation , et  où  les  chaus- 
sées ont  perdu  leur  épaisseur  cl  leur  profil  primitifs,  des  travaux  ex- 
traordinaires de  réparation  sont  véritablement  indispensables  ; c’est  aux 
ingénieurs  à en  préparer  les  projets  et  à les  soumettre  à l’adminislra- 
tiou  , qui  avisera  aux  voies  et  aux  moyens  nécessaires  pour  en  couvrir  la 
dépense  ; mais  sur  ces  routes  mêmes  les  cantonniers  peuvent  encore 
être  très-utiles,  soit  qu  a certaines  époques  on  les  réunisse  en  brigades, 
en  leur  adjoignant  des  ouvriers  auxiliaires,  soit  qu'on  les  emploie  au 
cassage  des  matériaux  et  aux  autres  occupations  diverses  que  vous  trou- 
verez détaillées  au  règlement  ci-joint. 

Sur  d’autres  routes,  situées  dans  les  pays  où  des  pluies  rares  mais 
très-abondantes  succèdent  à de  longues  sécheresses  , le  nombre  des 
cantonniers  peut  être  moins  considérable  , mais  la  présence  de  ces 
ouvriers  sur  les  routes  n’en  est  pas  moins  très-nécessaire  ; et  en  se 
pénétrant  bien  des  instructions  qui  leur  sont  données,  ils  peuvent  y 
rendre  une  foule  de  petits  services,  et  y trouver  un  emploi  de  leur 
temps  très-profitable  aux  intérêts  de  la  viabilité. 

Jusqu’ici,  dans  la  répartition  des  fonds  affectés  à l’entretien  des 
.chaussées  d’empierrement,  on  a fait  trop  grande  la  part  des  approvi- 
sionnemens  de  matériaux , et  trop  faible  celle  de  la  marn-d’œnvrc  ; 
l’expérience  de  tous  les  jours  démontre  les  inconvéniensdc  ce  système, 
et  I on  est  d’accord  aujourd’hui  sur  la  nécessité  de  changer  les  propor- 
tions admises,  et  de  chercher  une  économie  réelle  de  matériaux  dans 
l'augmentation  des  soins  de  la  main-d’œuvre.  Ainsi  l’étendue  des  can- 
tons doit  être  généralement  diminuée  ; et  en  réduisant  Jours  longueurs, 
on  aura  moins  besoin  de  recourir  à l’emploi  des  ouvriers  auxiliaires 
qu’il  est  souvent  difficile  de  bien  choisir  et  de  réunir  à propos. 

Sur  les  routes  dont  les  chaussées  sont  pavées  et  où  les  cantonniers 
n’ont  à s’occuper  que  des  travaux  de  terrassement  pour  l’entretien  des 
fossés,  talus  et  accottements , l’étendue  des  cantons  doit  être  double 
au  moins  de  celle  qui  sera  déterminée  sur  las  routes  en  empierrement. 

Au  surplus , ainsi  que  cela  s’est  pratiqué  jusqu’à  présent , je  me  ré- 
serve d’arrêter  chaque  année,  et  pour  chaque  roule,  le  nombre  des 
cantonniers  à employer,  sur  la  proposition  île  l’ingénieur  en  chef,  et 
d'après  l’avis  que  vous  voudrez  bien  joindre  à celte  proposition. 

Le  règlement  laisse  aux  ingénieurs  le  choix  et  la  nomination  de  ces 
agens  ; j’ai  pensé  qu’il  était  non  de  maintenir  celte  disposition  , qui 
existe  aujourd'hui;  elle  donne  aux  ingénieurs  l’autorité  et  l’action  dont 
ils  ont  besoin  pour  assurer  le  service.  Toutefois  la  liste  des  cantonniers 
devra  vous  être  remise  , et  vous  pourrez  exiger  le  renvoi  et  le  rempla- 
cement de  tous  ceux  de  ces  ouvriers  sur  le  compte  desquels  vous  aurez 
reçu  des  témoignages  défavorables. 

i>es  cantonniers  seront  divisés  en  trois  classes;  c’est  à sous,  mon- 
sieur le  préfet,  qu’il  appartient  de  fixer  le  salaire  qu’il  conviendra  d’at- 
tribuer à chaque  classe  ; vous  aurez  égard,  dans  cette  fixation  , au  prix 
de  la  journée  dans  le  pays,  et  à celle  considération  importante  que 
l’ouvrier  dont  le  travail  est  assuré  pour  l'anncc  entière  doit  se  con- 
tenter d’une  moindre  rétribution  que  s’il  était  dans  le  cas  de  chercher 
chaque  jour  l’emploi  de  son  temps  et  'de  scs  bras. 

Parmi  les  dispositions  nouvelles  que  renferme  le  règlement , vous 
remarquerez  celle  qui  a pour  objet  la  création  d’une  classe  supérieure 
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de  cantonniers,  sous  le  titre  de  cantonniers-chefs  ; cette  création  four- 
nira les  moyens  d’exercer  sur  l’emploi  des  fonds  affectés  anx  travaux 
de  main-d’œuvre  une  surveillance  plus  efficace , d’exciter  le  zèle  des 
simples  cantonniers,  et  de  récompenser  ceux  qui  se  distingueront  par 
leur  actisité,  par  leur  intelligence  et  par  une  bonne  conduite  sou- 
tenue. On  doit  espérer  de  l’intervention  de  ces  chefs-ouvriers  d’excel- 
lents résultats;  mais  il  faut  que,  dans  le  choix  qu’ils  en  feront,  MM.  les 
ingénieurs  ne  consultent  que  le  bien  du  service,  et  qu’ils  ne  cèdent  à 
aucun  sentiment  de  préférence  qui  ne  serait  pas  fondé  sur  des  titres 
réels. 

Le  cantonnier-chef  aura  un  canton  à surveiller,  moins  long  que  celui 
des  autres  cantonniers,  mais  comme  eux  il  devra  mettre  la  main  à 
l’œuvre,  et  donner  le  modèle  de  l’assiduité  et  du  bon  travail. 

Pour  ne  laisser  aux  cantonniers  aucun  prétexte  d’excuser  le  mauvais  état 
des  parties  de  route  qui  leur  sont  confiées,  il  est  nécessaire,  monsieur  le 
préfet,  qu’on  évite  soigneusemenf.de  les  déplacer  de  leurs  cantons  pour  la 
correspondance,  pour  les  opérations  graphiques,  ou  pour  d'autres  motifs 
analogues.  L’article  8 du  règlement  prescrit  de  n’autoriser  ces  dépla- 
mens  que  lorsque  les  besoins  du  service  C exigeront  impérieusement .' 
Il  veut  aussi  qu’ils  n’aicut  lieu  que  sur  un  ordre  exprès  de  l’ingénieur. 
11  est  bon  qu’une  main  sévère  soit  tenue  à l’observation  de  ces  dispo- 
sitions, dont  l’importance  est  facile  à sentir. 

Aux  termes  de  l'article  «6 , chaque  cantonnier  sera  porteur  d’un 
livret  destiné  à recevoir,  d’une  part  les  notes  sur  son  travail  et  sa  con- 
duite, et  d'autre  part  les  ordres  et  les  instructions  qui  lui  seront  donnés. 
L’usage  de  ce  livret,  qui  a été  introduit  avec  beaucoup  de  succès  dans 
plusieurs départemens,  offre,  entre  autres  avantages,  un  moyen  utile 
«le  contrôle  pour  apprécier  tout  à la  fois  l’exactitude  des  cantonniers 
et  l'activité  des  agens  chargés  de  les  surveiller.  Je  désire,  monsieur  le 
préfet,  que  la  distribution  de  ces  livrets  soit  faite  dans  le  plus  court 
délai  possible,  aux  cantonniers  de  votre  département.  Je  vous  invite  en 
conséquenceà  vous  concerter  immédiatement  avec  M.  l’ingénieur  en  chef 
pour  en  faire  imprimer  un  nombre  suffisant  d’exemplaires  conformes 
au  modèle  ci-joiut.  La  dépense  à faire  pour  cette  impression  et  pour  la 
fabrication  des  étuis  en  ler-blanc  où  les  livrets  seront  renfermes , sera 
imputée,  dans  la  proportion  convenable,  sur  les  fonds  affectés  par  les 
budgets  de  l'exercice  courant  à l’entretien  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales. 

Vous  aurez  à imputer  sur  ces  mêmes  fonds  les  frais  des  guidons,  des 
bandes  de  cuivre  découpées  portant  le  mot  cantonnier,  et  des  bras- 
sarts  dont  il  est  parlé  à l'article  5 du  règlement. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  vous  entendre  avec  M.  l’ingcnieur  en 
chef,  pour  que  ce  nouveau  règlement  soit  mis  immédiatement  en  vi- 
gueur dans  votre  département.  Veuillez  aussi  m’accuser  réception  de 
Ja  présente,  dont  j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 

Règlement  pour  le  service  des  cantonniers  employés  à [entretien  des 

roules,  j 

Art,  i".  Définition  du  service  des  cantonniers.  — Les  cantonniers 
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sont  chargés  des  travaux  de  main-d’œuvre  relatifs  à l’entretien  jour- 
nalier des  routes,  sur  une  certaine  étendue  de  route  qui  prend  le 
nom  de  canton. 

lis  doivent  obéissance,  pour  tout  ce  qui  a rapport. à leur  service  , 
aux  ingénieurs , conducteurs  et  autres  agens  de.  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

a.  Nomination  des  cantonniers.  — Les  cantonniers  sont  nommés 
et  congédiés  par  l’ingénieur  en  chef,  sur  la  proposition  de  l’ingénieur 
ordinaire. 

La  liste  de  ces  ouvriers  est  remise  par  l’ingénieur  en  chef  au  préfet , 
qui  peut  exiger  le  renvoi  ou  le  remplacement  de  ceux  sur  le  compte 
desquels  il  aura  reçu  des  renseignemens  défavorables. 

3.  Conditions  d admission. — Tour  être  nommé  cantonnier  il  faut  : 

i*.  Avoir  satisfait  aux  lois  sur  la  conscription  , et  ne  pas  être  âgé  de 
plus  de  quarante-cinq  ans; 

a°.  M’être  atteint  d’aucune  infirmité  qui  puisse  s'opposer  à un  travail 
journalier  et  assidu  ; 

3°.  Avoir  travaillé  dans  des  ateliers  de  construction  ou  de  répara- 
tion de  routes; 

4°.  Être  porteur  d’un  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire  de 
la  commune  ou  le  sous-préfet  de  l’arrondissement. 

Les  postulans  qui  sauront  lire  et  écrire  seront  préférés. 

4-  Cantonniers-chefs.  — Tous  les  cantons  de  route  d’un  départe- 
mens  seront  répartis  en  circonscriptions  contenant  chacune  au  moins 
six  cantons  ; les  six  cantonniers  formeront  entre  eux  une  brigade  ; l’un 
d’eux  sera  cantonnier-chef  : il  devra  savoir  lire  et  écrire,  et  il  sera  choisi 
parmi  les  cantonniers  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle,  leur  bonne 
conduite  et  leur  intelligence. 

Les  cantonniers  chefs  auront  une  station  plus  courte  que  celle  des 
autres  cantonniers , pour  qu’il  leur  soit  possible  de  vaquer  aux  devoirs 
spéciaux  qui  leur  sont  imposés. 

Ils  accompagneront  les  conducteurs  et  les  piqueurs  dans  leurs 
tournées. 

Ils  prendront  connaissance  des  ordres  qui  seront  donnés  par  ces 
agens  aux  cantonniers  de  leur  brigade,  et  ils  veilleront  à ce  que  ces 
ordres  reçoivent  leur  exécution. 

Ils  parcourront  en  conséquence  toute  l’étendue  de  leur  circonscrip- 
tion au  moins  une  fois  par  semaine,  en  faisant  varier  les  jours  et  les 
heures  de  leurs  visites  pour  s’assurer  de  la  présence  des  cantonniers;  ils 
les  guideront  dans  leur  travail;  ils  rendront  compte  aux  employés  de 
l'administration  sous  les  ordres  desquels  ils  seront  plus  spécialement 
placés,  et  ils  fourniront  aux  ingénieurs  tous  les  renseignemens  qui  leur 
seront  demandés. 

Ils  pourront  être  momentanément  employés  à surveiller  l’exécution 
et  à tenir  les  attachemcns  des  travaux  de  repiquage  des  chaussées  pavées, 
et  à diriger  des  ateliers  ambulans. 

5.  Signes  distinctifs  des  cantonniers.  — Les  cantonniers, porteront 
une  veste  de  drap  bleu  et  un  chapeau  de  cuir , autour  de  la  forme  du- 
quel sera  écrit  en  découpure,  sur  une  bande  de  cuivre,  de  010.18'.  de 
longueur  et  de  o,o55  de  largeur,  le  mot  cantonnier. 
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Les  cantonnicrs-chefs  porteront  en  outre  au  bras  gauche  un  brassart 
conforme  au  modèle  an-été  par  l’administration. 

Il  sera  remis  en  outre  à chacun  de  ces  ouvriers  un  signal  ou  guidon 
formé  d’un  jalon  de  deux  mètres  de  longueur,  divisé  en  décimètres, 
ferré  par  le  bas  et  garni  par  le  haut  d’une  plaque  en  forme  de  tôle  de 
o™  24e'  de  largeur,  et  de  ora'i6<:'  de  hauteur,  sur  chacune  des  faces 
de  laquelle  sera  indiqué  en  chiffres  de  om  o8c-  de  hauteur  le  numéro  du 
canton. 

Ce  guidon  sera  toujours  planté  sur  la  route  à moins  de  cent  mètres 
de  distance  de  l’endroit  où  travaillera  le  cantonnier*. 

6.  Du  travail  des  cantonniers. — Le  travail  des  cantonniers  consiste 
à maintenir  ou  rétablir  la  route  chaque  jour  et , autant  que  possible, 
à chaque  instant , de  manière  à ce  qu’elle  soit  sèche,  nette  , unie  , sans 
danger  en  temps  de  glaces  , ferme  et  d’un  aspect  satisfaisant  en  toute 
saison. 

A cet  effet , ils  devront , suivant  les  ordres  et  les  instructions  qui 
leur  sont  donnés  au  besoin  i 

i°.  Assurer  l’écoulement  des  eaux  au  moyen  du  curage  des  cassis, 
gargouilles  , arceaux  , et  de  petites  saignées  faites  à propos  partout  ou 
elles  seront  nécessaires,  en  observant  que  ces  saignées  ne  devront  jamais 
ctre  faites  dans  le  corps  de  la  chaussée  ; 

2°.  Faire  en  saison  convenable  les  terrasses  pour  ouvrir  ou  entre- 
tenir les  fossés , rcçler  les  accottemens  et  talus , jeter  les  terres  excé- 
dantes sur  les  terrains  voisins  s’il  n’y  a pas  d’opposition , ou  les  emmé- 
trer  pour  faciliter  leur  mesurage  ou  leur  enlèvement  j 

3°.  Enlever , dans  le  plus  court  délai  possible  , au  rabot  ou  à la  pelle, 
les  boucs  liquides  ou  molles  sur  toute  la  largeur  de  la  chaussée,  quand 
même  il  n’y  aurait  n’y  Haches  ni  ornières,  et  accumuler  jusqu’à  nouvel 
ordre,  sur  l'accotlement,  ces  boues  eu  las  réguliers  pour  être  mesurés 
s’il  y a lieu  ; 

4°.  Régaler  ces  l>oucs , lorsqu’elles  seront  sèches , sur  les  accottemens 
qui  auront  perdu  leur  forme  ou  qui  auront  plus  de  quatre  centimètres 
île  pente  en  travers,  et  jeter  le  surplus  sur  les  champs  voisins , s’il  n’y 
a pas  d’opposition  (i)  ; 


(I)  Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  de*  minet  (M.  Legrand). 

Paris , le  3o  juillet  i835. 

Monsieur  le  préfet,  l'article  6 du  nouveau  règlement  des  cantonniers,  en 
énonçant  les  divers  travaux  qui  peuvent  leur  être  confiés  , prescrit  de  jeter  sur 
les  champs  voisins  , s'il  n'y  a pas  d’apposition  , les  terres  inutiles  provenant  du 
curage  des  fossés  et  du  règlement  des  accottemens. 

Plusieurs  personnes  ont  pensé  que  , par  les  mots  s'il  n'y  a pas  d’opposition  , 
l’administration  avait  reconnu  que  les  riverains  n'étaient  plus  astreint,  à rece- 
voir sur  leurs  héritages  le  dépôt  des  terres  provenant  du  curage  des  fossés.  Je 
ne  puis  trop  ni  empresser  de  combattre  cette  opinion.  Avant  la  loi  du  il  mai 
l8a5 , les  propriétaires  riverains  avaient  la  double  obligation  de  cnrer  les  fossés 
et  de  recevoir  sur  leur  sol  le  produit  de  ce  curage.  La  loi  du  îa  mai  iSaS  les  a 
déchargés  de  la  première  de  ces  deux  obligations  , mais  elle  se  tait  sur  la  se- 
conde : et  comme  une  servitude  légalement  établie  ne  peut  être  abrogée  que 
par  un  texte  précis  de  la  loi,  il  est  évident  que  la  disposition  desancieus  arrêts. 
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5’.  Redoubla-  de  soin  aux  approches  de-  l'hiver  pour  l'exécution  de 
ce  qui  est  prescrit  aux  deux  paragraphes  précédais , afin  d’éviter  les 
bourrelets  de  terres  gelées  ; 

6°.  Dans  les  temps  secs , enlever  la  poussière  et  la  déposer  sur  les 
accottemens  ; 

7“.  Déblayer  les  neiges  sur  toute  la  largeur  de  la  route,  ou  au  moins 
de  la  chaus-ée , notamment  aux  endroits  où  elles  s’accumulent  et  gê- 
nent la  circulation  ; les  jeter  immédiatement  sur  les  champs  voisins  , 
s’il  e£t  possible,  ou  les  mettre  en  tas  sur  les  accottemens,  de  manière  à 
indiquer  aux  conducteurs  de  voitures  l’emplacement  de  la  voie  ; 

8".  Casser  les  glaces  de  la  chaussée  et  les  enlever  , et  répandre  du 
sable  et  des  gravats  ^notamment  dans  les  côtes  et  les  tournai»  trop 
brusques  ; 

9°.  Casser  aussi  les  glaces  des  Fossés  et  les  enlever  dans  le*  endroits 
où  elles  s’accumulent  de  manière  à faire  craindre  une  inondation  de  la 
route  lors  du  dégel  ; 

io°.  Au  moment  du  dégel , favoriser  l’écoulement  des  eaux,  et  en- 
lever les  fragmens  de  glaces,  les  boues  et  les  immondices , afin  que 
les  effets  de  ce  dégel  nuisent  le  moins  possible  au  roulage  et  à la 
route  ; 

1 1".  Rassembler , casser  et  emmétrer , en  tas  distincts  et  d’une 
forme  particulière , toutes  les  pierres  errantes , mobiles  , saillantes  ou 
seulement  apparentes,  lorsqu’elles  aui-ont  trop  de  volume,  et  celles  qui 
seraient  à proximité  dans  les  champs  voisins , et  dont  on  pourrait  dis- 
poser pour  les  approvisionnemens  de  la  route; 

Casser  les  matériaux  destinés  à l’entretien , quand  ce  cassage  ne 
devra  pas  êti-e  fait  par  l’entrepreneur  de  la  fourniture  ; 

12°.  Couper  ou  arracher  les  chardons  ou  autres  mauvaises  herbes  , 
notamment  avant  leur  floraison  ; 

i3°.  Débarrasser  la  chaussée  des  pierres  errantes  et  de  tout  ce  qui 
peut  porter  obstacle  à la  circulation; 

«4°.  Nettoyer  et  débarrasser  des  terres  , plantes  et  corps  étrangers  , 
les  plinthes  , cordons  et  parapets  des  ponts , pontceaux  et  autres  ou- 
vrages d’art  ; 

i5°.  Yciller  à la  conservation  des  bornes  kilométriques,  des  poteaux 
indicateurs , et  des  repères  de  nivellement  établis  sur  la  route  ; 

i6“.  Cultiver  et  soigner  les  plantations  qui  appartiennent  à l’état, 
veiller  à leur  conservation  et  à celle  des  plantations  des  particuliers  , 
redresser  provisoirement  tous  les  jeunes  arbres  penchés  par  le  veut , 


relative  au  dépôt  des  terres  provenant  du  curage  des  fossés,  subsiste  encore 
aujourd'hui. 

.Mais  , en  cas  d’opposition  d'un  riverain , le  cantonnier , qui  ne  peut  être  juge 
de  la  question,  doit  évidemment  s'abstenir  jusqu'à  ce  que  le  débat  ait  été  tranché 
par  l’autorité  compétente. 

C'est  dans  ce  sens  seulement  qu'il  faut  entendre  les  mots  s'il  a V a pas  d op- 
position , insérés  dans  l'article  <j  du  réglement  sur  les  cantonniers. 

J'ai  cru  , monsieur  le  préfet,  quil  n'était  pas  inutile  d'entrer  à ce  sujet  dans 
quelques  explications.  La  loi  du  la  mai  i8uû  a mis  à la  charge  du  trésor  public 
une  dépense  que  la  législation  antérieure  laissait  au  compte  des  propriétaires  ri- 
verains: il  est  juste  que  ce  nouveau  sacrifice  imposé  à 1 état  soit  au  moins  exac- 
tement renfermé  dans  les  limites  tracées  par  la  loi. 
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et  faire  généralement  partout  ce  que  le  bien  de  la  route  exige , confor- 
mément aux  instructions  plus  particulières  qui  seront  données  par  les. 
ingénieurs  des  localités  pour  l’exécution  des  dispositions  générales 
ci-dessus. 

7.  Emploi  des  matériaux.  — Sur  les  routes  à l’état  d’entretien,  les 
cantonuiers se  conformeront,  pour  l’emploi  des  matériaux,  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

Ces  matériaux  seront  mis  en  œuvre  au  fur  et  à mesure  du  besoin , 
en  choisissant  toujours  pour  leur  emploi  les  temps  humides,  et  en 
évitant  surtout  les  rechargemens  généraux  et  les  jets  de  pierres  à la 
volée. 

Pour  procéder  régulièrement , on  aura  soin  de  marquer  en  temps 
de  pluie  les  Haches  et  les  traces  de  voitures  qui  altéreraient  sensible- 
ment la  forme  de  la  chaussée. 

Ces  parties  dégradées  seront  nettoyées  et  piquées  particulièrement 
sur  les  bords,  mais  seulement  jusqu’à  la  profondeur  nécessaire  pour 
assurer  la  liaison  des  matériaux. 

Les  matériaux  provenant  du  piquage  seront  purgés  de  terre  et  cassés, 
s’il  est  néces-aire  , avant  d’être  employés. 

On  opérera  le  remplissage  des  flaches  ou  traces  de  voitures,  tant 
avec  ces  débris  qu’avec  la  quantité  nécessaire  de  matériaux  neufs  reçus 
par  l’ingénieur.  Ils  seront  battus  avec  soin , de  manière  à ce  qu'ils 
lassent  corps  avec  les  couches  inférieures , et  ils  seront  ensuite  arrasés 
suivant  la  (orme  de  la  chaussée. 

Les  parties,  ainsi  restaurées,  devront  être  entretenues  avec  un  soin 
particulier,  jusqu’à  ce  qu’elles  soient  complètement  affermies. 

Quant  aux  routes  qui  ne  sont  pas  à rétat  d’entretien,  et  sur  les- 
quelles néanmoins  le  roulage  est  établi,  on  s’attachera  à les  main- 
tenir en  aussi  bon  état  que  possible,  en  employant,  avec  les  soins 
qui  viennent  d’etre  indiqués,  les  matériaux  dont  on  pourra  dis- 
poser. 

On  observera  d’ailleurs  d’arracher  les  pierres  trop  grosses  et  les  bor- 
dures saillantes  qui  deviendraient  une  cause  de  dégradation , et  on  ne 
les  remettra  en  œuvre  qu’après  les  avoir  réduites  en  fragmens  de  gros- 
seur convenable. 

Les  rechargemens  plus  ou  moins  étendus  à faire  sur  les  routes  dé- 
gradées seront  ordonnés  par  l’ingénieur,  qui  désignera  également  les 
matériaux  à y employer.  Les  Haches  et  ornières  à recharger  devront 
être  préalablement  purgées  de  boue  et  de  terre , et  leur  surface  sera 
ensuite  piquée  sur  quatre  à cinq  centimètres  de  profondeur.  L’on  ob- 
servera d’ailleurs  de  ne  répandre  les  matériaux  que  par  couches  de  cinq 
à six  centimètres  qui  seront  battues  et  alfermies  aveçsoin. 

8.  Tâches  à remplir.  — Pour  exciter  et  soutenir  l’activité  des 
cantonniers  , les  ingénieurs,  les  conducteurs  ou  les  piqueurs  leur  assi- 
gneront des  tâches  à remplir  dans  un  temps  donné , toutes  les  fois  que 
les  circonstances  locales  le  permettront. 

L’indication  sommaire  de  ces  tâches  sera  inscrite  sur  la  partie  du  livret 
réservée  aux  ordres  de  service. 

Les  travaux  ainsi  prescrits  seront  un  des  principaux  objets  de  la  sur- 
veillance, tant  des  chefs  immédiats  des  cantonniers  que  de  MM.  les 
maires  et  commissaires-voyers. 
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g.  Fixation  des  heures  de  travail . — Du  t,r.  avril  au  i'r.  octobre 
les  eantonniers  seront  sur  les  routes,  sans  désemparer,  depuis  six 
heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir.  Le  reste  de  l’année,  ils  y 
seront  depuis  le  lever  jusqu’au  coucher  du  soleil.  Ils  prendront  leur 
repas  sur  la  route  aux  heures  qui  seront  fixées  par  l’ingénieur  en  chef. 
La  durée  totale  des  repas  n’excédera  pas  deux  heures  dans  les  plus 
longs  jours  de  travail  (i). 

»o.  Déplacement  des  cantonniers. — Les  cantonniers  pourront  être 
déplacés  , soit  isolément,  soit  eu  brigades,  lorsque  les  besoins  du  ser- 
vice l’exigeront  impérieusement , pour  être  dirigés  sur  les  points  qui 
qui  leur  seront  indiqués. 

Ces  déplaremens  ne  devront  jamais  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  exprès 
de  l’ingénieur. 

1 1 . Présence  obligée  des  cantonniers  en  temps  de  pluie,  de  neige,  etc. 
— Les  pluies,  les  neiges  ou  autres  intempéries  ne  pourront  etre  un 
prétexte  d’absence  pour  les  cantonniers  ; ils  devront  meme,  dans  ces  cas, 
redoubler  de  zèle  et  d’activité  pour  prévenir  les  dégradations  et  assurer 
une  viabilité  constante  dans  toute  l’étendue  de  leurs  cantons;  ils  seront 


(l)  Circulaire  du  directeur  général  des  pontt  et  chaussées  (M.  Legrand),  prescrivant 
une  modification  pour  l'article  9 du  nouveau  réglement  des  cantonniers. 

Paris  , le  ao  juillet  i835. 

Monsieur  le  préfet , l’article  9 du  nouveau  règlement  joint  à ma  circulaire 
du  10  février  dernier,  pour  le  service  des  cantonniers  employés  à l’entretien  des 
routes  , est  ainsi  conçu  : 

• Du  i<r.  avril  au  j"r.  octobre , les  cantonniers  seront  sur  les  routes,  sans  dé- 

• semparer  , depuis  six  heures  du  matin  jusqu’à  six  heures  du  soir.  Le  reste  de 
» l'année,  ils  y seront  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Ils  prendront 
» leurs  repas  sur  la  route,  aux  heures  qui  seront  fixées  par  l'ingénieur  eu  chef. 

» La  duree  totale  des  repas  n'excédera  pas  deux  heures  dans  les  plus  longs  jours 
» de  travail.  » 

Cet  article  m'a  paru  susceptible  de  quelques  modifications. 

En  mai , juin  , juillet  et  août , le  soleil  est  levé  depuis  long-temps  à six  heures 
du  matin  , et  il  est  encore  loin  de  son  coucher  à six  heures  du  soir.  L'exécution 
littérale  de  l'article  9 du  règlement  ferait  donc  perdre  chaque  jour,  pendant 
un  certain  temps  de  1 année  , plusieurs  heures  de  travail.  Celte  perte  ne  s’appli- 
querait pas  seulement  au  travail  des  cantonniers,  elle  s'étendrait  encore  à 
celui  des  ouvriers  auxiliaires  , qu'ils  sont  destinés  quelquefois  à conduire  et  à 
diriger. 

I)  un  autre  côté  , deux  heures  de  repos  ne  sont  peut-être  pas  suffisantes , dans 
les  temps  de  l'année  où  la  chaleur  est  la  plus  forte. 

Par  ces  motifs , monsieur  le  préfet , j’ai  décidé  que  l’article  9 précité  du  nou- 
veau règlement  des  cantonniers  serait  modifié  comme  il  suit  : 

« Du  1".  mai  au  i*r.  septembre,  les  cantonniers  seront  sur  les  routes,  sans 

• désemparer,  depuis  cinq  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir.  Le  reste 

• de  l'année  , ils  y seront  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Ils  pren- 
» dront  leurs  repas  sur  la  route,  aux  heures  qui  serout  fixées  par  l'ingénieur  en 
» chef.  La  duree  totale  des  repas  n’excédera  pas  deux  heures,  mais  durant  les 
» grandes  chaleurs  elle  pourra  être  portée  à trois  heures.  • 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  vous  concerter  avec  M.  l’ingéuieur  en  chef, 
pour  que  cette  nouvelle  disposition  soit  mise  immédiatement  en  vigueur  dans 
votre  département. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  j'adresse  ampliation 
à MM.  les  ingénieurs. 
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autorises  néanmoins  à se  faire  des  abris  fixes  ou  portatifs  qui  n’embar- 
rassent ni  la  voie  publique  ni  les  propriétés  riveraines  , et  qui  soient  à 
la  vue  de  la  route,  à moins  de  dix  mètres  de  distance,  pour  qu'on 
puisse  toujours  constater  la  présence  de  ces  ouvriers. 

ix.  Assistance  gratuite  aux  voyageurs.  — Les  cantonniers  doi- 
vent porter  gratuitement  aide  et  assistance  aux  voituriers  et  voyageurs, 
mais  seulement  dans  les  cas  d’accidens. 

j 3.  Surveillance  sur  les  contraventions  en  matière  de  grande 
voirie.  — Pour  prévenir  autant  que  possible  les  délits  de  voirie,  les 
cantonniers  devront  avertir  les  riverains  des  routes  qui,  par  des  dispo- 
sitions quelconques,  feraient  présumer  qu’ils  pourraient  se  mettre  en 
contravention.  Ils  auront  l’œil,  en  conséquence,  sur  les  réparations  , 
constructions , depots , anticipations  et  plantations  qui  auraient  lieu, 
sans  autorisation  , sur  la  voie  publique  , dans  l'étendue  de  leurs  can- 
tons. Ils  devront  signaler  ces  contraventions  aux  agens  de  l’adminis- 
tration , lors  des  tournées  de  ces  agens  , bu  même  les  leur  faire  con- 
naître immédiatement,  soit  par  correspondance,  soit  par  l’intermé- 
diaire des  cantonniers-chefs. 

14.  Outils  dont  doivent  être  pourvus  les  cantonniers.  — Chaque 
cantonnier  sera  pourvu  à ses  frais  : 

t°.  D’une  brouette; 

2°.  D une  pelle  en  fer; 

3°.  D’une  pelle  en  bois; 

4°.  D’un  outil  dit  tournée,  formant  pioche  d’un  côté  et  pic  de 
l’autre; 

5°.  D’un  rabot  de  fer; 

6°.  D’un  rabot  de  bois  ; 

70.  D’uti  rateau  de  fer; 

{3°.  D’une  pince  en  fer  ; 

90.  D’une  masse  en  fer  ; 

10“.  Enfin,  d’ua  cordeau  de  20  mètres. 

Les  cantonniers-chefs  devront  être  pourvus , en  outre  , de  trois  nivc- 
lettes  ou  voyans,  d’un  niveau  à pcrpendicule  gradué,  pour  indiquer 
les  pentes  , et  d’un  double  mètre. 

15.  Outils  d'espece  particulière  à fournir  par  r administration. 
■ — 11  sera  remis  à chaque  cantonnier  un  anneau  en  fer  de  si;t  centi- 
mètres de  diamètre  , pour  qu’il  puisse  reconnaître  si  le  cassage  de  la 
pierre  qu’il  aura  à répandre  sur  la  route  est  fait  conformement  aux 
prescriptions  du  devis. 

16.  Fournitures  d’outils  aux  cantonniers  à titre  d’avance.  — Il 
pourra  être  fourni,  à titre  «l’avance , aux  cantonniers  qui  n’auraient 
pas  le  moyen  de  se  les  procurer,  les  outils  qui  leur  manqueraient.  Le 
remboursement  de  la  valeur  de  ces  outils  sera  assuré  à l’administration 
par  des  retenues  successives  qui , sauf  le  cas  de  renvoi  d’uu  cantonnier, 
ne  pourront  excéder  le  sixième  du  salaire  mensuel. 

17.  Entretien  des  outils. — Les  cantonniers  maintiendront  con- 
stamment leurs  outils  dans  un  bon  état  d’entretien.  S’ils  se  rendaient 
coupables  de  négligence  à cet  égard , il  y serait  pourvu  d’office  par 
l'administration  , «jui  se  rembourserait  de  ses  frais  comme  il  est  dit  à 
l’article  16. 

Les  outils  ne  devront  cire  portés  à la  réparation  que  dans  les 
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intervalles  des  heures  de  travail.  Les  excuses  d’absence  motivées 
sur  la  nécessité  de  remettre  les  outils  en  état  ne  seront  poiut 
admises. 

iS.  Livrets  des  cantonniers.  — Chaque  cantonnier  sera  porteur 
d’un  livret  conforme  au  modèle  joint  au  présent  règlement.  Ce  livret 
sera  destiné  à recevoir  les  notes  sur  le  travail  et  la  conduite  de  ces  ou- 
vriers, les  ordres  et  les  instructions  qui  leurs  seront  donnés,  et  l’indi- 
cation des  tâches  qui  pourront  leur  être  assignées.  Il  devra  être  repré- 
senté par  eux  aux  agens  chargés  de  la  surveillance  des  routes,  toutes 
les  fois  qu’ils  en  seront  requis,  sous  peine  d’une  retenue  d'une  journée 
de  salaire  pour  chaque  fuis  qu’ils  auront  négligé  de  se  munir  de  cette 
pièce , et  d’une  retenue  triple  dans  le  cas  où  ils  l’auraient  perdue. 

19.  Moyen  de  constater  les  absences  des  cantonniers. — Les  absences 
et  les  négligences  des  cantonniers  seront  constatées  par  les  ingénieurs 
et  les  agens  de  l’administration  employés  sous  leurs  ordres  ; il  en 
sera  fait  note  par  ces  agens  dans  les  livrets  dont  il  vient  d’étre  parlé. 

Elles  pourront  aussi  être  constatées  par  les  gendarmes  eu  tournée, 
par  les  maires  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  les  cantons  se- 
ront situés  , et  par  les  commissaires  voyers. 

ao.  Congés  lors  des  moissons.  — Dans  les  temps  des  moissons , et 
lorsque  la  route  sera  en  bon  état,  les  cantonniers  pourront  obtenir 
des  congés  de  l’ingénieur  ordinaire , sous  l’autorisation  de  l'ingénieur 
en  chef.  Ils  ne  recevront  aucun  traitement  pendant  la  durée  de  ces 
congés , à l’expiration  desquels  ils  devront  être  exactement  rendus  à 
leur  poste,  sinon  ils  seront  immédiatement  remplacés, 
fat.  Remise  du  livret  et  des,  signes  distinctifs  lors  du  renvoi  (T un 
cantonnier.  — Lorsqu’un  cantonnier  sera  renvoyé,  il  fera  à l’ingénieur 
la  remise  de  son  livret,  de  son  guidon,  de  son  anneau  et  des  signes 
distinctifs  qu’il  aura  portés  à son  bras  et  à son  chapeau.  Faute  par  lui 
de  faire  cette  remise,  il  sera  opéré  une  retenue  du  double  de  la  va- 
leur de  ces  objets , sur  ce  qui  lui  sera  dû  pour  salaire  au  moment  de 
son  renvoi. 

22.  Classement  et  salaire  des  cantonniers.  — Les  cantonniers  de 
chaque  département  seront  divisés  en  trois  classes  égales  en  nombre  , 
dont  le  salaire , pour  chacune  des  classes  , sera  fixé  par  le  préfet , sur 
la  proposition  de  l’ingénieur  en  chef. 

Le  classement  se  fera  chaque  année  par  l’ingénieur  en  chef,  sur  le 
rapport  de  l'iugéaieur  ordinaire , et  d’après  les  services  des  cantonniers 
dans  le  courant  de  l’année  précédente. 

Le  salaire  des  cantonniers-chefs  sera  fixé  à un  cinquième  en  sus  de 
celui  des  cantonniers  de  première  classe. 

23.  Indemnités  de  déplacement.  — Les  cantonniers  qui  sortiront 
de  leurs  cantons  par  ordre  de  l'ingénieur  recevront  en  indemnité  nn 
dixième  en  sus  de  leur  salaire,  et  un  cinquième  chaque  jour  qu’ils  au- 
ront découché. 

Il  ne  sera  point  alloué  d’indemnité  de  déplacement  aux  cantonniers- 
chefs,  si  ce  u'est  dans  le  cas  où  ils  sortiraient  de  la  circonscription  de 
leurs  brigades.  Dans  ce  cas,  les  indemnités  auxquelles  ils  auront  droit 
seront  réglées  comme  il  vient  d’être  dit  pour  celles  qui  seront  payées 
aux  simples  cantonniers. 

24.  À'ncouragemcns  annuels.  — Chaque  année  , sur  le  rapport  de 
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l’ingénieur  en  chef,  il  pourra  être  accordé , par  le  préfet , au  canton- 
nier le  plus  méritant  de  chaque  arrondissement  d’ingénieur  ordinaire  , 
une  gratification  qui  n’excédera  pas  un  mois  de  salaire. 

Une  semblable  gratification  pourra  être  également  accordée  à celui 
des  cantonniers  chefs  du  département  qui  pendant  l’année  aura  rendu 
les  meilleurs  semces. 

a5.  Retenues  pour  cause  d absence.  — Tout  cantonnier  qui  ne 
sera  pas  trouvé  à son  poste  par  l'un  des  agens  ayant  droit  de  surveil- 
lance sur  la  route  pourra  subir  une  retenue  de  trois  jours  de  solde  la 
première  fois,  de  six  jours  en  cas  de  récidive,  et  être  congédié  la  troi- 
sième fois. 

Ceux  qui,  sans  s’être  absentés , n’auront  pas  assex  travaillé  pendant 
le  mois,  ou  qui  auront  négligé  le  service  dont  ils  étaient  chargés, 
éprouveront  une  retenue  suffisante  pour  payer  la  réparation  des  dé- 
gradations qui  seraient  résultées  de  leur  négligence. 

Une  partie  de  ces  retenues  pourra  être  allouée  par  l’ingénieur  en 
chef,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  ordinaire , au  profit  de  ceux  des 
cantonniers  qui,  par  leur  tèle  et  .leur  travail,  auront  mérité  des  en- 
couragemens. 

Le  présent  règlement  arrêté  par  le  conseiller  d’état  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Pai  *is , le  10  février  i335.  Legrand. 
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PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


LIVRET  DE  CANTONNIER. 

Route. n* 

de à . . 

Canton  n°.  . . . . . 

compris . . 

Le  sieur cantonnier  , 

demeurant  à 


RÈGLEMENT  POUR  LE  SERVICE  DES  CANTONNIERS. 

Nota.  Voir  ci-dessus. 
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Ordonnance  qui  autorise  C établissement  d’un  pont  suspendu  sur  la 
Dordogne,  devant  la  ville  de  Beaulieu. 

Au  palais  des  Toileries , le  1 5 février  i835- 


Louis-Phii!ippe,  etc.  ; vu  l’ordonnance  royale  du  16  juillet  i8a8,  re- 
lative au  prolongement  de  la  route  royale  n°.  i4o  , d’tfzerches  à Mon- 
targis  • jusqu’à  Figeac  dans  le  département  du  Lot; 

Vu  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs  de  la  Corrèze,  à la  date  du  10 
février  i833  , et  sur  lequel  est  indiqué,  par  des  lignes  rouges,  le  tracé 
projeté  pour  l’établissement  de  cette  route  sur  la  rive  gauche  de  la 
Dordogne,  entre  £xtresse  et  Beaulieu,  ainsi  que  l’emplacement  d’un 
pont  suspendu  à construire  devant  cette  dernière  ville  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Beau- 
lieu  et  d’Altillac,  en  date  des  26  décembre  i83a  et  28  janvier  i833, 
sur  l’emplacement  proposé  pour  le  pont  et  le  projet  de  tarif  des  droits 
à percevoir; 

Vu  les  délibérations  des  commissions  d’arrondissement  de  Brives  et 
de  Tulle,  formées  en  exécution  de  la  loi  du  8 mars  1810,  alors  en  vi- 
gueur, pour  examiner  les  réclamations  contre  le  projet  d'établissement 
de  la  route  sur  la  rive  gauche  de  la  Dordogne  , entre  les  points  ci-des- 
sus indiqués,  lesdites  délibérations  en  date  des  24  septembre  1832  et 
10  janvier  >833 ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  17  juillet  «834,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  de  la  Corrèze  s’engage  à concourir  pour 
une  somme  de  quinze  mille  francs  aux  frais  de  cette  entreprise  ; 

Vu  l’avis  du  préfet  et  celui  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  , en  date 
des  19  août  et  18  octobre  x 834  î , 

Vu  le  cahier  des  charges  proposé  par  le  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées  le  2 décembre  1 834  ! 

Vu  l’art,  t".  de  la  loi  des  recettes  pour  l’exercice  1 834  î 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  Il  sera  établi  sua  la  Dordogne  , devant  la  ville  de  Beaulieu  , 
un  pont  suspendu  pour  le  service  de  la  route  royale  n°.  «4o  , de  Figeac 
à iMôntargis. 

Ce  pont  sera  construit  dans  l’emplacement  indiqué  par  des  lignes 
rouges  sur  le  plan  dressé  et  visé,  le  10  février  1 833,  par  l’ingénieur  en 
chef  du  département  de  la  Corrèze. 

L’offre  faite  , par  le  conseil  général  du  département , de  concourir 
aux  frais  de  l’entreprise  pour  une  somme  de  quinze  mille  francs  est  et 
demeure  acceptée. 

2.  Il  sera  perçu  au  passage  du  pont  un  droit  de  péage,  dont  le  tarif 


est  fixé  comme  il  suit  i 

i“.  Personne  à pied,  chargée  ou  non  chargée o f.  o5  c. 

20  Cheval  ou  mulet,  et  le  cavalier,  valise  comprise.  . . o 20 
3°.  Idem  chargé , non  compris  le  conducteur,  o i5 

4".  Idem  non  chargé,  idem  . o 10 

5*.  Ane  ou  ânesse  chargé , idem  .0  10 

6".  Idem  non  chargé,  idem  . o o5 
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7°.  Cheval , mulet , bœuf  ou  vache,  allant  au  labour  ou 

au  pâturage,  idem.  . . . 

81’.  Bœuf  ou  vache  appartenant  à des-  marchands  et  des- 

tiné  à la  vente , idem 

9°.  Veau  ou  porc , idem 

io°.  Mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  par 

chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons,  idem 

1 1°.  Nota.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs , chèvres, 
cochons  de  lait , paires  d’oies  ou  de  dindons , seront  au-  ' 
dessus  de  cinquante  , le  droit  sera  diminué  d’tfn  quart. 

■ a».  Lorsque  les  moutons,  ânes,  chèvres,  iront  au  pâ- 
turage, on  ne  payera  que  demi-droit  ainsi  que  le  conducteur. 

■ 3°.  Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  boucs, 

moutons,  etc.,  payeront 

■ 4°.  Voiture  suspendues  deux  roues,  à un  cheval,  et  le 

conducteur . . v , ..... 

i5°.  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  idem. 


ot.  o5c. 

o io 
o o5 

O 035 


0 o5 

1 oo 
i 5o 


16°.  Idem  à quatre  roues,  à un  cheval  , idem 1 3o 

170.  Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  idem a 00 

180.  Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  idem a 3o 


190.  Idem  à quatre  chevaux  ou  mulets,  idem a 5o 

20°.  Idem  à cinq  chevaux  ou  mulets,  idem.  ......  a 70 

ai°.  Les  voyageurs  payeront  séparément  chacun o o5 

a 2°.  Charrette  à deux  roues,  chargée  , un  cheval  ou  mu- 
let ou  deux  bœufs,  et  le  conducteur.  . . .' o 5o 

23°.  Idem  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs , 
idem ' r 00 


24°.  Idem  un  âne , idem o 3o 

a5°.  Chaque  cheval  ou  mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus.  o a5 

26°.  Charrette  à quatre  roues,  chargée,  uft  cheval  ou  mu- 
let ou  une  paire  de  bœufs,  et  le  conducteur 1 5t> 

27°.  Idem  deux  chevaux  ou  mulets  ou  deux  paires  de 

bœufs,  idem 2 00 

28°.  Idem  trois  chevaux  ou  mulets  ou  trois  paires  de 

bœufs,  idem. a 5o 

290.  Chaque  cheval , mulet  ou  paire  de  bœufs  en  sus.  . o 5o 


3o\  Lorsque  les  charrettes  à deux  ou  quatre  roues  seront  vides  ou 
employées  à la  rentrée  des  récoltes  ou  au  transport  des  engrais,  du 
bois  de  chauffage  et  échalas,  elles  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit. 

Le  même  avantage  est  accordé  pour  le  passage  d’un  cheval,  mulet  ou 
âne,  portant  à dos  les  engrais  ou  produits  des  récoltes  de  toute  nature. 

Seront  exempts  du  péage, 

Le  préfet,  le  sous-préfet  en  tournée  , les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées,  les  agens  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes;  la  gendarmerie,  les  corps  militaires , les  voitures  appartenant 
à l’administration  de  la  guerre  et  définies  par  le  titre  6 du  décret  du 
3(3  juin  1806,  les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  à pied  ou  à cheval , 
à charge  de  présenter  une  feuille  de  roule;  les  malles  faisant  le  service 
des  postes  de  l’état,  les  courriers  du  gouvernement,  les  facteurs  ru- 
raux ; le  maire  et  l’adjoint  de  la  commune , le  juge  de  paix , le  curé  ou 

a3. 
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autres  piètres  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que  lesenfans  de 
la  commune,  au-dessous  de  seize  ans,  se  rendant  au  lieu  de  l'instruction 
publique  aux  heures  désignées  par  le  maire  ou  le  curé,  ou  se  retirant 
cliet  eux. 

3.  L’adjudication  de  l’entreprise  sera  faite  avec  publicité  et  con- 
currence; avant  l’ouverture  du  concours,  l'administration,  dans  un 
billet  cacheté,  fixera  le  maximum  de  duree  du  péage  à concéder. 

4-  Le  concessionnaire  éventuel  demeure  substitué , en  vertu  de  l’ar- 
ticle t>3  de  la  loi  du  7 juillet  1 833  , aux  droits  et  obligations  de  l’ad- 
ministration publique  , pour  l’acquisition  des  terrains  et  bùtimens  né- 
cessaires à Inexécution  des  travaux  du  pont  et  de  la  route  aux  abords. 

5.  L’adjudication  sera  soumise  à notre  ministre  de  l’intérieur. 

Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Mulhausen  à établir  des  grue 9 
sur  le  port  du  canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  février  i835. 

Louis-Pm lippe  , etc.;  vu  la  demande  de  la  ville  de  Mulhausen  for- 
mée par  l’organe  de  son  conseil  municipal , à l'effet  d'obtenir  i’auto- 
risaiion  d’établir  plusieui s grues  sur  le  port  du  canal  du  Rhône  au 
Rhin,  pour  servir  au  cbaigeineut  et  au  déchargement  des  marchan- 
dises; 

Vu  la  lettre  de  notre  miuistre  des  finances  en  date  du  8 décembre 

i834  ; 

Aotre  conseil  d’état  entendu, 

Mous  avons  ordonné*!  t ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Mulhausen  (Haut- Rhin)  est  autorisée  à éta-  • 
blir  sur  l’une  et  l’antre  rive  du  bassin  du  canal,  du  Rhône  au  Rhin, 
dans  les  emplacemens  indiqués  au  plan  des  abords  du  canal,  des  grue» 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux. 

Le  noaibre  de  ces  grues  pourra  être  de  cinq,  dont  trois  sur  la 
gauche,  et  deux  sur  la  droite  du  bassin. 

1.  La  vilfe  payera  à l’état  une  redevance  annuelle  de  3o  francs  poul- 
ie loyer  du  terrain  à occuper  par  chaque  grue  dans  une  étendue  de 
6 uièties  sur  cinq,  ou  de  trente  mètres  carrés. 

3 Les  grues  seront  successivement  placées  au  nombre  et  aux  épo- 
ques qui  seront  déterminés  par  les  besoins  du  commerce. 

4 Le  patin  de  chaque  grue  ou  le  masdf  de  fondations,  sera  placé  à 
deux  mèires  au  moins  de  la  crête  des  rives  ou  murs  de  ouai  du  bas  in. 

5.  Le  maximum  du  droit  à percevoir  pour  le  chargement  et  le 
déchargement  des  marchandises  à l’aide  des  grues,  est  fixé  à un  frauc 
par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

6.  La  concession  aura  lieu  pour  neuf  années  sans  aucun  privilège 
exclusif. 

7.  Si  dans  l'intervalle  de  la  concession,  l’administration  jugeait  con- 
venable de  supprimer  dans  l’intérêt  du  service  public,  l’établissement 
autorisé  par  la  présente  ordonnance,  la  ville  de  Mulhausen  ne  pour- 
rait être  admise  à réclamer  aucune  indemnité  ni  dédommagement 
quelconque  pour  cette  suppression  qui  devrait  avoir  lieu  à la  première 
réquisition  de  l’autorité  administrative. 

— 
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Ordonnance  du  16 février  i835,  qui  annuité  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Cantal.  ( U appartient  aux  conseils  de  préfecture 
de  statuer  sur  une  demande  en  résiliation  formée  par  un  entrepre- 
neur, et  fondée  sur  un  droit  résultant  du  contrat  dudit  adju- 
dicataire.) y 

Locis-Piumpfe,  etc.  ; vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 et  le  décret  du  16 
décembre  181 1 ; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce , d'ordonner,  par 
mesure  administrative  la  résiliation  d'un  marché  de  travaux  publics; 
mais  qu’il  s’agissait  de  prononcer  sur  une  demande  en  résiliation  formée 
par  un  entrepreneur,  et  fondée  sur  un  droit  qu’il  prétendait  résulter 
de  son  contrat;  que  dès  lors,  en  refusant  de  statuer  sur  cette  réclama- 
tion , le  conseil  de  prélecture  du  département  du  Cantal  a méconnu  sa 
compétence  ; 

Au  fond  r. 

Considérant  que,  par  sa  lettre  du  xo  août  1 834  • notre  ministre  de 
l’intérieur  a déclaré  avoir  admis  la  demande  en  résiliation  formée  par 
l’entrepreneur,  et  chargé  le  préfet  du  département  du  Cantal  de  pro- 
noncer ladite  résiliation  ; que  dès  lors  il  u’y  a pas  lieu  par  nous  d’y 
statuer  ;■ 

.Noire  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit  i 
L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Cantal , du 
28  avril  i83a,  est  annulé. 


Ordonnance  du  ao février  «835,  qui  annulle  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Loir-et-Cher.  (Application  de  l’article  11  des  condi- 
tions générales  au  cas  d’une  erreur  dans  l’addition  des  éléniens  d'un 
sous-détail.  ) 

Loris- Philippe,  etc.  ; vu  le  pourvoi  à nous  présenté pay  notre  ministre 
de  l’intérieur  ; ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  géhéral  de  notre 
conseil  d’état  le  77  mai  i834>  et  tendant  à ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
un  arrête  du  conseil  de  préfecture  dn  département  de  Loir-et-Cher, 
du  6<mars  précédent,  qui  décide  que  le  jard  extrait  de  la  Loire  pour 
l’entretien  de  la  deuxième  partie  de  la  route  royale  n°.  i5a,  de  Briare  à 
Angers,  sise  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  et  dont  le  sieur  Bin- 
jard  est  adjudicataire,  sera  payé  à cet  entrepreneur  à raison  de  7 fr.  i5  c. 
le  mètre  cube,  au  lieu  de  a fr.  o5,  indiquésau  devis  par  suite  d'uue 
erreur  dans  l'addition  des  élémenstqui  composent  ce  prix  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

* Vu  la  lettre  en  date  du  4 août  i834,  par  laquelle  le  sieur  Rinjard 
reconnaît  avoir  été  officiellement  averti  du  rapport  et  des  conclusions 
ci- dessus  visés; 

Vu  les  devis,  détails  et  sous-détails  de  l’entreprise  dont  il  s’agit,  et 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entVeprencurs, 
dont  l’article  1 1,  paragraphe  3,  est  ainsi  conçu  : « 11  ( l’entrepreneur) 
» ne  pourra,  sous  aucun  prétexte  d’erreur  ou  omission  dans  la  compo- 
» sition  des  prix  de  sous-détail , revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis,. 


Digitized  by  Google 


( 358  ) 

» attendu  qu’il  a dû  s’en  rendre  préalablement  un  compte  exact , et 
» qu’il  est  censé  avoir  refait  et  vérifié  tous  les  calculs  d’appréciation  ; 

Ouï  M.  d’Haubersaert , maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public; 

Considérant  que  la  réclamation  de  l'entrepreneur  tendait  à faire 
revenir  sur  l’un  des  prix  par  lui  consentis,  sous  prétexte  d’erreur  dans 
la  composition  de  ce  prix,  etque  cette  réclamation  lui  étoit  interdite 
par  l’article  1 1 des  clauses  et  conditions  générales  ci-dessus  visées  ; 
ftotre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'arrêté  ci-dessos  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  en  date  du  6 mars  i834,  est  annulé. 

i.  En  conséquence,  le  prix  du  jard  dont  il  s’agit  est  et  demeure  fixé 
à i fr.  o5  c.  le  mètre  cube. 

«m  n Çfc  

Ordonnance  du  io Jévricr  i835,  qui  statue  sur  une  réclamation  du 
sieur  Levasseur.  (Il  appartient  à l’administration  de  régler  la  hau- 
teur de  retenue  des  usines , de  telle  sorte  qu’il  n'en  résulte  aucun 
préjudice  pour  personne.) 

Louis-Philippe , etc.;  vu  la  requête  à nous  présentée  par  le  sieur 
Jean  Levasseur,  marchand  droguiste,  demeurant  à Paris,  rue  des  Lom- 
bards, n°.  36,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d état, 
le  16  septembre  i83a  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  une 
décision  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  en  date 
du  7 avril  i83a,  approbative  d’un  arrêté  du  préfet  de  Seine-et  Oise, 
du  io  octobre  i83 1 , qui  prescrit  au  requérant  d’exécuter  divers  travaux 
à un  moulin  qu’il  possède  à Pontoise  sur  le  ru  de  la  Couleuvre,  la- 
dite requête  concluant  en  outre  à ce  qu’il  nous  plaise  ordonner  que, 
jusqu’à  decision  définitive , il  sera  sursis  à l'exécution  de  la  décision 
attaquée  ; 

Vu  ladite  décision,  ensemble  l’arrêté  du  préfet,  qu’elle  approuve  ; 
Vu  l’ordonnance  du  1 8 octobre  1 83a  , par  laquelle  nous  avons  or- 
donné qu’il  Serait  sursis  à l’exécution  de  ladite  décision  jusqu'à  ce  qu'il 
eûtété  définitivement  statué  par  nous  surla  lequètedu  sieur  Levasseur  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  dame  veuve  Boissy,  deraeuiant  à 
Pontoise,  propriétaire  du  moulin  situé  immédiatement  en  amont  de 
celui  du  sieur  Levasseur,  ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat 
Je  a5  août  i833,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  la  requête 
du  sieur  Levasseur,  et  le  condamner  aux  dépens; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l’intérieur  à notre  garde  des  sceaux, 
en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  donnée  des  pièces  sus- 
visées; ladite  lettre  en  date  du  ai  mai  i834,  et  dans  laquelle  notre 
ministre  estime  qu’il  y a lieu  de  rejeter  le  pourvoi  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux,  en  date  des  3i  août  et  fi.sep- 
tembre  i83o  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  divisionnaire,  du  6 janvier  i83a,  l’avis 
de  la  commission  de  la  navigation,  du  a5  janvier  suivant,  et  le  rapport 
de  l’ingénieur  en  chef,  du  1 4 janvier  i834  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  ao  août  1 790  et  6 octobre  1791; 
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Ouï  Me.  Gayet,  avocat  du  sieur  Levasseur  ; 

Ouï  M*.  Piet,  avocat  de  la  dame  veuve  Boissy  ; 

Ouï  M.  d'Haubersaert,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
«lu  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  le  point  d'eau  fixé  par  l’arrêté  du  préfet  : 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  ci-dessus  citées,  l’administration 
a le  droit  et  le  devoir  de  régler  la  hauteur  des  eaux,  de  manière  à ce 
qu’il  n’en  résulte  aucun  préjudice  pour  personne;  que  d'ailleurs,  dans 
l’espèce,  le  préfet  et  les  ingénieurs  déclarent  avoir  fixé  le  point  d’eau 
de  l’usine,  conformément  aux  titres  présentés  par  le  sieur  Levasseur,  et 
que  ce  dernier  ne  produit  à l'appui  de  sou  pourvoi , ni  lesdits  titres  , ni 
aucun  document  qui  tende  à infirmer  cette  déclaration  ; 

En  ce  qui  touche  l’article  4 de  l’arrêté  du  préfet,  qui  prescrit  au 
requérant  d’ouvrir  les  vannes  de  décharge  toutes  les  fois  que  l’eau 
atteindra  la  hauteur  fixée  par  le  dessus  du  déversoir: 

Considérant  qu’aux  termes  du  dernier  motif  dudit  arrêté,  cette  dis- 
position ne  devra  recevoir  son  exécution  qu’au  moment  où  les  eaux 
commenceront  à dépasser  le  couronnement  du  déversoir,  et  que  c’est 
ainsi  que  les  prescriptions  de  ce  genre  ont  toujours  été  entendues  et 
exécutées  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  i,r.  Lesieuj  Levasseur  ne  sera  tenu  d’ouvrir  ses  vannes  de  dé- 
charge qu’à  l’instant  oùles  eaux  commenceront  à dépasser  le  couronne- 
ment du  déversoir  ; 

1.  La  requête  du  sieur  Levasseur  est  rejetée  dans  le  surplus  de  scs 
conclusions. 

3.  Les  dépens  seront  compensés  entre  les  parties. 


Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  à percevoir  au  passage 
du  bac  établi  sur  le  Gardon  à N ers. 

A Paris,  le  i5  février  i835. 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  l’article  10  de  la  loi  du  4 mai  180;  ( 14  flo- 
réal an  10) , concernant  la  fixation  des  droits  de  péage  au  passage  des 
ponts  et  des  bacs  et  bateaux , et  l’article  5 de  la  loi  des  finances  du 
•mai  i834,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  le  tarif  que  notre  préfet  du  département  du  Gard  propose  d’ap- 
pliquer au  passage  du  bac  établi  à Ners  sur  le  Gardon,  en- rempla- 
cement du  pont  qui  a été  en  partie  détruit  par  une  crue  extraordi- 
naire; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qiii  suit  : . . 

Le  tarif  annexé  à la  pj-ésente  ordonnance  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Gardon  à Ners,  de- 
partement du  Gard,  est  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,, magistrats  , 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agens  qui ,. aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'administration  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à cet  égard. 


( 36o  ) 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Gardon 
• • à Ners. 


Une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids  au-dessous  de  cinq 

myriagrammes oac.  1/2 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à ce 

3ui  est  dû , d'après  le  tarif  pour  six  personnes  à pied , et , 
ans  ce  cas  , il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet,  à sa  volonté. 

Denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture  , 
sur  un  cheval  ou  mulet , mais  embarquées  à bras  d’homme 


et  d’un  poids  de  cinq  myriagrammes oa  l/a 

Chaque  myriagramme  excedant oi 


Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids , qui  pourra  être 
vérifié  par  le  passeur. 

Un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  . . ’ 10 


Un  cheval  ou  mulet  chargé o5  . 

Un  cheval  ou  mulet  non  chargé on  \(i 

Un  âne  chargé  ou  une  ânes-e  chargée 02  l/a 

Un  âne  non  chargé  ou  une  ânesse  non  chargée oa  173 

Mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour  ou  al- 
lant au  pâturage oa  i/a 

Bœuf  ou  vacne  appartenant  à des  marchands  et  destiné 

à la  vente o5 

Veau  ou  porc oa  1/2 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et  chaque 
paire  d’oies  ou  de  dindons oa  1/2 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  paires  d'oies  ou  de*dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brebis , boucs  , chèvres  , iront  au 
pâturage , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc., 

payeront oa  1 72 

S’il  n’existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra 
être  contraint  à passer  isolément,  dans  les  bacs,  les  che- 
vaux , mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette 
section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au 
moins  une  recette  de  vingt  centimes. 

Une  chaise  à porteurs  chargée,  y compris  les  porteurs.  . 25  ' 

La  même  à vide *. » i5 


Une  voiture  suspendue, 

A deux  roues,  le  cheval  ou  mulet , ou  une  litière  à deux 

chevaux  , et  le  conducteur 5o 

A quatre  roues,  le  cheval  ou  mulet , et  le  conducteur.  . 60 

A quatre  roues , attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  y 
compris  le  conducteur _.  70 


Les  voyageurs  payeront  séparément , par  tête , le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 
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Une  charrette 

Attelée  d’un  cheval  ou  mulet  ou  deux  bœufs,  y compris 

le  conducteur 3oc. 

Attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou  quatre  bœufs  , y 

compris  le  conducteur 4° 

Attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets , et  le  conducteur.  . 5o 

Attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets,  et  le  conducteur.  . 70 

Attelée  de  cinq  chevaux  ou  mulets  , et  le  conducteur.  . do 

A vide,  le  cheval  et  le  conducteur i5 

Chargée  , employée  au  transport  des  engrais  ou  à la  ren- 
trée des  récoltes  , le  cheval  ou  deux  bœufs  , et  le  conduc- 
teur  i5 

La  même  à vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conduc- 
teur  10 

Chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement  d’un  âne  ou 

d’une  ânesse  , et  le  conducteur 10 

Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé  , 

Attelé  d'un  cheval  , et  le  conducteur  compris 4° 

Attelé  de  deux  chevaux  , y compris  le  conducteur.  ....  5o 

Attelé  de  trois  chevaux  , et  le  conducteur 60 

A vide  , attelé  d un  seul  cheval , et  le  conducteur.  ...  20 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé , et  par  âne  ou  ânesse  , le  droit  fixé  pour  les  ânes  et 
âuesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture,  char- 
rette ou  chariot  se  présentant  isolément , que  lorsque  le  conducteur 
lui  assurera  au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes 
et  te  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de  personnes  que  les  bacs 
et  bateaux  pourront  recevoir. 

Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil , que  les  juges  de  paix  , maires  ou  adjoints  ou  officiers  de  po- 
lice, agens  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la  gendar- 
merie , pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 


Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
(AJ.  Legrand) , concernant  l'exemption  des  droits  de  navigation 
pour  les  matériaux  employés  aux  travaux  qui  s'exécutent  par 
voie  de  régie. 

Paris,  le  a5  février  1 835. 

Morsieur  le  préfet,  l'article  1 1 de  l’arrêté  du  directoire  exécutif,  du 
19  fi  imairc  an  7,  a prononcé  la  franchise  du  droit  de  navigation  sur  les 
matériaux  employés  aux  travaux  de  réparation  du  canal  du  Centre,  à 
l’égard  des  bateaux  , trains  ou  radeaux  destinés  au  service  de  l’état,  et 
qui  sont  conduits  pour  son  compte  par  des  agens  salariés  immédiate- 
ment par  lui.  • 


( 36a  ) 

M.  le  ministre  des  finances , que  j’avais  consulté  à ce  sujet , vient  de 
décider  , le  3o  octobre  dernier  , que  l’exemption  prononcée  pour  le 
canal  du  Centre  serait  à l’avenir  etendue  à tous  les  canaux  , et  qu’en 
conséquence  les  matériaux  employés  aux  travaux  de  régie  devront 
être  accompagnés  d’un  certificat  constatant  leur  destination,  et  qui 
sera  délivré  par  l’ingénieur  chargé  de  la  direction  de  ces  travaux. 

J’avais  demandé  que  l’exemption  ne  ffit  pas  restreinte  au  mode  de 
régie,  et  qu'on  l’appliquât  aussi  aux  travaux  entrepris  par  voie  d’ad- 
judication ; je  fondais  cette  demande  sur  ce  qu’en  imposant  aux  entre- 
preneurs l’obligation  d’acquitter  les  droits  de  navigation  , on  les  forçait 
d’élever  leurs  soumissions  en  raison  du  montant  de  ces  droits,  et 
qu’en  définitive  c’était  toujours  l’état  qui  se  payait  le  droit  à lui-même. 

M.  le  ministre  n’a  pas  cru  devoir  adopter  ma  proposition  ; il  a pensé 
que  l’inconvénient  que  je  signalais  était  moins  grave  que  ne  le  seraient 
ceux  d’une  exemption  générale  , dont  il  serait  très-difficile  de  prévenir 
ou  d’empêcher  l’abus  : il  a en  conséquence  maintenu  sa  décision  res- 
trictive au  3o  octobre  dernier. 

Cette  décision  a déjà  été  portée  à la  connaissance  des  préposés  de 
l’administration  des  contributions  indirectes;  et,  dans  les  instructions 
qu’il  lçur  a données  (1) , M.  le  directeur  de  cette  administration  a fait 


fl)  Circulaire  du  directeur  de  l'administration  des  contributions  indirectes  (M  Boursy  ), 
concernant'  la  franchise  du  droit  de  navigation  sur  les  matériaux  employés  par 
les  ponts  et  chaussées  aux  travaux  des  canaux  et  des  rivières. 

■ ; j • • / • 

Paris,  le  ta  novembre  i834- 

Monsieur,  la  franchisé  du  droit  de  navigation  sur  les  matériaux  employés  aux 
travaux  de  réparations  du  canal  du  Centre  a été  explicitement  autorisée  par  le 
.deuxième  paragraphe  de  l’article  ti  de  ( arrêté  du  directoire  exécutif  du  19  fri- 
maire an  7 , à l'egard  des  bateaux  , trahis  ou  radeaux  destinés  au  service  de 
l'état , et  conduits  pour  son  compte  par  des  agent  salariés  immédiatement  par 
lui. 

1 D'après  le  principe  consacré  par  cet  arrêté,  l'exemption  a été  étendue,  dans 
les  mêmes  limites,  à d'autres  canaux*  chaque  fois  quelle  a été  réclamée.  M.  le 
-directeur  général  des  ponts  et  chaussées  avait  demandé  en  outre  qu'elle  ne  fût 
pas  restreinte  aux  seuls  ouvrages,  que  l'administration  fait  exécuter  à son 
compte  par  voie  d'économie,  et  sous  sa  direction  immédiate,  mais  qu'on  l'ap- 
pliquât aussi  aux  travaux  entrepris  par  suite  d’adjudication  au  rabais. 

Cette  proposition  reposait  sur  ce  qu'en  imposant  aux  entrepreneurs  l'obligation 
d'acquitter  le  droit  de  navigation , on  les  mettait  dans  la  nécessité  d'élever  leurs 
soumissions  eu  conséquence,  et  qu’en  définitive,  l'impôt  était  toujours  sup- 
porté par  le.  gouvernement. 

11. a paru , nonobstant  l’exactitude  de  cette  assertion  , qu'il  y avait  moins  d'in- 
convénient à agir  dans  le  sens  de  l’arrêté  du  10  frimaire  an  7 , qu'à  étendre  la 
franchise  à des  particuliers  qui  pouvaient  en  abuser , quelques  précautions  que 
l'on  prit  à leur  égard. 

La  question  a été  soumise  a M.  le  ministre  des  finances  , qui , sur  mon  rap- 
port, a décidé  , le  3o  octobre  dernier,  que  l'affranchissemciit  du  droit  de  navi- 
gation pour  les  matériaux  employés  à des  travaux  de  réparations  s’appliquerait 
désormais  à tous  les  canaux  indistinctement , mais  sous  la  restriction  expresse 
'établie  par  l'arrêté  du  ip  frimaire;  c'est-à-dire  que  l'affranchissement  ne  doit 
avoir  Lieu  que  lorsque  les  travaux  sont  faits  au  compte même  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées , et  sous  sa  direction  immédiate. 
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observer  avec  raison  qu'on  devait  par  analogie,  appliquer  l’affran- 
chissement prononcé  par  le  ministre  aux  matériaux  destinés  à effectuer 
des  travaux  sur  des  rivières  canalisées  et  même  sur  des  cours  d’eau 
ordinaires , en  tantque  ces  travaux  seront  faits  pour  le  compte  direct  de 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  et  sous  sa  direction  immédiate. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien,  en  ce  qui  vous 
concerne , assurer  l’exécution  d!  ces  diverses  dispositions. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circnlaire , 
dont  j’adresse  une  ampliation  à M.  l'ingénieur  en  chef. 


Ordonnance  du  27  février  i835 , qui  statue  sur  une  réclamation 
du  sieur  Grillon.  ( Un  arrêté  du  préfet , et  une  décision  approbative 
du  ministre , ne  constituent  qu’un  refus  d’accéder  aux  réclamations 
d’un  entrepreneur , et  ne  font  pas  obstacle  à ce  que  cet  entrepreneur 
s’adresse  au  conseil  de  préfecture.) 

Louis- PaiLirre,  etc.;  vu  la  requête  présentée  au  nom  du  sieui 
Grillon,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à bouviers, 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  le  ai  juillet 
1826  , et  tendant  à faire  annuler  une  décision  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  du  i3  mai  1826,  portant  rejet  de  la  demande  en  indemnité 
formée  par  le  requérant,  et  approbative  d’un  arrêté  du  préfet  du 
département  delà  Seine-Inférieure  , du  19  novembre  1824,  qui  refuse 
d’accueillir  la  demande  du  sieur  Grillon  en  résiliation  de  l’entreprise 
de  la  fourniture  des  matériaux  d’une  partie  de  la  route  royale  de  Paris 
au  Havre , dont  ledit  sieur  Grillon  s’est  rendu  adjudicataire  ; ce  faisant , 
annuler  l'arrêté  du  préfet  pour  incompétence,  violation  des  clauses  du 
devis  et  de  |a  chose  jugée  par  le  conseil  de  préfecture;  condamner 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  à payer  au  requérant  une 
somme  de  18,783  fr.  17  cent,  à titre  d’indemnité  pour  les  pertes  par 
lui  éprouvées  sur  les  travaux  qu’il  a été  indûment  fotcé  d’exécuter, 
et  condamner  l’administration  aux  dépens; 

Vu  l’arrêté  du  préfet,  ensemble  la  lettre  eu  date  du^afijiiin  1826, 
qui  annonce  au  sieur  Grillon  que  le  ministre  a rejeté  ses  réclamations  , 
par  décision  du  i3  mai  précédent; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  du-  4 dé- 
. cembre  1826;  - - ■ 1 


Les  matériaux  devront , dans  ce  cas,  être  accompagnes  d'un  certificat  délivré 
par  l'ingénieur  on  le  condncteur  des  ponts  et  chaussées  , ainsi  que  cela  se  pra- 
tique déjà.  Le  certificat  du  conducteur  sera  visé  par  lingénièar. 

On  doitappliquer,  par  analogie  , l'a  (Franchissement  prononcé  par  la  décision 
ministérielle  précitée  anx  matériaux  destinés  à effectuer  des  travaux  sur  les  ri- 
vières canalisées  , çt  même  sur  les  cours  d'eau  ordinaires  , eu  tant  que  ces  tra- 
vaux seront  faits  pour  le  compte  direct  de  l'administration  des, ponts  et  chaus- 
sées, et  sous  sa  direction  immédiate.  Lorsqu'il  s'agit  de  canaux  concédés, 
les  travaux  étant  alors  à la  charge  deà  concessionnaires  , oh  ne  devra,  sous 
aucun  prétexte  -,  se  dispenser  de  percevoir  le  droit  de  navigation. 

M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  a dû,  de  Bon  côté  , donner 
des  instructions  spéciales  ponr  l’exécution  de  cette  décision. 
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Va  le  cahier  des  charges  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs ; , 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Ouï  M*.  Adolphe  Chauveau  , avocat  du  sieur  Grillon  ; 

Ouï  M.  Bouiay  (de  la  Meurlhe) , maître  des  requêtes  , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; f 

Considérant  qu’aui  termes  de  l’article  4 de  la  loi  ci-dessus  citée  , 
c’est  au  conseil  de  préfecture  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés qui  s’élèvent  entre  les  entrepreneurs  des  travaux  publics  et  l’ad- 
ministration , concernant  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés;  que  l'arrêté  du  préfet  et  la  décision  approbative  du  ministre 
ne  constituent  qu’un  refus  d’accéder  aux  réclamations  du  sieur  Grillon, 
et  ne  font  pas  obstacle  à ée  que  cet  entrepreneur  porte  lesdites  récla- 
mations devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  cc  qui  suit  : 

Le  pourvoi  du  sieur  Grillon  est  rejeté , sauf  à lui,  s’il  s’y  croit  fondé , 
à se  pourvoir  devant  le  couseil  de  préfecture , tous  droits  et  moyens 
respectivement  réservés. 


Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendu  sur 
C Aisne , en  remplacement  du  bac  de  Pontavert. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  a-  février  x 835. 


Art.  i,r.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  l’Aisne  , 
en  remplacement  du  bac  de  Pontavert,  département  de  l’Aisne,  est 
approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges 
de  cette  entreprise  , rédigé  par  le  préfet  le  16  décembre  i834 , et  dont 
une  copie  restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d'entretien  de  ce  pont 
au  moyen  d’un  péage,  qui  sera  concédé,  par  adjudication  publique  , 
au  rabais , au  soumissionnaire  qui  consentira  la  diminution  la  plus 
forte  sur  ta  durée  de  la  concession , dont  le  maximum  sera  déterminé 
avant  l’adjudication  , dans  un  billet  cacheté. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  du 
ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  ou  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
et  jusqu’à  l’expiration  du  terme  fixé  par  l’adjudication  , il  y sera  perçu 
un  p.:age  conformément  au  tarif  ci-après  -. 


Personne o3  c. 

Cheval  ou  mulet  et  le  cavalier 06 

Idem  chargé o3 

Idem  non  chargé «...  02 

Ane  chargé 02 

Idem  non  chargé ; 01 

Cheval  ou  mulet,  boeuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage 01 

Boeuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné  à la 
vente. 04 
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Veau  ou  porc. . , 01  c. 

Moutou,  brebis,  bouc,  chèvre-,  cochon  de  lait,  paire'd’oies 
ou  ,de  dindons 

Les  mêmes  animaux  et  paires  d’animaux  au-dessus  de  cin- 
quante , le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brebis , boucs  et  chèvres  iront  au  pâ- 
turage, le  droit  sera  de  moitié. 

Les  conducteurs  des  chevaux  , mulets , ânes  , bœufs  , etc.  , 
payeront  comme  pour  une  personne  seule. 

Voiture  suspendue  à deux  roues  , attelée  d’un  cheval  ou  mu- 
let , et  le  conducteur , ou  une  litière  à deux  chevaux  , et  le  con- 


ducteur. . 20 

Idem  à quatre  roues,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet,  et  le 

conducteur 3o 

Idem  attelée  de  deux. chevaux  ou  mulets,  idem 5o 

Charrette  chargée,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  et  le  con- 
ducteur  20 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  idem.  3o 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  , idem.  5o 

Charrette  chargée , attelée  d’un  cheval  ou  mulet , et  le  con- 
ducteur  , 

Idem  employée  au  transport  des  engrais  pu  à la 
rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs,  et  le  conduc- 
teur  io 

Idem  chargée  ou  non  chargée , attelée  seulement  d’un  âne, 

et  le  conducteur 07 

Chariot  de  ferme  à quatre  roues,  chargé,  attelé  de  deux  che- 
vaux ou  bœufs,  et  le  conducteur 3o 

Idem  à vide 12 

Chariot  de  roulage  à quatre  loues,  chargé,  un  cheval  et  le 

conducteur > 3o 

Idem  deux  chevaux,  idem.  5o 

Idem  trois  chevaux  , idem.  80, 

Idem  à vide,  un  cheval  et  le  conducteur i5 


Il  sera  payé  pour  chaque  cheval , mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attel  <ges  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  , le  droit  fixé  pour  les  ânes  non  chargés. 

5.  Seront  exempts  du  droit  de  péage  le  préfet  et  le  sous-pi éfet  en 
tournée,  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agens  du  même 
service  employés  dans  la  localité,  les  agens  des  contributions  indirectes, 
et  la  gendarmerie  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de 
tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  à pied  ou  à cheval,  les  sol- 
dats ou  sous -officiers  voyageant  isolément , à charge  par  eux  d'exhiber 
une  feuille  de  route  ; les  courriers , les  malles-postes  et  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 
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Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
( M.  Legrand),  concernant  les  modifications  apportées  à ror- 
donnance  du  18  février  i834,  relative  aux  enquêtes  qui  doivent 
précéder  les  entreprises  d utilité  publique. 

Paris  , le  38  février  i835. 

Mohsiei’r  le  préfet , aux  termes  de  l’article  5 de  l’ordonnance  régle- 
mentaire du  18  février  1 834  » les  pièces  de  l’enquête  qui  doit  précéder 
les  entreprises  d’utilité  publique  doivent  être  déposées  aux  chefs - 
lieux  de  chacun  des  départemens  et  des  arrondissemens  que  la  ligne 
des  travaux  doit  traverser. 

Cette  formalité  est  facile  à remplir  lorsque  la  ligne  dés  travaux  n’est 
pas  très-étendue;  mais  elle  présente  des  difficultés  réelles  pour  les 
grands  projets  qui  embrassent  à la  fois  le  territoire  de  plusieurs  dépar- 
mens  : la  nécessité,  ou  de  procéder  successivement  dans  les  divers 
chefs-lieux  de  département  et  d’arrondissement , ou , si  l’on  veut  que 
les  enquêtes  soient  simultanées  sur  tous  les  points , de  préparer  un 
nombre  suffisant  de  copies  des  plans  et  autres  pièces  dont  le  dépôt  est 
exigé,  entraîne  ou  des  délais  ou  des  frais  qu’il  importe  d’éviter. 

Il  a paru  nécessaire,  en  conséquence,  de  modifier  à cet  égard  l’or- 
donnance du  i8  février  t834,  et  une  nouvelle  ordonnance  du  i5  fé- 
vrier i8a5  a- décidé  que,  dans  le  cas  où  la  ligne  des  travaux  s’é- 
tendrait sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départemens,  les  pièces  de 
l’avant-projet  ne  seront  déposés  qn’au  chef-lieu  de  chacun  des  dé- 
partemens traversés  ; mais  que  néanmoins  des  registres  d’enquête  con- 
tinueront d’être  ouverts  tant  aux  chefs-lieux  de  département  qu’aux 
chefs-lieux  d'arrondissement. 

Vous  trouverez  ci-joint,  monsieur  le  préfet,  un  exemplaire  de  la- 
dite ordonnance. 

r . . 

Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du  18  février  î 834,  relative  aux 
enquêtes  pour  les  entreprises  d utilité  publique. 

Au  palais  des  Toileries,  le  i5  février  i835. 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  les  articles  t , i et  3 de  notre  ordon- 
nance du  18  février  1 834,  relative  aux  enquêtes  qui  doivent  précéder 
les  entreprises  d'utilité  publique  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Lorsque  la  ligne  des  travaux  relatifs  à une  entreprise  d’utilité  publi- 
que devra  s’étendre  sur  le  territoire  de  plus  de  deux  départemens,  les 
pièces  de  l’avant-projet  , qui  serviront  de  hase  à l’enquête,  ne  seront 
déposées  cju’au  chef-lieu  de  chacun  des  départemens  traversés. 

Des  registres  continueront  d’être  ouverts , conformément  au  pre- 
mier paragraphe  de  l’article  5 de  notre  ordonnance  du  18  février  i834, 
tant  aux  chefs-lieux  de  département  qu’aux  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment , pour  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra  donner  lieu 
l’entreprise  projetée. 
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Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 

Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  des  Trois  Canaux. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  S mars  1 835 

Art.  1er.  La  société  anonyme,  formée  à Paris  sous  la  dénomination 
de  compagnie  des  Trois  Çanaux , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  , tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  passé  les  a,  3,  4 et  5 février  1 835  , devant  M*-  Chodron  et 
son  collègue , notaires  à Paris  , lequel  acte  restera  annexé  à la  pré- 
sente ordonnance. 

Le  règlement  qui  devra  , conformément  à l’article  3o  des  statuts , dé- 
terminer les  formes  relatives  au  tirage  des  actions,  sera  soumis  à l’ap- 
probation de  notre  ministre  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  des  Trois  Canaux  sera  tenue  d’adresser,  tous  les 
six  mois , un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  du  com- 
merce , au  préfet , à la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

4-  Notre  ministre  du  commerce  pourvoira  à la  nomination  du  com- 
missaire chargé  de  remplir  les  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  pour  le 
visa  des  actions  par  les  articles  6,  S des  statuts. 

Statuts  de  la  compagnie  des  Trois  Canaux. 

Par  devant  M'.  Chodron  et  son  collègue  , notaires  à Paris,  soussi- 
gnés, sont  comparus 

M.  Jean-Louis  Greffulhe,  propriétaire,  demeurant  à Paris,  rue  de  la 
Chaussée-d’Antin,  n°.  32, 

Stipulant , 

Premièrement  en  son  nom  personnel  ; 

Deuxièmement  au  nom  et  comme  tuteur  de, 

i*.  M.  Jean-Edouard  Sartoris,  né  le  3o  mai  1814  ; 

20.  M'11*.  Henriette-Elisa  Sartoris,  née  le  i3  août  i8i5  ; 

3°.  M.  Frédéric-Urbain  Sartoris,  né  le  21  janvier  1820  ; 

4°.  M.  Charles-Urbain  Sartoris,  né  le  i4  octobre  1825  ; 

5°.  M.  Alfred  Sartoris,  né  le  16  décembre  1826  ; 

6°.  M.  Jules-Alexandre  Sartoris,  né  le  22  octobre  x 83 1 ; 

M.  Greffulhe  nommé  à cette  qualité  de  tuteur,  qu’il  a acceptée  , par 
délibération  du  conseil  de  famille  desdits  mineurs , reçue  et  présidée 
par  M.  le  juge  de  paix  du  deuxième  arrondissement  de  Paris , en 
date  du  6 décembre  i833,  enregistrée. 

Lesdits  mineurs  Sartoris  seuls  héritiers  , chacun  pour  un  sixième,  de 
M.  Pi'erre-Urbain  Sartoris  , leur  père,  décédé  à Paris  Je  3o  novembre 
i833,  laquelle  succession  a été  acceptée  pour  lesdits  mineurs,  sous 
bénéfice  (l’inventaire  seulement , par  acte  reçu  au  greffe  du  tribu  - 
nal  civil  de  première  instance  de  la  Seine,  le  28  décembre  i833, 
enregistré - 
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Lesquelles  qualités  se  trouvent  ainsi  constatées  par  deux  intitulés 
de  l'inventaire  fait,  apres  le  décès  de  M.  Sartoris,  par  Me.  Chodron, 
l’un  des  notaires  soussignés , qui  en  a minute , et  son  collègue  , no  - 
taires  à Paris,  le  ti  décembre  i833  et  jours  suivans  , enregistré; 

M.  Abraham-François-Louis  d’Escherny,  propriétaire,  demeurant  à 
Paris,  rue  Taitbout,  n*.  20  ; 

M.  Henri-Antoine  Koymans,  rentier,  demeurant  à Paris,  rue  Louis- 
le-Grand  , n°.  2 ; 

M.  Anne- Etienne-Louis  Harmand  , vicomte  d’Abancourt,  président 
à la  cour  des  comptes,  demeurant  à Paris,  rue  d’Assas,  n°.  3 bis. 

M.  Charles-Louis  Huguet , marquis  de  Sémonville,  référendaire  ho- 
noraire de  la  chambre  dps  pairs,  graod’croix  de  la  Légion- d’Honneur, 
demeurant  à Paris  , rue  Jacob,  n°.  9 ; 

M.  Alexandre-Jacques-Laurent  Anisson  - Duperren  , membre  de  la 
chambre  des  députes , demeurant  à Paris , rue  d’Anjou-Saint-Ho- 
noré,  n . 43  ; 

M.  Sébastien  Archdeacon , agent  de  change  à Paris,  rue  Saint- 
George,  n®.  26  ; 

M.  Jean-Baptiste-Charles-Joseph  Belanger,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  demeurant  à Paris,  rue  Neuve-Saint-George,  n°.  5 ; • 

M Jean-Guillaume-Honorat  Laine,  directeur  de  l’administration  de 
la  loterie,  officier  de  la  Légion-d’Honneur , demeurant  à Paris,  place 
d’Orléans , n°.  6,  rue  Saint-Lazare , 

Tous  les  ci-dessus  nommés  porteurs  d’actions  des  emprunts  du 
gouvernement  soumissionnés  par  feu  M.  Urbain  Sartoris , et  sanction- 
nés par  la  loi  du  5 août  1821,  savoir  : 

i°.  Comme  porteurs  d’actions  de  l’emprunt  contracté  pour  l’achève- 
ment du  canal  des  Ardennes , 


ACTIONS 

d’emprunt. 

BILLXTa 

de 

prime. 

ACTIONS 

de 

jouissance. 

ACTIONS 

admi- 

nistratives. 

Succession  Sartoris 

3.g5o 

a,o5o 

I,l3o 

IOO 

J.-L.  GrefTulhe 

a,33o 

a,33o 

j5 

■ 

A.-F.-L.  d’Escliemy 

160 

160 

3 

» 

H. -A.  Koymans 

55 

55 

" 

12 

• 

. 

5.495 

5.495 

1,160 

IOO 

Lesdites  actions  émises  par  la  société  du  canal  des  Ardennes,  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi  du  27  avril  1823,  au  nombre  de 
Huit  mille  actions  de  mille  francs  à quatre  pour  cent,  ayant  droit 
en  outre , avant  l’amortissement , à une  bonification  extraordinaire  de 
dix  francs  par  an  ; 
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Huit  mille  billets  de  prime  de  sept  cent  cinquante  francs , ayant 
droit,  avant  l’amortissement,  è une  bonification  extraordinaire  de 
quinze  francs  par  an  ; 

Seize  cents  actions  de  jouissance  ayant  droit  aux  neuf  dixièmes  des 
produits  éventuels; 

Cent  actions  administratives  ayant  droit  aux  excédans  que  les  al- 
locations ci-dessus  laissent  sur  les  annuités  servies  par  letat  et  à 
un  dixième  des  produits  éventuels,  sous  la  condition  de  pourvoir 
aux  frais.  • 

a°.  Comme  porteurs  d’actions  de  l’emprunt  contracté  pour  l’achève- 
ment du  canal  de  la  Somme , 


ACTIONS 

d'emprunt. 

BILLETS 

de 

prime» 

ACTIONS 

de 

jouissance. 

ACTIONS 

admi- 

nistratives. 

Saccession  Sartoris 

J.-L.  GrefluUie 

A.-F.-L.  d'Escherny 

H. -A.  Koymans 

H.  Laine 

Sebastien  Archdeacon 

I,2QO 

a,G5o 

5o 

3o 

5o 

1x0 

',290 

a,60o 

5o 

3o 

5o 

110 

978 

ÎO 

2 

8 

10 

» 

100 

• 

• 

• 

• 

9 

4.180 1 

4,180 

i,oo5 

100 

Lesdites  actions  émises  par  la  société  du  canal  de  la  Somme , auto- 
risée par  ordonnance  du  roi  du  27  avril  1825,  au  nombre  de 

Six  mille  six  cents  actions  de  mille  francs  à quatre  pourcent,  ayant 
droit  en  outre  , avant  l’amortissement,  à une  bonification  extraordi- 
naire de  dix  francs  par  an  ; 

Six  mille  six  cents  billets,  de  prime  de  six  cents  francs  , ayant  droit , 
avant  l'amortissement , à une  bonification  extraordinaire  de  dix  francs 
par  an  ; 

Treize  cent  vingt  actions  de  jouissance  ayant  droit  aux  neuf  dixièmes 
des  produits  éventuels  ; 

Cent  actions  administratives  ayant  droit  aux  excédans  que  les  alloca- 
tions ci-dessus  laissent  sur  les  annuités  servies  par  le  gouvernement, 
et  à un  dixième  des  produits  éventuels,  sous  la  condition  de  pourvoir 
aux  frais. 

3°  Comme  porteurs  d’actions  de  l’emprunt  contracté  pour  le  per- 
fectionnement de  la  navigation  de  l’Oise , 


VI. 


24 
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Succession  Sartoris.  ....... 

Belanger 

Le  marquis  de  Scmonrille 

Le  vicomte  Armand  d'Abancourt. 
H.-A.  Koymans 


actions 

d'emprunt. 

ACTIONS 

de 

jouissance. 

ACTIONS 

adrai- 

nixtrotires. 

1,820 

1,570 

3o 

55 

75 

5o 

éo 

• 

5o 

5o 

• 

a5 

a5 

» 

2,000 

1,570 

3o 

Lcsdites  actions  émises  par  la  société  de  navigation  de  l’Oise  , auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  2 août  1816,  au  nombre  de 

Trois  mille  actions  de  doute  cent  cinquante  francs  à quatre  pour 
cent,  ayant  droit  en  outre,  avant  l’amortissement,  à une  bonifi- 
cation extraordinaire  de  sept  francs  cinquante  centimes  par  an  ; 

Trois  mille  actions  de  jouissance  ayaut  droit , avant  l’amortisse- 
ment , à une  bonification  extraordinaire  de  sept  francs  cinquante 
centimes  par  an , et  ultérieurement  aux  neuf  dixièmes  des  produits 
éventuels  ; * 

Trente  actions  administratives  ayant  droit  aux  excédans  que  les 
allocations  ci-dessus  laissent  sur  les  annuités  servies  par  l’état,  et  à 
un  dixième  des  produits  éventuels,  sous  la  condition  de  pourvoir 
aux  frais. 

Lesquels  ont  considéré , 

Que  la  forme  et  les  combinaisons  insolites  de  ces  sociétés  ne  sont 
l’ouvrage  d’aucune  d’elles,  puisque,  bien  avant  leur  existence,  feu 
M.  Urbain  Sartoris,  adjudicataire  des  emprunts  auxquels  elles  se 
rapportent , avait  été  autorisé  , par  des  ordonnances  royales  du 
20  février  i8a3,  à créer  lesdites  actions  en  son  nom  seul  et  sur  ses 
plans  exclusifs  ; 

Que  quand , en  i8a5,  M.  Sartoris  fit  de  ces  mêmes  actions  l’objet 
de  sociétés  anonymes  aujourd'hui  existantes , elles  durent  les  accepter 
telles  qu’il  les  avait  créées,  sans  avoir  été  admises  à délibérer  sur  leur 
nature  ; 

Qu’il  n’est  pas  surprenant,  en  conséquence,  que  l’expérience  ait 
prouvé  combien  ces  actions  étaient  peu  propres  à se  répandre  parmi 
les  capitalistes,  et  combien  il  importe  à ceux  qui  les  possèdent  de 
les  ramener,  autant  qu’il  est  en  eux  et  en  ce  qui  les  concerne,  à 
des  conditions  qui  en  rendent  le  placement  moins  difficile  ou  moins 
onéreux  ; 

Que,  si  tous  les  intéressés  avaient  pu  être  réunis,  on  ne  saurait 
douter  qu’ils  n’y  fussent  unanimes  ; mais  que  , puisqu’il  existe  un 
certain  nombre  d’actions  au  porteur  dont  on  ne  peut  suivre  la 
trace  , ce  qui  ne  permet  pas  d attendre  l'unanimité  des  sociétaires  , 
les  comparans  croient  devoir  adopter , en  ce  qui  leur  appartient , les 
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exemples  approuvés  en  pareil  cas , en  faisant  de  leurs  titres  le  fonds 
d'une  société  nouvelle  , dont  les  actions  représenteront  exactement 
pour  eux  les  auciennes  qu’ils  auront  immobilisées  dans  une  masse 
commune,  sans  innovation  à l’égard  des  sociétés  qui  les  ont  émises  ; 

Que,  persuadés  que  les  actionnaires  absens  seront  disposés  à concou- 
rir à cette  combinaison,  il  est  juste  et  convenable  de  leur  réserver  la 
faculté  d’y  adhérer; 

En  conséquence,  ils  ont  arrêté  entre  eux  les  statuts  de  la  nou- 
velle société  , comme  il  suit  : 

Art.  1".  Il  sera  formé  entre  les  porteurs  d’actions  des  trois  compa- 
gnies dites  du  canal  des  Ardennes , du  canal  de  la  Somme  et  de  la 
navigation  de  F Oise,  comparans  ou  qui  voudraient  adhérer  aux  pré- 
sens statuts , une  nouvelle  société  anonyme  sous  le  titre  de  com- 
pagnie des  Trois  Canaux. 

bon  objet  est  de  mettre  en  commun  les  actions  qo’ils  possèdent  dans 
les  trois  compagnies  ci-dessus , pour  exercer  en  masse  les  droits  ap- 
partenant à leurs  actions  dans  lesdites  compagnies;  de  faire  pour 
tous  les  associés  le  recouvrement  de  la  portion  afférente  à ces  actions 
dans  les  annuités  dues  par  fétat  et  dans  les  jouissances  <pii  y sont 
attachées,  et  de  s’en  distribuer  le  montant  par  «ne  répartition  uni'-' 
forme  , suivant  le  mode  ci-après  déterminé , dans  lequel  compensation 
a été  faite  des  différentes  conditions  des  actions  diverses,  et  compte  a 
été  tenu  des  avantages  qui  devaient  revenir  à chacun. 

Toute  opération  étrangère  au  but  ci-dessus  est  interdite  à la  so- 
ciété. 

3.  Le  siège  de  la  compagnie  des  Trois  Canaux  est  à Paris  ; elle1  com- 
mencera du  jour  de  l’ordonnance  royale  cjui  l’aura  autorisée , sa  du- 
rée sera  du  temps  nécessaire  pour  l’achevement  des  canaux  pour 
lesquels  les  trois  compagnies  ont  été  constituées  , et  de  quatre-vingt- 
trois  ans  au  delà. 

3.  Le  capital  de  la  société  est  celui  des  actions  anciennes  qui  seront 
versées  ; au  moyen  de  quoi , si  toutes  les  actions  des  trois  sociétés 
venaient  à y être  rapportées,  le  capital  s’élèverait  à dix-sept  millions' 
six  cent  mille  francs. 

4-  Les  actions  déposées  des  trois  sociétés  seront  conservées  dans  une 
caisse  à trois  clefs  par  la  société  nouvelle , dont  elles  seront , sans  nova- 
tion, le  titre  sur  lequel  elle  représentera  tous  ses  membres,  soit  en- 
vers les  sociétés  anciennes , soit  envers  le  trésor  public.  Les  trois  clefs 
de  la  caisse  seront  remises  , savoir  : une  à un  des  administrateurs,  une 
autre  à un  des  censeurs , la  troisième  au  caissier. 

5.  Pour  opérer  le  dépôt  ci-dessus  des  actions,  celles  qui  avaient  été 
déposées  au  trésor  public  seront  représentées  par  les  certificats  de  dé- 
pôt qui  ont  été  délivrés  en  échange  de  ces  actions. 

6.  Toute  action  déposée  sera,  au  moment  du  dépôt,  visée  par  un 
commissaire  du  gouvernement  et  frappée  d’un  timbre  qui  la  déclarera 
immobilisée  au  profit  de  la  société  nouvelle , sans  pouvoir  être  remise 
en  circulation , ladite  société  devant  seule  en  exercer  les  droits  comme 
déléguée  des  déposans. 

y.  En  échange  des  actions  que  les  sociétaires  auront  déposées , et 
dans  la  propriété  desquelles  la  société  sera  subrogée  envers  les  an - 

A- 
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ciennes  respectivement,  iis  recevront  des  actions  de  ladite  société  des 
Trois  Canaux  , comme  il  va  être  expliqué. 

8.  Ces  nouvelles  actions  ne  pourront  être  émises  que  successive- 
ment eu  échange,  et  jusqu’à  concurrènce  du  dépôt  des  ancieunes. 
Le  commissaire  du  gouvernement  qui  aura  appose  son  visa  au  dépôt 
de  celles-ci,  visera  les  nouvelles  données  en  échangé  dans  les  propor- 
tions déterminées  à l’article  10  ci-après. 

11  dressera  procès-verbal  de  cette  double  opération. 
g.  Les  titres  que  la  compagnie  des  Trois  Canaux  sera  autorisée  à 
émettre  jusqu’à  concurrence  seulement  des  dépôts  des  actions  des 
trois  sociétés  qu'elle  aura  reçus , consistent , au  maximum  et  dans  la 
supposition  du  dépôt  de  toutes  les  actions  des  trois  sociétés  , savoir  : 

1°.  En  dix-neuf  mille  six  cents  actions  d'emprunt  de  mille  francs , 
portant  intérêt  à cinq  pour  cent , payable  par  semestre  aux  échéances 
des  io  avril  et  10  octobre  de  chaque  année,  conformes  au  modèle-ci- 
joint  marqué  A. 

Ces  actions  seront  garnies  de  feuilles  d'intérêts  de  dix  semestres  au 
plus  , sauf  renouvellement  à mesure  de  besoin  ; 

a°.  En  dix-neuf  mille  six  ceuts  coupons  de  prime  de  deux  cent 
cinquante  francs , portant  les  mêmes  numéros  que  les  actions  d’em- 
prunt auxquelles  ils  correspondent,  et  conformes  au  modèle  ci-joint 
marqué  B. 

Les  deux'  sortes  de  titres  ci-dessus  seront  divisées  en  quatre-vingt- 
dix-huit  séries  de  deux  cents  chacune; 

3°.  En  dix-neuf  mille  six  ceuts  actions  de  jouissance , conformes  au 
modèle  ci-joint  marqué  H , divisées  en  trois  sections  , et  donnant 
droit,  savoir  : 

Celles  de  la  première  section  à un  huit  mille  neuf  centièmes  des  pro- 
duits éventuels  du  canal  des  Ardennes  ; 

Celles  de  la  deuxième  section  à un  sept  mille  trois  cent  cinquan- 
tième des  produits  éventuels  du  canal  de  la  Somme  ; 

Celles  de  la  troisième  section  à un  trois  mille  trois  cent  cinquantième 
des  produits  éventuels  de  la  navigation  de  l'Oise. 

Tous  ces  titres  sont  indépendans  l’un  de  l’autre  et  peuvent  se  négo- 
cier séparément. 

io.  Ces  actions  seront  données  en  échange  de  celles  qui  auront  été 
déposées , dans  les  proportions  suivantes , savoir  : 

Canal  des  Ardennes. 

Pour  ioo  actions  d'emprunt  avec  coupons 

de  prime.  . .' 109 

Pour  ioo  actions  administratives 5oo 

et  888 

Pour  ioo  actions  de  jouissance 5oo 

Canal  de  Li  Somme. 

Pour  ç5  actions  d’emprunt  avec  coupons 

de  prime 77  emprunt  et  prime. 

Pour  too  actions  administratives 34Ô  idem. 


emprunt  et  prime. 
idem. 

act.  de  jouissance. 
idem . 
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et  2^3  «et.  de  jouissance. 

Pour  ioo  actions  de  jouissance: 5oo  idem. 

Navigation  de  l'Oise. 

Pour  60  actions  d’emprunt 59  emprunt  et  prime. 

Pour  3o  actions  administratives 276  idem. 

et  333  act.  de  jouissance. 

Pour  100  actions  de  jouissance 100  idem. 

1 1.  Les  frais  des  trois  sociétés  existantes  étant , par  un  forfait  établi 

dans  leurs  statuts  , à la  charge  d’une  classe  de  leurs  actionnaires  pro- 
priétaires d’actions  dites  administratives , les  actions  de  cette  nature 
ne  seront  admises  au  dépôt  et  à l’échange  qu’après  qu’il  aura  été  jus-  * 
tific  du  consentement  des  sociétés  respectives. 

Les  actions  administratives  de  la  navigation  de  l'Oise  ne  pourront 
être  échangées  que  lors  du  commencement  de  l’amortissement  de  cet 
emprunt.  ,t,  ■ 

12.  Les  porteurs  d’actions  des  trois  sociétés  non  comparons , .qui  se 

présenteront  pour  entrer  dans  la  société  en  adhérant  aux  présens 
statuts , y seront  admis  librement  et  à leur  volonté,  aux  conditions 
énoncées  aux  articles  suivans.  • ■ 

13.  Les  échanges  de  titres  financiers  qui  ne  correspondront  pas 
aux  multiples  ci-dessus  indiqués  seront  effectués  propbrtionnelle - 
ment  , et  la  fraction  qui  en  résultera  sera  payée  en  al'gent  sur  le  pied 
de  mille  francs  par  action  d’emprunt , avec  coupon  dé  prime  au  profit 
du  fonds  de  réserve , si  mieux  n’aime  la  partie  prenante  recevoir  un 
bon  de  cette  fraction  pour  le  réunir  à la  fraction  résultant  d’un  au- 
tre échange. 

i j.  Outre  les  quantités  de  nouveaux  titres  financiers  qui  sont  al- 
louées par' l’article  10  pour  l’échange  des  anciens,  les  propriétaires  de 
ceux-ci  auront  droit  à la  répartition  d’une  masse  commune,  dont  il 
sera  parlé  ci-après  : il  leur  sera  délivré  un  certificat  d’échange,  au 
moyen  duquel  ils  prendront  part  à cette  répartition  lorsqu’elle  devra 
avoir  lieu. 

15.  Tant  que  durera  la  suspension  de  l’amortissement , les  actions  de 
jouissance  de  la  navigation  de  l’Oise,  qui  seront  échangées  séparément, 
recevront  également  un  certificat  qui  conservera  leur  droit  à la  boni- 
fication extraordinaire  de  sept  francs  cinquante  centimes  par  année, 
telle  quelle  est  stipulée  dans  les  statuts  de  cette  société. 

16.  Quelle  que  soit  l’époque  des  échanges,  ils  seront  tous  ramenés  par 
le  calcul  à une  époque  commune , qui  sera  celle  du  premier  échange 
qui  aura  lieu  j à cet  effet , on  fera  un  décompte  de  ce  que  l’action- 
naire a touché  sur  ces  titres  depuis  l’établissement  de  la  compagnie, 
et  de  ce  qu’il  aurait  touché  s’il  y était  entré  immédiatement  : la  diffé- 
rence à payer  par  lui  sera  portée  au  crédit  du  compte  des  frais  d’ad- 
ministration. 

Des  recouVremens  et  payement. 

17.  Jusqu’à  l’achèvement  des  travaux,  le  gouvernement  a à payer, 
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d’après  les  traités  faits  avec  feu  1\I . Sartoris,  pour  intérêts  et  primes 
des  trois  emprunts  , annuellement , savoir  : 


Pour  le  canal  des  Ardennes 56o,ooo  f. 

Pour  le  canal  de  la  Somme 429>°°° 

Pour  la  navigation  de  l’Oise 195,000 


Ces  payemens  devant  avoir  lieu  par  moitié  chaque  semestre , le 
caissier  de  la  compagnie  en  recevra  la  quote-part  afférente  aux  actions 
dont  elle  possédera  le  dépôt. 

18.  Le  produit  de  ces  recouvremens  sera  employé  : 

i°.  Au  payement  des  intérêts  des  actions  émises  par  la  compagnie  ; 

a0.  Au  remboursement  d’un  certain  nombre  de  ces  actions  et  de 
leurs  coupons  de  prime  ; 

3°.  Aux  frais  d'administration  de  la  compagnie  , le  tout  dans  la  pro- 
portion ci-devant  établie  pour  chacun  des  emprunts. 

19.  Les  sommes  à recevoir  du  gouvernement,  après  l’achèvement  des 
travaux  et  à partir  du  commencement  de  l’amortissement  seulement, 
ayant  été  combinées  suivant  les  tableaux  C , pour  le  service  et  l’extinc- 
tion de  la  totalité  des  actions  nouvelles,  correspondant  à la  totalité 
des  actions  anciennes  de  chaque  emprunt,  la  société  sera  subrogée  à 
la  propriété  des  actions  et  coupons  de  prime  qu’elle  aura  remboursés 
chaque  semestre  avant  cette  époque.  Ces  actions  et  leurs  coupons 
de  prime  seront  conservés  en  nature  , et  formeront  pour  chaque  em- 
prunt une  masse  commune , au  profit  de  ceux  qui  ont  échangé  des 
actions  de  cet  emprunt. 

A l’époque  où  l’amortissement  d’un  emprunt  commencera  , la  masse 

3ui  le  concerne  sera  partagée  entre  les  intéressés  ci-dessus , à raison 
u nombre  d’actions  qu’ils  ont  reçues  dans  l’échange,  et  ce,  soit  quelles 
soient  déjà  arrivées  au  remboursement,  soit  quelles  n’y  aient  pas  en- 
core été  appelées  par  le  sort.  

20.  Cette  répartition  se  fera  entre  les  porteurs  de  titres  finan- 
ciers et  les  porteurs  d’actions  administratives  , dans  la  proportion 
des  droits  qu'ils  avaient  aux  aunuités  payées  par  le  gouvernement. 

ai.  Apres  l’achèvement  des  travaux,  le  gouvernemeut  devant  com- 
mencer, soit  simultanément , soit  successivement,  l’amortissement  de 
ses  emprunts,  conformément  aux  états  G,  n°\  1,  a et  3 ci-joints,  et 
payer  annuellement,  t 

Pour  le  canal  des  Ardennes 64o,ooof. 

Pour  le  canal  de  la  Somme 49^.000 

Pour  la  navigation  de  l’Oise 225,000 

lesquels  payemens  doivent  avoir  lieu  par  moitié  chaque  semestre  ; le 
caissier  de  la  compagnie  en  recevra  la  quote-part  afférente  aux  actions 
dont  ellg  possède  le  dépôt. 

aa.  Le  produit  de  ces  recouvremens  sera  employé  : 

1°.  Au  payement  des  intérêts  des  actions  émises  par  la  oompagnie  ; 
~ a°.  Au  remboursement  d’un  certain  nombre  de  ccs  actions  et  de 
leurs  coupons  de  prime; 

3".  Aux  frais  d administration  de  la  compagnie  ; le  tout  conformé- 
ment aux  états  C,  n’’*.  1 , 2 et  3 ci-joints , dans  la  supposition  d’une 
conversion  totale  et  proportionnellement,  tant  au  nombre  des  actions 
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converties  qu’aux  remboursemens  qui  seront  attribués  à la  nouvelle 
compagnie  par  les  tirages  des  anciennes. 

23.  Les  actions  et  coupons  de  prime  remboursés  en  vertu  de  l’arti- 
cle précédent  seront  annulés,  ainsi  que  les  feuilles  d'intéréts  des  se- 
mestres non  échus. 

^4-  Le  conseil  d’administration  déterminera  le  dividende  à distribuer 
aux  actions  de  jouissance,  annuellement  ou  par  semestre,  sur  ses  ren- 
trées à titre  d’excédans  ou  de  partage  de  produits,  en  vertu  des  arti- 
cles 8 et  9 des  traités. 

i5:  Il  pourra  faire  une  retenue  sur  ces  rentrées  pour  être  jointe  au 
fonds  de  réserve  et  servir , conformément  à ce  qui  sera  dit  article  3g,  à 
constituer  un  capital  aux  actions  de  jouissance.  Cette  retenue  ne 
pourra  excéder  annuellement  5 francs  par  action. 

26.  Les  lettres  d'avis  des  ordonnances  sur  le  trésor  ne  pourront  être 
mises  entre  les  mains  du  caissier , pour  en  opérer  le  recouvrement 
sur  sa  quittance,  qu’après  avoir  été  visées  par  deux  administrateurs  de 
la  société. 

27.  Les  fonds  de  la  compagnie  seront  versés  à la  banque  de  France 
d'où  ils  ne  seront  retirés  qu’à  mesure  que  le  comité  d’administration 
en  reconnaîtra  le  besoin , sur  mandats  signés  du  caissier  et  visés  par 
deux  administrateurs. 

28.  Les  fonds  oisifs  de  la  société  pourront  être  déposés  à la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  d’où  ils  ne  pourront  être  retirés  également  que 
sur  l’autorisation  de  deux  administrateurs. 

Des  Cirages. 

39.  Les  actions  et  coupons  de  prime  à rembourser  en  vertu  des  arti- 
cles 19  et  2Ï,  seront  tires  au  sort  parmi  la  totalité  des  actions  et  primes 
existantes , par  les  soins  de  l’administration  de  la  compagnie , dans  le 
le  local  occupé  par  elle. 

30.  Les  tirages  se  feront  publiquement , au  moins  quinte  jours  avant 
chaque  échéance.  Un  règlement,  délibéré  en  conseil  d’administration  , 
déterminera  les  formes  à observer.  Ce  règlement  devra  être  approuvé 
par  le  ministre  du  commerce. 

31.  Tant  que  la  conversion  des  anciens  titres  en  titres  nouveaux  ne 
sera  pas  complète , il  y aura  lieu  à faire  un  calcul  proportionnel  pour 
déterminer  les  quantités  à rembourser  en  raison  des  échanges  déjà 
effectués. 

Si  ce  calcul  amène  une  fraction,  elle  sera  tenue  en  suspens  et  re- 
portée au  tirage  suivant. 

Des frais  cC administration. 

32.  Les  allocations  ordinaires  pour  les  frais  de  la  compagnie  sont  dé- 
terminées chaque  semestre  parles  états  C,  n°*.  1,  2 et' 3,  pendant 
toute  la  durée  de  l’amortissement.  ’’ 

Ils  seront  prélevés  dans  la  même  proportion  pour  la  période  anté- 
rieure , conformément  à l'article  18.  . 

33.  S’il  est  fait  des  économies  sur  ces  allocations  , le  montant  en  sera 
joint  à la  réserve. 
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34-  Les  intérêts  et  remboursemens  promis  aux  porteurs  des  actions 
de  la  compagnie  sont  exempts  de  toute  retenue  pour  cause  de  frais  ou 
pour  quelqu’autre  cause  que  ce  soit. 

Du  fonds  de  réserve. 

35.  Le  fonds  de  réserve  de  la  compagnie  se  compose , de  prime 
abord,  de  : 


Provenant  de  fractions  négligées  dans  la  conversion  des 
actions  du  canal  des  Ardennes. 

Provenant  de  fractions  négligées  dans  la  conversion  des 
actions  du  canal  delà  Somme. 

Provenant  de  fractions  négligées  dans  la  conversion  des 
actions  de  la  navigation  de  l'Oise. 


36.  Ce  fonds  s'alimentera  successivement  : 

i°.  Du  produit  des  actions  ci-dessus  oui  lui  appartiennent; 

2°.  Des  économies  qui  pourront  être  faites  sur  les  allocations  ordi- 
naires , conformément  à l’article  33  ; 

3°.  Des  excédans  que  pourra  laisser  la  rétribution  à payer  par  les 
inscriptions  nominatives  suivant  l’article  47  ; 

4°.  De  la  retenue  autorisée , article  a5 , sur  les  produits  éventuels  ; 

5”.  Du  produit  de  l’emploi  des  revenus  ci-dessus  en  actions  de  la 
compagnie  ou  autrement. 

37.  Les  ressources  de  la  réserve  serviront,  suivant  l’option  des  ac- 
tionnaires , au  payement  en  argent  des  fractions  d’action  qui  résulte- 
ront des  échanges  inégaux,  conformément  à l'article  i3  ci-dessus. 

1 Lorsque  la  réunion  de  plusieurs  fractions  formera  une  action  en- 
tière , cette  action  et  son  coupon  de  prime  seront  créés  et  inscrits  au 
nom  de  la  compagnie  des  Trois  Canaux  (fonds  de  réserve). 

38.  La  destination  spéciale  du  fonds  de  réserve  est  d’abord  de  sub- 
venir aux  frais  de  premier  établissement  de  la  compagnie, y compris 
ceux  relatifs  aux  présens  statuts,  et  en  second  lieu  de  pourvoir  à 
l'insuffisance  accidentelle  des  allocations  ordinaires  et  à tous  les  ac- 
cidens  extraordinaires  et  imprévus,  tels  que  procès  à soutenir,  démé- 
nagemens  forcés,  etc.,  etc. 

3g.  Ce  qui,  après  l'extinction  totale  des  actions  d'emprunt  et  cou- 
pons de  prime , restera  libre  sur  la  réserve  , servira  de  premier  fonds 
pour  la  constitution*  d’un  capital  aux  actions  de  jouissance. 

Inscriptions  nominatives. 

4o.  Les  porteurs  d’actions  de  l’emprunt , de  coupons  de  prime  et 
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d’actions  de  jouissance , auront  la  faculté  de  se  faire  inscrire  nominati- 
vement en  déposant  leurs  titres,  en  échange  desquels  il  leur  sera  déli- 
vré des  certificats  d’inscription  énonçant  le  nombre , la  série  et  le  nu- 
méro des  actions  ou  coupons  déposes. 

Ces  certificats  seront  conformes  aux  modèles  ci-ioinls  marqués  D, 
E et  R 

4-t.  Les  titres  déposés  pour  être  convertis  en  inscriptions  nomina- 
tives seront  mis  dans  la  caisse  à trois  clefs , dont  une  dans  les  mains  d’un 
des  administrateurs,  une  dans  celles  d’un  des  censeurs,  la  troisième 
dans  celles  du  caissier. 

4a.  Les  certificats  d'inscription  seront  transcrits  par  ordre  de  nu- 
méros sur  des  registres  à ce  destinés;  il  y aura  de  plus  un  registre  de 
comptes  ouverts  à chaque  titulaire. 

43.  Les  titulaires  d inscriptions  nominatives  pourront  à volonté 
transférer  ou  retirer  , en  tout  ou  en  partie,  les  titres  au  porteur  qu’ils 
avaient  déposés. 

Ces  transferts  ou  retraits  seront  constatés  tant  au  dos  des  inscrip- 
tions que  sur  le  registre  des  comptes  ouverts  , par  la  signature  des  titu- 
laires ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs , certifiée  par  nn  agent  de  change. 

44-  Dans  le  cas  où  le  titulaire  ou  le  fonde  de  pouvoirs  serait  lui- 
même  un  agent  de  change,  la  signatnre  n’aura  pas  besoin  d’être  cer- 
tifiée. 

45.  Les  mutations  de  plein  droit  par  suite  de  décès  ou  autrement , 
s'effectueront  d’après  les  règles  établies  par  l’avticle  6 de  la  loi  du 
ad  floréal  an  7. 

46.  Tout  titulaire  d’inscriptions,  soit  par  dépôt  de  titres  au  poin- 
teur, soit  par  transfert  d’inscriptions  antérieures,  payera  une  rétri- 
bution de  10  centimes  par  action,  sans  que  cette  rétribution  puisse 
excéder  10  fi'&ncs  pour  un  seul  dépôt  ou  transfert,  de  quelque 
nombre  qu’il  soit. 

47.  Il  sera  rendu  compte  à l’assemblée  générale  du  produit  de 
cette  rétribution  et  de  son  affectation  spéciale  aux  frais  qui  seront 
faits  pour  l’exécution  des  neuf  articles  qui  précèdent.  L’excédant, 
s’il  y en  a , sera  joint  au  fonds  de  réserve  conformément  à l’article  36. 

De  V administration. 

48.  La  compagnie  sera  gérée  dans  le  sens  des  articles  3i  et  3a  du 
Code  de  commerce,  par  un  conseil  de 

Neuf  administrateurs, 

Trois  censeurs , 

Du  caissier  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

4p.  Les  administrateurs  et  censeurs  sont  nommés  et  peuvent  être 
révoqués  par  l’assemblée  générale  , sauf  ce  qui  sera  dit  article  63. 

Le  caissier  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  conseil  d’adminis- 
tration. 

Les  employés  inférieurs  seront  nommés  par  le  caissier. 

5o.  Les  administrateurs  devront  être  propriétaires  de  vingt  actions 
d’emprunt,  vingt  coupons  de  prime  et  vingt  actions  de  jouissance  ; 

Les  censeurs , de  dix  actions  d’emprunt , de  dix  coupons  de  prime 
et  de  dix  actions  de  jouissance. 
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Le  caissier  est  tenu  à un  cautionnement  de  dix  actions  d’emprunt  et 

dix  coupons  de  prime. 

5t.  Ces  titres  seront  déposés  dans  la  caisse  de  la  compagnie,  et  il 
sera  délivré  aux  dcposans  des  inscriptions  nominatives  avec  mention  de 
leur  inaliénabilité  pendant  la  durée  des  fonctions  auxquelles  le  dépôt 
se  rapporte.  * 

52.  En  cas  de  remboursement  de  tout  ou  partie  des  actions  d’em- 
prunt ou  coupons  de  primes  formant  le  dépôt  d’un  administrateur  ou 
d’un  censeur,  ces  titres  ne  devront  pas  élre  remplacés.  Les  actions  de 
jouissance  qui  y correspondent  tiendront  lieu  des  trois  titres. 

53.  La  durée  des  fouctions  des  administrateurs  et  des  censeurs  sera 
de  trois  ans. 

Ils  seront  renouvelés  tous  les  ans  par  tiers  et  par  la  voie  du  sort, 
jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  letre  par  rang  d’ancienneté. 

Ils  seront  rééligibles. 

54-  Le  consed  d’administration  nommera  parmi  ses  membres  un 
président,  dont  les  fonctions  dureront  uu  an. 

Il  pourra  être  réélu. 

En  cas  d’absence  du  président , le  conseil  sera  présidé  par  l’admi- 
nistrateur  le  plus  âgé. 

55.  Le  conseil  d’administration  se  réunira  au  moins  une  fois  *ous  les 
six  mois. 

Ses  arrêtés  seront  pris  à la  majorité  absolue  des  membres  présens. 

Ils  seront  constatés  par  des  procès-verbaux. 

Pour  délibérer  et  pour  valider  les  décisions  , lu  présence  de  cinq  ad- 
ministrateurs et  d’un  censeur  sera  nécessaire. 

56.  Un  comité  de  trois  administrateurs  sera  chargé  , concurremment 
avec  le  caissier , de  l’exécution  des  arrêtés  du  conseil  d’administration  et 
du  service  matériel  de  la  compagnie. 

Leconseil  d’administration  déterminera  l’ordre  dans  lequel  ses  mem- 
bres seront  successivement  appelés  à faire  partie  du  comité  , sauf,  en 
cas  d’empêchement,  le  remplacemeut  des  uns  par  les  autres,  selon 
qu’ils  en  conviendront  de  gre  à gré. 

5t.  Les  fonctions  dé  membre  du  comité  dureront  trois  mois  avec  un 
roulement  d’un  entrant  et  d’un  sortant  chaque  mois,  d’où  il  suit  que 
les  deux  premiers  cjui  entreront  eu  exercice  ne  rempliront  qu’en  partie 
la  période  trimestrielle  assignée  à leurs  successeurs. 

58.  Le  comité  se  réunira  aussi  souvent  que  le  service  l’exigera  et  au 
moins  une  fois  par  mois. 

Il  constatera  ses  opérations  par  des  procès-verbaux. 

Pour  valider  les  opérations  du  comité  , la  présence  de  deux  adminis- 
trateurs et  du  caissier  suffira. 

5g.  Le  comité  convoquera  le  conseil  d’administration  aux  époques 
voulues  par  l’ai'ticle  55 , et  extraordinairement  chaque  fois  qu’il  le  ju- 
gera à propos. 

60.  Les  censeurs  surveilleront  les  intérêts  de  la  compagnie  et  l’exé- 
cution du  présent  acte  de  société. 

lisse  feront  représenter  les  registres  vérifieront  la  caisse  des  fonds 
ou  celle  des  titres  aussi  souvent  qu’ils  le  voudront. 

61 . Les  censeurs  seront  informes  du  jour  et  de  l’heure  de  la  réunion 
du  conseil  et  du  comité.  Us  n’y  auront  pas  voix  délibérative,  mais  ils 
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pourront  proposer  toutes  les  mesures  qu’ils  croiront  utiles  aux  intérêts 
de  la  société;  si  leurs  propositions  ne  sont  pas  adoptées,  ils  peuvent 
en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  procès-verbaux. 

6a.  Les  membres  qui  assisteront  aux  séances  du  conseil  d’adminis- 
tration et  du  comité  auront  droit  à des  jetons  de  présence. 

63.  Jusqu’à  la  réunion  de  la  première  assemblée  générale  qui  sera 
chargée,  en  ce  qui  la  concerne  , de  former  l’administration  établie  par 
l’article  4$ , la  compagnie  sera  gérée  provisoirement  par 


MM.  H. -A.  Koymans.  . . . 
A.-J.-L  d’Escherny.  . 
Belanger 


en  qualité  d’administrateurs , , 


J.-L.  Greffnlhe.  • • •] 
Anisson  Duperon.  . . ) 


en  qualité  de  censeurs, 


qui  réuniront  les  attributions  des  membres  du  conseil  et  du  comité. 

64.  Les  écritures  de  la  compagnie  seront  tenues  en  partie  double. 
Indépendamment  des  livres  principaux  qui  sont  prescrits  par  le  Code 
de  commerce,  l’administration  déterminera  les  livres  auxiliaires  qui 
devront  être  tenus. 


De  rassemblée  générale. 

65.  La  première  assemblée  générale  des  actionnaires  devra  être  con- 
voquée aussitôt  qu’il  existera , par  suite  des  échanges  effectués,  les  trois 
quarts  des  titres  que  la  compagnie  est  autorisé  à créer,  dans  la  suppo- 
sition d’une  conversion  totale. 

Elle  se  réunira  ensuite  périodiquement  tous  les  ans  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier. 

66.  Elle  se  composera  de  tous  les  actionnaires  possédant  au  moins 
vingt  actions  d’emprunt  ou  un  intérêt  équivalent  en  autres  titres,  en 
comptant  quatre  coupons  de  prime  pour  une  action  d’emprunt  et  dix 
actions  de  jouissance  pour  la  même  valeur. 

67.  Les  actionnaires  par  titres  au  porteur  seront  appelés,  par  avis 
inséré  dans  deux  journaux  quinze  jours  avant  celui  qui  àura  été  fixé 
pour  la  tenue  de  l’assemblée  générale  , à justifier  de  leurs  droits. 

68.  Les  actionnaires  ayant  droit  d’assister  à l’assemblée  générale  , 
pourront  s’y  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoirs. 

69.  Les  actionnaires  et  les  fondés  de  pouvoirs  présens  à l’assemblée 
générale  n’auront  chacun  qu’une  voix , quel  que  soit  le  nombre  d’ac- 
tions et  de  pouvoirs  dont  ils  sont  porteurs. 

Les  fondés  de  pouvoirs,  qui  seront  en  même  temps  personnellement 
actionnaires,  n’auront  que  deux  voix. 

70.  Les  séances  de  l’assemblée  générale  seront  présidées  par  le  pré- 
sident du  conseil  d’administration,  assisté  de  trois  administrateurs  au 
moins  et  d’un  censeur. 

7 1 . Les  séances  ordinaires  et  périodiques  ordonnées  par  l’article  65 
auront  pour  objet , 

1".  D’entendre  et  de  régler  le  compte , arrêté  au  3i  décembre  pré- 
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cèdent,  qui  sera  rendu  des  opérations  de  la  société  par  les  administra- 
teurs , après  vérification  des  censeurs  ; 

2°.  Deprocéder  à l’élection  des  administrateurs  et  censeurs, eu  exé- 
cution des  articles  49  et  53. 

72.  Les  censeurs  pourront,  s’ils  le  jugent  à propos,  faire  un  rap- 
port particulier  sur  l’exercice  de  leur  surveillance. 

y3.  L’assemblée  générale  des  actionnaires  sera  convoquée  extraordi 
nairement , 

i°.  Lorsque  par  retraite  ou  décès  le  nombre  des  administrateurs 
sera  réduit  à cinq  et  celui  des  censeurs  à un  ; 

2°.  Lorsque  la  convocation  aura  été  requise  à l’unanimité  par  les 
censeurs  ; 

3°.  Lorsqu’elle  aura  été  délibérée  par  le  conseil  d’administration. 

~4-  Les  élections  de  l’assemblée  générale  se  feront  au  scrutin  secret 
et  individuel , à la  majorité  des  suffrages  des  membres  votans. 

Dispositions  générales. 

« 

75.  Les  comptes  rendus  à l’assemblée  générale  et  les  rapports  qui 
les  accompagneront  seront  publiés  par  la  voie  de  'l’impression,  lien 
sera  envoyé  des  exemplaires  à MM.  les  ministres  du  commerce  , de  l’in- 
térieur et  des  finances,  à M.  le  directeur  de  l’administration  générale 
des  ponts  et  chaussées  et  des  raines  , à M.  le  préfet  du  département  de 
la  Seine,  au  tribunal  et  à la  chambre  de  commerce  /le  Paris. 

76.  Toutes  les  contestations  qui  naîtront  soit  dans  le  sein  de  ■ l’admi- 
nistration , soit  entre  celle-ci  et  les  actionnaires,  seront  jugées  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort  par  arbitres,  nommés  par  les  parties  , 
ou  d’office  par  le  tribunal  de  commerce,  lesquels,  en  cas  de  partage 
d'avis , choisiront  un  sur-arbitre  pour  juger  avec  eux  à la  pluralité 
des  voix. 

Les  parties  ne  pourront  recourir  en  appel , ni  se  pourvoir  en  cas- 
sation. 

77.  Si  le  conseil  {administration  juge  nécessaire  d’ajouter  aux  dispo- 
sitions  des  présens  statuts  ou  d'y  faire  des  changemens,ses  propositions 
à cet  égard  seront  soumises  à l'assemblée  générale.  L’adhésion  de  cette 
assemblée  obligera  l’universalité  des  actionnaires , en  tant  qu’elle  aura 
été  exprimée  par  les  trois  quarts  des  membres  présens  , réunissant 
au  moins  la  moitié  des  actions  possédées  par  ceux  qui  composaient 
la  liste. 

Les  changemens  ou  additions  adoptés  dans  cette  forme  seront  sou- 
mis à l’approbation  de  S.  M. 

Telles  sont  les  conventions  des  parties  , qui , d’accord  sur  les  stipu- 
lations contenues  au  présent  acte  de  la  société,  s’obligent  de  l’exécuter 
aussitôt  qu’il  aura  été  approuvé  par  S.  M. 

A la  minute  des  présentes  sont  demeurés  annexés  , à la  réquisition 
des  parties , après  avoir  été  d’elles  signés  et  paraphés  en  présence  des 
notaires  soussignés  , qui  dessus  en  ont  fait  mention , et  pour  être  sou- 
mis à l’enregistrement  avec  la  minute  des  présentes  : 

i°.  Le  modèle  A des  actions  d’emprunt  dans  ladite  compagnie  des 
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Trois  Canaux,  dans  lequel  modèle  sont  six  lignes  entières  qui  ont  été 
rayées  comme  nu  Iles; 

a».  Le  modèle  B des  coupons  de  prime  de  deux  cent  cinquante  francs 
dans  ladite  compagnie  des  Trois  Canaux  , 

Lesquels  deux" modèles  se  trouvent  transcrits  sur  une  même  feuille 
de  papier  frappée  d’un  timbre  extraordinaire  de  deux  francs  ; 

3”.  i.e  modèle  H des  actions  de  jouissance  de  ladite  compagnie  des 
T.  ois  Canaux,  et  applicable  à la  première  section  qui  comprend  le 
canal  des  Ardennes,  lequel  modèle  transcrit  sur  une  feuille  ne  papier  ' 
timbrée  à l’extraordinaire  au  droit  de  soixante-dix  centimes,  et  dans 
lequel  les  mots  de  la  loi  rayés  comme  nuis  sont  remplacés  par  ceux- 
ci  : du  traité  joint  à la  loi,  mis  au-dessus  et  approuvés  comme  boDS, 
peut  également  servir  au  moyen  des  annotations  qui  s’y  trouvent 
dans  trois  lignes  à l’encre  rouge  aux  deuxième  et  troisième  sections, 
relatives  aux  canaux  de  la  Somme  et  de  la  navigation  de  l’Oise  ; 

4°.  Les  tableaux  G,  n°*.  i,  a et  3 transcrits,  les  deux  premiers  à la 
suite  l’un  de  l’autre  sur  une  même  feuille  de  papier  frappée  d’un  timbre 
de  deux  francs,  et  le  troisième  sur  une  feuille  ue  papier  séparée,  aussi 
frappée  d’un  timbre  de  deux  francs,  et  comprenant,  savoir  : 

Le  tableau  n°.  i". , les  sommes  a recevoir  du  gouvernement  chaque 
semestre  , à partir  de  l’achèvement  des  travaux  du  canal  des  Ar- 
dennes, pour  intérêts,  prime  et  amortissement  de  l’emprunt  de  huit 
millions  fait  pour  la  construction  de  ce  canal  ; 

Le  tableau  n*.  a,  les  sommes  à recevoir  du  gouvernement  chaque  se- 
mestre, à partir  de  l’achèvement  des  travaux  du  canal  de  la  Somme  , 
pour  intérêts , prime  et  amortissement  de  l’emprunt  de  six  millions 
six  cent  mille  francs  pour  la  construction  de  ce  canal  ; 

Le  tableau  n“.  3,  les  sommes  à recevoir  du  gouvernement  chaque  se- 
mestre à partir  de  l’achèvement  des  travaux  de  la  navigation  de  1 Oise, 
pour  intérêts,  prime  et  amortissement  de  l’empruntde  trois  millions  fait 
pour  la  construction  de  ce  canal  ; 

5°.  Les  tableaux  C , n".  i,  a et  3 transcrits,  le  n°.  i,  sur  une  feuille 
de  papier  timbrée  extrordiuairement  au  droit  de  di-ux  francs  , et 
les  n°‘.  3 et  3 à la  suite  l’un  de  l’autre  , sur  une  même  feuille  de  papier 
aussi  timbrée  à l’extraordinaire  au  même  droit , et  contenant , savoir  : 

Le  tableau  n°.  i , l’emploi  destiné  aux  sommes  à recouvrer  du  gou- 
vernement , pour  l'empruut  du  canal  des  Ardennes , à partir  de  l’a- 
clièvement  des  travaux,  savoir  s au  service  de  l’intérêt  et  du  rem- 
boursement de  neuf  mille  deux  cent  trente-quatre  actions,  chacune  de 
mille  francs  , avec  un  coupon  de  prime  de  deux  cent  cinquan  te  francs  , 
à créer  par  la  société  anonyme  des  Trois  Canaux  , et  au  payement 
des  allocations  dues  aux  dépenses  administratives,  dans  lequel  ta- 
bleau se  trouvent  dix-sept  mots  rayés  comme  nuis  ; 

Le  tableau  n*.  3,  l’emploi  destiné  aux  sommes  à recouvrer  dp  gou- 
vernement, pour  l’emprunt  du  canal  de  la  Somme,  à partir  de  l’acheve- 
ment  des  travaux , savoir  : au  service  de  l’intérêt  et  du  rembourse- 
ment de  sept  mille  cent  trente-cinq  actions  , chacune  de  mille  francs  , 
avec  un  coupon  de  prime  de  deux  cent  cinquante  francs,  à créer  par  la 
société  anonyme  des  Trois  Canaux,  et  au  payement  des  sommes  dues 


Digitized  by  Google 


( 38a  ) 

aux  dépens»  administratives  ; dans  lequel  tableau  se  trouvent  dix  - 
neuf  mots  rayés  comme  nuis  ; 

Le  tableau  n°.  3 , l’emploi  destiné  aux  sommes  à recouvrer  du  gou- 
vernement , pour  l’emprunt  de  la  navigation  de  l’Oise  , à partir  de  l’a- 
chèvement des  travaux  , savoir  ! au  service  de  l’intérét  et  du  rembour- 
sement de  trois  mille  deux  cent  trente-et  une  actions , chacune  de  mille 
francs,  avec  un  coupon  de  prime  de  deux  cent  cinquante  francs,  k créer 
par  la  société  anonyme  des  Trois  Canaux,  et  au  payement  des  allo- 
cations dues  aux  dépenses  administratives  ; dans  lequel  tableau  se 
trouvent  dix-sept  mots  rayés  comme  nuis  ; 

6°.  Le  modèle  D du  certificat  d'inscription  d’actions  de  l’emprunt 
de  mille  francs  ; 

7°  Le  modèle  E du  certificat  d’inscription  de  coupons  de  prime 
de  deux  cent  cinquante  francs  ; 

8°  Et  le  modèle  F du  certificat  d’inscription  d’actions  de  jouissance; 

Lesquels  trois  modèles  sont  transcrits  chacun  sur  une  feuille  de  pa- 
pier séparée,  frappée  d’un  timbre  de  soixante-dix  centimes. 

Pour  l’exécution  des  présentes , les  parties  font  élection  de  -domi- 
cile, chacun  en  sa  demeure  sus-indiquée. 

Suit  la  teneur  des  annexes. 
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qui  seront  fait»  par  U compagnie. 

Paris , ce 

Vu  : lt  commitiair*  du  çouvtrnemmt , Lu  caiuitr  dt  la  compagnie  det  Trois  Canaux, 

Vu  ; l'un  de*  administrateurs  de  la  compagnie  , 
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L*  a»,  section  portera  Canal  de  la  Somme  , et  donnera  droit  i (l/j35o».^. 

La  3».  eectioD  portera  ffaeigation  de  l'Oiea  , et  donnera  droit  à (i;335o«.). 

Il  aéra  fait  au  doa  des  «traita  des  articles  du  traité  et  des  statuts  qui  ont  rapport  i cette  espèce  do  titres. 


Cases  servant  aux  estampilles  indicatives  des  semestres  payés.  (Observer  l'ordre  horizontal  ) 
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tures  requises.  que  l'agent  de  change  doivent  aussi  signer  sur  les  Registres  de  la 
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G.  w°.  1.  Tableau  des  sommes  à recevoir  du  gouvernement , chaque 
semestre , à partir  de  i achèvement  des  travaux  du  canal 

■ — des  Ardennes  , pour  intérêt , prime  et  amortissement  de 

l’emprunt  de  huit  millions  de  francs  fait  pour  la  con- 
struction de  ce  canal. 


s»- 

i meslres. 


AMORTISSEMENT 

semestriel. 


ïr.  c. 
8,000,000  00 
40,000  00 


i3 

>4 

15 

16 


7.960,000  00 

^ 1 ,200  OO 

7,918,800  00 
4^,436  oti 

7,876,304  00 
43,709  00 

7,83-1,654  9ÊJ 
45,ouo  35 

7,787,634  57 
46,370  96 

7,741,263  6-i 
47,76a  09 

7,693,501  5a 
49,194  95 

00,6-0  80 

7,5o3,635  77 
02,190  9J 

7,541,444  84 

53,75 6 65 

7’4?Æ®  $ 

juy  JJ 

7,432,3l8  84 
57,o3o  4^ 

7,375,288  41 
08,741  35 

7,316,547  06 
6o,5o3  5y 

7,a56,o43  4" 
6a,3i8  70 

7.193.7“4  77 
64,188  36 

istîrIt 
à 3 p.  1/0 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 

l/a  p.  0/0 

FIRME 

l/a  p.  0/0. 

TOTAL. 

fr  c. 
348,000  00 

tr.  c. 

4o,ooo  00 

fr. 

40,000 

lr, 

320,000 

a 38, 800  00 

4l, 300  OO 

4o,ooo 

3ao,ooo 

a37,564  00 

42,436  00 

40,000 

3-10,000 

336,390  9a 

43,709  08 

4o,ooo 

3ao,ooo 

“34.979  65 

45,oao  35 

40,000 

3ao,ooo 

a33,6a9  04 

46,370  96 

4», 000 

320,000 

a33,a37  91 

47,762  09 

40,000 

320,000 

a3o,So5  o5 

49J94  95 

40,000 

320,000 

339,329  3o 

50,670  80 

40,000 

320,000 

327,809  07 

53,190  g3 

40,000 

320,000 

326,343  35 

' 53,756  65 

40,000 

3ao,ooo 

aa4,63o  65 

55,36g  35 

40,000 

320,000 

332,969  57 

57,o3o  43 

40,000 

3ao,ooo 

331,258  65 

58,741  35 

40,000 

32o,ooo 

219,496  41 

6o,5o3  59 

40,000 

320,000 

317,681  3o 

6a,3i8  70 

40,000 

3ao,ooo 

ai5,8u  74 

64,188  36 

40,000 

320,000 
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Se- 

mestre;.. 

AMOflTIMEMBRT 

»eiue»lrid. 

inTKBÊT 

•3p.  0/0 
par  MmesCre. 

AMOBTlttBMKRT 
i/a  p.  0/0. 

»IMI 

i/a  p.  0/0. 

TOTAL. 

18 

fr"  c. 
7,199,536  5i 
66,1  i3  90 

fr.  c 
2 1 3,886  10 

fr.  c. 
66,1 i3  90 

fr 

40,000 

fr. 

3ao,ooo 

>9 

7,063,42a  61 
68.097  3a 

211,902  68 

68,097  3i 

40,000 

320,000 

20 

6 995,3.5  29 
70,140  24 

209,859  76 

70,140  24 

4o,000 

3ao,ooo 

21 

6,925,185  o5 
72,a'|4  45 

207,755  55 

72,244  45 

40,000 

320,000 

22 

6,85a, 940  60 
74.411  78 

2o5,588  22 

74,411  78 

40,000 

320,000 

23 

6,778,528  8. 
76,644  14 

2o3,355  86 

76,644  14 

40,000 

320,000 

24 

6,701,884  68 
78,943  46 

2oi,o56  54 

78,943  46 

40,000 

3qo,ooo 

25 

6,622,941  22 
8i.3u  76 

198,688  IL 

8i,3n  76 

40,000 

320.000 

26 

6,541.629  46 
83,75i  12 

196,248  88 

83,761  12 

40,000 

320.000 

a7 

6,457,878  34 
86,a63  65 

193,736  35 

86,263  65 

y 

320,000 

28 

6,371.6:4  69 

88.85i  56 

191,148  44 

88,85 1 56 

40,000 

320,000 

a9 

6, 282,763  i3 
91,517  11 

188,482  8g 

91.517  11 

4o,ooo 

320,000 

3o 

6,191,2^6  02 
94.262  62 

185,737  38 

94,262  6a 

40,000 

320,000 

3i 

6,096.90.3  40 
97,090  5o 

182,909  5o 

97.090  5o 

40,000 

/ i 

320,000 

32 

5.99 9>%a  9° 

100, 00 3 21 

1 79.99°  79 

100. oo3  21 

40,000 

320,000 

33 

5,899,889  69 
ioÎ3,oo3  3i 

176,996  69 

io3,oo3  3i 

40,000 

320,000 

34 

5,796.886  38 
106.093  4> 

173,906  59 

106,093 

40,000 

320,000 

35 

5,690,-92  97 
109,276  21 

• 70,7*3  79 

109,276  ai 

40,000 

320,000 

5,58i,5i6  76 
112,554  5o 

167,445  5o 

112,554  5o 

a 

J2O,000 

Dy  Google 
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5 Sr- 
1 maîtres. 

AMORTISSEMENT 

semestriel. 

iRTKRâT 
à 3 p.  0/0 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 

l/a  p.  0/0. 

NR1M» 

i/a  p.  0/0. 

TOT  Ai.. 

1 37 

fr.  r. 

5,468,962  26 
ii5.93i  i3 

104,968  87 

fr.  c. 

u5,(j3i  i3 

fr. 

4<>,ooo 

Ir 

3 20, 000 

I 38 

5,353, o3i  i3 
119,409  °7 

160, 5go  g3 

119,409  07 

40,000 

320,000 

1 39 

5,a33,6ia  06 
lM,Çj9!  34 

157,008  66 

122,991  34 

40,000 

3*jo,ooo 

l 4» 

5,uo,63o  72 
126681  08 

1 53,3 18  92 

126,681  08 

40,000 

320,000 

5 4* 

4.983, <)49  64 
1 30,481  5i 

149,518  49 

i3o,48i  5i 

40,000 

320,000 

4-* 

4,853,458  i3 
■ 34.095  96 

146,604  04 

i34,3g5  96 

40,000 

320,000 

’ 43 

4,7 '9.07a  17 
138,427  8$ 

141.57a  17 

138,427  83 

40,000 

320,000 

\ 44 

4,080,644  34 

142. 58o  67 

137,419  a3 

i42,58o  67 

40.000 

320,000 

l 45 

4438,063  67 
■46,858  og 

i33,i4i  91 

146,808  09 

40,000 

1 320,000 

'■  46 

4,agi,uo5  58 
i!n( '«63  83 

128,736  17 

1 5 1,263  83 

4<>,000 

320,000 

r 47 

4.139.941  75 
1 55,801 75 

124,198  25 

i55,8oi  75 

40,000 

320,000 

QO 

vr 

mm 

3.984,140  00 

ng.524  20 

160,475  80 

40,000 

320,000 

1(10,475  80 

4o 

3,&>3.fi64  20 
i65.kjo  07 

• «4.909  93 

165,290  07 

40,000 

320,000 

5o 

3,658,374  i3 
170.148  78 

109,751  22 

170,248  78 

40,000 

1 3 20,000 

? 5i 

3.488,195  35 
■ 175,356  a4 

104.643  76 

175,356  24 

40,000 

3-20,000 

î 5-2 

3,311,760  II 

180,616  g3 

99.383  07 

180,616  g3 

40.000 

320,000 

53 

3,i  3i,  162  18 

93,954  57 

186, o35  43 

40,000 

1 86.0.35  43 

54 

1,946.116 
191,616  5o 

88,383  5o 

191,616  5o 

4«,ooo 

55 

2,754.500  25 
197,364  99 

82,635  01 

>97.364  99 

4o,uoo 

320,000 

I 
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Se- 

mestres. 

AMORTISSEMENT 

semestriel . 

intérêt 

i 3 p.  0/0 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 

i/a  p.  0/0. 

PEINE 

i/a  p.  0/0. 

T0T1U 

56 

fr.  c. 
2,557,  i35  26 
ao3,a85  94 

fr.  c. 
76,714  06 

fr.  c. 
ao3,u85  9! 

fr 

4o,ooo 

fr. 

320,000  00 

57 

2,353,849  3 2 
209,384  52 

70,6,5  48 

309,384  5a 

40,000 

3ao,ooo  00 

58 

a,  144.464  60 

ai 5,666  u6 

64,333  94 

ai5,666  06 

40,000 

320, 000  00 

5g 

‘,938,798  74 
aaa,  i36  ol\ 

57,863  96 

aaa.i  36  04 

40,000 

320,000  00 

6o 

1,706,662  «O 
228,800  12 

51,199  88 

338,800  13 

40,000 

3ao,ooo  00 

6i 

1,477,86a  58 
a35,664  la 

44,335  88 

335,664  13 

40,000 

330,000  00 

6-2 

i,a4a,ig8  46 
243,734  o5 

37,365  95 

343,734  o5 

40,000 

3ao,ooo  00 

63 

909,464  41 
a5o,oi6  07 

39,983  93 

a5o,oi6  07 

40,000 

320,000  00 

64 

749,448  34 

a57,5i6  55 

33,483  45 

357, 5i6  55 

40,000 

320,000  00 

65 

4 pi'9/1  '? 

265,242  o5 

14,757  95 

365,343  o5 

40,000 

3ao,ooo  00 

66 

336,689  74 
336,689  74 

6,800  69 

336,689  74 

40,000 

373,490  43 

0 

10,433,490  48 

8,000,000  00 

3,640,000 

ai,o;3,4go  43 

G.  h»,  i.  Tableau  des  sommes  à recevoir  du  gouvernement,  chaque 
semestre , à partir  de  i achèvement  des  travaux  du  canal  de 
la  Somme,  pour  intérêt,  prime  et  amortissement  de  l'emprunt 
de  six  millions  six  cent  mille  francs,  pour  la  construction 
de  ce  canal. 


Se- 

mestres. 

AMORTISSEMENT 

semestriel. 

INTÉRÊT 

à 3 p.  0/0 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 

i/a  p.  0/0. 

PEINE 

i/a  p.  0/0. 

TOTAL. 

Ir.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr 

fr  c. 

1 

6,600,000  00 
33,000  00 

198,000  00 

33,000  00 

i6,5oo 

347,500  00 

2 

6,567,000  00 
33,990  00 

197,010  00 

33,990  00 

i6,5oo 

a47,5oo  00 

3 

6,533,010  00 
35,009  70 

•98,990  3o 

35,009  7° 

i6,5oo 

347, 5oo  00 

4 

6,498,000  3o 
'36,05g  9<) 

•9Î>94°  01 

36,059  99 

i6,5oo 

347,000  00 

Digitized  by  Googl 
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Se- 

mestres. 

AMORTISSEMENT 

semes  Iriei. 

larikir 

à 3 p>  0 jo 
par  semestre- 

AMORTISSEMENT 

•/*  P*  °I°' 

J-RIME 

i/a  p.  0/0 

TOTAL. 

5 

fr.  c. 
6,461,940  3i 
^7>i4i  79 

193,858  21 

fr.  c. 
37.»4i  79 

i6,5oo 

IV. 

247,500 

6 

6,404,708  5-i 
38,256  04 

>9a.:43  9e 

38,256  04 

iG,5oo 

247,500; 

7 

6,386,542  48 
1 3y,4o3  73 

191,596  27 

3g,4o3  73 

i6,5oo 

247,600 

8 

6,437,i38  75 
4o, 585  84 

190,414  16 

40, 585  84 

i6,5oo 

247,500 

9 

6,3o6,552  91 
4i.8o3  41 

189,196  59 

4i,8o3  41 

i6,5oo 

247,500 

ÎO 

6,264,749  50 
43,067  62 

187,942  48 

43,067  52 

16,300 

247, 5oo 

1 1 

6,221,691  98 

44.349  a4 

i86,65o  76 

44,349  24 

i6,5oo 

247,500 

12 

6,177,342  74 
45,679  72 

1 85,320  28 

45,679  72 

i6,5oo 

247,500 

i3 

6,i3i,663  02 
47,o5o  11 

183,949  89 

47,o5o  11 

i6,5oo 

247,5oo 

-4 

6,084,612  91 

48,461  61 

i82,538  3g 

48,461  61 

i6,5oo 

247,500, 

i5 

6,o36,i5i  3o 
49.915  46 

181,084  54 

4g, 9*5  46 

16, 300 

347.5oo 

16 

5,986,235  84 
5i,4ia  92 

179,587  08 

5i,4<2  92 

i6,5oo 

247,500 

>7 

5,934,822  92 
52,955  01 

178,044  69 

52,g55  3i 

i6,5oo 

247,500 

18 

5,881,867  61 
54,543  97 

176,456  o3 

54,543  97 

i6,5oo 

247,500 

>9 

5,827,323  64 
56, 180  29 

174,819  71 

56, 180  29 

i6,5oo 

2'i7,5oo 

JO 

5,771,143  35 
67,805  70 

173,134  3o 

57,865  70 

i6,5oo 

247,500 

21 

5,713,277  65 
59,601  67 

171,398  3: 

5g, 601  67 

16,300 

247,500 

22 

5,653,675  gf 
61,389  7a 

169,610  li 

61, 38g  72 

i6.5oo 

247,500 

7 3 

5,692,286  26 
63,23i  41 

167.768  5g 

63,î3i  4* 

i6,5oo 

247,300 

l 
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1 n T K k K T 

s«*- 

i ; i ^ - ! r '*  •» . 

aeineslriel. 

4 3 p.  OjQ 

par  aameatre- 

l/a  p.  0/0. 

i/a  p.  0/0 

TOTAL, 

43 

fr.  c. 
3,893,234  56 
1 14,202  96 

fr.  c. 

116,797  04 

!r.  c. 

114,'iou  9O 

fr. 

16,000 

fr. 

a47, 5oo 

44 

3,?'9,o3i  60 
117,629  o5 

113,370  95 

117,629  o5 

i6,5oo 

• 247,5oo 

45 

3,661,402  55 
121,1.57  92 

109,841  08 

121,157  92 

i6,5oo 

247,5oo 

46 

3,540,244  63 
124,792  66 

106,207  34 

124,79a  66 

16,000 

247,5oo 

47 

3,4i5,45i  97 
128,536  44 

102,463  56 

128,536  44 

i6,5oo 

247,5oo 

48 

3,286,qi5  53 
131,392  53 

98,607  47 

132,392  53 

iG,5oo 

247,500 

49 

3,  i54,523  00 
1 36,364  3l 

94,635  69 

1 36,364  3i 

i6,5oo 

247,500 

5o 

3,oi8, >58  6g 
i4o,455  24 

90,544  76 

i4o,455  24 

i6,5oo 

247,5oo 

5i 

2,877,703  45 
l44*W8  90 

S6,33i  ip 

i44'6G8  90 

i6,5oo 

247,5oo 

5*2 

2,733,034  55 
149,008  96 

81,981  04 

149,008  96 

i6,5oo 

247,500 

53 

2,584,025  5g 
153,479  23 

77,520  77 

1 53,479  23 

■6,5oo 

247,5oo 

54 

2,430,546  36 
i58,o83  Ci 

72,916  19 

i58,o83  61 

i6,5oo 

247, 5oo 

55 

2,272,462  75 
162,826  12 

68,173  88 

163,826  12 

i6,5oo 

247,5oo 

56 

2,109,636  63 
167,710  90 

63,289  lo 

167,710  90 

i6.5oo 

247,5oo 

57 

«•941>9î5  73 
172,742  23 

58,257  77 

172,742  2j 

i6,5oo 

347,5oo 

58 

1,769,183  5o 

53,075  5o 

177,924  5o 

i6,5oo 

247,5oo 

177,924  5o 

«9 

1,591,259  00 
183,262  23 

4?,737  77 

183,262  23 

i6,5oo 

247,5oo 

GO 

1,407,996  77 
188,7(10  10 

42,239  90 

188,760  10 

i6,5oo 

247,5oo 

Ci 

1,210,236  67 
194,422  90 

36,577  10 

'9l>4aa  9° 

i6,5oo 

247,500 

1 

Digitized  by  Google 
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se- 

mMlrf», 

MORTISSZMCJT 

semestriel. 

INTERET 

i 3 p.  070 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 
l;S  p.  O7O. 

PKIMI 

7a  p.  070. 

TOTAL. 

63 

ïr.  c. 
,0î4,8j3  77 
aoo,355  5g 

fr.  c 

3o,744  41 

fr.  c. 
300,355  5g 

fr. 

i6,5oo 

fr.  c. 
247.5oo  00 

63 

8a4,558  18 
306,363  ?5 

34,736  75 

306,363  3Ô 

i6,5oo^ 

I 

347,500  00 

64 

618,304  o3 
3 13,45 1 i5 

18,548  85 

3i3,45i  i5 

1 

i6,5oo 

| 

347,500  00 

65 

4o5,843  78 
318,834  (k ) 

13,175  3i 

318,834  69 

i6,5oo 

I 

347,500  00 

66 

187,019  09 
187,019  09 

5,6io  57 

187,019  09 

1 

i6,5oo 

1 

347,500  00 

0 

8,607,63g  66 

6,600,000  OO 

1,089,000 

16,396,619  66 

G.n°.  3. 

Tableau  des  sommes  à recevoir  du  gouvernement , chaque  se- 
mestre , à partir  de  ü achèvement  des  travaux  delà  navi- 
gation de  r Oise  , pour  intérêt , prime  et  amortissement  de 
l' emprunt  de  trois  millions  de  francs  pour  la  construction 
de  ce  canal. 

Il  mp»tre». 

AMORTISSEMENT 

semestriel. 

iR-riitiT 
à 3 p.  070 
par  semestre. 

AM  0 R TISfZ  H K R T 

17.1  p.  0/0. 

niu 
17a  p,  070. 

TOTAL. 

1 1 

tr.  c. 
3,ooo,ooo  00 
i5.ooo  00 

1t.  C. 

90,000  00 

lr.  c. 
i5,ooo  00 

fr. 

7>5oo 

fr. 

113,500 

1 " 

3,985,000  00 
1 5,45o  00 

89,550  00 

15,450  00 

7,5oo 

113,500 

| 3 

3,969,550  00 
i5,qi3  5o 

89,086  5o 

1 5,91 3 5o 

7,5oo 

1 i3,5oo 

1 4 

3,953,736  5o 
16,390  91 

88,609  og 

16,309  91 

7,5oo 

1 13,500 

II  5 

3,937,345  5ç 
16,883  63 

88,117  37 

16,883  63 

7,5oo 

1 13,500 

1 6 

3,930.363  91 
17,389  1 

87,610  8<j 

17,389  11 

7,5oo 

I13,5oO 

N 7 

3,903,973  8. 
17,910  7I 

• 87,089  31 

17,910  7( 

7,5oo 

113,500 

1 8 

3,885,o63  0 
18.448  1 

86,55 1 8c; 

18,448  1 

7,5oo 

H3,5oo 

H 9 

3,866,614  91 

19.001  5 

> 85,998  4- 

19,001  5, 

7,5oo 

1 13,500 

K ,o 

3,847,6i3  4 
19,571  6 

85, 428  4< 

0 

» 19.57»  6< 

7,5oo 

113,500 

i 
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rr 

■ rtiPUrrs. 

H 

la 

i3 

»4 

i5 

îO 

'7 

| 18 

iO 
20 
ai 
aa 

23 

24 

25 
af> 

: a7 

î 38 

*9 


AffnRTIlSKNKRT 

MIDCSlrifl. 

intkrIt 

à 3 p.  0/0 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 

f/3  p.  0/0. 

Mllll 
1/3  p.  0/0. 

TOTAL. 

fr.  c. 

2.828,041  81 
20,1 58  ?5 

fr.  c. 

84.841  a5 

fr.  c 
20,158  ^5 

fr. 

7,5oo 

fr 

1 12,500 

2,807,883  06 
20,763  5i 

84,236  49 

20,763  5i 

7,5oo 

1 ia,5oo 

2,787, 119  55 
2i,38o  4> 

83,6i3  5g 

21,386  41 

7,5oo 

1 I2,5oO 

2,765,733  14 

23,038  Ol 

S'AO'i  99 

22,028  01 

7,5oo 

I i2,5oo 

2,743,705  i3 
22,688  85 

82,311  i5 

22,688  85 

7,5oo 

112,500 

2,73!,OlG  28 

23,369  5i 

8i,63o  49 

23,369  5i 

' 

7,500 

112,001 

2,697,6.46  77 
24,070  60 

80,929  40 

24.070  60 

7,5oo 

■ i2,5oo 

2,6735  76 17 
24,792  71 

80,207  29 

24,792  71 

7,5oo 

1 12,500 

2,648.783  46 
a5,536  5o 

79,463  5o 

a5,536  5o 

7,5oo 

112,500 

2,623,246  96 
26,302  59 

78.697  4* 

26,302  5g 

7,5oo 

1 12.500 

3.596.944  87 
27,091  67 

77,908  33 

27,091  67 

7,5oo 

1 12,500 

2,569,852  70 
27,904  42 

77,095  58 

27,904  42 

7,5oo 

1 12,500 

2,541,943  28 

28,741  55 

76,258  45 

28,741  55 

7,5oo 

1 I2,5oo 

2,5i3,jo6  73 
29,603  80 

75,3g6  20 

29,603  80 

7,5oo 

1 12,500 

2,483,602  g3 
3o.4gi  91 

74,5o8  09 

3o,4gi  91 

7,5oo 

112,500 

2,453, 111  02 
3 1,406  67 

73,593  33 

3 1,406  67 

7,5oo 

1 12,5oO 

2,421,704  35 
32,348  87 

72,65i-  i2 

32,348  87 

7,5oo 

I 12,5oO 

2.389.355  48 
33,3 19  34 

71,680  66 

33,3i9  3! 

7,5oo 

I 12,500 

2,356,o36  14 
34,3i8  92 

70,681  oj 

34,3i8  92 

7,5oo 

Il2,5oO 

Digitized  by  Google 


( 4°°  ) 


Se- 

AMORTIUMMERT 

semestriel. 

IHTÉmiT 

i 3 p.  0/0 
par  semestre. 

AMORTISSEMENT 

« f»  P'  °l°» 

PRIME 

•/»  p.  0/0. 

TOTAL. 

3o 

fr.  c. 
2,321,717  aa 

35,348  48 

fr.  c. 
69,651  5a 

fr.  c. 

35,348  48 

fr. 

7,5oo 

fr 

na,5oo 

3i 

a,a86,368  74 
36. 408  9.4 

68,591 06 

36.408  94 

7,5oo 

1 ia,5oo 

3a 

a.alg.gSg  80 
07,501  ai 

87,498  79 

37,5oi  ai 

7,5oo 

1I2,5oO 

33 

a. a 17,458  59 
38,6u6  a*4 

G6,373  76 

38, 626  24 

7,5oo 

112, 5oo 

34 

a,  173,83a  35 
39,785  o3 

65,ai4  97 

39,785  o3 

7,5oo 

na,5oo 

33 

2,134.047  3a 
40,978  58 

64,oai  4-1 

40,978  58 

7,5oo 

ua,5oo 

3G 

2,093,068  74 
41.  J07  9y| 

62,79a  06 

42,207  94 

7,5oo 

ua,5oo 

37 

a,o5o,8 60  80 

43.474 18 

6i,5a5  8a 

43,474  18 

7,5oo 

113,500 

38 

a, 007, 386  6a 
44,778  40 

6o,aai  60 

44,778  40 

7,5oo 

iia,5oo 

39 

1,96a, 608  aa 
46,1  ai  75 

58,878  a5 

46,iai  75 

7,5  00 

112,500 

4° 

1,916,486  1 
47,5o5  1 

< 

57-494  89 

47,8o5  Ji 

7,5oo 

112,500 

4‘ 

1,868,981  06 
48,93o  57 

56,069  43 

48,930  57 

7.5oo 

na,5oo 

42 

i,8ao,o5o 

50,398 

S 

54,601  5i 

80,398  49 

7,5oo 

na,5oo 

43 

1,769,65a  00 

■ 51,910  44 

53,089  56 

81,910  44 

7,5oo 

ua,5oo 

44 

1,717,741  56 
53,467  -5 

5i,53a  a5 

53,467  75 

7 ,800 

1 12.500 

45 

1,664,273  81 
55,071  79 

49,928  21 

55,071  79 

7,5oo 

1 ia,5oo 

40 

l,60Q,2O2  02 

56,7a3  94 

48,276  06 

56,723  94 

7,5oo 

iia,5oo 

47 

i,55a,478  08 
58-4a5  66 

-46,574  34 

58, 4a5  66 

7,5oo 

na,5oo 

43 

!,4o4,o5a  4a 
60,178  43 

44,8a 1 57 

60,178  43 

7,5oo 

112,000 

* 


. Digitized  by  Google 


S*-  AHOBTI'SKMKffT 

i Aires.  wniMlrid. 


ir.  C. 

49  1.433,8-3  99 

«1.983  78 


5a  1,242,288  33 1 
67,731  33 

53  1.174.55698 

69,763  29 


loi  ) 

•»« 

1 PRIME 

i/a  p.  o/o. 

1 '/*  P*  °t°- 

tr.  c. 
43,oi6  22 

41, >56  71 

39,241  41 

37,268  65 

35,236  71 

33,t43  81 

30,988  12 

28,767  77 

26,480  80 

24.125  a3 


723.299  42 
83,3oi  01 

21,698  98 

639,998  40 
85,800  06 

>9. '99  95 

554,198  35 
88,374  o5 

16,625  95 

465, 8*24  3o 
<>i,oa5  i-/ 

>8,974  73 

374.7!»  °3 
91,736  o3 

11.243  97 

281,043  00 
</>,568  71 

8,43i  29 

184,474  29 
09,465  7- 

5,534  23 

85. 008  5a 

85. 008  5 j 

2,55o  26 

61,983  78  7,500 

63,843  29  7,5oo 

’ 65,728  5j)  7,500 

67,731  35  7,5o*> 

69,763  29  7,500 

71,856  19  7,500 

74,011  88  7,500 

76,232  a3  7,5oo 

78,519  20  7,5oo 

80,874  77  7,500 

83,3oi  02  7,500 

85, 800  o5  7,500 

88,374  7,500 

91,026  27  -,5oo 

93,756  o3  7,500 

96.558  71  7,500 

99.465  77  7,500 

85, 008  5a  7,600 
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C.  s*.  i.  Table  nu  de  l'emploi  destiné  aux  sommes  à recouvrer  du  gouverne- 
ment pour  {emprunt  du  canal  des  Ardennes , à partir  de  l'aCh'eve- 
ment  des  travaux  . savoir  : au  service  de  l’intérêt  et  du  rembourse- 
ment de  neuf  mille  deux  ce  ht  trente- quatre  actions,  chacune  de 
mille  francs  avec  un  coupon  de  prime  de  </eux  cent  cinquante 
francs  à créer  par  ta  société  anonyme  des  Trois  Canaux  , et  au 
payement  des  allocations  dues  aux  dépenses  administratives. 
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3 

St 

H 

5 

* 

2 

NOMBRE 

d'action* 
exis- 
L. mtcs 
i chaque 
semestre 

MONT  ANT 

Je  l'intérêt  dû 
aux  uct  ions 

de 

1,000  francs 
à raison 
de  5 p.0/0  l'an 

NOMbRE 

d'action» 

& 

rembour- 

ser 

chaque 

semestre. 

MONT  13  f 

des  actions 
et  de 

leurs  coupon» 
de  prime 
à rembourser 
eh  ique 
semestre. 

TOTAL 

lies  sommes 

affectées 

aux 

ga&S  action» 
de  1 ,onof. 
et  à leurs  cou- 
pons de  prime. 

MONTANT 
de»  sommes 
réservées 
aux 

dépenses 
administra  • 
live». 

TOTAL 

•gai  aux  sommes 
à rerouvrer 
lu  gouvernement 
pour 

1 emprunt 
du  «anal 
des  Ardennes. 

fr 

Ir 

"""7?" 

“TT. 

Ir. 

i5 

8,134 

!)' 

2o3,35o 

9* 

1 13,730 

317, 100 

2.900 

320,000 

16 

8,o43 

93 

201.075 

93 

1 i6,25o 

3 17.325 

2,675 

320.000 

!7 

0 T 

t>i 

198,750 

94 

117,500 

3 16,230 

3.75o 

3.10,000 

18 

7.858 

</> 

196,400 

«/> 

1 *0,000 

3t6,3oo 

3.6oO 

3 10,000 

"J 

7.70° 

98 

194,000 

98 

122,  Soo 

3i6  5oo 

3,5oo 

3»o,ooo 

20 

7,662 

ioo 

191,550 

IOO 

■25,000 

3 16, 330 

3,45o 

3uo,ooo 

'21 

7,562 

102 

189.  o5o 

102 

127,500 

3i6,55o 

3,  }5o 

3 10,000 

’l 

7,48° 

j 0 4 

i86,5oo 

104 

i3o,ooo 

3i6,5oo 

3.5oo 

3io,ooo 

2 J 

7,356 

106 

183,900 

106 

l3:l,5oo 

3i6.4oo 

3,6oo 

320,000 

-“l 

7,a5o 

108 

181, 25a 

108 

1 35,000 

336,25» 

3,730 

3 10,000 

25 

7. '4* 

I I 1 

I78,55o 

1 1 1 

1 38,750 

317,300 

2>700 

3io,ooo 

26 

7-03  t 
1 13 

175,775 

1 13 

141,230 

317,026 

3.975 

3 10,000 

•->: 

G, 918 
n5 

i;2,950 

1 15 

143.750 

316,700 

3,3oo 

3io,ooo 

•j  8 

G,8o3 

170.075 

117 

1.46,230 

3i6,325 

3 675 

320,00b 

G, 68G 
120 

i6;,i5o 

120 

160,000 

317, i5o 

a,85o 

320,000 

3o 

6,566 

122 

164,  i5o 

122 

132,300 

3i6,65o 

3,35o 

320,000 

3i 

6,411 

125 

161,100 

125 

i56,25o 

317, 35o 

2,65o 

3îo,ooo 

32 

6,3 1 g 
,a7 

157.975 

127 

1 58,760 

316,725 

3,275 

H 

26. 
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B 

noam 

d'actions 
exis- 
tante* 
à chaque 
semestre. 

MONTANT 

de  l'intérêt  dû 
aux  actions 
de 

1,000  francs 
à raison 
de5  p.  ojo  l'an. 

d'actions 

à 

rembour- 

ser 

chaque 

semestre. 

MONTANT 

des  actions 
et  de 

leurs  coupons 
de  prime 
à rembourser 
chaqne 
semestre. 

TOTAL 

des  sommes* 
affectées 

aux 

9934  actions 
de  1,000  fr. 
et  i leurs  cou 
ponsde  prime. 

MONTAIT 

des  sommes 
réservées 
aux 

dépenses 

administra* 

livra. 

TOTAL 

égal  aux  somme* 
à recouvrer 
du  gouvernement 
pour 

l’emprunt 
du  canal 
des  Ardennes. 

5i 

3,4.6 
- .85 

fr. 

85, 400 

>85 

fr. 

t a3i,25o 

fr. 

« 3t6,65o 

fp.  c. 

3,35o  00 

lr.  c. 

320,000  00 

• 1 

5a 

3,23 1 
189 

80,775 

189 

a36,a5o 

? 

3x7,025 

2,975  00 

320,000'  00 

53 

3,042 

>93 

t 

76,050 

ig3 

a4i,a5o 

317, 3oo 

2,700  00 

320,000  00 

54 

Jmm 

71,225 

*97 

246,250 

317,475 

2,525  00 

• 

320,000  00 

55 

2, (>52 

200 

6G,3oo 

» 200 

250,000 

3.6,3oo 

3,700  00 

320,000  00 

56 

2,452 

2o5 

» 

6i,3oo 

ao5 

256,200 

31,7, 55o 

2,450  00 

320,000  00 

5? 

2,247 

QOt) 

t 

56,175 

1 

209 

261,200 

• 

317,425 

2,575  00 

i 

' 

320,000  00 

58 

2,o38 

2l3 

00,960 

213 

266, a5o 

317,200 

2,600  00 

320,000  00 

59 

■29 

45,625 

217 

271,250 

3.6,875 

3,125  00 

320,000  00 

Go 

x,Go8 
22 1 

t 

40,200 

1 221 

i 

276,250 

3 16,450 

3,55o  00 

320,000  00 

6i 

HJ?] 

KJ 

34,675 

226 

282,500 

317,175 

2,825  00 

320,000  00 

• 

Ga 

1,161 

a3o 

• 29,025 

t 

23o 

aé7,5oo 

3 16,525 

3,475  00 

320,000  00 

63 

93 1 
a35 

23,275 

a35 

293,750 

317,025 

1 a.975  °° 

. 

320,000  00 

64 

696 

240 

» 

17, 4 0° 

240 

3oo,ooo 

317,400 

» 

2,600  00 

320,000  00 

65 

456 

244 

n,4oo 

; >44 

3ô5,oo7 

3 16,400 

3.600  09 

320,000  00 

■ 66 

212 

IM 

i 5,3oo 

j 

212 

265,000 

< 

270,300 

! 3,190  43 

273,490  43 

■ 

! g,323,95o 

j9>a34 

1 1,542,500 

20,866,450 

207,040  43 

21,073,490  43 
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C.  »".  a.  Tableau  de.  l'emploi  destiné  aux  sommes  à recouvrer  du  trouvcnc- 
'"eut pour  l emprunt  du  cdnal  de  la  Somme,  à partir  de  i achève- 
ment des  travail* . savoir  .•  an  service  de  l'intérêt  et  du  rembour- 
sement de  sept  mille  cent  trente  cinq  actions,  chacune  de  mille 
Jrancs,  avec  un  coupon  de  prime  de  deux  cent  cinquante  francs 
a créer  parla  société  anonyme  de.  Trois  Canaux,  et  au  payement 
(les  sommes  nues  aux  dépenser  administratives. 
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3 

* 

b 

* 

>1 

a 

* 

aOMHRC 

l'action^ 
•IIS- 
tantes 
à chaque 
-einestre 

UOÜTiRT 

-le  l’intérêt  db 
aux  actions 
de 

1,000  francs 
à raison 

de  5 p.  0/0  l’an. 

ROMR*K 

d'actions 

à 

rembour- 

ser 

chaque 

semestre. 

MOUTlKT 

des  actions 
et  de 

leurs  coupon 
de  prime 
à rembourser 
chaque 

seméstre. 

TOTAL  * 

des  sommet 
affectives 
aux 

-j,  1 35  actions 
«le  |,ooof. 
et  à leurs  coû- 
tons de  prime. 

■ onT4HT 
de,  sommes 
réservées 
aux 

dépen-  es 
administra- 
tives. 

TOTAL 

gai  an»  somme* 
à recouvrer  < 

! it  gouvernement 
pour 

l’emprunt 
•lu  canal 
de  la  Somme 

— 

fr 

Ir 

fr 

ir 

ii 

IL) 

6,285 

i5;,ia5 

70 

87,500 

a4-/|,^5 

2,8-5 

247,500 

,n 

6,ai5 

i55,375 

72 

90,000 

245,375 

2,125 

247 ,5oo 

*7 

/2 

6,i43 

73 

153,575 

73 

91  ,a5o 

244.825 

2,675 

247,500 

.8 

6,070 

74 

i5 1,750 

74 

92,500 

244,250 

3,25o 

a47»5on 

'9 

5.9</> 

76 

1 49,900 

76 

95,000 

244.900 

2,600 

247.500 

‘20 

5,9>o 

78 

■48,000 

78 

97,5oo 

245,500 

a,  000 

2- 

i:-5o 

il 

5.84a 

'9 

146,000 

79 

98,750 

244.800 

2,700 

X 

i;. 

•2'1 

5,-63 

'81 

144.076 

81 

101, a5o 

245,325 

3,175 

a. 

1 7 10 

a 3 

5,68  a 
82 

i42,o5o 

82 

102,5  JO 

244,350 

2.920 

247,500 

■Ji 

5,6oo 

84 

140,001 

»4 

K >5, 000 

245,000 

2 ,5oo 

a 

j 7 • " 

a 5 

5,5 16 
86 

>37,900 

8G 

107,600 

2 ]5,4oO 

a,  100 

a 

17.  .00 

’iG 

5,4-3o 

8, 

135,700 

»7 

108,750 

244,500 

3,000 

a 

5Jg 

5,25] 

91 

133,575 

®9 

1 1 i/iSc 

244 .825 

2,675 

247.500 

•j  8 

i3i,35o 

9' 

1 13.750 

245,  IOO 

2,400 

247,000 

*9 

5,  i63 

129,075 

93 

1 16,  i5o 

245,315 

2,1-5 

247.500 

3o 

5,070 

lu6,;5o 

94 

1 17,500 

244,200 

3,200 

a 

]7.5ou 

3i 

4.976 

9*> 

124,40c 

9° 

120,000 

244,4°° 

3,100 

2 

! 7 ■ ' ■ ' 

3i 

4,880 

98 

l?i,OOL 

98 

122, 5oo 

244,50a 

3,0'jq 

a 

17  ÔOO 
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tS 

H 

S 

a 

■J 

ROM  MK). 

exis- 
tantes 
1 chaque 
cine&tr*. 

■o*T*nr. 

«1-  1 interet  dû 
|ffiix  ncliuna 
de 

1 ,nou  francs 
1 <»  raison 
àr  b (1.0/0 .l'an. 

fSOMHH** 

«1  «riions 

à 

femboiir 

.vr 

l'ha/jili* 

M-uiAtn*. 

1 

noaT*.\T 
<lw  «diom 
ri  de 

leurs  coupons 
de  prime 
•1  irinito  1 .ter 
chaque 
irnmlre. 

TOTAL 

des  soininrs 
a fier  1er * 

aux 

7,1"  & «étions 
•Je  1 ofu.  r. 

■M  A leurs  eon- 
uon»  de  prune. 

MOSTIST 

des  sommet 
I reservees 
aux 

dépenses 
administra- 
li  ve*. 

total 

&«»t  spininef 

à recouvrer 

du  ^oiiverncinen: 
pour 

l'emprunt 
1 du  canal 
de  |.i  Somme. 

33 

4,;82 

IOO 

Ir 

1 II9,55o 

IOO 

lr. 

125,000 

lr 

24?j»5^o 

lr. 

v,95o 

T~ 

347.500 

34 

4.682 
' ic  a 

1 i7»o5o 

102 

127.^00 

344, 55o 

3,980 

1 t 

347,800 

35 

4,58o 

io4 

, 114.-00 

104 

i3o,ooi 

344.800 

3,000 

: 

! 347.500 

3ti 

4.47c 

I06 

1 1 1 ,900 

10'i 

i3a,5oo 

244. 4°° 

i.Soo 

; 247,500 

3: 

4.370 

i<>8 

109.230 

108 

1 35,ooo 

344,380 

3.280 

2i7,5O0 

3S 

4.262 

1 11 

ao6,55o 

111 

1 38,7.20 

345,300 

2,200 

347,500 

4,i.ir 
> i3 

103,775 

1 13 

l4l.35o 

345,025 

2,475 

347,500 

4» 

4,o38 
1 15 

100,980 

1 16 

143,750 

344,700 

3,800 

247,500 

4' 

3.c>23 
1 17 

98,075 

,J7 

i46,35o 

344,335 

3,175 

347,500 

4 ■ 

3.8o6 

12*3 

9r.,i5o 

120 

i5o,ooo 

345,150 

3,35o 

247,500 

43 

3, <86 
1 22 

-Q* , ‘ 5o 

122 

i5'j,5.,o 

344,650 

2,S5o 

347,500 

41 

3,664 

12.4 

89,100 

j 35 

• 1 56, 260 

245,350 

3,i5o 

247,500 

45 

3.439 

i»7 

88,975 

127 

188,750 

344,735 

3,775 

247,500 

i«! 

3,3  j 2 
i3o 

82,800 

i3o 

162,500 

345.300 

2,200 

347.500 

4: 

3.i8j 

i3u 

79,55o 

i3a 

i65,ooo 

344.550 

2.950 

247,500 

4» 

3,o5<» 

i35 

* 76,2501 

•i85 

168,750 

345,060 

2,5oo 

247,500 

49 

•j.915 
■ 38 

72,875 

i3ë 

173,500 

045,375 

2,135 

347,50<> 

5o 

1 

a*77; 

140 

69,42.5 

i4o 

175,  ubo 

244.42.5 

3,075 

347,500 
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m 

IC 

b 

» 

H 

¥3 

ROMRRE 

d'action 
exis- 
Wmlrs 
à chaque 
semestre. 

MORT ART 
«Je  1 interet  du 
>iu<  action» 
de 

i,oü»i  francs 
a r.iiiOD 
tir 5 p.ojo  l'an. 

ROMRRK 

d'action» 

à 

reml*r,ui 

*CP 

cbaqu- 

semestre 

MORTART 

des  actions 
Pt  de 

leurs  coupon» 
de  prime 
à rembourser 
chaque 
semestre. 

TOTAL 

dei  sommes 
atfectres 

AUI 

7,1 35  action» 
de  1,000  fr. 
•*!  à leurs  cou 
,>ons  de  prime. 

MORT  ART 

des  sommes 
rçîeryce» 
aux 

dépende* 

administra- 

tive*. 

TOTAL 

'•jjal  aux  sommes 
a recouvrer 
<iu  jjou vrruein**nl 
pour 

l’emprunt 
du  canal 
de  la  Sumiur. 

5i 

a.63- 

>43 

lr 

65,925 

lr. 

178.750 

t'r. 

244,675 

ir.  c. 
a,8'i5  00 

11.  1 
247, 5oo  on 

■'n. 

3,4')4 

1 'l<* 

6a,35o 

B 

1 8a  5oo 

a44, 85o 

a,65o  00 

247.500  00 

r.  3 

2,348 

•4?) 

58,;°° 

H 

186, a5o 

344,950 

a.55o  00 

247,000  00 

54 

9, 'W 
i5a 

54975 

H 

190,000 

344.97s 

a,5a5  00 

247,5oo  00 

55 

a,o)7 

i55 

51,175 

i55 

193,750 

344,935 

3,375  00 

! 

247, 5oo  00 

5G 

i»8fP 
I »s 

47.300 

1 58 

197,500 

a4^,$oo 

3,700  00 

347.500  00 

5; 

>.;34 

161 

43,35o 

1G1 

201, u5o 

a44,6oo 

a, 900  00 

347,300  00 

58 

1.573 

iGj 

3g,3a5 

i6J 

ao5,ooo 

a44,3a5 

3,175  00 

2'(7,5qo  00 

1 

-r>9 

>.4°ï> 

168 

35,aa5 

168 

an», 000 

a45, aa5 

2,275  oo 

247,600  00 

Go 

1,341 

>7> 

3i,oa5 

171 

ai  3,75o 

344.775 

2.730  00 

2)7,300  00 

G i 

1,070 

*74 

36,750 

>"4 

a 17,500 

a4  j,a5o 

3,a5o  00 

a47, 5oo  On 

Ga 

8</> 

178 

22,400 

■ 

aaa,5oo 

344.900 

■ 3,600  00 

247.300  00 

r,3 

->8 
18 1 

>7.950 

E 

aa7,5oo 

a45,45o 

a,o5o  00 

9.47. Oou  Od 

53<> 
1 85 

1 3r4oo 

i85 

1 a3i,a5o 

a44«C5o 

a,85o  00 

247.500  00 

65 

35i 

189 

8,7-5 

189 

a36,a5o 

345,035 

3,475  00 

247,300  Oo 

1 GG 

162 

16a 

4,o5o 

l6u 

20a, 5oo 

2oG,5‘o 

3,579  86 

309,129  66 

■ 

■ 

7,202,20 

7,i  35 

17.5,679  66 

iG.'ïy6,Guf)  GG 
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C.  pr°.  3 Tableau  île  l'emploi  destiné  aux  sommes  à recouvrer  du  gouverne- 
ment pour  l'emprunt  tle  la  navigation  de  l’Oise,  à partir  de  Cach'e- 
” ~ ' ventent  des  travaux . savoir  : au  service  de  C intérêt  et  du  rembour- 

sement de  trois  mille  deux  cent  trente  et  une  actions  chacune , de 
mille  francs , avec  un  coupon  de  prime  de  deuge  cent  cinquante  francs 
à créer  par  la  société  anonyme  des  Trois  Canaux  , et  au  paye-  . 
ment  des  allocations  dues  aux  dépenses  administratives. 
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Il  H 

H c 

Il  e 

j « 

H u 

Il  * 

Il  X 

Il  M 

NOMBRE 

d'actions 
uit- 
lantes 
j chaque 
.emesfre. 

MONT  » RT 

Je  C intérêt  dé 
nui  actions 

de 

.1,000  Iran*» 
à raison 
Je 5 p.0/0  1 an. 

ROMBRB 

d'actions 

à 

-nnhour- 

acr 

chaque 

‘«•inriir*-. 

MORT  SUT 
de*  Bêlions 
et  de 

leurs  coupons 
de  prime 
à rembourser 
chaque 
semestre. 

T 01.  AL 

des  sommes 
n Ordres 
4UI 

3a3i  acli  ns 
de  i.ooof. 
et  à leurs  cou* 
puns  d'*  prime. 

MOB T ART 

des  sommes 
réservées 
aux 

dépenses 

adminislra- 

tives. 

TOTAL 

•pal  nu*  somme* 
à recouvrer 
lu  gousrrneinrni 

pour 

l’emprunt 
de  la  navigation 
de  l'Oise. 

B ^ 

*8K 

fr 

71,125 

32 

Ir. 

/|0,000 

fr. 

11,125 

Ir 

1,375 

Ir 

1 12,000 

B ^ 

a,8i3 

3a 

70,325 

3a 

'jOjOOl* 

10,325 

2,175 

112,5oO 

8 17 

2,781 

33 

6g, 525 

33 

4 1 ,25o 

10,770 

1,725 

H2,5oo 

18 

2.748 

M 

68,^00 

34 

42,500 

1 1,200 

i,3oo 

I 12,5oO 

1 19 

2,711 

34 

67,85o 

34 

42,500 

io.35o 

a,i5o 

1I2,5oo 

U 20 

2,680 

35 

67,000 

35 

43,750 

10,750 

1,750 

1 I2,5oo 

1 21 

2,645 

36 

66,125 

36 

45,000 

1 1 1 . 1 aô 

1,375 

1 i2,5oo 

9 

2,609 

3/ 

65,225 

37 

46.25o 

111,475 

1 ,026 

112,500 

! s3 

2,572 

3; 

64,3oo 

3/ 

) 

46.a5o 

io,55o 

i.y5o 

1 12,5oO 

I 24 

2,63.0 

38 

63,375 

38 

47>5oo 

10.873 

1,625 

1 12,300 

*5 

”■% 

62,425 

3«> 

48,750 

1 1 1,175 

1,325 

1 12,5oo 

: 26 

2,458 

4° 

6i,45o 

4" 

5o,ooo 

1 1.4.30 

1 .030 

1 i2,5oo 

a7 

2,418 

40 

t)0,450 

4° 

5o,ooo 

io,45o 

u.o5o 

1 12,5oo 

a8 

2,378 

4> 

fg,45o 

4‘ 

5t,*i5o 

10,700 

i,8<io 

1 12,5oo 

39 

2,337 

42 

58.425 

42 

5a,5oo 

lo.guS 

,5:5 

U2,5oo 

3o 

2,2<)5 

43 

57,375 

43 

53,750 

1 1,123 

1,375 

112,300 

3i 

2,25l 

44 

56,3oo 

44 

55.000 

1 i,3oo 

1 ,200 

1 1 2.5üO 

3a 

2,208 

45 

55,2oo 

45 

56,25o 

1 1 ? ,450 

i,o5o 

1 i2,5oo 

i 

Digitized  by  Google 


C 4*2  ) 


NOMBRE  l 

d'action» 

ai o bt  hit 
dp  1 intérêt  dû 

nombre 

d'aciiom 

voNtint 
d-s  actions 

TOTSI. 

des  sommes 

jut  actions 

à 

et  dp 

affectées 

de 

rembour- 

leur»  coupon1 

au* 

lant»s 

i.ooo  franc» 

»pr 

de  prime 
, à rembourser 
chaque 
semestre. 

3a3<  actions 

à chaque, 
t«m«lre.  : 

a raison 
de  5 }>.Ofo  l'an. 

cbaqup 

semestre. 

de  1,000  f. 
et  à leurs  cou- 
pons de  prime. 

Ir 

5 $,076 

45 

5'.',(pu 

40 

5 1 ,800 

4; 

5o,6a5 

48 

t 

4<j,4i5 

4s 

48,aoo 

5o 

46,900 

5i 

45,676 

5? 

41.3:5 

53 

43,o5<> 

54 

41./00 

55 

4o,3a5 

56 

38,y>5 

58 

1 

37,475 

' % 

36,ooo 

Co 

3^,5oo 

6j 

32,9:5 

61 

31,425 

64 

( 4» 3 ) 


* 

al 

fc. 

a 

ROM BRI 

d aclioni 
eiis- 

l.  iules 
à chaque 
.eineslre- 

MOIfTABT 
de  l'intérêt.  du 
aux  actions 
de 

1,000  francs 
a raison 

de  & p.oyot'an. 

ROMBRE 

d'actions 

À 

rem  ho  u r 
*er 

chaque 

semestre. 

boitait 

des  actions 
et  de 

leurs  coupons 
de  prime 
â rembourser 
Chaque 
semestre. 

TOTAL 

des  sommes 
bffecléfs 
aux 

3a3i  action* 

de  i,oôbf. 
e|  à leurs  cou* 
j.ods  de  prime 

1 

MOMTAMT 
des  sommes 
réservées 
aux 

dépenses 
administra- 
1 lives. 

*.  » 

\ 

TOTAL 

•gai  aux  somme* 
à recouvrer 
du  gouvernement 
pour 

l'emprunt 
d»  J.t  navigation 
de  l’Oise. 

.')  J 

1,19.3 

65 

fr 

29,825 

t • 

65 

fr. 

81,260 

fr. 

111,075 

fr 

1,4*5.  po 

lr 

112,000  00 

5 > 

1. 128 
GG 

28,200 

G6 

82,600 

1 10,700 

1,800  00 

1 1 2.5oo  00 

- * J 

26,500 

6> 

83,;5o 

no,3oo 

M . * . » 

2,  >00  OO 

1 12,600  00 

54 

9y5 

<*) 

24,875 

69 

86,200 

111,125 

« 

1,375  00 

1 1 j,5oo  00 

55 

926 

70 

23,100 

70 

87,500 

H 

: 1.1.6  .0 

i,85o  00 

1I2.5oO  00 

56 

856 

74» 

21,400 

72 

90,000 

1 

1 1 1,400 

1,100  00 

1 i 2,5oo  00 

57 

:8i 

?3 

19,600 

73 

91  ,200 

no,85o 

i,6jo  00 

I 12,f)00  OO 

5 S 

7“ 

:4 

>7.775 

74 

l * ’• 

02,5oo 

1 

1 10,275 

2,225  00 

I 12,000  OO 

% 

037 

76 

15,925 

76 

95,000 

1 

110,925 

1.575  00 

1 12,5üO  00 

Go 

56 1 
77 

ll.oiô 

J i 

96,2511 

1 10,275 

2,225  00 

112,5oo  00 

Gi 

484 

■y 

12,100 

79 

'i<(;  r t 

98,750 

1 io,85o 

i,65o  00 

112,5oO  00  1 

6* 

/|o5 

Su 

10,126 

l 

80 

lQO,OOQ 

110,125 

2,375  00 

1 i2,5oo  00  1 

G3 

3 15 
82 

8,125 

82 

,1  ■■■(. 

iô2,5oo 

i 

iio,G25 

1 M 

1,875  00 

1 

112,500  00  1 

64 

243 

«1 

6,075 

84 

1 65, 000 

n 1,075 

1,425  00 

112,000  OO  ! 

G5 

i5o 

8(> 

3,975 

8G 

107,500 

1 1 1,475 

1,025  00 

112,000  OO 

«g 

S 

1,825 

91.250 

93,076 

1.983  78 

95,o58  78 

3,259,775 

7,407,558  78 

Digitized  by  Google 


( 4*4  ) 


Ordonnance  du  6 mars  i835,  qui  rejette  la  requête  du  sieur  de  Messi- 
my.( L’administrAtion  a le  droit  de  régler  la  bauteur  de  retenue  des 
usines,  de  manière  à ce  qu’il  n’en  résulte  aucun  préjudice  pour  des 
tiers. — On  ne  peut  opposer  valablement  à ce  droit  une  longue  et 
ancienne  possession.  — En  cas  de  préjudice  causé  par  la  hauteur  de 
retenue  d’une  usine,  il  appartient  au  préfet  d’intervenir,  et  de  faire 
cesser  par  un  reglement  provisoire  la  cause  de  ce  préjudice.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  par  le  sieur 
Desriôux  de  Messimy,  propriétaire  demeurant  à Messimy,  canton  de 
Montmerle,  département  de  l’Ain,  et  enregistrées  au  seci étariat  gé- 
rai de  noire  conseil  détat,  les  3 novembre  1 83 1 et  7 janvier  i83x, 
et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour  incompétence  et  mal 
jugée,  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  19  août  i83i, 
approbative  d’un  arrêté  du  préfet  de  l’Ain,  du  29  mai,  qui  piescrit  au 
requérant  de  diminuer  de  o ni.  5|  c.  la  hauteur  des  vannes  d'un  moulin 
quil  possède  sur  la  rivière  de  Chalaronue,  dans  la  commune  de  Châ- 
tillon-les-Dombes,  et  de'  construire  en  amont  dudit  moulin  Un  déver- 
soir dont  les  dimensions  et  l’em placement  sont  indiqués  audit  arrêté  ; 
ce  faisant,  renvoyer  le  requérant  et  la  'commune  de  Cbâtillon-les • 
Dombes  devant  les  tribunaux  ordinaires  , et  subsidiairement  ordonner 
que  le  déversoir  du  moulin  dont  s’agit  sera  maintenu  dans  son  état 
actuel,  et  condamner  la  commune  de  'Cliâtillon  • les  -Dombes  aux 
dépens  ; 

Vu  la  décision  attaquée,  ensemble  l’arrêté  qu’elle  approuve; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  à notre  garde  des 
sceaux,  en  réponse  à la  communication  qùi  lui  a été  donnée  des  re- 
quêtes ci-dessus  visées  , ladite  lettre  enregistrée  audit  secrétariat , Je 
4 juin  i83a,  et  dans  laquelle  nolredit  ministre  conclut  au  rejet  du 
pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  de  la  commune  de  ChâtiHon-les  Dombes  , 
ledit  mémoire  enregistré  audit  secrétariat  général,  le  18  avril  i833, 
et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  1rs  requêtes  du  sieur  de  Mes- 
simy, enregistrées  audit  secrétariat  le  14  jtlin  i833,  et  tendant  à ce 
qu’il  nous  plaise,  en  annulant  la  dérision  attaquée,  renvoyer  la  cause 
et  les  parties  devant  les  tribunaux  pour  y faire  constater  : 1°.  l’exis- 
tence d’un  ancien  bras  de  la  Chalaronne;  2*.  l’existence  ancienne  de 
deux  barres  de  fer  à l’eschier  du  moulin  ; 3°.  l’existence  d’un  repère, 
le  tout  supprimé  par  le  fait  oti  l’insouciance  des  maires  de  Cliâtillon  , 
pour  être,  par  les  tribunaux  ordinaires,  et  ensuite  par  l'autorité  ad- 
ministrative , pris  telle  mesure  qu’il  appartiendra  ; 

Vu  les  conclusions  subsidiaires  enregistrées  audit  secrétariat  le  a6  fé- 
vrier i835,  par  lesquelles  le  siéur  de  Messimy  conclut  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  l’arrêté  du  préfet  et  la  décision  approbative  du  ministre , 
comme  ayant  fait  un  règlement  d’eau  qui  ne  peut  être  prescrit  que  par 
nous  en  notre  conseil  ; 

Vu  les  plaintes  présentées  au  .préfet  les  18  mai  et  17  septembre  1827, 
l’avis  du  sous-préfet  du  27  septembre  de  Ih  même  année,  les  rapports 
d'ingénieurs  et  inspecteurs  divisionnaires  des  20  octobre  et  2q  dé- 
cembre 1828,  t4  août  1819,  i3  mai  et  4 juin  iS3o,  3o  mai  i83i,  les  avis 
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de  la  commission  de  la  navigation  et  du  directeur  générai  des  pont  <t 
chaussées  des  i juillet  et  19  août  i83i  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791  ; 

£Ouï  M*.  Jacquemin  , avocat  du  sieur  Desrioux  de  Messimy  ; 

Ouï  M*.  Letendre  de  Tourville,  avocat  de  la  commune  de  Chitillon- 
les-Dom!>es; 

Ouï  M.  d’Haubersaerl,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public; 

Sur  les  conclu-ions  principales,  en  ce  qui  touche  la  compétence: 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  l'administration 
a le  droit  et  le  devoir  de  régler  les  points  d'eau  de  manière  à ce  qu'il 
n’en  résulte  aucun  préjudice  pour  personne,  et  que  la  longue  posses- 
sion alléguée  par  le  requérant  ne  pouvait  faire  obstacle  à l’exercice  du 
droit  conféré  à l’administration  par  lesdites  lois; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : 

Considérant  qu’il  résulte  fis  l’instruction  que,  par  la  hauteur  de  sa 
retenue,  le  moulin  dont  il  s’agit  inonde  le  chemin  de  Citât illon  à San- 
dranset  diverses  propriétés  voisines  de  la  rivière,  et  qu’il  aggrave  les 
dangers  du  gué  de  Buénans  établi  sur  ledit  chemin  ; 

Sur  1rs  conclusions  subsidiaires  : 

Considéiant  que  le  pi éfet  était  compétent  pour  régler  provisoire- 
ment la  hauteur  des  eaux  de  l’usine,  de  manière  à arrêter  le  cours  des 
dommages,  jusqu’à  ce  que  le  régime  desdites  eaux  eût  été  définitive- 
ment fixé  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu  par  nous 
en  notre  conseil  d’état,  et  que  l’arrêté  et  la  décision  attaquée  ne  font 
pas  obstacle  à ce  que  le  sieur  de  Messimy  provoque  lui-même  ce  rè- 
glement ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

I Nous-nons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suiti 

Art.  1".  La  requête  du  sieur  Desrioux  de  Messimy  est  rejetée. 

1.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Arrêté  du  i4  mars  i835  , portant  reglement  général  pour  le  service 

et  la  police  de  la  navigation  sur  les  canaux  de  Beaucaire  (i). 

Le  préfet  du  département  du  Gard  ; vu  les  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  par  la  compagnie  conee.-sionnaire  des  canaux  de  Beaucaire, 
pour  l’adoption  d’un  règlement  général  relatif  à la  police  de  la  navi- 
gation sur  ces  canaux  ; 

Vu  les  observations  de  M.  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
de  ce  département , sur  ces  propositions; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  général  des  ponts  chaussées,  du  17 
janvier  dernier  , faisant  connaître  que  s’il  ne  s’agit , pour  satisfaire  à la 
demande  de  celte  compagnie,  que  de  coordonner  les  dispositions  des 


(0  Cet  arreté  a été  approuvé  le  nj  niai  1 835  par  le  ministre  de  1 intérieur,  sur 
la  proposition  de  M.  le  directeur  général  îles  ponts  et  chaussées  et  «les 
mines. 


Digitized  by  Google 


( 4*6  ) 

anciens  règlemens  émanés  des  autorités  compétentes  , un  arrêté  pré- 
fectorale , homologué  par  le  ministre  , suffira  dans  l'espèce  ; 

Vu  une  autre  lettre  de  M.  Talabot,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, chargé  de  la  direction  des  travaux  de  ladite  compagnie,  du  13 
février  dernier,  qui  fait  connaître  que  telle  a été,  en  effet , l’intention 
de  celte. compagnie  , en  présentant  les  propositions  sus-visées; 

Vu  les  lois,  décrets,  ordonnances  et  arrêtés  ci-après  indiqués,  qui 
régissent  le  service  et  la  police  de  la  navigation  en  général,  et  ceux  (les 
canaux  de  Beaucairc  en  particulier  ; 

Considérant  que  ces  règleiliens  particuliers,  outre  l’ancienneté  de 
la  plupart  d’eutre  eux , 'sont  modifies  les  uns  par  les  autres , épars  et 
mal  connus  des  mariuiers,  que  leur  renouvellement  et  leur  publication 
en  un  seul  corps  de  règlement  en  faciliteront  l’exécution  , et  tourne- 
ront ainsi  à l’avantage  du  commerce , comme  à celui  des  concession- 
naires ; 

Arrête,  en  conséquence,  la  mise  en  ordre  et  la  refonte  des  dispo- 
sitions suivantes  : 

De  la  navigation  scr  les  canaux  de  Bkaucaire. 

§ 1".  — Des  bateaux  en  marche. 

Art.  iCr.  Aucune  barque  ou  train  navigant  sur  les  canaux  de  la 
compagnie  du  canal  de  Bcaucaire  11e  pourra  dépasser  les  dimensions 
suivantes  ; savoir  ; » 

Pour  les  barques,  Pour  les  Iraius, 

Pour  les  canaux  Largeur.  . . 6 met.  a5  cent.  5 met.  5o  cent. 

de  Bcaucaire  et  Longueur . . 3o  00  3o  00 

de  la  Radclle.  . Tirant  d’eau.  1 65  1 65 

( Arrête  du  préfet,  du  11  juin  1807,  art.  2 et  3.) 


Pourlc  canal  du\\*'*ew-  • ' C met.  25  cent.  5 mèt.  5o  cent. 

Bourgidou.  . . Longueur.  . 3o  on  3ü  00 

0 I X li  ant  d eau.  1 25  1 23 


( Hlême  arrêté  du  préfet , ordonnances  des  anciens  inlendans  de 
Languedoc , des  7 avril  1782  et  19  octobre  1787,  et  arrêté  du  direc- 
toire du  département  du  Gard,  du  mai  1792.  ) 


Pour  le  canal  de  ïjarSeur-  • • 4 met- 00  cent.  I 4 mèt.  00  cent. 

Sylvéréal.  . . . l-or,.«luui1'-  • 00  | 28  00 

Tirant  d'eau.  — Variable  suivant  les  eaux  du  Rhône. 

( Mêmes  arrêtés  des  anciens  inlendans  et  de  l’ancien  directoire  du 
département.  ) 


2.  Les  bateaux  et  les  trains  en  marche  devront  être  munis  de  tous 
leurs  agrès,  et  halés  ou  par  des  hommes  ou  par  des  chevaux  qu’un 
postillon  conduira.  Chaque  bateau  sera  monté  par  son  patron  ou  un 
marinier  au  moins,  et  chaque  train  par  un  flotteur.  Toute  barque  de- 
vra porter,  dune  manière  bien  visible,  les  nom  et  prénoms  du  pro - 
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priétaire,  son  domicile  et  un  numéro.  ( Décret  du  12  août  1807. 
art.  1 35  , portant  reglement  pour  le  canal  des  Deux- Mers  , rendu 
applicable  aux  canaux  de  Beaucairc  par  l’arrête  préfectoral  du 
lii  septembre  1810 , d après  l'art.  iw.  du  traité  de  concession  du  *7 
floréal  an  9 , et  la  lettre  de  Ai.  le  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées , du  5 dudit  mois  de  septembre  1810.) 

3.  Les  bateaux  et  les  trains  iront  de  file  , en  suivant  l’ordre  de  leur 
entrée  dans  le  canal  ou  celui  du  départ  de  leur  station.  ( Même  décret 
du  11  août  1807.  ) 

4-  On  ne  pourra  ni  les  attacher  à la  suite  l’un  de  l’autre , ni  les 
accoupler  pour  les  lialer  ensemble.  Ainsi  un  bateau  11’en  peut  traîner 
un  autre  à la  remorque  , quand  même  ce  dernier  serait  vide.  Il  n’est 
fait  d’exception  que  pour  le  petit  canot  de  secours  toléré  pour  chaque 
barque , pourvu  qu’il  ne  porte  aucune  marchandise  et  qu’il  n ait 
pas  plus  de  longueur  que  le  cinquième  de  la  barque.  (Même  décret, 
art.  1 4 1 - ) 

5.  Lorsqu’un  bateau  viendra  à couler  à fond,  le  propriétaire  ou 
patron  sera  tenu  de  faire  immédiatement  les  dispositions  nécessaires 
pour  le  remettre  à flot  ; et,  faute  par  lui  d’y  avoir  satisfait  dans  le  délai  , 
de  quarante-huit  heures  ,-il  y sera  pourvu  à ses  frais  et  dépens  par  l’é- 
clusier  ou  le  garde  cantonnier  le  plus  voisin,  qui  justifiera,  par  des 
quittances  régulières,  des  dépenses  faites.  Dans  le  cas  où  Je  propriétaire 
ou  patron  du  bateau  serait  éloigné  de  plus  d'un  myriamètre  du  lieu 
de  I échoucment,  le  délai  ci-dessus  désigné  serait  porté  à cinq  jours. 

( Même  décret , art.  i4o,  et  arrêté  de  la  préfecture,  du  1 1 juin  1807, 
art.  5.) 

6.  Les  bateaux  chargés  ou  vides  qui  arriveront  à une  écluse  devront 
s’arrêter  pour  attendre  leur  tour,  à une  distance  de  5o  mètres  de  cette 
écluse,  soit  qu’ils  montent,  soit  qu’ils  descendent.  Cette  distance  sera 
de  aco  mètres , lorsque  les  bateaux  seront  en  chargement  ou  déchar- 
gement. ( Même  arrêté  de  la  préfecture , du  11  juin  1 807 , art.  7 
et  11.) 

7.  Les  bateaux  seront  amarrés  suivant  l’ordre  de  leur  arrivée  le  long 
de  la  rive  opposée  au  chemin  de  halage , de  manière  à laisser  parfai- 
tement libre  le  côté  de  ce  chemin.  ( Même  décret  de  1807  , art.  i3q.  ) 

8 Les  bateaux  seront  conduits  un  à un  vers  les  écluses,  et  par  un 
mouvement  assez  lent  pour  qu’il  n’y  ait  aucun  choc  à craindre  contre 
les  portes,  loi>qu’ils  entreront  dans  le  sas.  ( Même  décret,  art.  1 44» 
et  arrêté  de  la  préjeclure , du  1 1 juin  1807,  art.  9.  ) 

9.  Toute  barque  marchande  est  tenue  de  céder  le  côté  du  halage 
et  de  lâcher  sa  traille  à la  remonte  du  bateau  de  l’administration,  de 
la  barque  de  poste  ou  des  bateaux  accélérés , soit  que  ceux-ci  appar- 
tiennent à la  compagnie  concessionnaire  , ou  à tous  autres  propriétaires. 

( Même  décret  du  12  août  1807  , art.  x 53. ) 

§ II.  Des  bateaux  en  station. 

10.  La  voie  d’eau  du  côté  où  sc  fait  habituellement  le  halage , ni  le 
chemin  de  halage  de  l’une  et  de  l’autre  rives,  ne  seront  jamais  embarras- 
sés, pas  même  occupés  , ni  pour  stationner,  ni  pour  aucun  radoub  ou 
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travail  quelconque , ni  pour  aucun  dépôt  de  matériaux  ou  de  marchan- 
dises. ( Arrête  du  préfet , du  1 1 juin  1807,  art.  4 et  12.  ) 

1 1 . Ainsi  les  bateaux  et  les  trains  non  en  marche  seront  de  file  et 
non  en  double-,  ils  seront  attachés  à la  rive  droite  par  deux  amarres 
placées  uneè  chaque  extrémité.  (Décret  de  1807,  art.  1 46  ) 

ta.  Les  bateaux  pour  mettre  en  gare  seront  garés  dans  les  lieux 
indiqués  par  l'éclusier  ou  par  les  autres  agens  de  l’administration. 
(Idem  . art.  i47-) 

i3.  Tout  bateau  voguant  ou  échoué  dans  les  canaux  ou  amarré  du 
côté  du  halage,  et  qui  sera  sans  patron  ou  gardien,  sera  retiré,  sans 
délai,  par  l’éclusier  on  le  garde  cantonnier  le  plus  voisin  , et  amarré 
dans  un  lieu  qui  ne  puisse  gêner  la  navigation.  (Idem,  art.  t4o  , et 
arrêté  du  1 1 juin  1807  , art.  5.  ) 

«4  Le  chargement  et  le  déchargement  des  bateaux  ne  pourront  avoir 
lien  que  dans  les  ports  et  autres  points  destinés  à l’embarquement. 
( Décret  de  1807  , art.  146,  et  arrêté  du  préfet  du  11  juin  même  an- 
née, art.  10.) 

i5.  Les  marchandises  et  autres  objets  à embarquer  ou  à débarquer, 
ne  pourront  être  déposés  près  des  ports  et  autres  points  destinés  J»  l'em- 
barcation , que  dans  les  endroits  désignés  et  dans  les  formes  prescrites 

1>ar  les  règlemens  particuliers  rendus  ou  à rendre  par  les  autorités 
ocales  administratives,  après  que  la  compagnie  aura  été  entendue. 
( Même  décret , art.  149.) 

16.  Il  ne  pourra  être  établi , snr  les  francs  - bords  du  canal  , des 
chantiers  de  construction , qu’en  vertu  d’une  permission  accordée  par 
le  préfet , sur  l’avis  de  l'ingénieur  en  chef,  et  sous  les  conditions  por- 
tées dans  la  décision  de  ce  magistrat.  Toutefois,  avant  de  statuer,  le 
préfet  entendra  l'ingénieur  du  canal.  ( Même  décret,  art.  i5o.  ) 

Do  FASSAGX  DES  ÉCLOSES. 

§ I".  — Temps  et  durée  du  passage. 

17.  La  navigation  aura  lien  tous  les  jouis , depuis  le  soleil  levant  jus- 
qu’au soleil  couchant.  ( Arrêté  du  prvfet , du  11  juin  1807,  art.  7.) 

18.  Le  passage  des  bateaux  ne  pourra  avoir  lieu  , pendant  la  nuit, 
qu’avec  la  permission  du  préfet,  et  avec  les  mesures  de  précaution 
qu’il  pourra  juger  convenable  de  prescrire,  après  avoir  entendu  les 
observations  de  la  compagnie.  (Idem,  et  décret  du  1a  août  1807, 
art.  14a.) 

19.  Aucun  bateau  ne  pourra  séjourner  , ni  dans  le  sas  d'une  écluse  , 
ni  dans  les  avenues  des  écluses  , plus  long-temps  que  la  manœuvre  de 
celle-ci  ne  l’exigera.  (Même  décret , art.  142.  ) 

20.  Le  passage  ne  sera  accordé  qn’autant  que  les  dimensions  du  ba- 
teau n’excéderaient  pas  celles  qui  sont  fixées  par  l’art,  i'9'.  Si  elles  ex- 
cèdent ces  dimensions , l'éclusier  dressera  procès-verbal  et  refusera  le 
passage.  (Même  decret,  art.  t35ef  i36. ) 

§ II.  — De  F ordre  dans  le  passage  des  bateaux. 

2t.  Les  bateaux  passeront , suivant  l’ordre  de  leur  arrivée,  à l’écluse, 
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et  de  manière  à profiter , antant  que  possible , de  l’eau  qui  se  trouve 
dans  lésas.  Par  exemple,  si  plusieurs  bateaux  montans  ou  descendais 
sc  présentent  à la  fois , on  fera  passer  par  la  même  écluse  le  premier  des 
bateaux  qui  montent  et  le  premier  des  bateaux  qui  descendent  : les 
seconds  passeront  ensuite. 

Les  bateaux  de  transport  accélérés  passent  avant  toute  autre  barque 
marchande  ; mais  ils  cèdent  le  pas  à la  barque  de  poste. 

Toutes  lès  fois  que  la  barque  de  poste  ou  un  bateau  accéléré  se  pré- 
sente à 5oo  mètres  d’une  écluse  où  une  barque  marchande  demande  à 
passer , celle-ci  sera  tenue  de  les  attendre  pour  effectuer  son  passage. 
( Décrit  du  12  août  1807,  art.  i53  , et  arrêté  préfectoral  du  1 1 juin 
n.éme  année,  art.  1 3. ) 

52.  Toute  barque  qui  sera  tenue  de  céder  son  tour  reculera  au  be- 
soin , afin  qu’il  ne  s’en  trouve  jamais  qu’une  seule  dans  les  avenues  de 
i’éfcluse  dont  les  limites  sont  fixées  par  l’art.  6.  ( Idem , idem.  ) 

§ III.  — De  la  manœuvre  des  portés. 

28.  Nul  autre  que  l’éctusier  de  chaque  écluse  ne  pourra  manœuvrer 
les  ventelles  et  les  portes  de  cette  écluse  , à moins  que  certaines  cir- 
constances ne  le  forcent  de  se  faire  aider  par  le  patron  ou  le  marinier 
du  bateau  qui  passe.  ( Décret  du  12  août  1807  , art.  i3a  et  i33.  ) 


De  LA  CONSERVAT  TON  nu  CANAL  ET  DES  OUVRAGES  d’aRT. 

§ l*r.  — Par  les  mariniers , habitons  et  fermiers. 

il  est  défendu  de  jeter  des  terres  , des  pierres,  des  immondices 
sur  les  talus  ou  maçonneries , dans  le  canal  ou  dans  les  écluses.  ( Même 
décret,  art.  s 63,  et  arrêté  du  préfet,  du  11  juin  même  année, 
art.  16.) 

25.  Les  bois  ou  autres  matières  tombant  des  bateaux  fiottans  sur 
l’eau  ou  coulant  à fond  seront  retirés  par  les  propriétaires  et  les  mari- 
niers , dans  le  plus  bref  délai  possible  ; faute  de  quoi , il  y sera  pourvu 
à leurs  frais  et  dépens  ( Idem , idem.  ) 

26.  Défenses  sont  faites  à tous  les  mariniers  et  autres  de  dégrader  en 
aucune  manière  , avec  leurs  attirails  et  instrumeus  de  navigation  , les 
maçonneries,  charpentes  et  1ers  des  écluses  pour  faciliter  le  passage 
des  bateaux. 

Il  leur  est  interdit  de  se  servir  de  harpons,  galles  en  fer  ou  autres 
engins  dont  l’usage  pourrait  nuire  aux  ouvrages  du  canal. 

Ils  seront  tenus  de  garnir  l’avant  et  l’arrièie  de  chaque  bord  de  leurs 
bateaux  de  coussins  en  cordages  ou  en  étoupes  , pour  rendre  moins 
nuisible*  (es chocs  qui  ne  peuvent  être  évité».  (Même  décret,  art.  i5g  , 
Ct  Arrêté  de  1807  , art.  8 et  9.) 

27.  Il  leur  est  défendu  d’attacher  aucun  cordage  aux  arbres  plantés 
sur  les  banquettes  ou  sur  les  francs-bords  , et  de  tenir  les  cordages  au- 
dessus  des  banquettes  de  manière  à intercepter  le  passage.  ( Arrêté  du 
«t  juin  1807,  art.  8.) 

58.  Nul  ne  peut  suivre  avec  des  chevaux , des  bestiaux  ou  des  voi- 
tures, le  chemin  de  lialage  ou  la  banquette,  à l'exception  seulement 
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des  endroits  réservés  comme  moyen  de  communication,  les  uns  pour 
tous  les  jours  de  l’année , les  autres  pour  le  temps  des  moissons.  (Dé- 
cret du  12  août  1807  , articles  1 60  et  162,  et  arrêté  de  1807  , articles 
i5  , ao  et  22.  ) 

29.  Il  est  défendu  aux  riverains  ou  autres  particuliers  de  conduire 
ou  faire  paître  leurs  bestiaux  sur  les  chemins , talus , francs-bords  et 
autres  dépendances  du  canal , d’en  faucher  ou  récolter  les  herbes , de 
couper  ou  détériorer  les  arbres  ou  les  plantations.  ( Décret  de  1807, 
art.  160,  et  arrêté  de  la  même  année  , art.  20  et  ai.) 

30.  Ils  ne  pourront  non  plus  faire  aucun  ouvrage  sur  les  francs-bords 
du  canal , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être , à peine  de  tous 
dommages.  ( Décret  de  1807  , articles  divers.) 

3 1 . 11  leur  est  défendu  de  pêcher  dans  le  canal  et  dans  les  contre- 
canaux  , et  d’en  user.pour  laver  ou  abreuver  , si  ce  n’est  dans  les  lavoirs 
etabreuvoiis  à ce  destinés,  et  ces  lavoirs  ou  abreuvoirs  ne  pourront 
être  établis  ou  conservés  qu’aux  endroits  désignés,  dans  la  forme  et  sur 
les  dimensions  prescrites  par  M.  l’ingénieur  du  canal , sauf  recours  au 
préfet. 

Les  fermiers  des  francs-bords  tt  ceux  de  la  pêche  devront  suivre 
exactement  les  dispositions  imposées  par  le  cahier  des  charges  de  leur 
adjudication.  ( Décret  du  12  août  1807  , art.  161  et  164,  et  arrêté  du 
préfet , de  1807  , art.  14  et  17.  ) 

§11.  — Par  les  éclusiers. 

32.  Les  éclusiers  et  les  gardes  cantonniers , dûment  assermentés , 
constateront  les  contraventions  qui  se  commettront  dans  leurs  can- 
tons respectifs.  ( Loi  du  29  jlorèal  an  10;  décret  du  12  août  1807  , 
art.  i85  ; arrêté  du  préfet,  du  1 1 juin  même  année,  art.  a4-) 

33.  Leurs  procès-verbaux  indiqueront  clairement  et  lisiblement  la 
contravention  commise  et  les  nom , prénoms  et  demeure  du  délin- 
quant. Chaque  procès-verbal  sera  timbré , enregistré  et  affirmé  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  , le  maire  ou  l’adjoint  de  la  commune  sur  le 
territoire  de  laquelle  la  contravention  a eu  lieu. 

L’affirmation  est  de  rigueur  dans  les  vingt-quatre  heures;  l'enregis- 
trement est  aussi  de  rigueur  dans  les  trois  jours.  { Idem , idem  , 
idem.  ) 

34.  Ces  procès-verbaux  seront  envoyés  par  l'administration  du  canal 
nu  préfet , pour  qu'il  statue  provisoirement  et  fasse  statuer  ensuite  dé- 
finitivement par  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à la  loi  du  29 
floréal  au  10  , sur  les  délits  en  matière  de  grande  voirie. 

La  marche  d’un  bateau  en  contravention  ne  sera  point  arrêtée , si  , 
lorsque  le  délit  aura  été  reconnu -et  constaté  par  proces-verbal , le  chef 
de  1 équipage  ou  le  batelier  présente  une  caution  suffisante  et  acceptée 
par  le  maire  de  la  commune  où  le  délit  aura  été  constaté.  (Loi  du  29 
floréal  an  10  , et  décret  de  1807  , art.  i56,  166,  182  et  192.) 

35.  Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes , mauvais  traitemens 
et  voies  de  faits  envers  les  éclusiers  et  les  gardes  cantonniers , seront 
adressés  à M.  le  procureur  du  roi  de  l’arrondissement,  pour  les  fau- 
teurs être  punis  conformément  aux  lois , sans  préjudice  des  dommages 
et  intérêts  qui  pourront  être  réclamés  par  les  parties  intéressées 
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( Décret  du  ia  août  1807,  art.  1 9 1 ,j<7  arrêté  du  11  juin  même  an-- 
née,  art.  i3. 

36.  Toutes  les  dispositions  eu  vigueur  contenues  dan»  les  lois,  t*e" 
crets  , ordonnances  ou  arrêtés  applicables  aux  canaux  de  Beaucaire  . 
et  principalement  dans  le  décret  du  18  septembre  1807  , les  arrêtés  des 
18  septembre  1810,  çj  juillet  1813,  i3  juillet  1818-,  32  septembre  i8ï4> 
qui  ne  seraient  pas  rappelées  dans  le  présent  règlement,  continueraient 
à être  observées , le  cas  échéant. 

Le  préfet  arrête  , en  outre , que  ce  règlement  général  sera  soumis  a 
l’approbation  du  gouvernement,  pour,  cette  approbation  intervenue, 
être  imprimé  et  atliché  partout  où  besoin  sera , à la  diligence  et  aux 
frais  des  concessionnaires  des  canaux. 

Fait  à 1 hôtel  de  la  préfecture,  à Aimes,  le  14  mars  i835. 

Le  maître  îles  requêtes , préfet  du  Gard,  baron  »e  J essaim. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 

à Bordeaux,  sous  la  dénomination  de  société  du  pont  de  Mont- 

pont. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  îy  mars  i835. 

Abt.  i".  La  société  auonyiue  formée  à Bordeaux  , département  de 
la  Gironde  , sous  la  dénomination  de  société  du  pont  de  Montpont, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  passé  le  25  février  i835,  devant  M*.  Chardin  et  son  collè- 
gue, notaires  à Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés , sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d’adresser,  tous  les  six  mois,  un  extrait  du 
son  état  de  situation,  au  ministre  de  commerce,  aux  préfets  de  la 
Gironde  et  de  la  Dordogne,  à la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
et  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Bordeaux  et  de  Périgueux. 

Statuts. 

Par-devant  M’.  Louis-Jules  Chardin  et  spn  collègue,  notaires  à 
Paris , soussignés , 

Est  comparu  M”.  Jean-Philippe-Adolphc  Mauzé,  propriétaire,  de- 
meurantà  Paris,  rue  Neuve-du-Luxembourg,  n°.  28,  etc.,  lequel  a dit  : 

Que,  par  l’acte  sus  énoncé  du  9 octobre  i833,  M.  Gimet,  M.  Cail- 
lavet , M.  Delà  croix  , M.  Dufour  , M.  Pujos  , M.  Labory  , ci-dessus  dé- 
nommés , ont  arrêté  , sauf  l’approbation  du  gouvernement , les  statuts 
d’une  société  anonyme  formée  entre  eux  , pour  l’exploitation  d’un  pont 
en  maçonnerie  construit  par  M.  Gimet , sur  la  rivière  de  l’isle  à Mont- 
pont. 

Qu’en  vertu  des  pouvoirs  spéciaux  conférés  par  l’article  37  desdits 
statuts  à M.  Gimet,  celui-ci  a soumis  les  statuts  au  gouvernement,  afin 
d’obtenir  l'autorisation  royale;  que,  par  suite  de  l’examen  que  l’auto- 
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rite  a fait  < les  dit»  statuts , elle  a exigé  qu’ils  subissent  diverses  modifia 
cations  qui  ont  été  par  elle  indiquées 

En  conséquence , M.  Mauzé , ès-dits  noms,  a arrêté  définitivement 
les  statuts  de  la  société  projetée , en  se  conformant  aux  [modifications 
dont  il  vient  d’être  parlé  , ainsi  qu’il  suit  s 

Art.  iw.  11  sera  établi  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  entre 
lesdits-  sieurs  Gimet , Caillavet , Delacroix  , Dufour  , Pujos  , Labory  et 
ceux  qui  adhéreront  aux  présens  statuts,  une  société  anonyme  pour 
l’exploitation  du  pont  en  maçonnerie,  construit  par  M.  Gimet,  sur  la 
riviere  de  l’isle  a Montpont , département  de  la  Dordogne , route  dé- 
partementale n°.  io,  de  Riberac  à Sainte-Foy. 

а.  La  société  commencera  du  jour  de  l’ordonnance  qui  l’autorisera. 
Elle  aura  la  même  durée  que  la  concession  du  péage  accordé  à M.  Gi- 
met , par  le  procès-verbal  d’adjudication  dresse  à la  préfecture  de  la 
Dordogne , le  19  juillet  i83i,  et  l'ordonnance  royale  du  14  octobre 
précédent,  qui  approuve  l'adjudication  ; en  conséquence  elle  prendra 
iin  le  14  octobre  ig3o,  époque  à laquelle  le  pont  devra  être  livré  au 
gouvernement. 

3.  La  société  prendra  le  nom  de  société  du  pont  de  Montpont;  elle 
aura  son  siège  à Bordeaux,  elle  sera  régie  par  un  conseil  d’administra- 
tion qui  aura  sous  ses  ordres  un  trésorier. 

Mise  en  société,  garantie,  remise  des  litres. 

4-  M.  Mauzé,  au  nom  de  ML  Gimet,  confère  à la  société  le  droit 
qui  appartient  audit  sieur  Gimet,  aux  termes  du  procès-verbal  et  de 
l’ordonnance  ci- deuils  Rappelés,  de  percevoir  jusqu’à  ladite  époque 
du  14  octobre  ig3o,  le  péage,  soit  au  pont  de  Montpont.  soit  des  bacs 
et  bateaux  qui  pourraient  être  établis  momentanément  sur  la  rivière, 
en  cas  de  suspension  du  passage  du  pont. 

5.  La  société  pourra  en  conséquence  user  et  disposer  , à compter  da 
jour  où  elle  sera  autorisée,  des  droits  à elle  conférés  par  M.  Gimet, 
les  percevoir  par  les  préposés  ou  les  donner  à ferme  , ainsi  quelle  le 
jugera  convenable.  M.  Mauzé,  au  nom  de  M.  Gimet , subroge  à cet 
eftèt  ladite  société  aux  lieu,  et  place  dudit  sieur  Gimet,  sans  aucune 
réserve,  à la  charge  par  elle  de  remplir,  à partir  du  jour  où  elle  entrera 
en  jouissance , les  obligations  auxquelles  il  est  lui-même  soumis,  aux 
termes  du  cahier  des  charges  qui  a précédé  son  adjudication.  Il  est 
surabondamment  expliqué  que  , nonobstant  eette  subrogation  , M.  Gi- 
met demeure  néanmoins  personnellement  respopsable  envers  le  gou- 
vernement de  l’exécution  pleine  et  entière  de  ses  engagemens  comme 
concessionnaire. 

б.  M.  Mauzé  oblige  M.  Gimet  à garantir  fa  société  de  tous  troubles 
ou  empêcheniens  quelconques  dans  la  perception  et  jouissance  du 
péage  par  lui  mis  en  société,  et  notamment  de  toutes  réclamations  de 
la  part  des  ouvriers,  fournisseurs  et  entrepreneurs  employés  à la 
construction  du  pont , et  qu'il  affirme  avoir  été  intégralement  payés  ; 
M.  Gimet  demeure  en  outre  expressément  soumis  envers  la  société  , 
mais  pendant  deux  années  seulement , à la  garantie  prévue  par  l’arti- 
cle 1792  du  Code  civil  , sauf  son  recours,  s’il  y avait  lieu, 


de  droit. 


contre  qui 
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7.  Des  expéditions  en  forme  du  procès-verbal  d’adjudication,  du 
cahier  des  charges  qui  l’a  précédé , de  l’ordonnance  d’approbation, 
du  tarif  et  de  l'arrêté  qui  ordonne  la  livraison  du  pont,  seront  dé- 
posées dans  la  quinzaine  par  M.  Gimet  à JVI.  Loste,  notaire  à Bordeaux, 
pour  être  remises  au  trésorier  de  la  société  , aussitôt  qu’elle  aura  été 
autorisée. 

Fonds  social , libération  des  actionnaires , dispositions  coercitives. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à la  somme  de  cent  trente  mille  francs  , à 
laquelle  est  évalué,  de  gré  à gré  et  à forfait,]  le  droit  de  péage  mis  en 
société  par  M.  Gimet. 

Il  sera  représenté  par  cent  trente  actions.  MM.  Gimet,  Caillavet , 
Delacroix  , Dufour,  Pujos  , Labory  , ont  souscrit , savoir  : 


M.  Caillavet  pour  18  actions  , ci 18 

M.  Prevôt-Delacroix  , pour  dix-huit  actions 18 

M.  Labory,  pour  dix  actions 10 

M.  Dufour,  egalement  pour  dix  actions 10 

M.  Pujos,  pour  neuf  actions . g 

Et  M.  Gimet,  fils  aîné,  pour  soixante-cinq  actions.  . 65 


Total  égal  cent  trente  actions,  représentant  le  capital 
social  de  cent  trente  mille  francs,  ci i3o 


9.  La  somme  de  soixante  - cinq  mille  francs,  montant  des  actions 
conservées  par  M.  Gimet,  demeure  compensée  jusqu’à  due  concurrence 
sur  celle  de  cent  trente  mille  francs  , a laquelle  est  évaluée  sa  mise 
sociale. 

10.  La  somme  de  soixante-cinq  mille  francs  , formant  le  complé- 
ment du  capital  social , sera  versée  entre  les  mains  de  M.  Gimet  par 
les  autres  actionnaires,  dans  le  mois  de  l’ordonnance  qui  autorisera 
la  société  j huit  jours  après  la  demande  en  versement , l’actionnaire 
en  retard  sera  sommé  de  payer  et  mis  en  demeure  par  un  acte  extraju  - 
diciairc. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet  acte  , les  actions  de  l'ac- 
tionnaire en  retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  enchères,  en 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  d’administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions,  à lui 
vendues  et  transférées,  aux  échéances  et  de  la  même  manière  qu’aurait 
été  tenu  de  le  faire  l’actionnaire  remplacé  , et  élire  un  domicile  à Bor- 
deaux. Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à l’actionnaire  rem- 
placé, au  domicile  par  lui  élu  ; le  reliquat,  déduction  faite  de  tousfVais 
et  intérêts  payés  à sa  décharge,  sera  sa  propriété  ; mais  il  sera  tenu  , 
par  toutes  les  voies  de  droit,  de  payer  à la  société  le  déficit  s’il  en 
existe. 

1 k Le  montant  des  souscriptions  acquitté,  il  ne  sera  fait  aucun 
appel  de  fonds. 

ia.  Au  lue  et  à mesure  des  versemens  opérés  par  les  actionnaires 
conformément  à l'article  10  ci-dessus,  dans  les  mains  de  M.  Gimet,  il 
leur  sera  fourni,  par  ce  dernier,  des  quittances  qui  leur  serviront  de 
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titres  d’action  provisoires.  Les  actions  définitives  seront  remises  aux 
actionnaires,  en  échange  des  quittances  provisoires,  par  le  trésorier 
de  la  société,  dans  la  Imitai  ne  qui  suivra  le  versement.  Ces  actions  , 
dont  la  forme  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  conseil  d’admini- 
stration seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  titulaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au 
porteur  et  réciproquement. 

Jusqu’à  la  remise  des  titres  définitifs,  les  actions  ne  pourront  être 
négociées  que  sous  la  garantie  du  souscripteur  originaire. 

g Transfert  des  actions , droits  des  cessionnaires. 

13.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s’opérera  par  la  déclaration 
du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial , signé  par  le  cédant  et 
accepté  par  le  cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

J^e  transfert  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du 
titre,  ainsi  que  l’énonce  leur  qualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions  , soit  nominatives,  soit  au  porteur,  comprend 
toujours  , à l'égard  de  la  société,  la  cession  des  sommes  revenant  à ces 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites,  et  sur  les  divi- 
dendes acquis  au  temps  du  transfert- 

14.  La  société  rie  reconnaît  point  de  fraction  d’action. 

Si  plusieurs  ont  droit  à la  propriété  d’une  ou  plusieurs  actions 
indivises  entre  eux  , ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne. 

Dans  un  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  apposé 
de  scellés  à leur  requête  ni  fait  inventaire. 

Le  porteur  du  titre  d’action  sera  censé  propriétaire  des  dividendes 
à l’égard  de  la  société. 

Amortissement. 

15.  Il  n’y  a pas  d’amortissement  pendant  les  dix  premières  années; 
après  ce  terme,  l’assemblée  générale  ries  actionnaires  décidera  s’il  y a lieu 
d'amortir,  et,  en  cas  d’afîirmative , réglera  le  mode  d’amortissement 
et  la  quotité  des  primes;  la  délibération  qui  sera  prise  dans  cet  objet 
sera  soumise  à la  sanction  du  gouvernement , ainsi  que  toute  modifi- 
cation ou  disposition  additionnelle  aux  pré.ieus  statuts. 

Prodidts  , retenue  , réserve  , dividendes. 

i(i.  Sur  le  produit  brut  du  péage  , il  sera  prélevé  chaque  année  : 

i°.  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d'administration  , 
ainsi  qu’à  l’entretien  du  pont. 

20.  Une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  former  un  fonds  de  ré- 
serve, dont  la  quotité  est  fixée  à cinquante  mille  francs,  et  qui  sera 
spécialement  affectée  aux  grosses  réparations  ou  à la  reconstruction  du 
pont , le  cas  échéant;  cette  retenue  annuelle  de  cinq  cents  francs  sera 
employée  en  achats  de  lente  sur  l’état,  ou  autres  valeurs  publiques. 
Les  intérêts  de  ces  valeurs  seront  capitalisés  et  employés  également  en 
achat  d’autres  valeurs.  La  quotité  de  la  réserve  , une  ibis  atteinte  , la 
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retenue  cessera , et  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  seront 
distribués  aux  actionnaires  comme  dividende , ou  appliqués , soit  à 
augmenter  les  primes  , soit  à amortir  les  actions.  Lorsque  , par  suite 
d’imputations  faites  sur  le  fonds  de  réserve,  il  ne  se  retrouvera  plus 
au  complet,  la  retenue  recommencera  jusqu’à  ce  que  le  déficit  ait  été 
comblé. 

Le  fonds  de  réserve  existant  à la  dissolution  de  la  société  appartien- 
dra au  porteur  des  dix  dernières  actions. 

17.  Les  prélèvemens  énoncés  en  l’article  précédent  opérés,  l’excé- 
dant des  produits  sera  distribué  aux  actionnaires  comme  dividendes 
dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque 
année. 


Conseil  d' administration . 

18.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  trois  membres  pos- 
sédant au  moins  chacun  cinq  actions  de  la  société , qui  seront  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d'administration  nomment  entre 
eux  un  président  ; le  membre  qui  occupait  la  présidence  pourra  être 
réélu,  s'il  fait  encore  partie  du  conseil  d administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  trois  ans  ; ils  seront 
renouvelés  par  tiers. 

Les  membres  sortant  au  premier  et  deuxième  renouvellement  seront 
désignés  par  le  sort  et  ensuite  par  l’ancienneté. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

19.  Si  un  membre  du  conseil  d’administration  décède,  ou  ne  peut 
remplir  ses  fonctions,  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les  au- 
tres membres  du  conseil  le  remplaceront  provisoirement  par  un  autre 
actionnaire  ayant  les  qualités  requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à la  prochaine  assem- 
blée générale,  à moins  qu’il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

20.  Les  fonctions  de  ce  conseil  embraseront  tout  ce  qui  est  relatif 
à l'organisation  du  service  du  pont,  à la  passation,  résiliation  et  re- 
nouvellement de  tous  baux  , aux  conges  à donner,  aux  différents  avec 
des  tiers  ou  des  actionnaires,  aux  traités  et  transactions  à passer,  aux 
remises  de  sommes  à accorder  , aux  compromis  et  nominations  d’arbi- 
tres , aux  payemrns  à faire,  aux  recettes  à opérer , en  un  mot  à la  gestion 
et  à l’exploitation  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  toutes  les  affaires  de 
la  société  ou  qui  en  dépendent- 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Le  conseil  d’administration  fait  tenir  des  livres  en  partie  double , 
pour  y passer  écriture  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  veille  à ce  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce  au  sujet  de 
ces  livres  soient  exactement  remplies. 

Il  nomme  et  remplace  à son  gré  les  employés  ; il  pourvoit  aussi  à la 
nomination  d’un  trésorier. 

Le  conseil  utilisera  au  mieux  des  intérêts  de  la  société  les  fonds  dis- 
ponibles ? jusqu’à  ce  que  l’assemblée  générale  ait  fixé  l’emploi  qui  devra 
en  être  fait. 
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Composition  du  premier  conseil  d administration. 


ai.  RL  Mauzé  désigne,  pour  former  le  premier  conseil  d’adminis 
tration  : 

M.  Caillavet. 

M.  Prévot-Delacroix. 

Et  M.  Labory. 

Du  président. 

aa.  Le  président  du  conseil  d’administration  fait  exécuter  les  déci- 
sions de  ce  conseil  , qui  sont  toujours  prises  à la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

11  convoque  les  assemblées  générales  des  actionnaires , sur  l'ordre 
donné  par  le  conseil  d'administration , et  les  préside  provisoirement 
jusqu’à  la  nomination  du  bureau  définitif. 

Du  trésorier. 

a3.  Le  trésorier  de  la  société  devra  être  l’un  de  ses  actionnaires;  ses 
fonctions  , ainsi  que  celles  des  membres  du  conseil  , sont  gratuites. 

11  est  soumis  à un  cautionnement  de  cinq  mille  francs,  qu’il  four- 
nira en  actions  de  la  société. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Le  trésorier  ne  fait  pas  partie  du  conseil  d’administration  , U assiste 
à toutes  les  séances  qu’il  tient,  sa  présence  n’y  est  point  indispensable  , 
il  y a voix  consultative. 

Il  est  sous  les  ordres  directs  du  conseil  d’administration. 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues 
à la  société  et  du  payement  de  toutes  celles  qu’elle  doit. 

Les  délibérations  du  conseil  d’administration  doivent  être  transmises 
au  trésorier  , soit  par  extrait,  soit  par  copie  entière  , au  choix  du  con- 
seil d’administration. 

Si  le  trésorier  exécute  ces  délibérations,  elles  lui  seront  réputées 
transmises. 

Il  tient  la  caisse  et  surveille  , sous  le  conseil  d’administration,  la  tenue 
des  écritures  relatives  aux  affaires  de  b société. 

Le  trésorier  et  ses  successeurs  sont  révocables  par  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires. 


Assemblées  générales  , leur  convocation  , formation  , délibération  et 

leu/s  pouvoirs. 

o4-  Il  y aura  de  plein  droit  chaque  année  deux  assemblées  géné- 
rales tant  que  durera  la  société. 

Elles  se  tiendront  dans  Us  premières  quinzaines  de  janvier  et  de 
juillet. 

Il  pourra  être  convoqué  des  assemblées  générales  toutes  les  fois  que 
le  bien  de  la  société  et  les  présens  statuts  rexigeront. 
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25.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  au  nom  d. 
conseil  d’administration  parle  président  du  conseil  et  par  lettres,  au 
domicile  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans  l'un  des  journaux  de 
Bordeaux  , huit  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  ces  assemblée*1. 

Le  président  de  ce  conseil  présidera  l’assemblée  générale  et  choisira 
deux  scrutateurs;  le  plus  jeune  des  actionnaires  présens  à l’assemblée 
générale  en  sera  le  secrétaire. 

Le  bureau  , ainsi  formé  , sera  provisoire  ; le  premier  soin  de  l’assem- 
blée sera  de  se  constituer  définitivement. 

26.  Pour  avoir  le  droit  d’assister  aux  assemblées  générales , il  suffira 
d’être  propriétaire  d’une  action  de  la  société. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  seront  au  j»orteiir  devront,  deux  jours 
au  moins  avant  le  terme  de  l’assemblée  générale  , déposer  les  titres  de 
leurs  actions  entre  les  mains  du  conseil  d’administration,  qui  les  leur 
rétablira  après  la  tenue  de  la  séance. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  tenu  exprès. 

27.  L’assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n’est  composée 
de  la  moitié  des  membres  de  la  société. 

Ce  nombre  est  déterminé  à l’aide  du  registre  de  transferts  et  de  ce- 
lui qui  sera  ouvert  pour  coustater  le  dépôt  prescrit  par  l’article  pré- 
cédent. , 

Si  la  moitié  des  membres  de  la  société  n’est  pas  présente  , il  sera  fait 
une  nouvelle  convocation  à huit  jours  d’intervalle  de  la  première,  de  la 
manière  indiquée  par  l’article  26  ; la  lettre  d’avis  annoncera  le  sujet  suc 
lequel  l’assemblée  aura  à délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale  pour- 
ront valablement  délibérer,  mais  seulement  sur  le  sujet  iudiqué  dans 
la  lettre  d’avis  , encore  que  leur  nombre  ne  représentât  point  la  moitié 
des  actionnaires. 

28.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à la  majorité 
des  suffrages  , relative  aux  membres  présens;  les  voix  seront  comptées 
par  tête  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  nu  fondé  de 
pouvoir  spécial,,  dont  le  mandat  scia  joint  au  procès-verbal  de  la 
séance.. 

l.e  fondé  de  pouvoirs  ne  sera  point  un  des  actionnaires  ayant  droit 
de  voter  ; il  ne  pourra  eu  représenter  plus  di’un. 

29.  Les  deux  assemblées  générales  de  chaque  année  entendent  1rs 
comptes  du  conseil  dadmini  tralion  , nomment,  si  elles  jugent  néces- 
saire , un  ou  plusieurs  commissaires  pour  les  vérifier  et  les  débattre  , et 
arrêtent  lesdits  comptes  , s’occupent  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser la  société , et  procèdent  enfin  au  remplacement  des  membres 
sortans  du  conseil  d’administratiou. 

30.  L’assemblée  générale,  formée  ainsi  qu’il  est  présent  aux  présens 
statuts  et  délibérant  conformément  aux  dispositions  qu’ils  contiennent, 
représente  tous  les  actionnaires  ; ses  décisions  sont  souveraines  et  obli- 
gatoires pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n’ont  point  Concouru  à l’as- 
semblée qui  les  a rendues. 
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Dissolution  de  la  société. 

31.  Si,  par  une  cause  quelconque,  la  société  est  forcée  de  se  dis- 
soudre Avant  le  terme  fixé  par  l’article  a , la  délibération  qui  ordon- 
nera cette  dissolution  devra  être  prise  à la  majorité  des  trois  quarts 
des  membres  présens,  représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  ac- 
tions non  amorties. 

Le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de  la  société , en  cas  de  disso- 
lution , sera  arrêté  en  même  temps  par  l’assemblée  générale. 

La  décision  prise  à ce  dernier  sujet  le  sera  à la  majorité  des  suffrages 
relative  aux  membres  présens  à l'assemblée  , conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  29  qui  précède. 

Modifications  des  statuts. 

3 2.  Les  présens  statuts  pourront  être  modifiés  par  l’assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  , avec  l’autorisation  du  roi. 

Rassemblée  générale,  qui  délibérera  sur  cette  demande  eu  modifica- 
tion desdits  statuts  , devra  réunir  les  deux  tiers  des  actionnaires  et  re- 
présenter au  moins  les  deux  tiers  des  actions. 

Difficultés  entre  la  société  et  les  actionnaires . 

33.  S’il  s’élève  des  difficultés  entre  la  société  et  les  actionnaires, 
soit  pendant  sa  durée  , soit  au  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  elles 
seront  soumises  à la  décision  d’arbitres,  amiables  compositeurs,  nom- 
més, l’un  par  le  conseil  d'administration,  au  nom  de  l’assemblée  gé- 
nérale , l’autre  par  les  actionnaires , lesquels  arbitres , en  cas  de  par- 
tage, seront  autorisés  à s’adjoindre  un  tiers  arbitre  de  leur  choix. 

Ces  arbitres  , amiables  compositeurs  et  tiers  arbitres,  seront  dispen- 
sés de  suivre  les  formes  et  d’observer  les  délais  prescrits  par  les  lois  aux 
tribunaux. 

Leurs  décisions  seront  en  dernier  ressort  et  leurs  jugemens  ne  pour- 
ront être  attaqués  sous  quelque  prétexte  ni  par  quelque  voie  que‘ce 
puisse  être. 

Si  l’une  des  parties  refuse  de  nommer  son  arbitre , il  le  sera  après 
un  simple  acte  de  mise  en  demeure  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  , sans  que  la  partie  qui  se  sera  refusée  à le  nommer  puisse 
attaquer  le  choix  fait  par  ce  tribunal.  I 

Élection  de  domicile. 

34.  M.  Mauxé , ès  dits  noms , pour  l'exécution  des  présentes  , élit 
domicile  en  la  demeure  respective  de  ses  mandaus,  auquel  lieu  il  con- 
sent que  toutes  significations  soient  faites  et  valent,  pendant  la  durée 
de  la  société  , comme  si  elles  étaient  faites  à domicile  réel , nonobstant 
toutes  dispositions  contraires. 

35.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cèdent  tout  ou  par- 
tie de  leurs  actions  , l’élection  de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  céaaut 
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vaudra  à l’égard  du  cessionnaire  jusqu'à  ce  qu’il  en  fasse  connaître  un 
autre  à la  société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  à toutes  les  dispositions  des  présens 
statuts  et  en  profitera  comme  le  cédant,  s’il  n'eût  pas  cédé  tout  ou 
partie  de  ses  actions. 

36.  Les  frais  et  droits  auxquels  les  présentes  donneront  ouverture  , 
ainsi  que  toutes  les  dépenses  à faire  pour  l’organisation  définitive  de 
la  société , seront  supportées  par  M.  Gimct. 


Loi  portant  qu'aucune  route  ne  pourra  être  classée  au  nombre  des 
routes  départementales  sans  que  le  vote  du  conseil  général  ait 
été  précédé  dé  une  enquête. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  20  mars  i835. 

Art.  iw.  A l’avenir,  aucune  route  ne  pourra  être  classée  au  nombre 
des  routes  départementales  sans  que  le  vote  du  conseil  général  ait  été 
précédé  de  l’enquête  prescrite  par  l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet  i833. 

Cette  enquête  sera  faite  par  l’administration,  ou  d’office,  ou  sur  la 
demande  du  conseil  général. 

2.  Les  votes  émis  jusqu’à  la  promulgation  de  la  présente  loi , quoi- 
qu’ils n’aient  pas  été  précédés  de  la  susdite  enquête,  pourront  être 
approuvés  par  ordonnance  du  roi , suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  16  décembre  18 11  (1). 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  prrjndice  des  me- 
sures d’administration  prescrites  par  le  titre  1 de  la  loi  du  7 juillet 
1 833 , et  relatives  à l’expropriation. 


Ordonnance  relative  aux  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’utilité 
publique , et  qui  n’auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette 
destination  (2). 


A Paris,  le  22  mars  i835. 

Loi) is -Philippe  , etc.  ; vu  les  articles  60,  61  et  66  de  la  loi  du  7 juil- 
let i833,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique; 

Voulant  régler  le  mode  d’exercice  du  privilège  accordé  par  ces  arti- 
cles aux  anciens  propriétaires  des  terrains  acquis  pour  des  travaux  d’u- 
tilité publique  , que  l’administration  serait  dans  le  cas  de  revendra  ; 

Vu  les  avis  de  nos  ministres  secrétaires  d’état  de  l’intérieur  et  de  la 
guerre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Les  terrains  ou  portions  de  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d’utilité  publique , et  qui  n’auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient 


fi)  Tome  1OT.,  page  612. 

(2}  Voir  la  circulaire  du  ij  août  {835. 
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pas  cette  destination,  seront  remis  à l’administration  des  domaines  pour 
être  rétrocédés,  s’il  y a lieu,  aux  anciens  propriétaires  ou  à leurs  ayant- 
droit,  conformément  aux  articles  60  et  61  de  la  loi  du  7 juillet  i833. 

Le  contrat  de  rétrocession  sera  passé  devant  le  préfet  du  départe- 
ment ou  devant  le  sous-préfet,  sur  délégation  du  préfet,  en  présence 
et  avec  le  concours  d’un  préposé  de  l’administration  des  domaines  et 
d’un  agent  du  ministère  pour  le  compte  duquel  l’acquisition  des  ter- 
rains a\ ait  été  faite. 

Le  prix  de  la  rétrocession  sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine. 

1.  Si  les  anciens  propriétaires  ou  leurs  ayant-droits  encourent  la  dé- 
chéance du  privilège  qui  leur  est  accordé  par  les  articles  60  et  61  de 
la  loi  du  7 juillet,  les  terrains  ou  portions  de  terrains  seront  aliénés 
dans  la  forme  tracée  pour  l’aliénation  des  biens  de  l’état , à la  dili- 
gence de  l’administration  des  domaines. 


« Ordonnance  qui  autorise  la  rectification  de  la  toute  royale  ri*.  83  , 
de  Lyon  à Strasbourg,  entre  Besançon  et  Quingey  (1). 

Au  palais  des  Tuilercs,  le  aa  mars  1 835. 

Louis  Philippe,  etc.  ; vu  le  projet  de  rectification  de  la  route  royale 
n°.  83,  de  Lyon  à Strasbourg  , dans  la  partie  comprise  entre  Besançon 
et 'Quingey,  projet  dont  l’exécution  aurait  lieu  moyennant  la  conces- 
sion d’un  péage; 

Vu  l’affiche  en  date  du  37  mai  1 833,  annonçant,  conformément  à 
l’article  4 de  l’ordonnance  au  28  lévrier  i83i  il) , alors  en  vigueur, 
l’ouverture  des  registres  destinés  à l'enquête  relative  à cette  rectifica- 
tion , en  fixant  la  durée  de  cette  ouvertnre  à six  semaines  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  opérations  de  la  commission  d’enquête 
nommée  en  vertu  de  l’article  3 de  l’ordonnance  précitée,  lesdits  procès- 
verbaux  en  date  des  i3,  16  et  20  juillet  1 833  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon,  en  date 
du  iq  juin  1 833  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  du  Doubs,  séance  du  6 août 

l833; 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Doubs  , en  date  des  3i  janvier  et  18  oc- 
tobre i834; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées , en  date  des  22  février 
.et  21  novembre  i834; 

Vu  le  projet  de  cahier  de  charges  de  l’entreprise  ; 

Vu  l’article  5 de  la  loi  du  budget  des  recettes,  en  date  du  mai 
1834.  qui  autorise  l’établissement  des  droits  de  péage  pour  couvrir 
les  frais  de  correction  des  rampes  sur  les  routes  royales  et  départe- 
mentales; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  concurrence , 
à l’adjudication  delà  rectification  de  la  route  royale  u“.  83,  de  Lyon 


(1)  Voir  l'ordonnance  du  14  septembre  i835. 
(a)  Tome  V,  jwge  a5. 
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à Strasbourg  , entre  Besançon  et  Quingey  , moyennant  la  concession 
d’un  péage  et  une  subvention  de  soixante  mille  francs  qui  sera  fournie 
par  le  trésor  public; 

L’adjudication  sera  passée  sur  le  rabais  du  temps  de  la  jouissance 
du  péage , dont  le  maximum  de  durée  sera  fixé  par  l’administration. 

a.  Après  l’achèvement  et  la  réception  des  travaux,  l'adjudicataire 
sera  autorisé  à percevoir  sur  la  nouvelle  route  , pendant  le  temps  qui 
sera  déterminé  par  l’adjudication  , des  droits  de  péage,  conformément 
au  tarif  qui  suit  : 

Pour  chaque  cheval  ou  mulet,  qu’il  soit  ou  qu’il  ne  soit  pas  attelé. 


charge,  scellé  ou  monté of.  i5c. 

Pour  chaque  paires  de  bœufs  ou  de  vaches  attelés  ...  o 20 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  attelé  isolément o i5 

Pour  chaque  bœuf  ou  vache  non  attelé o 10 

Pour  chaque  âne  ou  ânesse  attelé  ou  non  attelé , chargé 

ou  non  charge.  . . o 10 

Seront  exempts  du  droit  de  péage. 


iD.  Les  fonctionnaires  désignés  ci-après,  lorsqu’ils  se  transporteront 
à cheval  ou  en  voiture , pour  l’exercice  de  leurs  fonctious  ; le  préfet 
du  département,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées , 
le  juge  de  paix  du  canton  , les  employés  de  l’administration  forestière 
et  des  contributions  directes  et  indirectes  ; 

20.  Les  voitures  et  les  bêtes  de  trait  employées  au  transport  des 
matériaux  pour  l’entretien  de  la  route  ; 

3°.  Les  voitures  et  les  bêtes  de  trait  employées  à l'exploitation  des 
terres  situées  sur  le  territoire  des  communes  de  Quingey  et  de  Besan- 
çon, lorsqu’elles  sont  obligées  de  traverser  la  nouvelle  route  ou  de  la 
parcourir,  soit  en  totalité  , soit  eu  partie. 

4*.  Les  courriers  et  malles -postes  portant  les  dépêches  du  gouver- 
nement, les  facteurs  ruraux  ; 

5°.  La  gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires 
voyageant  en  corps  ou  isolément,  à la  charge,  dans  ce  dernier  cas, 
de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  j 

6°.  Les  transports  militaires  et  d’artillerie,  quand  ils  seront  exécutés 
par  les  agens  du  gouvernement. 

3.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur. 


Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  le 
Rhône , entre  la  ville  de  Roquemaure  et  Monlfaucon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  23  nifti  i835. 

Louis- Philippe  , etc.  ; vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du 
département  du  Gard,  à la  date  du  12  juin  1 834 » pour  l'établissement 
d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  entre  la  ville  de  Roquemaure  et 
Mont  faucon  ; 

Vu  le  plan  général  des  localités,  sur  lequel  l'emplacement  proposé 
est  indiqué  par  une  ligne  rouge  P ; 

Vu  les  registres  d’enquête  ouverts  aux  chefs -lieux  des  sous -préfcc- 
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turcs  d’Uzès  et  d’Orange  les  i".  et  20  juillet  i834  » en  exécution  de 
notre  ordonnance  du  18  février  de  la  même  année  ; 

Vu  le  procès-verbal , en  date  du  8 août  i834,  des  opérations  de  la 
commission  locale  instituée  par  le  préfet  du  Gard,  conformément  à 
l’article  4 de  l’ordonnance  précitée  ; 

Vu  le  procès-verbal , en  date  du  26  août  1834,  des  opérations  de  la 
commission  locale  nommée  par  le  préfet  de  Vaucluse  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  d’Orange  , en  date 
du  9 août  i834;  les  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Cade- 
rousse , de  Châteauneuf  ; l’avis  de  la  chambre  consultative  des  manu- 
factures , arts  et  métiers  de  la  ville  d’Orange  ; . 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Roquemaure* 
en  date  du  3i  juillet  1 834  î *es  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  de  Villeneuve  - lèa  - Avignon  , de  Saint -Hilaire  et  de 
Péjan; 

Vu  les  votes  émis  par  le  conseil  général  du  département  du  Gard  les 
7 août  1 833  et  t5  juillet  i834  ; 

Vu  le  vote  émis  par  le  conseil  général  du  département  de  Vaucluse 
le  i5  juillet  i834  ; 

Vu  l’avis  du  préfet  du  Gard  du  4 novembre  , et  celui  du  conseil  des 
ponts  et  chaussées  du  20  décembre  1834  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  à concéder  pour  subvenir  à 
l'établissement  du  pont;  vu  l'article  1".  de  la  loi  des  recettes  pour 
l’exercice  1 835  ; 

Le  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  11  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  entre  la 
ville  de  Roquemaure  et  Montfaucon , dans  remplacement  indiqué  par 
la  ligne  P sur  le  plan  ci-dessus  visé. 

L’adiudication  de  celte  entreprise  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence moyennant  la  concession  d’un  péage  et  une  double  subvention  , 
l’une  de  soixante  - dix  mille  francs  prélevée  sur  les  fonds  du  trésor' 
l’autre  de  vingt-six  mille  francs  allouée  par  le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Gard. 


Le  tarif  des  droits  de  péage  demeure  fixé  comme  il  suit  : 

Pour  le  passage  d’une  personne  chargée  ou  non 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier , valise  comprise.  . . 

D’un  cheval  ou  mulet  chargés 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargés.  ' 

D’un  âne  ou  ânesse  chargés 

D’un  âne  ou  ânesse  non  chargés 

Par  cheval , mulet  ,%œuf , vache  ou  âne  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage 

Par  bœuf  ou  vache  autres  que  ceux  ci-dessus 

Par  veau  ou  porc 

Pour  un  mouton , brebis,  bouc,  chèvre  ou  cochon  de  lait, 

ou  pour  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons 

Pour  un  mouton  , brebis  , bouc,  chèvre  ou  cochon  de  lait 

allant  au  pâturage 

Lorsque  les  moutons , brebis  et  paires  d'oies  ou  de  dindons 
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seront  au-dessus  de  cinquante , les  droits  ci-dessus  seront  ré- 
duits d’un  quart. 

Pour  une-  voiture  de  voyageurs  suspendue  ou  non  suspen-  • 
due.  à deux  ou  quatre  roues,  à un  cheval  ou  mulet , ou  pour 
une  litière  à deux  chevaux,  y compris  le  conducteur.  . . . 

La  même,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets,  idem.  . 

La  même , attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets , idem..  . . 

Chaque  cheval  eu  sus 

Les  voyageurs  payeront  en  outre  le  droit  dû  pour  une 
personne.  - 

Une  charrette  chargée,  à deux  ou  quatre  roues,  attelée 
d’un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  boeufs,  y compris  le  con- 
ducteur  . 

La  même  à deux  chevaux  ou  mulets,  ou  quatre  bœufs». 
idem ........ 

La  même  à trois  chevaux  ou  mulets , idem.  ....... 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 


of.  90  c 
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, Une  charrette  à vide,  à uu  ou  plusieurs  chevaux  ou  mulets 
ou  bœufs  ne  payera  que  la  moitié  du  droit  d’une  charrette 
chargée. 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou 
à la  rentrée  des  récoltes.,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet,  y 


compris  le  conducteur o 4® 

Idem  à deux  colliers  ou  quatre  boeufs , idem . . o 55 

Pour  chaque  collier  en  sus o 20 


Les  mêmes  voitures  à vide  ne  payeront  que  la  moitié  du  droit  pré- 
cédent, et  quand  au  lieu  d’un  cheval  il  y aura  un  âne,  on  payera  moitié 
du  droit  dû  pour  un  cheval. 

Sont  exempts  du  péage  : 

Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée , les  ingénieurs,  conducteurs  , 
piqueurs  et  autres  agens  des  ponts  et  chaussées  ; les  agens  des  contribu- 
tions indirectes  et  des  douanes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  Us  corps  militaires,  les  sous-ofticiers  et  soldats  voyageant 
isolément,  à pied  ou  à cheval,  à charge  de  représenter  une  feuille  de 
route  ou  un  ordre  de  service  ; les  transports  de  l’administration  de  la 
guerre  définis  par  le  titre  6 du  décret  du  23  juin  1806  ; les  courriers 
du  gouvernement , les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état  et 
les  facteurs  ruraux.  1 > 

2.  Avant  l’adjudication,  l’administration'  déterminera,  dans  up, 
billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de  la  concession. 

3.  L’adjudicataire  sera  substitué,  conformément  à l’article  63  de  la 
loi  du  7 juillet  i833  , aux  droits  et  obligations  de  l’administration, 
pour  l’acquisition  des  terrains  et  hâtimens  nécessaires  à l’exécution  des 
travaux. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (1). 


(1)  L’entreprise  a été  adjugée,  le  ao  juin  i835  , par  le  préfet  du  Gard  , 

VI.  28 
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Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu,  à 
double  voie , sur  la  Seine , à Conjlans-Sainte-Honorine. 

Au  palais  des  Tuileries , le  22  mars  i835. 


Louis-Philippe,  etc.  ; vu  l’avant-projet  présenté  le  6 juin  i834  , par 
le  sieur  Hugueuet  Lejay,  pour  l’établissement  d’un  pont  suspendu,  à 
double  voie,  sur  la  Seine,  a Conflans-Sainte-Hononne , département 
de  Seine- et-Oise , en  remplacement  du  bac  existant  sur  ce  point, 
route  royale  n°.  >84  , de  Versailles  à Pontoise  j 

Yu  divers  certificats  constatant  que  cet  avant-projet  a été  soumis  à 
une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  royale  du 
i8  février  x 83  4 ; 

Yu  la  délibération  prise,  le  io  août  i834,  parle  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Confions  ; 

Yu  lavis  émis  le  23  du  même  mois  d’août  par  la  commission  d'en- 
quête ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  département , en  date  du 
1 1 octobre  1 834  > 

Vu  l'avis  du  préfet  de  Seiue-et-Oise  , du  a3  du  même  mois  d’oc- 
tobre ; 

Yu  l’avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  section  des  routes  et 
ponts  , en  date  du  22  novembre  suivant  ; 

Yu  l’article  5 de  la  loi  du  budget  des  recettes,  en  date  du  24  ma‘ 
1 834 , qui  autorise  l’établissement  de  droits  de  péage  , pour  concourir 
à la  construction  des  ponts  et  ouvrages  d’art , à la  charge  de  l’état , des 
départemens  ou  des  communes  ; 


Notre  conseil  delat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Il  sera  procédé  , par  voie  de  publicité  et  concurrence,  à 
l’adjudication  de  la  construction  d’un  pont  suspendu  , à double  voie, 
sur  la  Seine  , à Conflans-Sainte- Honorine,  departement  de  Seine-et- 
Oise  , route  royale  n°.  184  , de  Versailles  à Pontoise , et  sur  l’axe  de  la 
partie  adjacente  de  cette  route  , établie  sur  la  rive  gauche. 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d’un 
péage  , dont  la  perception  aura  lieu  suivant  le  tarif  ci-après  indiqué. 

2.  Àiant  l’adjudication,  l’administration  déterminera,  dans  un 
■billet  cacheté , le  maximum  du  temps  qui  pourra  être  accordé  pour  la 
durée  de  la  concession  de  ce  péage. 

3.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 


Art  i".  Pour  uue  personne  à pied  , à cheval  ou  en  voiture. 

2.  Cheval  ou  mulet,  chargé  ou  nqn  chargé,  attelé  ou  non  attelé. 

3.  Ane  ou  ânesse  , idem 

4-  llaçuf  ou  vache  des ti né  à la  vente 

5.  Veau  ou  porc  , idem 


o5  c. 

io 

o5 

o5 

a5 


aux  sieurs  de  Barrés,  du  Mollart  et  Beruex  Philippon  , pour  trente-six  ans  et 
trois  mois. 

Cette  adjudication  a été  homologuée  par  le  ministre  , le  3i  juillet  l835. 
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6.  Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d’oies  ou  de  dindons . . 

Nota.  Les  mêmes,  au-dessus  du  nombre  de  cinquante, 
payeront  un  quart  de  moins. 

7.  Une  voiture  suspendue  ou  litière 

tf.  Idem  non  suspendue  à deux  roues . 

9.  Idem  à quatre  roues , 

Les  voitures  , tous  les  attelages  quelconques  employés  au  labour  , au 
transport  des  engrais  ou  à la  rentrée  des  récoltes,  les  animaux  allant  au 
pâturage  et  leurs  conducteurs,  11e  devront  que  la  moitié  des  droits  fixés 
par  les  articles  ci-dessus. 

Sont  exempts  de  péage,  les  préfets,  sous-préfets  et  conseillers  de 
préfecture  en  tournée  dans  le  département , les  maires  , juges,  juges  de 
paix,  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  piqueurs  et  can- 
tonniers des  routes , les  employés  de  la  navigation  et  ceux  des  contri- 
butions directes,  indirectes  et  des  douanes,  les  âge  us  de  l’administra- 
tion forestière  et  la  gendarmerie  dans  l’exercice  rie  leurs  fonctions  ; les 
trains  d’artillerie  , les  corps  militaires , les  sous-ofliciers  et  soldats  voya- 
geant isolément,  à charge  par  eux  d’exhiber  une  feuille  de  route;  les 
gardes  nationaux  en  corps  ou  séparément , à charge  de  représenter  un 
ordre  de  service;  les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état,  les 
courriers  du  gouvernement,  les  facteurs  ruraux  et  le  garde  champêtre, 
les  entrepreneurs,  commis  et  ouvriers  employés  aux  travaux  des  chemins 
de  halage , et  les  voitures  et  animaux  employés  au  transport  des  ma- 
tériaux destinés  à ces  travaux. 

Sont  également  exempts  de  péage  les  iudigens  de  la  commune  au- 
torises à ramasser  du  bois  mort  dans  la  forêt  de  Saint-Germain,  mais 
au  retour  seulement , et  lorsqu’ils  seront  porteurs  de  l’autorisation  qui 
leur  aura  été  accordée  par  l'admiuistratioii  de  la  liste  civile. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre 
de  l’intérieur  (1). 

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur  le 
Gave  de  Pau , près  de  CauneilU. 

t Au  palais  des  Tuileries , le  aa  mars  1 83 5 . . 

, Louis-Phicippe  , etc.;  vu  le  projet  présenté  par  les  ingénieurs  du 
département  des  Landes  pour  la  construction  <1  un  pont  sur  le  Gave- 
de-Pau,  dans  la  commune  de  Gaùm  illc,  en  remplacement  du  bac  de 
la  Coudctte , route  départementale  u".  2 , de  Saiht-Paul-lès  Dax  à 
Sardes  ; .1.  \ . 

Yu  la  délibération  , en  date  du  4 août  1 833  , dans  laquelle  le  conseil 


01  c. 


i5 

10 

20 


(1)  L'entreprise  a été  adjugée,  le  la  juin  i835,  par  le  préfet  de  Seine-el- 
. Oise  , au  sieur  Iluguenet  Leiay  (Isidore) . moyennant  la  concession  des  droits  à 
percevoir  sur  ce  pont,  pendant  soixante  dix-  nus. 

(jette  adjudication  a été  définitiv eroent  homologuée  par  le  ministre  , la 
3o  juin  i835. 

^3. 
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général  du  département  demande  qu'il  soit  pourvu  à l’établissement 
de  ce  pont  au  moyen  de  la  concession  d’un  peage  ; 

Vu  la  délibération  , en  date  dn  i4  juillet  i833  , par  laquelle  le  con- 
seil municipal  de  la  commune  de  Cauneille  adhère  au  chois  de  l’em- 
placement du  pont  et  au  tarit  des  droits  de  péage; 

Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  8 
mars  1 834  » 

Vu  l’avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
îo  janvier  dernier  , suivi,  sous  la  date  du  a4  dü  même  mois,  de  l’ad- 
hésion de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  la  guerre; 

Vu  l’article  to  de  la  loi  du  i4  floréal  an  10  (4  mai  1802) , et  l’ar- 
ticle 5 de  la  loi  de  finances  du  a4  mai  i834; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  <jui  suit  : 

Art.  t,r.  Il  sera  procédé  , avec  publicité  et  concurrence  et  au  rabais  , 
sur  la  durée  de  la  concession  , à 1 adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  en  charpente  , sur  le  Gave-de-Pau,  près  de  Cauneille,  départe- 
ment des  Landes  , route  départementale  no.  a , de  Saint-Paul  lès-Dax 
à Sarcles  , dans  l’emplacement  indiqué  par  les  lignes  C , D ) sur  le  plan 
proposé , le  i5  avril  i833 , par  l’ingénieur  en  cuef  du  département  des 
Landes. 

a.  Il  sera  perçu  au  passage  de  ce  pont , pour  en  couvrir  les  frais  de 
construction  , un  droit  de  péage  dont  le  tarif  demeure  fixé  comme  il 
suit  » ‘ 

Une  personne  à pied,  chargée  ou  non  chargée 5 c. 

Animaux  de  trait  ou  autres. 

Chevaux  ou  mulets  montés  et  le  cavalier i5 

/rfem  en  laisse,  chargés  ou  non,  non  compris  le  conducteur.  7 17a 

Anes  chargés  ou  non , idem 5 

Chevaux  , mulets , bœufs , vaches  ou  ânes  employés  au 
labour  ou  allant  au  pâturage , conducteur  non  compris.  . a 17a 
Bœufs  ou  vaches  appartenant  à des  marchands  et  destinés 

à la  vente , conducteur  non  compris . . . 10 

Veaux  ou  porcs  allant  au  pâturage,  non  compris  le  con- 
ducteur  1 174 

Idem  appartenant  à des  forains  et  destinés  à la  vente.  . a 17a 

Moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de  lait, 

paires  d’oies  ou  de  dindons 1 174* 

Lorsque  les  moutons  , brebis  , houes  , chèvres  , etc.  , 
iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  moitié  du  droit. 

Voilures  particulières  suspendues. 

Cabriolet  à un  cheval , conducteur  compris 45 

Idem  à deux  chevaux.  t . 60 

Voitures  suspendues  à quatre  roues,  attelées  d’un  che- 
val , conducteur  compris ^5 

Chaque  cheval  en  sus a5 

Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit  fixé 
pour  une  personne  à pied. 
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Charrettes. 


Charrette  chargée,  attelée  de  deux  bœufs,  deux  mulets 


ou  un  cheval , conducteur  compris 3o  c. 

La  même  à vide 20 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 10 


Charrettes  employées  à r agriculture. 
Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais 


ou  à la  rentrée  des  récoltes,  traînée  par  deux  boeufs,  deux 

mules,  ou  un  cheval , conducteur  compris 20 

La  même  à vide.  12  1/2 

La  même,  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d’un  âne  ou 
âocsse,  conducteur  compris.  10 


F oitures  de  messageries  ou  chariots  de  roulage  à 
quatre  roues. 

Voiture  ou  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , un  che- 
val ou  mulet , et  le  conducteur 40 

Idem , deux  chevaux  ou  mulets,  idem 55 

Idem , trois  idem • no 

Idem  à vide  , un  cheval  ou  mulet,  idem 3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.  . . . ' 10 

Sont  exempts  du  péage  i 

Le  préfet  et  le  sous-préfet , les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes,  la  gendarmerie 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service,  les  malles  faisant  le  service^des 
postes  de  l'état,  les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  gouvernement, 
le  garde  champêtre  de  la  commune. 

3.  Avant  l’adjudication,  l’administration  déterminera  dans  un  billet 
cacheté  le  maximum  du  terme  qui  pourra  être  accordé  pour  la  jouis-  * 
sance  du  péage. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  â l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (1). 


(1)  L'entreprise  a été  adjugée  le  17  mai  1 835 , par  le  préfet  des  Landes  , au 
sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  , moyennant  la  concession  des  droits  à percevoir  sur 
ce  pont  pendant  vingt-six  ans  et  quatre  mois. 

Cette  adjudication  a été  définitivement  homologuée  par  le  ministre,  le  J)  juin 
i835. 
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Ordonnance  qui  autorise  la  correction  des  rampes  existant  sur  la 
route  royale  n°.  y,  de  Paris  à Antibes , dans  la  côte  dite  des  Crozes 
de  Reventin  ( Isere  ) , ainsi  que  la  construction  d’un  pont  sur  la 
mente  route , au  passage  de  ta  rivière  de  Salaize. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  au  mars  i835. 

Louis-PnitipPE  , etc.  ; vu  les  projets  présentés  par  les  ingénieurs  du 
département  de  l’Isère  pour  la  rectification  des  rampes  existant  sur  la 
route  royale  n°.  7,  de  Paris  à Antibes  , dans  la  côte  dite  des  Croies  de 
Reventin , ainsi  que  pour  l’établissement  d’un  pont  sur  la  même  route  , 
au  passage  de  la  rivière  de  Salaire  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  des  droits  de  péage  à payer  par  les  voitures 
attelées,  pour  couvrir  la  dépense  des  travaux  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  municipaux  des  communes  de  Sa- 
laire et  de  Reventin,  eu  date  du  3i  juillet  i833,  lesquelles  renferment 
une  adhésion  pleine  et  entière  à l’entreprise  projetée  et  au  tarif  des 
droits  de  péage  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ville  de  Vienne,  en  date 
du  7 août  1 833  ; 

Vu  les  observations  du  préfet  de  l’Isère,  en  date  des  28  août  i833  et 
i'i  juin  l834; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  6 novembre 
1 833  et  5 juillet  i834; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en 
date  du  6 janvier  1 834  * et  l’adhésion  de  notre  ministre  secrétaire  d’état 
au  département  de  la  guerre  , en  date  du  16  février  suivant  ■, 

Vu  l’article  i'r.  de  la  loi  des  recettes  pour  l’exercice  1 834  » 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  >era  pourvu,  nu  moyen  de  l’établissement  d’un  péa^e  à 
concéder  par  voie  d'adjudication  publique,  et  dont  la  durée  sera  fixée 
par  l'administration  : 

1”.  A la  correction  des  rampes  exilant  sur  la  roule  n*.  7,  de  Paris  à 
Antibes , dans  la  côte  dite  des  Crozes  de  Reventin  , département  de 
l’Isère  ; 

2".  A la  construction  d’nn  pont  en  maçonnerie  sur  la  meme  route, 
au  passage  de  la  rivière  de  Salaire. 

2.  Ce  péage  ne  portera  que  sur  les  voitures  attelées.  Le  tarif  des 

droits  demeure  fixe  somme  il  suit  : . _ _ 

i°.  Une  voiture  suspendue  employée  à un  service  public  ou  particu- 
lier, chargée  ou  non  chargée,  et  suivant  la  direction  de  Lyon  à Mar- 


seille , payera  par  chaque  cheval  attelé 3o  c. 

Lorsqu’elle  suivra  la  direction  de  Marseille  à Lyon  , le  droit 

par  chaque  cheval  attelé  sera  de 20 

2'.  Uue  voiture  non  suspendue,  chargée  ou  non  chargée,  em- 
ployée à un  service  public  ou  particulier,  quelle  que  soit  sa  direc- 
tion , payera  par  chaque  cheval  attelé |5 

3*.  Une  voiture  de  roulage  chargée , à deux  ou  quatre  roues, 
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suivant  la  direction  de  Lyon  à Marseille , payera  par  chaque 


cheval  ou  mulet  attelé 3oc. 

4°.  line  voiture  de  roulage  chargée,  à deux  ou  quatre  roues, 
suivant  la  direction  de  Marseille  à Lyon , payera  par  chaque 
cheval  ou  mulet  attelé - ao 


5°.  Toute  voiture  employée  au  transport  des  marchandises  ou  den- 
rées sera  considérée  comme  voiture  de  roulage , et  assujettie  comme 
telle  au  droit  fixé  par.  les  articles  3 et  4- 

6°.  Tout  cheval  attelé  derrière  la  voiture  ou  reconnu  comme  appar- 
tenant à l'équipage , payera  comme  s’il  était  attelé. 

7°.  Le  droit  sera  dû  pou i -vu  que  le  poids  de  chargement  de  la  voiture 
excède  cinquante  kilogrammes. 

8°.  Les  voitures  chargées  d’engrais  et  de  récoltes  ne  payeront  pas  de 
droit.  Ne  seront  compris  dans  la  désignation  de  récoltes  que  les  produits 
agricoles  transportés  du  champ  à la  ferme. 

g0.  Les  voitures  non  suspendues,  à vide  , les  piétons  , les  cavalier»', 
les  bestiaux  , ne  payeront  aucun  droit  (î). 

io*.  Un  attelage  de  deux  boeufs  ou  de  deux  ânes  payera  le  droit  dû 
pour  un  cheval  attelé. 

Le  bureau  de  perception  sera  établi  à l’entrée  du  pont  de  Salaize  ; 
néanmoins , dans  le  cas  où  une  voiture  traverserait  à gué  la  rivière  de 
Salaize,  pour  aller  rejoindre  la  nouvelle  route  construite  par  l’adjudi- 
cataire, sans  payer  sur  le  pont,  les  droits  fixés  au  présent  tarif  pourront 
être  exigés  par  les  préposés  à la  perception. 

Sont  exempts  du  péage,  lorsqu’ils  se  transporteront  en  voiture  pour 
l’exercice  de  leurs  fonctions , 

Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  ; les  employés  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes , les  courriers  du  gouvernement  et  les  malles  faisant  le  service 
des  postes  de  l’état. 

3.  Le  concessionnaire  éventuel  demeure  substitué  aux  droits  et 
obligations  de  l’administration,  en  vertu  de  l’art.  63  de  la  loi  du  7 
juillet  i833,pour  l’acquisition  des  terrains  et  bâtimens  nécessaires  à 
l’exécution  des  travaux. 

4-  Avant  l’adjudication,  l’administration  déterminera,  dans  un 
billet  cacheté,  le  maximum  de  durée  de  la  concession. 

5.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (1). 


(l)  Ordonnance  du  roi  du  16  juillet  i835. 

L’article  9 du  tarif  établi  par  notre  ordonnance  du  aa  mars  i835 , est  et  de- 
meure modifié  comme  suit  : 

Les  voitures  de  roulage  À vide  , les  piétons,  les  cavaliers  et  les  bestiaux  ne 
payeront  ancnn  droit. 

(a)  L'entreprise  a été  adjugée,  le  17  juin  i835,  parle  préfet  de  l'Isère,  au 
sieur  Pierre-Sébastien  Jourdan , moyennant  la  concession  des  droits  à perce- 
voir, au  pont  de  Salaize,  pendant  treize  ans  onze  mois  et  vingt  jours. 

Cette  adjudication  a été  définitivement  homologuée  par  le  ministre  , le 
4 juillet  i833. 
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Ordonnance  du  i5  mars  i835,  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit 
du  préfet  de  la  Somme.  {C’est  à l’administration  qu'il  appartient 
d’apprécier  l’opportunité  des  travaux  nécessaires  à l'entretien  et  an 
curage  des  rivières  navigables  , et  de  connaître  de  tonte  contestation 
y relative.) 

Locis-Phti.ippe  , etc.  j vu  la  lettre  en  date  du  27  février  «835,  par 
laquelle  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d’état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes  , transmet  à notre  conseil  d'état  un 
arrêté  du  ai  janvier  précédent,  par  lequel  le  préfet  du  département 
de  la  Somme  a élevé  le  conflit  d’attribution  dans  une  contestation 
survenue  entre  l’état  et  le  sieur  Bary,  et  dont  est  saisi  le  tribunal  de 
l'arrondi>sement  de  Montdidier  ; 

Vu  l'assignation  donnée  au  préfet  du  département  de  la  Somme,  re- 
présentant l'état,  le  3 août  i833  , à la  requête  du  sieur  Bary  , proprié- 
taire en  la  commune  de  Castel,  devant  la  justice  de  paix  du  canton 
d’Ailly-sur-Noye  , à l'effet  de  faire  condamner  l’état  à deux  raille  francs 
de  dommages-intérêts,  pour  dommages  que  ledit  sieur  Bary  prétend 
avoir  été  causés  à ses  champs  et  récoltes,  par  suite  du  défaut  de  curage 
de  la  rivière  d’Avre,  en  cet  endroit  navigable. 

Vu  la  sentence  du  juge  de  paix,  du  22  août  1 833  , qui  a prononcé 
cette  condamnation; 

Vu  l’acte  d’appel  dudit  jugement , fait  au  nom  de  l’état  le  9 décem- 
bre j 833,  et  par  lequel  le  préfet  conclut  à l’incompétence  de  l'autorité 
judiciaire,  et  demande  le  renvoi  de  la  cause  et  des  parties  devant  l’au- 
torité administrative  ; 

Vu  les  conclusions  signifiées  le  iS  décembre  i834,  par  lesquelles  le- 
dit préfet  développe  les  motifs  de  cette  demande  et  reproduit  son 
déclinatoire  ; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Mont- 
didier, le  >4  janvier  i835,  et  par  lequel  est  rejeté  ledit  déclinatoire; 
Vu  l’arrête  de  conflit  ci  dessus  visé; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  l’ordonnance  de  1669,  la  loi  du  22  décembre  1789,  celle  en 
forme  d’instruction , du  ao  août  1790,  celle  du  11  septembre  1790, 
l’arrêté  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  6;  les  lois  des  28  pluviôse 
an  8,  29  floréal  an  10,  i4  floréal  an  1 1 et  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  ordonnances  des  1er.  juin  1828  et  12  mars  i83i; 

-Ouï  M,  d’Haubersaert,  nraltre  des  requêtes,  remplissant  les  fonc- 
tions du  ministère  public; 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  des  22  décembre  1789  et  20 
août  1790,  la  police  et  l'administration  des  rivières  navigables  sont 
confiées  à l’administration  publique;  que  dès  lors  c'est  à l'administra- 
tion seule  qu’il  appartient  d’apprécit  r l’opportunité  des  travaux  né- 
cessaires à l’entretien  et  au  curage  des  rivières; 

Considérant  que  toute  action  judiciaire  tendant  à obtenir  de  l’état 
des  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  le  défaut  de  curage 
de  ces  rivières,  rentre,  comme  les  dommages  causés  par  suite  de 
travaux  ordonnés  par  l’administration  et  exécutés  sous  sa  surveillance, 
dans  la  catégorie  des  actions,  dont  les  lois  des  11  septembre  1790,  28 
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pluviôse  an  8 et  1 6 septembre  1807  , réservent  la  connaissance  à l’ad- 
ministration ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  L’arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé. 

2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l’assignation  ci  dessus  visée 
du  3 août  1 833  , et  les  jugemens  des  22  août  1 833  et  14  janvier  1 835  , 
qui  en  ont  été  la  suite. 


Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  fixé  par  Tordonnance  royale  du 
23  Juillet  i834>  relative  à rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur 
l Aisne,  « Choisy-au-Bac  (Oise). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  3i  mars  i835. 

Louis-Philippe , etc.;  vu  l’ordonnance  royale  du  22  juillet  i834, 
qui  a autorisé  l’établissement  d'un  pont  suspendu  sur  l’Aisne  , à Choisy- 
au-Bac  , au  moyen  de  la  concession  d’un  péage  ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune, les  10  septembre  et  31  décembre  suivant,  tendant  à obtenir  qu’il 
soit  opéré  diverses  modifications  au  tarif  du  péage  annexé  à ladite  or- 
donnance ; 

Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  tarif  annexé  à notre  ordonnance  du  22  juillet  t834  (1), 
sur  l’établissement  d'un  pont  suspendu  sur  l’Aisne,  à Choisy-au-Bac, 
département  de  l’Oise  , est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

Un  cheval,  âne  ou  ânesse  , bœuf,  vache  (le  conducteur  ou  cavalier 


non  compris  ) 2 c.  i]X 

Veau,  porc,  mouton,  bouc,  chèvre,  pane  d’oies  ou  de 
dindons . 1 


(Ce  droit  sera  diminué  d’un  quart  lorsque  lesdits  animaux 
seront  au-dessus  de  cinquante;  il  sera  réduit  de  moitié  lors- 
qu’ils iront  au  pâturage  ou  eu  reviendront.  J . 

Une  charrette  chargée,  le  conducteur  compris , attelée  de 


deux  chevaux 20 

Idem  attelée  de  trois  chevaux.  . . 3o 


(Lorsque  ces  mêmes  charrettes  seront  employées  au  transport  des. 
récoltes  ou  engrais  , ou  se  trouveront  à vide,  le  droit  sera  diminué  de 
moitié.  ) 


(O  Voir  ci-deuBS , page  187. 
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Extrait  de  l'ordonnance  du  7 avril  1 835 , qui  rejette  la  requête  du 
sieur  Auban . préposé  au  pont  à bascule  de  Bon  Pas.  {Lorsque  l’état 
fait  remise  d’une  amende  en  malièra  de  police  de  roulage,  sans  ré- 
serve expresse  relative  au  quart  attribué  aux  employés,  ceux-ci  ne 
peuvent  élever  aucune  prétention  pour  le  payement  de  la  part  à 
eux  attribuée  parle  décret  du  i3  juin  1806.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  le  decret  du  23  juin  1806; 

Vu  l’ordonnance  d’amnistie  du  8 novembre  i83o; 

Considérant  que  si , aux  termes  de  l’art.  32  du  décret  du  23  juin  1806, 
un  quart  dans  les  amendes  appartient  à celui  des  agens  qui  aura 
constaté  les  contraventions,  cette  attribution  au  profit  des  préposés  ne 
porte  que  sur  les  amendes  définitivement  acquises  au  trésor  public; 
que , dans  l’espèce,  l’amende  a été  remise  par  notre  ordonnance  du  8 no- 
vembre i83o,  et  que  l’attribution  aux  employés  n’a  pas  été  réservée 
par  ladite  ordonnance  , qui  déclare  seulement  que  l’amnistie  ne  pourra 
être  opposée  aux  droits  des  particuliers,  des  communes  et  des  etablis- 
semens  publics,  auxquels  des  dommages-intérêts  et  des  dépens  auraient 
été  ou  devraient  être  alloués; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Auban  est  rejetée. 


Ordonnance  du  7 avril  i835,  qui  statue  sur  les  réclamations  du 
sieur  Deschanaeliez , entrepreneur.  ( Aucun  article  de  loi  ou  ordon- 
nance n’autorise  à prononcer  des  dépens  au  profit  ou  à la  charge  des 
administrations  publiques.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  le  pourvoi  qni  nous  a été  présenté  par  notre 
ministre  secrétaire  d’état  du  commerce  et  des  travaux  publics,  ledit 
pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  le  2 
avril  i832,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'in- 
compétence, un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l’Eure,  du  26  juin  i83o,  qui  alloue  au  sieur  Deschanaeliez,  entre- 
preneur des  ponts  et  chaussées,  une  indemdité  de  5, 000  fr.  pour  les 
pertes  qu’il  a éprouvées  pendant  les  années  i8a3,  1824  et  i8x5  pour 
la  confection  de  la  route  départementale  n°.  10,  de  Pont-Audemer 
à Ëvreux,  en  les  considérant  comme  cas  de  force  majeure  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Deschandelicz,  enregistré  audit 
secrétariat  général  le  1 1 août  i832,  par  lequel  il  conclut  au  maintien 
de  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  attaqué,  et  à ce  qu’d  soit  ajouté 
qu’il  recevra  sur-le-champ  la  somme  de  5,ooofr.  qui  lui  est  allouée  avec 
intérêts  et  dépens  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
enregistrée  audit  secrétariat  le  2^  août  1 833  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  imposées  à l’entrepreneur; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

Vu  l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  26  juin  i83o  attaqué; 
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Vu  notre  ordonnance  royale  du  7 mars  1 834  («)»  portant  que  l’excep- 
tion {l'incompétence  présentée  par  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  contre  le  susdit  arrêté  est  rejetée,  et  qu’il  sera  procédé 
contradictoirement  à l’instruction  au  fond  , devant  nous  en  notre  con- 
seil d’état  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
enregistrée  audit  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  le  8 jan- 
vier i835,  par  laquelle,  en  adoptant  l’avis  émis  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  section  des' routes  et  ponts,  ainsi  que  par  le  di- 
recteur général  de  cette  administration  , il  conclut  à la  réformation  de 
l’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Eure,  du  26  juin 
i83o  , et  à ce  que  l’indemnité  de  5, 000  fr.  qu’il  alloue  à l’entrepeneur 
Deschandeliez  soit  réduite  à la  somme  de  3, 700  fr. 

Vu  les  réclamations  du  sieur  Deschandeliez,  ainsique  les  rapports 
des  ingénieurs,  des  6 décembre  1824,  12  décembre  1829,  12  janvier 
i83o  et  37  mai  1 83 1 ; . 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  département  de  l’Eure  en  date  du  19  juil- 
let 1834  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  de  la  première  division,  ainsi  que  l’avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  section  des  roules  et  ponts, 
des  2oet3o  août  i834; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  et  réunies  au  dossier  ; 

Ouï  M«.  Garnier,  avocat  du  sieur  Deschandeliez  ; 

Ouï  AI.  Boulay  (de  la  Meurlhe) , maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  le  droit  à l’indemnité  n'est  pas  contesté  , et  que  le 
conseil  de  préfecture  l’a  équitablement  arbitrée  en  la  fixant  à la  somme 
de  5,ooo  fr.  ; 

Considérant  qu’aucun  article  de  loi  ou  ordonnance  n’autorise  à pro- 
noncer des  dépens  au  profit  et  à la  charge  des  administrations  publi- 
ques; 

IN'otre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : * 

Les  conclusions  de  notre  ministre  de  l'intérieur  sont  rejetées. 


Loi  relative  à F amelioration  de  la  navigation  de  la  Scarpe. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  u avril  i835. 

Art.  i*r.  L’offre  faite , par  le  sieur  Bayard  de  la  Vingtrie  , d’exécuter 
à ses  risques  et  périls  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  la 
Scarpe,  depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu’au  confluent  de  cette  rivière 
et  de  l’Escaut,  au-dessous  de  Mortagne,  moyennant  la  concession  des 
droits  à percevoir  sur  ladite  rivière  de  Scarpe  pendant  soixante-huit 
années,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions , soit  à la  charge  de  l’état , soit  à 
la  charge  du  soumissionnaire , stipulées  dans  le  cahier  des  charges  ap- 


(1)  Voir  ci-dessus  , page  03. 
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prouvé,  le  36  septembre  i833,  par  le  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l’intérieur  , recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ce  cahier  de  charges , ainsi  que  le  tarif  des  droits  à percevoir , et  le 
procès-verbal  de  l’adjudication  passée  le  10  septembre  i834  à la  pré- 
fecture du  Nord , resteront  annexés  à la  présente  loi. 

Cahier  des  charges  pour  C exécution  des  travaux  d’amélioration  de  t 

la  riviere  de  la  Scarpe , depuis  i écluse  du fort  de  Scarpe  jusqu’au 

confluent  de  la  Scarpe  et  de  l Escaut,  au-dessous  de  Mortagne. 

Art.  i".  Le  concessionnaire  s’engage  à exécuter  à ses  frais,  risques 
et  périls , et  à terminer  dans  le  délai  de  quatre  années  , à partir  de  l’ap- 
probation de  l'adjudication  , tous  les  travaux  nécessaires  à la  restau- 
ration de  la  rivière  de  Scarpe. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  aux 
conditions  du  programme,  approuvé  par  M.  le  ministre  du  commerce 
■et  des  travaux  publics. 

Il  sera  également  tenu  de  se  conformer  à la  délibération  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics  , en  date  du  18  juin  i83a , et  de 
prendre  à sa  charge  les  obligations  imposées  au  département  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  par  cette  délibération , dont  une  expé- 
dition sera  annexée  au  présent  cahier  de  charges. 

Le  concessionnaire  prolongera  à ses  trais  le  canal  de  dessèchement 
dit  de  la  Traitoire , jusqu’en  aval  du  nouveau  pont  éclusé  de  Thun. 

3.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  demander  au  gouvernement 
la  conversion  de  la  navigation  intermittente  en  navigation  journa- 
lière ; mais  l’autorisation  ne  pourra  lui  en  être  accordée , s’il  y a lieu , 
que  du  consentement  de  l’administration  du  dessèchement  de  la  vallée 
de  la  Scarpe , et  à la  condition  expresse  que  le  niveau  des  eaux  de  na- 
vigation sera  préalablement  arrêté  et  fixé  par  des  repères  invariables 
établis  aux  écluses,  de  concert  entre  celte  administration  et  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  (1). 

Dans  tous  les  cas , il  ne  pourra  être  admis  à prétendre  à aucune 
subvention  ni  indemnité  quelconque  , à raison  des  nouveaux  ouvrages 
qu’il  aurait  à construire  dans  ce  nouveau  système. 

11  contracte,  en  outre,  l’obligation  spéciale  de  construire  et  d’en- 
tretenir à ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où,  par  suite  des  travaux, 
les  communications  qui  existent  actuellement  se  trouveraient  inter- 
ceptées, et  de  rétablir  et  assurer,  également  à ses  frais,  l’écoulement 
de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  détourné  ou  modifié  par  les 
ouvrages  nécessaires  à la  navigation. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  aux  coupures  pour  changement  du  lit 
ou  pour  l’élargissement  de  la  rivière,  de  ses  chemins  de  halage , de  ses 
francs-bords,  partout  où  ils  ne  sont  pas  grevés  de  la  servitude  du  ha- 
lage , comme  il  est  dit  au  programme , et  à l’emplacement  des  divers 
ouvrages , ainsi  qu’au  rétablissement  des  communications  interrom- 


(1)  Par  décision  du  11  avril  i836  , M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  a autorisé  la  compagnie  concessionnaire  à transformer  la  navigation  in- 
termittente du  canal  en  une  navigation  continue. 
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pues  et  aux  nouveaux  lits  des  cours  d’eau , seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaire  sur  ses  propres  deniers.  Le  concessionnaire  est 
mis  aux  droits  du  gouvernement  pour  en  poursuivre  au  besoin  l'ex- 
propriation , conformément  aux  dispositions  établies  par  les  lois  sur  la 
matière , dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  pas  conclure  des  arrangemens 
amiables  avec  les  propriétaires.  Les  actes  de  vente  des  terrains  néces- 
saires à l'emplacement  du  canal  et  de  ses  dépendances  ne  seront  sujets 
qu’au  droit  fixe  d’un  franc  pour  l’enregistrement. 

Le  concessionnaire  aura  droit  également  de  faire  les  emprunts  et 
dépôts  de  terre  par  suite  des  ouvrages  prescrits  au  programme, 
moyennant  tout  dédommagement  nécessaire  et  préalable. 

4-  Les  indemnités  pour  détérioration  de  terraias  , par  suite  du  dépôt 
des  déblais  ou  de  séparations  de  propriétés  , pour  chômage  ou  des- 
truction d’usines,  pour  modifications  dans  le  niveau  des  eaux  du  pays  , 
par  suite  de  l’existence  des  ouvrages  nécessaires  à la  navigation,  et, 
enfin  , pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des  travaux  , seront 
également  payées  par  le  concessionnaire. 

L’administration  garantit  au  concessionnaire  une  interruption  de 
navigation  pendant  cent  jours,  à compter  du  ier.  juillet,  pendant 
chacune  des  quatre  années  d’exécution;  pendant  ce  temps  il  aura  le 
droit  de  maintenir  les  eaux  basses  dans  la  rivière  , sauf  à être  passible 
des  indemnités  qui  seraient  réclamées  par  suite  de  la  baisse  des  eaux 
hors  du  délai  ordinaire  du  chômage  annuel  ( du  i5  août  au  i5  oc- 
tobre). 

5.  L’entreprise  étant  d’utilité  publique,  le  concessionnaire  est  in- 
vesti de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règleinens  confèrent  à l'adminis- 
tration elle-même  pour  les  travaux  de  l’état.  11  pourra , en  conséquence , 
se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d'em- 
prunts nécessaires  à la  confection  des  ouvrages;  il  jouira,  tant  pour 
l’extraction  que  pour  le  transport  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  aux  entrepreneurs' des  travaux  pu- 
blics, à la  charge  par  lui  d’indemniser  à l’amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  accord,  d après  les  règle- 
mens  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  , sans  que  , dans  aucun  cas, 
le  concessionnaire  puisse  exercer  de  recours  à cet  égard  contre  l’ad- 
ministration. 

6.  Le  concessionnaire,  pendant  la  durée  des  travaux  , qu’il  exécutera 
d’ailleurs  par  des  agens  de  son  choix  , sera  tenu  de  se  soumettre  au 
contrôle  de  l’administration.  Ce  contrôle  aura  pour  objet  d’empêcher 
le  concessionnaire  de  s’écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  obligatoi- 
rement prescrites  par  le  programme  et  par  le  présent  cahier  des 
chargefe.  Les  travaux  situés  dans  le  rayon  kilométrique  des  places  de 
guerre  seront  exécutés  sous  la  surveillance  spéciale  des  officiers  du 
génie  militaire. - 

Après  l’achèvement  des  travaux  , il  sera  procédé  à leur  réception  par 
un  commissaire  que  l’administration  déléguera  à cet  effet , et  qui  sera 
chargé  de  reconnaître  si  le  concessionnaire  a rempli  exactement  les 
obligations  qui  lui  étaient  imposées.  11  sera  procédé,  également  en  pré- 
sence de  ce  commissaire,  à fa  pose  de  repères  fixes  et  invariables,  à 
l’aide  desquels  on  pourra  s’assurer  en  tout  temps  si  la  rivière  est  tenue 
au  niveau  et  à la  profondeur  que  déterminent  lei  conditions  dupré- 
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sent  cahier  de  charges , si  le  mouillage  reste  constamment  le  même , 
et  si  la  surface  des  eaux  ne  s’est  point  insensiblement  relevée  par 
l’exhaussement  du  fond  de  la  cunelte , au  préjudice  des  propriétaires 
riverains. 

Afin  de  bien  assurer  l’exécution  des  dispositions  du  programme,  le 
concessionnaire  ne  pourra  démolir  les  anciens  radiers  pris  pour  repères 
dans  le  programme  , qu’après  que  des  commissaires  délégués  a cet 
effet  par  l’administration  auront  constaté  le  niveau  du  radier  des  nou- 
velles écluses  ; il  sera  gravé  sur  le  parement  en  pierre  des  bajoyers  des 
écluses  et  culées  des  ponts  , des  échelles  métriques  pour  servir  à con- 
stater en  tout  temps  le  niveau  des  eaux. 

7.  Le  niveau  ordinaire  des  eaux  est  'fixé  à un  mètre  soixante-cinq 
centimètres  sur  le  seuil  et  à l’aval  de  chaque  écluse;  en  conséquence, 
le  concessionnaire  s’oblige  d’entretenir  constamment  en  bon  état  la 
rivière  et  ses  dépendances  , compris  talus  et  digues,  de  telle  sorte  que 
dans  les  jours  de  navigation  fixés  par  les  règleniens,  tout  bateau  tirant 
un  mètre  cinquante  centimètres  d’eau  pourra  librement  naviguer  sur 
toute  la  rivière  , et  trouver  une  profondeur  d’eau  qui  ne  soit  pas  moin- 
dre de  un  mètre  soixante-cinq  centimètres,  sur  une  largeur  de  dix 
mètres  au  plafond  de  la  rivière,  sauf  pendant  le  chômage  ordinaire, 
fixé  à deux  mois  par  an. 

A cet  effet,  l’état  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances  sera  re- 
connu et  constaté  annuellement  par  un  commissaire  que  désignera  l’ad- 
ministration. 

Les  frais  d’entretien  , les  réparations , soit  ordinaires , soit  extra- 
ordinaires , les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’administration  , et  tous 
frais  quelconques  seront  entièrement  à la  charge  du  concessionnaire. 

8.  Les  frais  de  visite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  le  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  le 
concessionnaire  sera  tenu  d’en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  rece- 
veur général  , pour  être  distribué  à qui  de  droit. 

9.  Le  concessionnaire  sera  assujetti  aux  règleniens  existans  et  à cens 
à intervenir  pour  la  police  de  la  navigation  et  pour  le  régime  des  eaux 
de  la  lisière. 

11  sera  tenu  d’élire  dans  le  département  du  Nord  un  domicile , au- 
quel toutes  significations  lui  seront  régulièrement  faites  pour  les  actes 
qui  se  rattacheront  à l'entreprise  qui  fait  l’objet  du  présent  cahier  de 
charges. 

10.  Après  l’achèvement  des  travaux,  le  concessionnaire  fera  taire  à 
ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  tous  les  ter- 
rains spécifiés  dans  l’article  3 ci-dessus;  il  justifiera  , par  des  titres  au- 
thentiques, qu’il  en  a complètement  acquitté  lavaleur  ; il  sera  dressé,  en 
même  temps,  un  état  descriptif  des  ponts,  aquéducs,  écluses,  déversoirs 
et  autres  ouvrages  d’art  qui  auront  dû  être  établis  conformément  taux 
conditions  du  programme  et  du  présent  traité. 

Les  procès-verbaux  de  bornage,  le  plan  cadastral  et  l’état  descriptif, 
dûment  arrêtés  en  double  expédition , seront  ajoutés  aux  annexes  du 
présent  cahier  de  charges , pour  servir  au  recollement  qui  aura  lien 
lorsque  le  gouvernement  rentrera  dans  la  jouissance  du  canal. 
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A.  l’expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
l’état  sera  subrogé  à tous  les  droits  du  concessionnaire  dans  la  propriété 
des  terrains  désignés  au  plan  cadastral. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  , dans  l’avant-dernière  année  qui  pré- 
cédera l'expiration  de  la  concession  , de  remettre  en  bon  état  d’entre- 
tien la  rivière , les  ouvrages  d’art  indiqués  dans  l’état  descriptif  dont  il 
vient  d’étre  parlé , ainsi  que  les  chemins  de  halage,  perrés,  talus  et 
toutes  autres  dépendances.  Il  sera  procédé  , au  commencement  de  la 
dernière  année  , a une  dernière  réception  ; et , dans  le  cas  où  l’état  des 
ouvrages  ne  serait  pas  satisfaisant,  leur  réparation  serait  prélevée  de 
droit  sur  la  jouissance  de  cette  dernière  année. 

il.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu’il  s’engage  à 
faire  par  les  articles  précédens,  et  sous  la  condition  expresse  qu’il  en 
remplira  toutes  les  obligations  , le  gouvernement  lui  accorde  , à dater 
de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession  , et  pendant  le  nombre  d’années  qui 
sera  déterminé  par  l’adjudication,  la  jouissance  des  droits  de  naxigation 
déterminés  par  le  tarif  ci-annexé. 

La  concession  de  ces  droits  sera  dévolue  au  concessionnaire  qui  se 
contentera  d’une  moindre  durée  de  jouissance  au-dessous  du  maximum 
de  quatre-vingt-six  années,  dont  la  durée  commencera  à courir  de  l’ap- 
probation de  l’adjudication. 

La  longueur  totale  de  la  partie  de  la  Scarpc  qui  fait  l’objet  de  Ja  pré- 
sente concession  sera  divisée  , pour  la  perception  des  droits,  en  distan- 
ces de  cinq  mille  mètres,  et  le  concessionnaire  fera  placer  à ses  frais  des 
bornes  indicatives  de  chacune  de  ces  distances. 

ia.  Le  concessionnaire  est  substitué  aux  droits  de  l’état  relativement 
aux  ponts  qui  doivent  être  réparés  , partie  par  l’état  et  partie  par  les 
communes  , conformément  aux  arrêtes  préexistans  ; il  est  entendu  que 
cette  disposition  ne  s’appliquera  qu’aux  entretiens  à faire  après  la  pre- 
mière réparation  ou  reconstruction  desdits  ouvrages  indiqués  , comme 
entièrement  à la  charge  du  concessionnaire  d’après  les  conditions  du 
programme. 

13.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  la  construction  de 
nouvelles  routes  royales  , départementales  ou  vicinales  , ou  de  canaux 
qui  traverseraient  la  ligne  de  navigation  qui  fait  l’objet  de  la  présente 
concession,  le  concessionnaire  11e  pourra  mettre  aucun  obstacle  à ces 
traversées  , mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu’il  n’en  résulte 
aucun  obstacle  à la  navigation  de  la  Scarpe. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  de  routes,  de  canaux,  de  tra- 
vaux de  navigation,  de  chemins  de  fer,  soit  dans  la  légion  traversée 
par  la  Scarpe,  soit  dans  toute  autre  région  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  également  donner  ouverture  à une  demande  en  indemnité  de 
la  part  du  concessionnaire  de  la  présente  entreprise.  • . 

14.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  dans  le  mois  qui  suivra  l’adjudica- 
tion , de  porter  à quatre-vingt-cinq  mille  francs  le  dépôt  préalable  de 
quarante  mille  francs  qu’il  aura  dû  faire  dans  la  caisse  du  receveur 
général  du  département  du  Nord  , pour  être  admis  à soumissionner  1 
si , à l’expiration  de  ce  délai , le  dépôt  n’est  pas  ainsi  complété , la  con- 
cession sera  réputée  nulle  et  non  avenue  , et  la  première  somme  déposée 
sera  acquise  au  trésor  royal  à titre  de  dommages-intérêts. 

Le  cautionnement  pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscrip- 
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tions  de  rentes  cinq,  quatre  ou  trois  pourcent  (valeur  nominale),  en 
bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert , au  profit  de  ta  caisse 
des  dépôts  et  consignations , de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 
natives ou  à ordre. 

Les  cinq  premiers  sixièmes  de  ce  cautionnement  seront  rendus  au 
concessionnaire  et  par  cinquième , à mesure  que  des  travaux  de  valeur 
équivalente  seront  exécutés  ; le  dernier  sixième  restera  en  dépôt  jusqu’à 
l’achèvement  de  l’entreprise. 

15.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à ses  frais  des  agens,  tant 
pour  la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  et  la  conservation 
des  ouvrages,  la  manoeuvre  des  écluses , ponts  mobiles,  etc. 

Les  agens  chargés  de  la  manœuvre  des  eaux,  ainsi  que  les  ponton- 
niers, seront  commissionnés  par  l'administration.  ' 

16.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  et 
rcglemeussur  la  matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion  des 
fonds  nécessaires  à l’entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  (le  cette  société  ne  se- 
ront soumis,  pour  l’enregistrement,  qu’au  droit  fixé  d'un  iranc. 

17.  La  contribution  foncière  à laquelle  le  canal  et  ses  dépendances 
sont  ou  pourront  être  soumis  sera  à la  charge  du  concessionnaire  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  concession. 

18.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis  en  demeure, 
d’avoir  terminé  son  entreprise  dans  le  délai  fixé  par  l’article  i*r.  ou 
même  d’avoir  successivement  porté  ses  dépenses  à des  sommes  telles  que 
le  tiers  des  travaux  soit  achevé  au  bout  de  la  moitié  du  temps  accordé 
pour  la  durée  des  ouvrages , et  les  deux  tiers  au  bout  des  trois  quarts 
du  même  temps;  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  ae  charges,  il  encourra 
la  déchéance , et  il  sera  pourvu  , s’il  y a lieu , à la  continuation  et  a l'a- 
chèvement des  travaux  par  le  moyen  d’une  adjudication , qu’on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges  et  sur  une  mise  à prix  des 
ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés , des  terrains 
achetés  et  de  la  partie  non  restituée  du  cautionnement  ; cette  adjudi- 
cation sera  dévolue  à celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à prix  ; les 
soumissions  pourront  étie  inférieures  à cette  mise  à prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  va- 
leur que  l’adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages  , 
matériaux  et  terrains , et  partie  de  cautionnement. 

Si  l’adjudication,  ouverte  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  n’amène  aucuu 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois.  Si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  succès,  le  concessionnaire  sera  défini- 
tivement déchu  , et  les  terrains  achetés,  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés,  ainsi  que  la  partie  non  restituée  du  cau- 
tionnement, seront  définitivement  acquis  à l'état  à titre  de  domma- 
ges-intérêts , sauf  les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  à exercer. 

La  présente  stipulation  n’est  point  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
l’interruption  et  de  la  non  confection  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure  dûment  constatée. 

16.  Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  sur  la 
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Scarpe  au  profit  du  trésor,  seront  suspendus  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession  et  à dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera 
cette  concession. 

La  perception  entière  des  nouveaux  droits  déterminés  au  tarif  ci- 
aunexé  ne  sera  autorisée  qu’à  l’époque  où  tous  les  travaux  prescrits 
par  le  cahier  de  charges  seront  terminés  et  reçus. 

Dans  l’intervalle  entre  la  suspension  des  droits  actuels  et  l’établis- 
sement définitif  et  entier  des  nouveaux  droits  , ces  derniers  ne  seront 
perçus  par  le  concessionnaire  que  jusqu’à  concurrence  du  montant  du 
taux  actuel. 

17.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  le  gouvernement 
et  le  concessionnaire  sur  l’exécution  ou  l’interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  administrati- 
vement par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord,  sauf 
recours  au  conseil  d’état. 

18.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu’après  la  ratifi- 
cation de  la  loi. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à percevoir  sur  la  rivi'ere  de  Scarpe 
depuis  le  fort  de  Scarpe  jusqu'à  [ Escaut  (1). 

Nota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distances  de  cinq  kilo- 
mètres; néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi, 
au-dessous  d’un  kilomètre , on  comptera  un  kilomètre  ; entre  un  et  deux 
kilomètres,  on  comptera  deux  kilomètres,  trois  entre  deux  et  trois,  etc. 
La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente;  toute 
fraction  en  numéraire  au-dessous  d’un  centime  sera  comptée  pour  un 
centime. 

Le  droit  sera  payé  en  raison  de  la  distance  parcourue  et  d’après  la 
charge  réelle  du  bateau,  constatée  par  le  volume  d'eau  déplacé,  dé- 
ductioi^ faite  du  poids  même  du  bateau. 

Art.  ie'.  A dater  du  jour  où  les  travaux  d’amélioration  de  la  navi- 
gation de  la  Scarpe  seront  terminés  et  reçus",  jusqu’au  terme  de  la 
jouissance  qui  lui  aura  été  accordée,  le  concessionnaire  sera  autorisé  à 
percevoir  un  droit  de  cincj  centimes  par  tonneau  de  mille  kilogrammes, 
sur  chaque  bateau  charge  et  par  distance  de  cinq  kilomètres. 

a.  Les  bateaux  vides , ceux  chargés  de  cendre  de  bois , cendre  de 
houille , cendre  de  tourbe  , et  d’engrais  , ne  payeront  que  la  moitié  du 
droit  fixé  par  l’article  1**'.  pour  les  bateaux  chargés. 

3.  Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  au  profit 
du  trésor,  seront  suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 

4.  Dans  l’intervalle  entre  la  suspension  des  droits  actuels  et  1 époque 
de  l'établissement  definitif  et  entier  des  nouveaux  droits,  ces  derniers 
ne  seront  perçus  par  le  concessionnaire  que  jusqu’à  concurrence  du 
montant  du  taux  actuel. 

-a  t — 


(i)  Ce  tarif  a été  modifié  par  une  loi  du  9 juillet  i83G,  dont  la  teneur 
Suit  : 


VI. 


39 


t 


Digitized  by  Google 


( 45o  ) 

Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

( M.  Legrand),  contenant  des  instructions  pour  le  placement 

des  poteaux  indicateurs  des  roules. 

Paris,  le  i5  avril  i835. 

Monsieur  !e  préfet,  par  une  circulaire  en  date  du  5 novembre  i833, 
j’ai  appelé  votre  attention  sur  les  avantages  qu'offriraient  des  poteaux 
Indicateurs,  qui,  placés  particulièrement  aux  points  d’embranchement 
éloignés  de  toute  habitation  , signaleraient  aux  voyageurs  la  direction 
des  routes. 

Je  vous  ai  prié  de  vouloir  bien  inviter  M.  l’ingénieur  en  chef  à vous 
adresser  un  rapport,  dans  lequel  il  présenterait  ses  propositions,  tant 
sur  le  mode  de  consliuction  et  sur  la  dépense  des  poteaux  dont  il  s’a- 
git , que  sur  le  choix  de  leur  emplacement. 

Dans  tous  les  départemens , on  n’a  pas  satisfait  aux  demandes  qui 
faisaient  l’objet  de  la  circulaire  précitée;  néanmoins  , les  documens  qui 
me  sont  parvenus  m’ont  paru  suffisons  pour  éclairer  la  question,  et  j’ai 
charge  une  commission,  composée  d’inspecteurs  divisionnaires  des  ponts 
et  chaussées,  de  rechercher  parmi  les  systèmes  de  poteaux  indicateurs, 
produits  par  les  ingénieurs,  quel  était  celui  qui  pourrait  servir  de  mo- 
dèle à cet  égard. 

Le  travail  de  cette  commission  a été  soumis  à l’examen  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  à la  suite  de  cet  examen  j’ai  adopté 
les  dispositions  suivantes  -. 

i".  Des  poteaux  indicateurs  seront  placés  aux  intersections  des  routes 
royales , soit  entre  elles , soit  avec  les  routes  départementales , lorsque 
les  points  d’intersection  sont  en  dehors  des  lieux  habités; 

Des  tableaux  indicateurs  seront  placés  sur  les  mars  des  maisons , à 
l’entrée  et  à la  sortie  des  villes,  bourgs  et  villages; 

a».  Ces  poteaux  et  tableaux  indicateurs  seront  établis  et  entretenus 
sur  les  fonds  destinés  à l’entretien  des  routes  royales; 

3°.  On  construira  les  poteaux,  soit  en  fonte,  soit  en  pierre,  soit  en 
charpente,  suivant  les  circonstances  locales  ; mais  toujours  en  cherchant 
à concilier  l’économie  avec  les  considérations  relatives  à la  durée  et  aux 
frais  ultérieurs  de  l’entretien  ; 

Le  desdn  ci-annexé,  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et 


Article  unique.  Le  tarif  annexé  à la  loi  du  n avril  i835  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit  : 

Le  cours  de  la  Scarpe,  depuis  l'écluse  du  fort  de  Scarpc  jusqu  à son  confluent 
dans  l'Escaut , sera  partagé . après  l'exécution  et  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux projetés  poser  le  perfectionnement  de  la  navigation  en  quarante-et-ane 
distances  égales,  pour  chacune  desquelles,  et  par  chaque  tonneau  de  poids 
de  i.ooo  kilogrammes,  le  concessionnaire  sera  autorisé  à percevoir  un  cen- 
time. 

Ce  droit  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bateaux  vides  et  pour  les  bateaux 
chargés  de  cendre  de  bois,  de  cendre  de  houille,  de  cendre  de  tourbe  et 
d'engrais. 

Chaque  distance  entamée  sera  considérée  comme  distance  parcourue. 

Sont  d'ailleurs  maintenues  toutes  les  autres  dispositions  du  tarif  annexé  à la 
loi  du  ii  avril  »835. 
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chaussées , indique  des  formes  que  je  ne  rends  pas  obligatoires , mais 
qui  pourront  servir  d’exemple,  suivant  le  système  que  l’on  croira  devoir 
adopter  ; 

4”.  Les  tableaux  seront  peints  immédiatement  sur  les  murs , ou  sur 
un  enduit  de  mortier  fin  et  entouré  d’un  cadre  de  même  matière  ; 

5°  Les  lettres  seront  écrites  en  blanc,  sur  un  fond  bleu  de  ciel  foncé. 

Il  sera  utile  d’étendre  les  mesures  précédentes  aux  routes  départemen- 
tales : je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  d'appeler  sur  cette  question  l’atten- 
tion du  conseil  général  de  votre  département,  à l’époque  de  sa  pro- 
chaine session. 

Veuillez,  monsieur  le  préfet,  vous  concerter  avec  M.  l’ingénieur  en 
chef  pour  assurer , le  plus  promptement  possible,  l’exécution  de  ces 
diverses  dispositions. 

Je  vous  serai  obligé  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  j'adresse  une  ampliation  à M.  l’ingénieur  en  chef. 


Ordonnance  du  18  avril  1 835  , qui  annuité  un  arreté  de  conflit  du 
préfet  du  fias- Rhin.  (Lorsque  des  travaux  de  canalisation  de  rivière 
sont  postérieurs  à la  loi  du  8 mars  i8io,  les  tribunaux  civils  sontcom- 
pétens  pour  juger  de  la  diminution  de  force  dont  aurait  pu  souffrir 
une  usine  par  suite  desdits  travaux.) 

Louis-Phii.ippe  , etc.  ; vu  l’arrêté  du  12  février  i835,  par  lequel  le 
préfet  du  département  du  Bas-Rhin  a élevé  le  conflit  d’attribatlon 
dans  une  contestation  survenue  entre  le  sieur  Dietsch,  fabricant  de 
drap  à Robertsan , et  l’état , et  dont  est  saisi  le  tribunal  de  première 
instance  de  Strasbourg,  ledit  arrêté  de  conflit  transmis  à notre  con- 
seil d’état  par  notre  garde  des  sceaux,  et  enregistré  an  secrétariat  gé- 
néral de  notre  conseil , le  9 mars  i835  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  à ce  préfet  par  le  sieur  Dietsch,  le  25  juil- 
let i834,  en  exécution  de  la  loi  du  i5  novembre  1790; 

Vu  l’exploit  du  18  novembre  «834,  par  lequel  ledit  sieur  Dietsch 
assigne  le  préfet  du  département  du  Bas-Rhin,  représentant  l’état, 
devant  le  tribunal  civil  de  l’arrondissement  de  Strasbourg,  à l’effet 
de  se  voir  condamner  à remettre  le  cours  de  la  rivière  d’Ill  dans  l'état 
où  elle  était  avant  les  travaux  entrepris  par  l’état  pour  rendre  cette 
rivière  navigable  jusqu’à  Strasbourg,  pour  les  bateaux  à vapeur,  si- 
non être  condamné  à payer  5o,ooo  fr.  à titre  de  dommages  et  inté- 
rêts pour  la  perte  qu’il  prétend  avoir  éprouvée  et  devoir  éprouver  en- 
core par  perte  de  volume  d’eau  , chômage  , etc. 

Vu  le  mémoire  en  date  du  i5  janvier  i835,  par  lequel  le  préfet  du 
département  du  Bas-Rbin  a proposé  le  déclinatoire  an  tribunal  de 
Strasbourg  ; 

Vu  le  jugement  du  6 février  x 835  , qui  a rejeté  ledit  déclinatoire; 
Vu  l’arrêté  ci-dessus  visé,  du  12  du  même  mois,  par  lequel  le  pré- 
fet a élevé  le  conflit  d’attribution  ; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  an  dossier,  et  notamment  les  ob- 
servations présentées  au  nom  du  sieur  Dietsch  sur  le  conflit  ; 

Vu  les  lois  des  24  *oût  *79°  > -Jl8  pluviôse  an  8,  et  j6  septem- 
bre 1807  ; . • 

29. 
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Vu  les  ordonnances  des  i".  juin  1828  et  11  mars  i83i  ; 

Ouï  IM.  Boulay  (de  la  Meurthe  ) , maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  le  sieur  Dietsch  allègue  que,  par  suite  des  travaux 
exécutés  pour  rendre  la  rivière  d’ill  navigable  jusqu’à  Strasbourg  poul- 
ies bateaux  à vapeur,  son  usine  éprouve  une  diminution  permanente 
de  la  force  motrice  qui  lui  aurait  été  concédée  à titre  onéreux,  par  la 
ville  de  Strasbourg,  avant  sa  réunion  à la  France;  qu’il  demande  à ce 
titre  une  indemnité  ; que  les  travaux  dont  il  se  plaint  sont  postérieurs 
à la  loi  du  8 mars  1810,  et  qu’ainsi  les  tribunaux  civils  sont  compétens 
pour  apprécier  les  prétentions  du  sieur  Dietsch  ; 

Notre  conseil  d’etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  e conflit  ci-dessus  visé , du  1 a février  i835,  est  annulé. 



Ordonnance  du  18  avril  i835  , qui  statue  sur  les  réclamations  du 
sieur  Lebrun.  ( Un  entrepreneur  ne  peut  plus  être  admis  à réclamer 
contre  des  décomptes  acceptés,  soit  purement  et  simplement,  soit 
sous  des  réserves  non  développées  dans  les  dix  jours.  — Aucune 
modification  ne  peut  être  apportée  à ces  décomptes  qu’avec  le  con- 
sentement commun  de  l’eutrepreneur  et  de  1'aaministration.) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Lebrun  , entrepreneur  de  travaux  publics , enregistrées  au  se- 
crétariat général  de  notre  conseil  d'état  les  4 (,t  30  avril  i833,  et  ten- 
dant à ce  qu'il  nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  département  du  Tarn  , du  21  décembre  i832,  qui  fixe  à 
19,911  fr.  3g  le  montant  total  des  sommes  dues  au  requérant,  pour 
diverses  réclamations  par  lui  présentées  audit  conseil , et  relatives  aux 
travaux  de  la  navigation  du  Tarn,  dont  ledit  sieur  Lebrun  était  entre- 
preneur ; ce  faisant,  porter  le  montant  desdiles  sommes  à celles  de 
147, i3a  fr.  5i,  et  ordonner  au  préalable  une  expertise  contradictoire  , 
à I effet  de  nous  éclairer  sur  les  moyens  de  son  pourvoi  ; 

#Yu  l’arrêté  attaque,  ensemble  un  autre  arrêté  du  même  conseil  en 
date  du  8 novembre  précédent  ; 

Vu  également  les  rapports  à nous  présentés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  enregistrés  au  susdit  secrétariat 
les  6 juillet  1 833  et  3o  juin  1 834  » et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  : 
i°.  annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  du  Tarn, 
du  8 novembre  i832,  ci-dessus  visé,  qui  rejette  une  fin  de  non  re- 
cevoir opposée  par  l’administration  des  ponts  et  chaussées  aux  récla- 
mations précitées  du  sieur  Lebrun  ; et  2°.  réformer  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  21  décembre  i832,  et  fixer  le  montant  de  ce  qui  est  dû  à l’en- 
trepreneur, à la  somme  de  1 i,o45fr.  61,  et  subsidiairement,  pour  le 
cas  où  l’arrêté  du  8 novembre  i832  serait  maintenu,  fixer  ledit  mon- 
tant à la  somme  de  i4>i49fr-  38  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  du  sieur  Lebrun,  enregistré  audit  secré- 
tariat le  2 janvier  i835  , et  dans  lequel  le  sieur  Lebrun  réduit  le 
montant  de  ses  demandes  à la  somme  ae  1 38,529  fr.  65,  et  subsidiaire- 
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ment , conclut  à ce  qu’il  nous  plaise  l’admettre  à faire  vérifier  encore 
les  métrages  des  ouvrages,  à partir  de  1826,  sous  le  point  de  vue  des 
erreurs  matérielles  , et  ordonner  que  le  décompte  de  i83o  sera  entière- 
ment refait  sous  la  survedlance  d’un  inspecteur  divisionnaire,  qui  en- 
tendra le  sieur  Lebrun  pour  l'application  de  tous  les  prix  de  son  devis 
aux  différons  ouvrages  et  rétablira  lesdits  prix , sans  tenir  compte  des 
nouveaux  sous-détails  qui  seront  considérés  comme  non  avenus  ; 

Vu  les  devis,  détail  estimatif  et  sous-détail  des  prix  de  l’entreprise  ; 

V u les  états  de  situation  définitive  et  métrés  des  ouvrages  de  1823  à 
1829  inclusivement  ; 

Vu  les  sous-détails  de  prix  modifiés  , ensemble  le  décompte  des  tra- 
vaux de  i83o,  tous  deux  à la  date  du  20  mars  i83i  ; ledit  décompte 
renfermant  des  modifications  aux  décomptes  précédens  et  accepté 
par  le  sieur  Lebrun  , sous  la  réserve  des  réclamations  consignées 
dans  une  note  par  lui  remise  ledit  jour  à l’ingénieur  en  chef; 

V11  les  motifs  développées  desdites  réserves  en  date  du  29  mars 
suivant  ; 

Vu  le  rapport  d’ingénieur,  en  date  du  17  avril  i832  , la  réponse  du 
sieur  Lebrun  à ce  rapport , en  date  du  4 août  suivant , et  les  nouveaux 
rapports  d’ingénieur  et  d’inspecteur  divisionnaire,  en  date  des  20 
juillet  et  18  novembre  i83i  ; 

Vu  l’avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  du  5 décembre  i833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites;  vu  le  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  entrepreneurs  : vu  l’art.  4 de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  8 ; 

(Juï  Mo-  Cotelle,  avocat  du  sieur  Lebrun  ; 

Ouï  INI.  Marchand , maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  sieur  Lebrun  et  les  rapports  de  notre 
ministre  des  travaux  publics  sont  relatifs  au  même  objet  de  contes- 
tation , et  qu’il  y a lieu  dès  lors  de  les  joindre  pour  y statuer  par  une 
seule  et  même  ordonnance  ; 

Considérant  que  les  décomptes  établis  par  les  ingénieurs  pour  les 
années  antérieures  à i83q  et  calculés  d’après  les  prix  de  l’adjudica- 
tion avaient  été  acceptés  par  le  sieur  Lebrun,  soit  purement  et  sim- 
plement, soit  sous  des  réserves  non  développées  dans  les  dix  jours;  que 
dès  lors,  aux  termes  de  l’art.  32  des  clauses  et  conditions  générales,  ledit 
sieur  Lebrun  ne  pouvait  plus  être  admis  à réclamer  contre  lesdits  décomp- 
tes ; mais  que,  si  par  suite  de  ses  acceptations,  lesdits  décomptes 
étaient  devenus  définitifs  à l’égard  de  cet  entrepreneur , ils  avaient 
également  acquis  ce  caractère  à l’égard  de  l’administration,  par  suite 
de  l’approbation  qui  leur  avait  été  donnée  par  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  ou  le  ministre  de  l’intérieur; 

Considérant  que  néanmoins,  le  même  jour  20  mars  1 83 1 , l’ingé- 
nieur ordinaire  a présenté  à la  fois  à l’acceptation  du  sieur  Lebrun  de 
Nouveaux  sous-détails  de  prix  destinés  par  ledit  ingénieur  à être  appli- 
qués rétroactivement  à toute  l’entreprise  aux  lieu  çtflace  des  prix  de 
l'adjudication  et  le  décompte  définitif  des  travaux  exécutés  eu  i83o  , 
lequel  décompte  était  calculé  d’après  les  nouveaux  prix,  et  comprenait 
en  outre  la  récapitulation  générale  des  dépenses  comprises  aux  dé- 
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comptes  précédens,  avec  les  modifications  résultant  de  i’application 
des  nouveaux  prix  susdits  décomptes  ; 

Que  l’irrégularité  de  cette  application  rétroactive  aurait  pu  être 
couverte  par  Je  consentement  commun  de  l’entrepreneur  et  de  l'admi- 
nistration supérieure  ; mais  que  si  le  sieur  Lebrun  a accepté  purement 
et  simplement  les  nouveaux  sous-détails  le  00  mars  i83i,  il  n’a  donné  en 
même  temps  son  acceptation  au  décompte  général  dudit  jour,  c’est-à-dire 
à l’application  desdits  sous  - détails  à tous  les  travaux  de  l'entreprise,  que 
sons  la  réserve  de  réclamations  par  lui  remises  à l’ingénieur  en  chef  et 
développées  depuis  en  temps  utile; 

Considérant  que  notre  ministre  de  l’intérieur  déclare  ne  pas  ad- 
mettre lesdi tes  réserves;  que  dès  lors,  le  consentement  conditionnel 
donné  par  le  sieur  Lebrun  à l'application  des  nouveaux  sous-détails 
aux  travaux  par  lui  exécutés  ne  saurait  être  opposé  à cet  entrepreneur, 
et  qu’ainsi  il  y a lieu  par  nous  à déclarer  définitifs  les  décomptes  des 
travaux  antérieurs  à i83o,  et  d’ordonner,  pour  les  travaux  de  cette 
dernière  année,  la  rédaction  d’un  nouveau  décompte  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Tarn,  en  date  des  8 novembre  et  ai  décembre  i83a , sont  annulés. 

a.  Les  décomptes  des  travaux  antérieurs  à i83o  sont  déclarés  dé- 
finitifs. 

3.  Il  sera  procédé,  pour  les  travaux  exécutés  en  i83o.  à la  rédaction 
d’un  nouveau  décompte  calculé  sur  les  prix  d’adjudication  , sans  pré- 
judice, toutefois,  des  droits  de  l’entrepreneur  ou  de  l'administration  à 
des  prix  nouveaux  , à raison  des  ouvrages,  travaux  ou  fournitures 
non  prévus  au  devis  et  reconnus  nécessaires  ou  ordonnés  en  cours 
d’exécution. 

4-  La  requête  du  sieur  Lebrun  et  les  conclusions  de  noire  minis- 
tre de  l’interieur  sont  rejetées  en  ce  qu’elles  auraient  de  contraire  aux 
précédentes  dispositions. 

— «rs»  3 «SJ—  

Ordonnance  du  20  avril  i835 , qui  prononce  sur  une  contravention 
commise  sur  le  Lot  par  le  sieur  Joisille.  (Circulation  de  bateaux  à des 
heures  prohibées.  — Le  passage  à une  écluse,  nonobstant  la  résistance 
de  i’éclusier , constitue  une  voie  de  fait  dont  les  tribunaux  doivent 
seuls  connaître.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  pouk-voi  à nous  présenté  par  notre  minis- 
tre du  commerce  et  des  travaux  publics  et  enregistré  au  secrétariat  gé- 
néral de  notre  conseil  d’état  le  19  janvier  i83a  , tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départementduLot, 
du  21  avril  i832,  qui  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à faire  suite  à un  procès- 
verbal  dressé  contre  le  sieur  Joisille , maître  de  bateaux  , demeurant 
à Villeneuve  ( Lot-et-Garonne),  ledit  procès-verbal  constatant  le  pas- 
sage des  bateau*  du  sieur  Joisille  à l’écluse  de  Mercuès  après  le  cou- 
cher du  soleil  ; ce  faisant , condamner  le  çontrevenant  à l’amende  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué  en  date  du  21  avril  i83i;  le  procès-verbal  de 
contravention  dressé  le  16  décembre  i83o  ; 
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Y u l'arrêté  du  préfet  du  Lot  du  4 avril  1807  (0  » portant  règlement 
pour  la  navigation  intérieure , et  le  service  des  écluses  sur  les  ri- 
vières du  département  ; 

Vu  la  signification  faite  le  21  novembre  1 834  au  sieur  Joisille  qui 
n’a  point  répondu  dans  les  délais  du  règlement  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites  ; 

Yu  la  loi  du  29  floréal  au  10,  l’art.  114  du  décret  du  16  décembre 
181 1,  et  le  décret  du  10  avril  1812  j 

Ouï  M.  d’Haubersaert,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Considérant  qu’aux  termes  du  procès-verbal  du  16  décembre  i83o  , 
le  sieur  Joisille  a opéré  le  passage  de  ses  bateaux  à l’écluse  de  Mercuès, 
nonobstant  la  résistance  de  l’éclusier,  fondée  sur  l’art.  1 1 du  règlement 
de  police  rendu  par  le  préfet,  pour  le  service  de  la  navigation,  et  qu’il 
aurait  ainsi  commis  une  voie  de  fait  sur  laquelle  les  tribunaux  sont 
seuls  compétens  , conformément  à l'art  1 14  du  décret  du  îG  décembre 
1811,  rendu  applicable  à la  navigation  par  un  autre  décret  du  10 
avril  1812  ; 

N otre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  21  avril  1 83 1 est  annulé. 


Ordonnance  du  20  avril  i835,  (2)  qui  annulle  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  du  Finistère.  ( Il  y a lieu  d’annuler  un  arrêté  de  conflit,  bien 
que  communiqué  régulièrement  à une  première  cour,  mais  reproduit 
sans  déclinatoire  préalable  devant  une  deuxième  cour  saisie  de  la 
contestation  par  arrêt  de  la  cour  de  cassation.  ) 

Louis-Philippe  , etc  ; vu  l’arrêté  en  date  du  18  mars  i833,  par  lequel 
le  préfet  du  département  du  Finistère  a élevé  le  conflit  d’attributions 
dans  une  contestation  survenue  entre  l’état  d’une  part , et  les  sieurs 
Nicol  et  Légué  d’autre  part,  et  dont  est  saisie  la  cour  d’Angers,  par 
suite  d’tin  renvoi  de  la  cour  de  cassation  , ledit  arrêté  transmis  à 
notre  conseil  d état  par  notre  garde  des  sceaux  le  28  mars  1 835  j 
Vu  le  jugement  du  3i  octobre  i832,  par  lequel  le  tribunal  de  Chà- 
teaulin,  admettant  le  déclinatoire  proposé  par  ledit  préfet,  s’est  déclare 
incompétent  ; 

Vu  l’acte  d’appel  dudit  jugement , interjeté  devant  la  cour  de  Ren- 
nes, à la  requête  des  sieurs  Nicol  et  Légué; 

Vu  l’arrêt  du  8 juillet  i833  , par  lequel  ladite  cour  de  Rennes,  pré- 
tendant que  l’arrêté  de  conflit  lui  avait  été  tardivement  communi- 
qué , a ordonné  de  passer  outre  à l’instruction  de  l’affaire  ; 

Vu  l'arrêt  du  26  mars  i834,  par  lequel  la  cour  de  cassation  a cassé 
et  annulé  l’arrêt  ci-dessus  visé  de  la  cour  de  Rennes  , et  a renvoyé  la 
cause  devant  la  cour  d’Angers  ; 

Vu  l’assignation  donnée  aux  sieurs  Nicol  et  Légué  , à la  requête 
du  préfet  du  Finistère,  à l’effet  de  comparaître  devant  ladite  cour  ; 
Vu  les  lettres  en  date  des  24  janvier  et  5 mars  i835,  par  lesquelles  le 


(1)  Toute  IV,  page  aj'-1 2- 

(2)  Voir,  sur  la  même  ailaire  , l'ordonnance  du  a3  octobre  l835. 
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préfet  dn  Finistère  transmet  à notre  procureur  général  près  la  cour 
royale  d’Angers  toutes  les  pièces  de  cette  affaire  , et  l'invite  à remplir 
les  formalites  prescrites  par  l’ordonnance  royale  du  i".  juin  1828  ; 

Yu  les  réquisitions  faites  par  notre  procureur  général,  afin  de  sur- 
sis à toutes  poursuites  judiciaires  ; 

Vu  l’arrêt  en  date  du  6 mars  i835,  par  lequel  la  cour  d’Angers,  fai- 
sant droit  audit  réquisitoire  , a prononcé  ledit  sursis; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  ordonnances  des  1 *r.  juin  1828  et  ia  mars  1 83 1 ; 

Ouï  M.  lloulay  ( de  la  Meurthe  ),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant,  dans  l’espèce,  que  l’arrêté  du  conflit  du  18  mars  i833, 
régulièrement  communiqué  à la  cour  de  Rennes,  et  reproduit  par  le  pré- 
fet du  département  du  Finistère  devant  la  cour  d’Angers  saisie  par 
arrêt  de  renvoi  de  la  cour  de  cassation , a été  pris  sans  déclinatoire 
préalable,  et  sans  que  les  cours  successivement  appelées  à pronon- 
cer aient  été  mises  à portée  de  statuer  sur  leur  compétence  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  du  Finistère  le 
18  mars  >833  , est  annulé. 


Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
[M.  Legrand) , concernant  Cexécution  de  l'ordonnance  royale 
du  18  septembre  1816  sur  les  travaux  mixtes. 

Paris  , le  ai  avril  i835. 

Monsieur  le  préfet,  une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
en  date  du  5 août  dernier  (1) , donne  à MM.  les  directeurs  des  forti- 
fications la  faculté  d’accorder  leur  assentiment  aux  ouvrages  commu- 
naux et  autres  travaux  d’une  importance  secondaire  qui  leur  paraîtront 
sans  inconvénient  pour  la  défense  du  territoire. 

La  décision  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  n’a  eu  d’autre  objet  que 
d'affranchir  l'exécution  de  ces  ouvrages  des  délais  qu’entraînerait  l'ac- 
complissement rigoureux  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l’ordon- 
nance royale  du  18  septembre  1816,  sur  les  travaux  mixtes.  Elle  ne 
pouvait  d’ailleurs  porteratteinte  aux  dispositions  fondamentales  de  cette 
ordonnance,  qui  a rendu  obligatoire  le  concert  entre  les  ingénieurs  îles 
ponts  et  chaussées  et  les  officiers  du  génie  militaire  , toutes  les  fois  qu’il 
serait  question  d'ouvragés  à entreprendre  dans  les  limites  de  la  xone  de 
défense. 

C’est  donc  à tort  que  plusieurs  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ont 
cru  pouvoir  se  dispenser  d’enlrer  en  conférence  avec  le  génie  militaire, 
et  de  rédiger  les  procès-verbaux  prescrits  dans  des  cas  où  il  s'agissait  de 
travaux  auxquels  MM.  les  directeurs  des  fortifications  peuvent  donner 
leur  adhésion  , d'après  la  circulaire  du  5 août  dernier. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de  veiller  à ce  que  les  dispositions 


(i)  Voir  ci-dessas,  page  208. 
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de  l’ordonnance  dn  18  septembre  1816  , en  ce  qui  concerne  l’ouverture 
de  conférences  entre  les  ingénieurs  des  deux  services  et  la  rédaction  des 
procès-verbaux  qui  doivent  s’ensuivre  continuent  à être  rigoureusement 
exécutées  pour  tous  les  projets  de  travaux  mixtes  de  quelque  nature 
qu’ils  puissent-'etre. 

Je  vous  prie  aussi  de  m’accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
dont  j’adresse  ampliation  à MM.  les  ingénieurs. 


Ordonnance  du  19  mai  1 835 , qui  rejette  le  pourvoi  des  sieurs  Pujol , 
propriétaires  d'un  moulin  à nef  sur  la  Garonne  (1).  (U11  conseil 
de  préfecture  fait  une  juste  application  des  règlemens  en  ordonnant 
l'enlèvement  d’un  moulin  à nef  construit  et  mis  à flot  sans,  autori- 
sation ; mais  il  ne  peut , sans  commettre  un  excès  de  pouvoir , ré- 
duire l’amende  prononcée  par  lesdits  règlemens.) 

Loius-PniLippE  , etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  des 
sieurs  Hugues  et  Pierre  Pujol  frères,  demeurant  à CasteKèrrus  (Tarn- 
et- Garonne) , et  enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
detat  les  26  février  et  171  mai  1 83 ■ , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne,  en  date  du  19  novembre  i83o,  qui  prescrit  aux  requérans 
de  détruire  le  moulin  à nef  par  eux  construit  sans  autorisation  , dans 
le  lit  de  la  Garonne  , et  les  condamne  à une  amende  de  90  francs; 
Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  en  date  du 
3 août  1 83 1 ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Pujol,  enregistré  au  susdit 
secrétariat  le  23  avril  i833,  et  dans  lequel  les  requérans  persistent 
dans  leurs  conclusions,  et  subsidiairement  concluent  à ce  qu’il  nous 
plaise  les  renvoyer  par  devant  qui  de  droit,  à fin  de  liquidation  des 
indemnitésiqui  leur  seraient  dues; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  enregistrée  audit 
secrétariat  le  7 juin  1834,  et  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  les  procès-verbaux  dressés  contre  les  sieurs  Pujol , les  5 juin  et 
21  août  t83o  et  le  rapport  d’ingénieur,  du  3o  juin  i83i  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  l’ordonnance  de  1689,  l’arrêt  du  conseil  du  17  juillet  1782,  et 
la  loi  du  29  floréal  an  10; 

. Ouï  Mc.  Renard  , avocat  des  sieurs  Pujol  ; 

Ouï  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

Considérant  que  c’est  sans  autorisation  que  les  sieurs  Pujol  ont  con- 
struit et  mis  à (lot  dans  le  lit  de  la  Garonne  te  moulin  à nef  dont  il 
s’agit;  que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn- 
et-Garonne  a fait  une  juste  application  des  règlemens  ci-dessus  visés, 
en  prescrivant  l’enlèvement  dudit  moulin,  sans  préjudice  toutefois  des 


(1)  Une  ordonnance  tout  à fait’semhlablc  a etc  rendue  sons  la  même  date, 
également  pour  suppression  d'un  moulin  à nef  sur  la  Garonne , reconstruit  sans 
autorisation  , par  les  sieurs  Miramont , Chambaron  et  Meyès. 
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demandes  en  autorisation  à former  par  les  requérans , ou  des  droits 
à faire  v aloir  par  eux , s’ils  s’y  croient  fondés , devant  et  ainsi  qu’il  ap- 
partiendra ; 

Considérant  qu’en  réduisant  à 90  fr.,  en  faveur  des  contrevenant , 
l’amende  de  5oo  livres  prononcée  par  l'arrêt  du  17  juillet  178a  , le 
conseil  de  préfecture  a commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  qua  raison  des 
circonstances  de  l'aifaire,  il  y a lieu  par  nous  d’adopter  cette  réduction  ; 
Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Le  pourvoi  des  sieurs  de  Pujol  est  rejeté, 
a.  L’arrêté  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne , du  19  novembre  18Î0  , est  annulé  dans  la  disposition  qui  a 
réduit  l’amende  encourue  par  les  sieurs  Pujol  à la  somme  de  90  fr. 

3.  Néanmoins  ladite  amende  est  et  demeure  réduite  à ladite  somme. 


Ordonnance  du  19  mai  i835,  qui  rejette  les  requêtes  des  sieurs  Ca- 
cheux, propriétaires  riverains  de  la  hobec.  (Règlement  d’eau  : c’est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  questions  d’in- 
térêt privé  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l’application  des  règlemens  exis- 
tans,  toutefois  sans  préjudice  des  droits  de  l’administration  à pres- 
crire au  besoin  de  nouvelles  dispositions.  ) 

Louis-Puiufpe,  etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  piésentées  au  nom  des 
sieurs  Pierre-Charles  Cacbeux  et  Ferdinand-Zacharie  Cacheux,  proprié- 
taires, demeurant  à Rouen,  rue  Eau-de-Robec,  et  enregistrées  au  secré- 
tariat général  de  notreconseil  d’état  les  1 4 juillet  et  23  octobre  i83a,  et 
tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  une  décision  de  notre  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  en  date  du  14  avril  précédent , en  ce 

3ue  , par  cette  decision  , notredit  ministre  aurait  annulé  c i°.  un  arrêté 
u préfet  du  département  de  la  Seine-Inférieure  , en  date  du  3o  juillet 
1839,  qui  autorisait  le  sieur  Baril,  propriétaire  du  moulin  Clïante- 
l'eine , à placer  dans  la  rivière  de  Ronec , et  à des  hauteurs  indiquées 
par  les  ingénieurs,  divers  caractères  en  pierre,  propres  à iiier  le  niveau 
du  sol  gravier;  et  2°.  un  arrêté  du  même  préfet,  en  dat£  du  9 avril 
i83o , qui  autorisait  les  requérans  à placer  dans  la  même  rivière  , et 
vis-à-vis  de  leurs  maisons , des  pierres  de  taille  transversale*  ; ce  fai- 
sant, maintenir  les  dispositions  desdits  arrêtés  , et  condamner  le  sieur 
Baril  aux  dépens  ; 

Vu  la  décision  attaquée  , ensemble  les  arrêtés  qu’elle  aunulle  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  des  sieur  et  dame  Baril , proprictaii'es  , 
demeurant  à Rouen  , ladite  dame  Baril  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  tutrice  de  la  demoiselle  Arsène  Fournier , sa  fille 
mineure , et  le  sieur  Baril  agissant  tant  au  nom  et  comme  cotuteur 
que  pour  autoriser  la  dame  Baril  ; ledit  mémoire  enregistré  au  susdit 
secrétariat  général  le  8 février  i833,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise 
rejeter  le  pourvoi  des  sieurs  Cacheux  et  h»  condamner  aux  dépens  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics  à notre  garde  des 
sceaux  , ladite  lettre  enregistrée  au  susdit  secrétariat  général  le  29  mars 
i833 , et  dans  laquelle  notredit  ministre  estime  qu’il  y a lieu  de  rejeter 
le  pourvoi  ; 
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Vu  le  procès-verbal  des  16  mai  et  14  août  1809  ; 

Yu  les  demandes  et  dires  des  parties  en  date  des  16  octobre  1829  , 
18  mars,  3 juillet  i83o,  et  i3  février  i83a; 

Yu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1.791  ; 

Ouï  M'.  Crémieux,  avocat  des  sieurs  Cacheux  ; 

Ouï  M*.  Mandaroux-Vertamy  , avocat  du  sieur  Baril  j 

Ouï  RI.  Marchand  , maître  des  requêtes  , remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  fins  de  non  recevoir  opposées 
par  le  sieur  Baril  ; 

Considérant  que,  suivant  procès-verbal  des  16  mai  et  14  août  1809, 
des  caractères  en  pierre  avaient  été  posés  dans  le  lit  de  la  rivière  de 
Robec,  pour  fixer  invariablement  l’élévation  du  sol  gravier  de  ladite 
rivière  ; que  les  sieurs  Cacbeux  et  le  sieur  Baril  s’accordaient  à deman- 
der le  rétablissement  ou  le  maintien  desdits  caractères  aux  ditTérentes 
hauteurs  déterminées  par  le  procès-verbal  précité  ; qu'il  s’agissait  dès 
lors  uniquement  de  rechercher  quelles  étaient  ces  hauteurs,  et  qu’en 
cas  de  contestation  cette  question  , toute  d’intérêt  privé  , était  du  res- 
sort des  tribunaux , sans  préjudice  des  droits  de  l’administration  sur 
le  règlement  à faire  des  eaux  de  l’usine  du  sieur  Baril  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  Le  pourvoi  des  sieurs  Cacheux  est  rejeté. 

2.  Les  sieurs  Cacheux  sont  condamnés  aux  dépens. 


Ordonnance  du  19  mai  i835  , qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Merle, 
entrepreneurs.  ( Aux  termes  de  l'art.  1 1 des  clauses  et  conditions 
générales  , les  entrepreneurs  ne  peuvent  revenir  sur  les  prix  par  eux 
consentis.  — Aux  termes  des  art.  3 et  22  des  mêmes  conditions  gé- 
nérales , les  entrepreneurs  doivent  être  payés  des  travaux  , résultant 
des  changemens  faits  au  projet  primitif,  aux  prix  fixés  par  le  devis 
pour  les  ouvrages  les  plus  analogues. } 

Louis-Pbimppe , etc.  ; vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs 
Merle  frères,  entrepreneurs  de  travaui  publics,  domiciliés  àMeiplier, 
commune  de  Pressac-d’Agonac,  département  de  la  Dordogne;  ladite 
requête  enregistrée  au  secrétariat  générai  du  conseil  d’état  le  i4  mars 
1829,  et  tendant  à ce  qu’il  plaise  au  roi  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Dordogne,  en  date  du  29  janvier  »8»8,  qui  leur 
refuse  un  supplément  de  prix  pour  l’extraction  de  rocher  par  eux  effec- 
tuée à la  mine,  dans  la  partie  de  la  route  royale  n°.  139,  comprise 
entre  le  Ch&teau-l'£vêque  et  le  Puy-dc-Fourches  , des  travaux  de  la- 
quelle ils  sont  adjudicataires  ; ce  faisant , fixer  à 2 fr.  38  cent,  le  prix  à 
eux  dû  pour  l’extraction  dudit  rocher,  et  les  renvoyer  à se  faire  liqui- 
der d’après  la  quantité  de  roc  extrait  à la  mine , qui  sera  vérifiée  con- 
tradictoirement; 

Yu  l’arrêté  attaqué  , ensemble  les  rapports  d'ingénieurs  des  5 août 
1826 , 27  avril  1827  et  1 1 janvier  1828  ; 

Yu  la  lettre  du  ministre  de  l’intérieur  au  garde  des  sceaux , enre- 
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gistrée  au  susdit  secrétariat  général , et  dans  laquelle  ledit  ministre 
conclut  au  rejet  du  pourvoi  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  des  sieurs  Merle,  enregistré  le  17  mai 
i83o,  et  tendant  ans  mêmes  fins  que  leur  première  requête  ; 

Vu  le  rapport  d’ingénieur  du  20  août  i83o; 

Vu  le  nouveau  mémoire  enregistré  au  susdit  secrétariat  le  18  dé- 
cembre i83o; 

Vu  l’ordonnance  rendue  le  4 mars  1 83 1 , par  notre  garde  des  sceaux, 
à l’eflet  de  faipe  procéder  contradictoirement  à la  vérification  de  la 
nature  et  à l’appréciation  de  la  dépense  d’extraction  du  rocher  sur  tous 
les  points  où  le  projet  des  travaux  adjugés,  le  11  avril  1826,  aux 
sieurs  Merle,  entre  Château  - l’Evêque  et  le  Puy-de-Fourches , a été 
modifié,  soit  dans  la  direction  de  la  route,  soit  dans  la  distribution  ou 
l’inclinaison  des  pentes  , et  où,  par  suite  de  ces  changemens,  les  fouilles 
ont  eu  lieu  en  dehors  de  la  zone  déterminée  et  définie  par  les  plans  , 
profits  et  autres  pièces  qui  ont  servi  de  base  au  contrat; 

Vu  la  lettre  du  directeur  général  des  ponts  et  chau-sées  à notre 
garde  des  sceaux  le  3 avril  i832,  ensemble  le  rapport  d’ingénieur  du 
i5  août  i83i,  et  l’enquête  faite  sur  les  lieux  par  un  conseiller  de  pré- 
fecture , le  25  octobre  suivant  5 

Vu  la  nouvelle  requête  enregistrée  au  susdit  secrétariat  le  8 sep- 
tembre i832,  par  laquelle,  persistant  dans  leurs  premières  conclu- 
sions , les  sieurs  Merle  concluent  subsidiairement  à ce  qu’il  nous  plaise 
ordonner  l'exécution  de  l’expertise  prescrite  par  l’ordounance  de  notre 
garde  des  sceaux  précitée  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’expertise  rédigés  par  les  sieurs  Plantliée  , 
Sylvestre  et  Boucard,  experts  et  tiers  expert,  les  10,  11  et  12  juillet , 
2,6,  9 , 11,  îa  et  1 3 septembre  1 832  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l’intérieur  du  3i  août  i834,  en- 
semble les  rapports  d'ingénieurs  des  i5  juillet  et  14  décembre  i833, 
et  les  profils  y annexés; 

Vu  un  dernier  mémoire  des  sieurs  Merle , enregistré  au  susdit  secré- 
tariat le  20  mars  i835,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  lui  tenir  compte 
de 44>34am'4°  de  rocher  qu’ils  auraient  extraits  à la  mine,  sur  le  pied 
de  2 fr.  38  cent. 

Vu  les  devis  et  détail  estimatif  des  travaux  de  l’entreprise  des  sieurs 
Merle,  en  date  du  26  décembre  1826,  et  les  clauses  et  conditions  gé- 
nérales imposées  aux  entrepreneurs  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

Ouï  M".  Cotelle,  avocat  des  sieurs  Merle; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  les  extractions  de  rocher  faites  dans  l’intérieur  de 
le  zone  des  travaux  du  projet  primitif: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  11  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales ci-dessus  visées , les  entrepreneurs  ne  pouvaient  revenir  sur  les 

{>rix  par  eux  consentis;  que  d’ailleurs  le  prix  de  1 fr.  85  cent,  à eux  a|- 
oué  par  leur  marché  pour  l’extraction  du  rocher  situé  dans  la  zone 
des  travaux  du  projet  primitif,  était  un  prix  moyen  qui , par  son  ap- 
plication à toute  espèce  de  rocher , sans  distinction  de  nature  et  de 
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dureté  , devait  suffisamment  indemniser  les  entrepreneurs  des  difficuU 
tés  qu’ils  pourraient  éprouver  daus  quelques  parties  du  déblai  ; qu’il 
résuite  de  l’instruction  que,  sur  une  grande  étendue  de  la  route,  les 
entrepreneurs  ont  eu  effectivement  à déblayer  des  masses  de  rocher 
tendre  et  d’une  exploitation  facile,  auxquelles  le  prix  de  i fr.  85  cent, 
a été  appliqué  sans  réduction  , et  qu’ainsi  les  sieurs  Merle  ne  sont  pas 
fondés  à réclamer  une  augmentation  de  prix  pour  la  partie  du  rocher 
où  l'emploi  de  la  poudre  a pu  devenir  nécessaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  déblais  exécutés  en  dehors  de  ladite  zone  : 
Considérant  qu’aux  termes  des  articles  3 et  22  des  mêmes  clauses  et 
conditions  générales,  les  entrepreneurs  doivent  être  payés  des  travaux 
résultans  des  changemens  faits  au  projet  primitif,  aux  prix  fixes  par  le 
devis  pour  les  travaux  les  plus  analogues  ; que  dans  l’espèce  il  résulte 
de  l’instruction  , et  notamment  de  l’enquête  et  de  l’expertise  auxquelles 
il  a été  procédé , que  les  déblais  effectués  en  dehors  de  la  zone  des 
travaux  du  projet  primitif  ont  offert,  sous  le  rapport  de  leur  nature  et 
de  leurs  difficultés  d’extraction,  la  plus  grande  analogie  avec  les  déblais 
effectués  dans  l’intérieur  de  ladite  zone , et  qu’aiosi  c’est  avec  raison 
que  les  prix  du  devis  ont  été  appliqués  , sans  augmentation , auxdits 
déblais  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  pourvoi  des  sieurs  Merle  est  rejeté. 


■ 

Extrait  de  /’ ordonnance  du  19  mai  1 835 , qui  rejette  la  requête  du 
sieur  Tramoy,  propriétaire  riverain  d'un  chemin  vicinal.  (Toutes 
les  fois  qu’un  chemin  est  habituellement  ou  temporairement  dégradé 
par  l’exploitation  d’un  établissement  industriel , il  peut  y avoir  lieu 
d’obliger  l’entrepreneur  ou  le  propriétaire  à des  subventions  par- 
ticulières.  ) 

Louis-Philippe  , etc.;  Vu  l’art.  7 de  la  loi  du  28  juillet  i8a4; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  l’expertise  : 

Considérant  qu’il  résulte  des  aveux,  du  sieur  Tramoy  lui-même,  que 
l’arrêté  du  12  juin  1829.  par  lequel  une  expertise  contradictoire  était 
ordonnée,  lui  a été  notifié  avec  réquisition  de  choisir  son  expert  ; que 
ce  n’est  que  le  6 mai  de  l’année  suivante  que  le  préfet,  à son  défaut, 
lui  en  a nommé  un  d’office  , et  qu’aiusi  il  avait  suffisamment  été  mis 
en  demeure; 

Considérant  que  le  sieur  Tramoy  ne  saurait  prétendre  qu’il  n’a  point 
été  prévenu  du  jour  et  de  l’heure  indiqués  pour  l’expertise , puisqu’il  s’y 
est  trouvé  assisté  d’un  avocat  ; 

En  ce  qui  touche  la  prestation  de  serment  par  les  experts  ; 
Considérant  qu’il  s’agissait,  dans  l'espèce,  d’une  expertise  adminis- 
trative ; que  les  experts  ont  prêté  serment  entre  les  mains  du  sous- 
préfet  , et  que  ce  magistrat  avait  caractère  pour  recevoir  ledit  serment  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  7 de  la  loi  du  28  juillet  1824, 
sus-visée,  toutes  les  fois  qu’un  chemin  est  habituellement  ou  tempo- 
rairement dégradé  par  l’exploitation  d’un  établissement  industriel , il 
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peut  y avoir  lieu  à obliger  l’entrepreneur  ou  le  propriétaire  à des  sub- 
ventions particulières  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction  et  di  s pièces  de  l'affaire  , 
que  l’exploitation  des  moulins  du  sieur  Tramoy  est  une  des  causes  de  la 
dégradation  du  chemin  vicinal  de  la  commune  de  Membrey,  et  que  le 
conseil  de  préfecture  a fait  une  juste  application  de  l’art.  7 de  la  loi 
sus-visée  , en  imposant  à ce  propriétaire  l’obligation  de  contribuer  à 
la  réparation  dudit  chemin; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  La  requête  du  sieur  Tramoy  est  rejetée. 

□.  Le  sieur  Tramoy  est  condamné  aux  dépens. 


Règlement  relatif  à l’échantillon  des  sciages  de  hêtre  à débiter 
dans  la  forêt  de  Villers-Cotterets  et  au  classement  et  empilage 
de  ces  bois  sur  les  ports , approuvé  et  amendé  par  décision  de 
M.  le  ministre  de  Fintérieur,  en  date  du  19  mai  i835. 

La  compagnie  des  marchands  de  bois  de  charpente  , sciage , char- 
ronnage et  autres  de  Paris , désignée  sous  le  titre  de  compagnie  du 
commerce  de  bois  carrés  , représentée  par  ses  délégués  et  adjoints, 
d’une  part  : 

Et  les  marchands  exploitans  ordinairement  dans  la  forêt  de  Villers- 
Cotterets,  représentés  par  MM.  Guay  jeune,  marchand  de  bois  à Vil- 
lers-Cotterets, Parisis,  marchand  de  bois  à Villers-Cotterets  etQuatre- 
livre  , aussi  marchand  de  bois,  demeurant  à Meanx,  d’autre  part. 

Les  contraetans  réunis  au  bureau  du  commerce  de  bois  carrés , 

3 uai  de  la  Râpée,  n".  45,  cejourd’hui  4 février  i835,  à dix  heures 
u matin  ; 

Convaincus  par  l’expérience  d’un  grand  nombre  d’années  que  la 
partie  des  sciages  de  hêtre  est  un  objet  très-important  pour  le  com- 
merce exploitant  et  pour  celui  de  Paris,  que  les  ports  de  l’Ourcq  four- 
nissent à eux  seuls  la  majeure  partie  de  l'approvisionnement  de  Paris 
en  bois  de  hêtre , et  que  cette  matière  destinée  aux  besoins  des  ou- 
vriers en  meubles  de  la  capitale  doit  inspirer  le  plus  vif  intérêt  ; 

Reconnaissant  que  depuis  trop  long- temps  ces  sciages  sont  mal  con- 
fectionnés et  sur  des  échantillons  qui  ne  conviennent  pas  à leur  em- 
ploi ; qu’alors  le  commerce  de  Paris  a pu  souvent  s’en  plaindre  avec 
raison , et  qu’en  conséquence  il  s’est  fait  peu  de  marchés  sans  de  nom- 
breuses contestations  fors  des  livraisons  sur  les  ports  ; 

Reconnaissant  aussi  qu’on  a souvent  abusé  du  peu  de  surveillance 
qu'il  y avait  lors  de  l’empilage  sur  les  ports  pour  y expédier  des  bois 
absolument  défectueux  ; 

Désirant  donc  éviter  à l’avenir  tous  les  inconvéniens  qui  viennent 
d'être  signalés,  placer  les  deux  commerces  de  Villers-Cotterets  et  de 
Paris  sur  le  seul  terrain  qui  leur  convient,  celui  de  l’ordre  et  delà 
loyauté , et  donner  en  même  temps  plus  de  régularité  et  de  force  dans 
le  classement  et  l’empilage  des  bois  sur  les  ports,  à l’action  des  jurés 
compteurs  et  gardes-ports  ; les  contraetans  ont  arrêté , sauf  la  sanction 
de  ( autorité,  qu’un  règlement  serait  rédigé  pour  fixer  d’une  manière 
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invariable  les  dimensions  à donner  à l’avenir  aux  difFérem  échantillons 
de  sciage  de  hêtre , leur  classement  et  leur  empilage  sur  les  ports. 

En  conséquence,  il  a ôté  proposé,  discuté  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Dimensions  des  diftérbns  échantillons  de  sciage  de  hêtre. 

Membrure. 

Elle  est  la  partie  dominante  et  se  composera  par  toise  d’un  produit 
de  2i  à pouces  (56 à 65  e-). 

Doublette  et  trappe. 

La  doublette  ou  trappe  contiendra  , pour  deux  toises  , un  produit  de 
33  à 36  pouces  (8g  à 99  e-  ),  celle  de  quartier  portera  2 pouces  3/4  d’é- 
paisseur (om  075),  celle  de  hauteur  3 pouces  (om-o8  ) sur  12  pouces 
(0m.32c.)  largeur. 

Çuartelot. 

Le  quarlelot  contiendra  par  toise  un  produit  de  16  à 18  pouces 
( om-43c‘  à om-48c  ),  a pouces  d’épaisseur  sur  8 à 9 pouces  de  largeur 
( o '‘'•22e-  à om-24c  ) pour  les  bois  de  quartier,  et  8 pouces  au  moins  de 
largeur  (om-22c-)  entre  deux  Haches  pour  les  bois  de  hauteur. 

Planche. 

La  planche  de  18  ligues  (om-o4c-),  contiendra  un  produit  de  17  pouces 
au  moins  )• 

Entrevous  et  feuillet. 

L’entrevous  ou  feuillet  contiendra  un  produit  de  10  ponces 
portant  14  à i5  lignes  d’épaisseu'r  (om-o3e-)  sur  8 à 9 pouces  de  lar- 
geur (om  22e-  à ora-24e-)  pour  les  bois  de  quartier,  et  8 pouces  au  moins 
(o"'-22c-)  entre  deux  Haches  pour  les  bois  de  hauteur. 

Dosses. 

La  dosse  devra  contenir  un  produit  de  12  pouces  au  moins  (om-32e-). 

Etaux. 

Les  grands  étaux  devront  avoir  6 pouces  d’épaisseur  (om-i 6e- sur  24 
pouces  ( o m-65c-)  au  moins  de  largeur. 

Les  petits  étaux  auront  4 pouces  ©“Mo®-)  d’épaisseur  sur  18  pouces 
(o“-48c  ) au  moins  de  largeur. 

Les  dosses  des  gros  et  petits  étaux  devront  contenir  au  moins  les 
deux  tiers  du  produit  fixé  pour  les  grands  et  petits  étaux. 

ART1CLB  11. 

Classement  et  empilage. 

Toutes  les  pièces  de  la  contenance  et  des  dimensions  sus-indiquées 
seront  réputées  bon  bois  toutes  les  fois  qu’elles  seront  exemptes  des 
vices  suivants:  tels  que  Haches,  pourritures,  nœuds  creux,  fentes, 
factures  et  échaufTures  évidentes,  et  pouvant  occasioner  dans  l’em- 
ploi la  perte  de  1/6  de  sa  contenance  ; dans  ce  cas  elles  seront  ré- 
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putées  bois  rebuts  et  livrées  à 3 toises  pour  deux  ; celles  desdites  pièce* 
qui  présenteraient  une  perte  moindre  que  Je  sixième  seraient  classées 
comme  bon  bois  et  reçues  comme  telles  dans  l'empilage. 

ARTICLE  III. 

Les  pièces  qui  lors  du  triage  et  de  l’empilage  seraient  reconnues 
ne  pas  contenir  en  bon  bois  au  moins  moitié  du  produit  quelles  doivent 
avoir  dans  leur  échantillon  seront  rejetées  et  ne  pourront  même  faire 
partie  des  rebuts. 

Les  pièces  ayant  3 pouces  (o™-o8c-)  de  moins  que  le  pied  dans  leur 
longueur  perdront  un  pied  ; autant  toutefois  que  cette  perte  de  bois 
ne  serait  pas  faite  à dessein  ni  en  trop  grande  quantité. 

ARTICLE  IV. 

Tout  marchand  exploitant  conservera  la  faculté  d’augmenter 
l’échantillon  de  ses  bois,  s’il  le  juge  convenable. 

article  v. 

» 

L’empilage  et  le  classement  une  fois  constatés  par  le  juré-comp- 
teur et  son  marteau  apposé  sur  les  piles,  la  recette  en  sera  obligatoire 
pour  l’acquéreur,  sauf  son  recours  contre  le  juré-compteur. 

article  vi. 

Le  présent  règlement  ne  sera  exécutoire  qu’autant  qu’il  aura  été 
ratifié  par  la  compagnie  du  commerce  de  bois  carrés,  en  assemblée 
générale  et  celle  de  Yillers-Cotterêts,  et  sanctionné  par  l’autorité. 

Dans  ce  cas  il  en  sera  expédié  des  copies  à MM.  les  jurés-compteurs 
et  gardes-ports  chargés  seuls  de  son  exécution,  sur  les  ports  et  aux 
marchands  exploitans  qui  en  feraient  la  demande. 

Fait  à Paris,  les  jour,  mois  et  an  susdits.  Suivent  les  signatures. 
Le  règlement  ci-dessus  et  des  autres  parts  a été  approuvé  et 
ratifié  par  nous  soussignés  marchands  de  bois  carrés,  léunis  en 
assemblée  générale  cejourd’hui  22  février  1 835.  Suivent  les  signa- 
tures. 

Le  présent  règlement,  composé  des  six  articles  ci-dessus  et  des 
autres  parts,  a été  approuvé  et  ratifié  par  nous  marchands  de  bois 
exploitans,  cejourd’hui  29  mars  i835.  Suivent  les  signatures. 

Le  projet  de  règlement  dont  est  copie  a été  approuvé  par  décision 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  mai  1 835,  avec  la 
disposition  additionnelle  ci-après  indiquée,  laquelle  fera  suite  à l’ar- 
ticle 5 ; 

« Ce  recours  ne  pourra  être  dans  tous  les  cas  exercé  qu’après  que 
a l’inspecteur  de  la  navigation  de  l’arrondissement  aura  été  appelé  à 
a l’effet  de  constater  par  un  procès-verbal  les  faits  qui  donneraient  lieu 
» aux  difficultés. 

, a Copie  de  ce  procès-verbal  sera  adressée  avec  un  rapport  à M.  le 
a conseiller  d’état,  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
a mines,  par  l’inspecteur  principal  qui  y joindra  ses  observations,  a 
Paris , le  25  mai  1 835.  Le  conseiller  d’état , directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Signé:  Legrand. 
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Ordonnance  concernant  les  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs 
et  bateaux  établis  dans  l’étendue  du  département  de  la  Drôme. 


A Paris,  le  3t  mai  j835. 


Louis-Philipi'b  , etc.  ; yh  l’article  10  île  la  loi  du  4 mai  i8oa  ( «4  flo- 
réal an  id),  concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d’eau,  et  l’article  5 , titre  icr.  de  la  loi  de  finances  du 
a4  mai  i834,  qui  maintient  la  perception  de  ccs  droits; 

Vu  les  divers  tarifs  approuves  par  le  gouvernement  les  36  germinal 
et  a5  thermidor  an  13,  pour  la  perception  des  droits  au  passage  des 
bacs  et  bateaux  du  département  de  la  Drôme  ; ensemble  le  projet  de 
tarif  proposé  pour  leur  être  substitué; 

Vu  les  Observations  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

Les  anciens  tarifs  des  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  et  ba- 
teaux établis  dans  l’étendüe  du  département  de  la  Drôme,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

A l’avenir,  ces  droits  seront  perçus  conformément  au  tarif  auuexé  à 
la  présente  ordonnance. 

bont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats, 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agens  qui , aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l’adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute 
obligation  à cet  égard. 


Tarif  des  droits  de  péage  à percevoir  dans  le  département  de  la 
Drôme  sur  les  fleuves  et  rivières  du  Rhône , de  l’Isère  et  de  la 
RournCi 


i«.  Une  personne  chargée  d’tin  poids  au-tles- 

éttus  de  cinq  myriagtammes 

■a®.  Denrées  ou  marchandises  embarquées  à 
bras  d hointne  , d'un  poids  de  cinq  mvriagram- 

Hfu* 1 

3'  . Pour  chaque  mjlriagrammc  excédant-  . . . 

he  batelier  n est  contraint  à passer  que 
lorsque  les  passagers  lui  iiisurent  une  re- 
cette de  quarante  centimes.  Le  chargeur  dé- 
clarera le  poids,  qdi  pourra  être  véritié  par  le 
passeur.  , 

l 4®.  U11  cheval  ou  diulet  et  lé  cavalier,  valise 

comprise.''!  . . . . , . 

5»  Un  cheval  ou  mulet  chargé 

”I6U.  Un  cheval  ou  ihulct  non  chargé 

, -®.  Un  âne  ou  ànesse  chargé . 

8°-  Un  âne  ou  ânesse  non  chargé 

Vf. 
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9°.  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne 
employé  au  labour  ou  allant  au  pâturage.  . 

ioo.  Par  cheval,  mulet,  bœuf  ou  vache  ap- 
partenant à des  marchands,  et  destiné  à la 

vente 

no.  Par  veau  ou  porc 

ia°.  Par  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  co 
lion  de  lait , et  par  chaque  paire  de  dindons  ou 

d’oies 

Lorsque  les  moutons  , brebis , boucs  , chè 
vres  , cochons  de  lait , paires  d'oies  ou  de 
dindons  , seront  au  dessus  de  cinquante  , le 
droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brebis  , boucs  et  chè- 
vres iront  au  pâturage,  on  ne  payera  que  la 
moitié  du  droit 

Les  conducteurs  d'animaux  payeront  huit 
centimes , et  cinq  centimes  sur  la  llourne. 

Nota.  S'il  n'existe  pas  de  passe-cheval  , le 
batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer 
isolément  dans  le  bac  les  animaux  compris 
dans  les  douze  premiers  articles,  à muins 
que  les  conducteurs  ne  lui  assurent  une  re 
cette  de  soixante  centimes  et  de  quarante  sur 
la  Bourne. 

•Par  voiture  suspendue  , 

i3».  A deux  roues  , attelée  d'un  cheval  ou 

mulet,  et  le  conducteur 

14».  Idem  a quatre  roues , même  attelage , 
conducteur  compris. 

i5o.  A quatre  roues  , attelée  de  deux  chevaux 

ou  mulets  , conducteur  compris 

Les  voyageurs  payeront  séparément , par 
tête  , le  droit  dû  pour  une  personne  à pied. 
Par  charrette  attelée , 

■ Go.  D'un  cheval , mulet  ou  âne  , conducteur 

compris.  

iyo.  De  deux  chevaux  , mulets  ou  ânes  , con- 
ducteur compris 

i8°-  De  deux  boeufs  ou  vaches  , conducteur 

compris 

19c.  De  trois  chevaux  ou  mulets  , conducteur 

compris 

20  ■ Les  charrettes  à vide  , demi-droit  des 
quatre  article»  qui  précèdent. 

Il  sera  payé  pour  chaque  cheval , mulet  ou 
âne  excédaut  les  attelages  indiqués  par  ces  ar- 
ticles. . . . , 


Par  charrette  destinée  au  transport  des  engrais 
ou  à la  rentrée  des  récoltes  , 

2io.  Attelée  d'un  cheval  ou  de  deux  bœufs,  et 
le  conducteur 
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aao.  La  même  à vide,  attelée  d'un  cheval  ou 

de  deux  bœufs,  et  le  conducteur 

u3o  La  même  chargée,  attelée  d un  âne  , con- 
ducteur compris •_ 

a4°-  La  même  non  chargée,  attelée  d’uu  âne 

conducteur  compris 

Lorsque  les  attelages  des  charrettes  des- 
tinées au  transport  des  engrais  ou  des  ré- 
coltes seront  plus  considérables  que  ceux 
indiqués  , il  sera  payé  par  chaque  cheval , 
mulet,  bœuf  ou  vache  d'augmentation,  dix 
' centimes. 

Par  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , 

a5o.  Chargé  , atteic  d'un  cheval , conducteur 

compris 

•a6o.  Chargé,  attelé  de  deux  chevaux  ou  mu 

lets  , conducteur  compris 

U70.  Chargé  , attelé  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets , conducteur  compris 

•aé».  Le  meme  à vide,  demi-droit  des  trois 
articles  ci-dessus. 
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Nota.  Le  batelier  11e  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture, 
charrette  ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conduc- 
teur lui  assurera  une  recette  d’un  franc  et  de  cinquante  centimes  pour 
la  Bourne. 

Il  ne  sera  tenu  de  passer,  avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  so- 
leil, que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de  police, 
agens  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la  gendarmerie  , 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 

Les  droits  portés  au  tarif  du  Rhône  sont  de  moitié  pour  le  passage 
du  bac  existant  sur  le  petit  bras  du  Rhône, 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  la  Dienne , en  remplacement  du  bac  d'Jbpercy. 

Au  palais  des  Tuileries  , le  a5  mai  i835. 

i f I 1 • * I-  •;  I • ■ 

Art.  i’r.  La  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Bienne , en 
remplacement  du  bac  d’Epercy , département  du  Jura,  est  approuvée 
aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges  de  œtte 
entreprise,  présenté  par  l’ingénieur  en  chef  de  ce  département  le  11  oc- 
tobre i834,  et  dont  une  expédition  restera  annexée  à la  présente  or- 
donnance, 

a.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 

3o. 
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au  moyen  «le  la  perception  «l’un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudi- 
cation publique,  au  rabais,  au  soumissionnaire  <{ui  oflïira  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage. 

Da  ns  le  cas  où  la  compagnie  qui  a présenté  une  soumission  pour  l’exé- 
cution de  cette  entreprise  ne  serait  point  déclarée  adjudicataire,  celui 
dont  la  soumission  aura  été  préférée  devra  lui  payer,  à titre  «l’indem- 
nité , une  somme  de  douze  cents  francs. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  poDt  sera  livré  au  public  , il 
y sera  perçu  des  droits  de  péage  d’après  le  tarif  suivant  : 


Personne  à pied  ou  en  voiture , voyageur  ou  conducteur.  o5  c. 
Cheval  [ou  mulet  et  son  cavalier , valise  comprise.  ...  ao 

Idem  chargé i5 

Idem  non  chargé o5 

Ane  ou  ânesse  chargé o5 

Idem  non  chargé.  . . 02  1/2 

Cheval , mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage 02  172 

Les  mêmes  destinés  à la  vente 10 

Veau  , porc  , mouton  , brebis  , bouc , chèvre 02 

Voiture  suspendue , attelée  d’un  cheval  ou  mulet.  ...  3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.  3o 

Char-à-banc  ou  cabriolet  non  suspendu,  attelé  d'un  che- 
val ou  mulet *5 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus.  . 25 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mulet.  ...  3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 3o 

Lorsque  la  charrette  sera  vide , il  ne  sera  payé  que  moi- 
tié  *5 

Et  pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  «jue o5 

Chariot  à quatre  roues  , chargé,  attelé  d un  cheval  ou 

mulet ïo 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 20 

Lorsque  le  chariot  sera  vide , il  ne  sera  payé  que  moitié.  10 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus o5 

Brouette °5 


Dans  les  attelages,  chaque  paire  de  bœufs , mais  attelés  au 
même  joug , comptera  comme  un  cheval  ou  mulet. 

Les  charrettes  ou  chariots  employés  au  transport  des  engrais  ou  à la 
rentrée  des  récoltes  ne  payeront  que  moitié  des  droits  fixés  par  les 
articles  ci-dessus  pour  ceux  qui  servent  à tout  autre  emploi. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , le  préfet  du  département, 
le  ’sous-préfet  de  l’arrondissement , les  ingénieurs  et  les  «inducteurs 
des  ponts  cl  chaussées,  les  employés  des  contributions  indiiectes  ; la 
gendarmerie  dans  l’exercicedc  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant 
en  corps , les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  séparément , à charge 
par  eux , dans  ce  cas , de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
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de  service;  les  courriers  du  gouvernement,  les  malles-postes  et  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 

— 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  de  deux  ponts  sur 
le  Doubs  , à Besançon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a 5 mai  1 8.1.1. 


Louis  - Philippe,  etc.  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  an  département  de  l’intérieur; 

Vu  l’avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  et  le  consen- 
tement donné  par  nos  ministres  de  la  guerre  et  du  commerce  et  des 
travaux  publics, 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  oi  donué  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"p.  Le  procès-verbal  de  l’adjudication  passée,  le  a ; novembre 
i834,  a M.  Viellard,  pour  l’établissement  de  deu^  ponts  sur  le  Doubs 
à Besançon  , l'un  dit  des  Chaprais , l’autre  dans  l'emplacement  de 
l'ancien  pont  de  Brégille  , moyennant  la  concession  d’un  péage  pendant 
trente-quatre  ans  onze  mois  et  quatorze  jours , est  et  demeure  ap- 
prouvé aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  le  cahier  des  charges 
île  cette  entreprise,  arrêté  le  20  novembre  i834  par  le  préfet  du 
Doubs,  et  dont  une  copie  restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

a.  La  ville  de  Besancon  est  autorisée  à acquérir  les  immeubles  ou 
portions  d’immeubles  nécessaires  pour  l’exécution  des  travaux  dcsdils 
ponts  et  pour  rélargissement  de  la  rue  ChiÜlet,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  / juillet  1 833  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilité  publique.  Les  aligneincns  de  la  rue  CbifTlet  sont  fixés  confor- 
mément au  tracé  des  lignes  rouges  sur  le  plan  ci-annexé,  suivant  lequel 
la  largeur  de  cette  rue  sera  de  douze  mètres. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  desdits  ponts  sera  livré  au  pu- 
blic, il  y sera  perçu,  pendant  le  temps  fixé  par  l’adjudication,  un 
péage  d’après  le  tarif  suivant  : 


Une  persounc  à pied  on  un  enfant  en  état  de  marcher, 
Au  pont  de  Ch. 

Au  pont  deBré 

Cheval  attelé  à une  charrette  , chariot  ou  voiture  publi- 
que , conducteur  compris 

Idem  à un  char-à-banc  ou  voiture  particulière 

Chaque  personne  en  voiture  , charrette  ou  chariot , 

payera  en  sus  du  prix  ci-dessus 

Cheval  en  laisse,  non  compris  le  conducteur 

Tdem  sellé  , monté  ou  non  , y compris  le  cavalier.  • . . 
Paire  de  bœufs  ou  vaches  attelés  , conducteur  compris.  . 

Chaque  paire  de  bœufs  ou  vaches  attelés  en  j»us 

Bœul  ou  vache  , non  compris  le  conducteur 

Ane  ou  ânesse  chargé  ou  non  chargé,  compris  le  con- 
ducteur  

Mouton,  brebis,  chèvre,  bouc,  veau  ou  porc 


prais , tous  les  jours  de  I annee 

les  dimanches  et  fêtes  chômées.  . . . 
les  jours  d’œuvre 


o5  c. 
o5 
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4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , le  préfet  du  département , 
Je  sous-préfet  de  l’anondissement,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  , les  employés  des  contributions  indirectes  , la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément , à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas , de  pré- 
senter une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  courriers  du 
gouvernement,  les  inalles-posles  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l’état  ; les  troupes  de  la  garnison  et  les  gardes  na- 
tionaux sous  les  armes , les  officiers  et  gardes  du  génie,  tous  les  mili- 
taires de  la  garnison  en  uniforme  ; le  matériel  du  génie  et  de  l’artillerie, 
et  les  munitions  de  guerre;  Jes  commissaires  et  agens  de  police , les 
gardes  champêtres  et  forestiers  de  la  ville. 

Ne  sont  point  passibles  du  péage  les  chevaux  allant  aux  abreuvoirs 
et  ne  traversant  pas  le  pont  suspendu. 


Ordonnance  du  iSmai  i835,  qui  rejette  la  requête  du  sieur  düAnd- 
lau  pour  abattage  dartres.  (Aucune  loi  n’exige  la  notification  des 
procès-verbaux  de  grande  ni  de  petite  voirie.  — Le  décret  du  16 
décembre  i8n  est  applicable  aux  routes  départementales  comme 
aux  routes  royales.  — La  loi  du  ix  mai  i8a5  n’a  point  abrogé  les 
dispositions  pénales  du  décret  du  16  décembre  i8n.) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du 
comte  d’Andlau , propriétaire,  demeurant  à Paris  , rue  du  Faubourg- 
Saint-IIonoré  , n°.  70,  et  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d’état , le  a5  juin  1 833  , tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
deux  arrêtés  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Orne, 
le  17  avril  1 833 ; ce  faisant,  le  décharger  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui , ordonner  la  restitution  des  amendes,  dans  le  cas  où 
elles  seraient  perçues  avant  la  présente  ordonnance,  et  condamner 
l’administration  des  ponts  et  chaussées  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  du  même,  déposé  le  9 juillet  1 333  , tendant 
aux  mêmes  fins; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
du  24  février  i834,  par  laquelle  il  combat  les  moyens  compris  au 
pourvoi  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués; 

Vu  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  le  décret  du  16  décembre  j 811  et  la  loi  du  12  mai  i825; 

Vu  In  loi  du  9 ventôse  an  i3  ; 

Ouï M*.  Dalloz,  avocat  du  comte  d’Andlau; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe) , maître  des  requêtes,  remplissant 
Jes  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  le  défaut  de  notification  du 
procès-verbal  du  21  janvier  i832: 

Considérant  qu'aucune  loi  n’exige  cette  notification  , et  que  le  con- 
seil «le  préfecture  a cté  valablement  saisi,  soit  par  la  remise  du  procès- 
verbal,  soit  par  l’opposition  du  réclamant; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  que  les  art.  99  et  10 1 du 
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décret  du  16  décembre  1811  ue  seraient  pas  applicables  aux  routes  dé- 
partementales : 

Considérant  que,  d’après  les  termes  mêmes  dudit  décret,  les  roules 
départementales  sont  assimilées  aux  routes  royales  (i)  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  la  violation  de  l’art.  1er.  de  la 
loi  du  12  mai  1825  : 

Considérant  que  ladite  loi  n'a  point  abrogé  les  dispositions  pénales 
contenues  audit  décret  du  16  décembre  181 1 ; 

En  ce  qui  touche  la  quotité  des  amendes  imposées  au  requérant  : 

Considérant  qu’il  y a lieu  , d’après  les  circonstances  de  la  cause,  de 
réduire  le  montant  de  ces  amendes  prononcées  par  les  arrêtes  atta- 
qués ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  ci-dessus  visse  du  comte  d’Andlau  est  rejetée  ; néan- 
moins l’amende  à laquelle  le  requérant  a été  condamné  est  réduite  à 
la  somme  de  3oo  fr. 


Ordonnance  du  28  mai  i835,  qui  statue  sur  les  réclamations  du 
sieur  Magny.  (D’après  l’art.  11  des  conditions  générales  , il  uc 'peut 
être  accorde  d’indemnité,  soit  à raison  d’un  mode  particulier  d’en- 
lèvement, soit  à raison  d’une  distance  plus  grande  dans  le  transport 
des  déblais,  toute  contestation  étant,  par  cet  article,  interdite  à 
l'entrepreneur , en  ce  qui  se  rapporte  à la  composition  du  sous- 
détail  de  chaque  prix  consenti.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  pourvoi  à nous  présenté  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  enregistré  au  secrétariat 
général  du  conseil  d’état  le  11  novembre  i83i,  et  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  réformer  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Bouches-du- Rhône  , du  9 août  précédent,  qui  accorde  au 
sieur  Magny  , entrepreneur  des  travaux  de  construction  de  l’écluse  de 
l’Etourneau  sur  le  canal  d’Arles  à Bouc,  une  augmentation  de  18,857 
fr.  98  cent,  en  sus  des  sommes  allouées  par  le  décompte  des  travaux  de 
cette  entreprise  , ce  faisant , fixer  ladite  augmentation  à la  somme  de 
a,58o  fr.  92  cent.- 
'V u l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Magny  , enregistré  audit  secré- 


(:)  Cette  assimilation  avait  déjà  été  consacrée  par  plusieurs  ordonnances  ren  • 
ducs  en  conseil  d’état. 

L’une,  du  1er.  septembre  1819,  est  ainsi  motivée  : 

« Considérant  qu’aux  termes  du  décret  du  iG  décembre  1811  , les  routes  de- 
» partementales  sont  assimilées  aux  routes  royales,  et  que  , suivant  I article  1 14 
» de  ce  décret,  les  conseils  de  prélecture  sont  seuls  compétens  pour  statuer  sur 
• les  contraventions  de  grande  voirie.  * 

Deux  autres  ordonnances,  des  20  novembre  1816  et  28  novembre  1821 , ont 
confirmé  des  arretés  de  conseils  de  préfecture  qui  avaient  condamné  des  particu- 
liers à des  amendes  égales  à la  triple  valeur  des  arbres  abattus  sur  des  routes  dé- 
partementales, conformément  aux  dispositions  du  décret  du  1G  décembre  1811. 
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tsriat  le  3 mai  iS3a,  et  tondant  à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  les  con- 
clusions nu  rapport  de  notre  ministre  des  tra\aux  publics,  et  ordon- 
ner que  l’arrêté  attaqué  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  enregistrée  au 
susdit  secrétariat  le  g octobre  suivant,  et  dans  laquelle  il  persiste  dans 
les  conclusions  de  son  rapport  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  en  défense,  enregistré  le  29  avril  i833,  et 
dans  lequel  le  sieur  Magny  persiste  dans  se6  conclusions  ; 

Vu  les  devis,  détail  estimatif  et  sous-détails  de  l’entreprise,  en  date 
des  20  mars  et  avril  1825  ; 

Vu  les  réclamations  du  sieur  Magny  , en  date  des  a3  juin  , 29  no- 
vembre 1827, 2t  février  1828  , 19  mars  1829  et  3 juin  i83o; 

Vu  les  rapports  d’ingénieurs,  dcsi*r.  septembre  1827  , 5 et  7 jan- 
vier 1828,  12  et  27  avril,  3 mai  >829,  8,  10,  i3  juillet  18S0,  2 sep- 
tembre , 24  octobre  i83i  , et  8 iuil  et  i832  ; 

Vu  le  décompte  des  travaux  de  l’écluse  arrêté  par  les  ingénieurs  , le 
34  novembre  1 828  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs , notamment  l’art.  11  dudit  cahier; 

Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; - 

Ouï  M°.  Roger  , avocat  du  sieur  Magny  ; 

OuïM.Botilay  (de  la  Meurthe) , maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  eu  supplément  de  prix , fondée  sur  la 
substitution  des  civières  aux  brouettes  destinées  à l’enlèvement  des  dé- 
blais : 

Considérant  qu’aucune  disposition  du  devis  n’avait  fixé  le  mode  sui- 
vant lequel  les  déblais  seraient  enlevés  de  la  cuvette  de  l’éclusc  ; que 
l’emploi  des  brouettes  pour  cette  opération  n’était  indiquée  que  dans 
la  composition  des  prix  du  sous  - detail,  et  que  dès  lors,  à supposer 
même  que  l’entrepreneur  eût  été  obligé  de  substituer  les  civières  aux 
brouettes  pour  l’exécution  de  ce  travail,  l'art,  ti  des  clauses  et  con- 
ditions générales  s’opposait  à toute  demande  d’indemnité  fondée  sur 
cette  substitution  ; . 

Eu  ce  qui  touche  la  demande  en  supplément  de  prix  fondée  sur  la 
nature  imprévue  des  déblais  : 

Considérant  qu’une  partie  des  déblais  a été  exécutée  dans  un  gravier 
dnr,  là  où  le  devis  ne  supposait  que  de  la  terre,  que  notre  ministre 
des  travaux  publics  reconnaît  qu’il  y a lieu  à une  augmentation  de  prix 
de  2 fr.  3a  cent,  pour  chaque  mètre  cube  de  déblai  de  cette  nature,  et 
qu’il  résulte  des  rapports  des  ingénieurs  que  le  cube  du  déblai  de  gra- 
vier s’est  élevé  à 35o  mètres,  ce  qui  donne  une  indemnité  de  812  Fr. 

En  cc  qui  touche  les  demandes  en  supplément  de  prix,  fondées  sur 
des  erreurs  de  distance  qui  auraient  été  commises  dans  la  composition 
de  divers  prix  de  sous-détail  : 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  11  précité,  l’entrepreneur  ne 
pouvait , sons  aucun  prétexte  d’erreur  ou  d’omission  dans  la  composi- 
tion des  prix  de  sous-détail , revenir  sur  les  prix  par  lui  consentis  , que 
dès  lors  les  erreurs  de  distance  dont  il  excipe,  à les  supposer  réelles, 
11e  pouvaient  lui  donner  droit  à aucune  indemnité  ; 
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En  ce  qui  touche  la  demande  en  restitution  de  droits  qui  auraient 
été  payés  par  le  sieur  Magny  à Tarascon  : 

Considérant  qu’il  n’est  pas  établi  que  l'entrepreneur  ait  été  dans  la 
nécessité  de  déposer  des  matériaux  à Tarascon,  qu’il  ne  justifie  du 
payement  d’aucun  droit,  et  qu’en  tout  cas,  aux  termes  de  l’art,  u 
précité,  il  devait,  au  moyeu  des  prix  consentis,  faire  le  transporta 
pied-d’oeuvre  de  tous  ses  matériaux  : 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  payement  des  refouillemens  «xécu  • 
tés  par  l’entropreneur  pour  la  confection  des  enclaves  des  portes,  murs 
de  chute,  musoirs,  buses  et  chardonnets: 

Considérant  qu’il  n’est  pas  allégué  par  le  sieur  Magny  que  les  refouil- 
lemens  dont  il  s'agit  aient  été  exécutés  autrement  qu  ils  étaient  indiqués 
par  les  devis,  plans,  coupe  et  élévation  de  l’écluse  : et  que  cet  entre- 
preneur en  avait  été  réellement  payé  au  moyen  des  prix  de  l’adjudica- 
tion , savoir  : pour  les  prix  de  5a  fr.  56  cent,  par  mètre  cube  de  ma- 
çonnerie , lequel  comprend  i fr.  75  cent,  pour  le  déchet  résultant  de 
la  taille , et  pour  le  prix  de  6 fr.  82  cent,  par  mètre  carré  de  pare- 
ment vu  ; 

P.’otre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L’arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  , en  date  du  g août  1 83  1 , est  annule  dans 
les  dispositions  qui  accordent  au  sieur  Magny  des  augmentations  de 
prix  ou  indemnités  pour  la  substitution  des  civières  aux  brouettes  , 
pour  les  erreurs  de  distance  qui  auraient  été  commises  dans  la  compo- 
sition des  prix  de  sous-détail , pour  le  remboursement  des  droits  qui 
auraient  été  payés  à Tarascon , et  pour  l’exécution  des  refouillemens 
des  enclaves  des  portes,  murs  de  chute,  musoirs,  buses  et  char- 
donnets. 

2.  L’indemnité  due  au  sieur  Magny  pour  le  déblai  de  gravier  dur 
est  fixée  à 812  fr.  En  conséquence,  la  somme  totale  qui  revient  à cet 
entrepreueur  pour  les  causes  énoncées  dans  l'arrêté  du  g août  1 83 1 est 
et  demeure  fixée  à la  somme  de  2,683  fr. 

fSI  

Extrait  de  l ordonnance  du  28  mai  i835  , qui  statue  sur  une  récla- 
mation de  la  dame  Cordelier.  ( Aux  termes  de  la  loi  du  9 ventôse 
an  i3.  il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  de  réprimer  toute  an- 
ticipation ou  envahissement  sur  les  chemins  vicinaux.  — Ces  déci- 
sions ne  font  pas  obstacle  à ce  que  la  partie  intéressée  fasse  valoir 
devant  les  tribunaux  ses  droits  à la  propriété  du  sol  ou  à une  in- 
demnité, s’il  y a lieu.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  J’ordonnance  de  soit  communiqué  et  la 
notification  faite  du  pourvoi  à la  commune  de  Sampans,  qui  n’a  point 
répondu  dans  les  délais  du  règlement; 

Vu  la  loi  du  9 ventôse  an  i3,  l’avis  du  conseil  d’état  du  18  juin  1809, 
et  l’ordonnance  réglementaire  du  23  juin  1809; 

En  ce  cjui  touche  le  chemin  vicinal  dit  de  Bréubeti 
Considérant  qu’il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  maire  de  la 
commune  de.  Sampaus,  le  12  octobre  i83o,  que  le  sieur  Cordelier  a 
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supprimé  ledit  chemin  sur  une  longueur  de  3oo  mètres,  et  une  lar- 
geur de  i5  mètres  ; Que  la  vicinalité  de  ce  chemin  est  reconnue  par  les 
réclamans  eux-mêmes  ; Qu’aux  ternies  de  la  loi  du  9 ventôse  an  i3,  il 
appartient  aux  conseils  de  prélecture  de  réprimer  tonte  anticipation 
ou  envahissement  sur  les  chemins  vicinaux  ; qu’ainsi  le  conseil  de  pré- 
fecture du  departement  du  Jura  était  compétent  pour  condamner  la 
requérante  à rétablir  le  chemin  dont  il  s'agit,  tel  qu’il  existait  avant 
les  travaux  opérés  par  le  feu  sieur  Cordelier,  et  que  cette  décision  ne 
fait  pas  obstacle  à ce  que  la  requérante  fasse  valoir  devant  les  tribu- 
naux , si  elle  s’y  croit  fondée , ses  droits  à la  propriété  du  sol  et  h l’in- 
demnité qui  pourrait  en  dériver  5 

£11  ce  cjui  touche  le  terrain  communal  dit  au  Mont-Lourchot  : 
Considérant  que  la  dame  Cordelier  prétend  avoir  des  droits  h la 
propriété  de  ce  terrain,  non  en  vertu  d’un  partage  administratif,  mais 
par  l’eflet  d’un  échange  qu’elle  soutient  avoir  été  convenu  et  exécuté 
entre  le  feu  sieur  Cordelier  et  le  maire  de  la  commune  de  Sampans,  et 
que  la  question  relative  à la  validité  dudit  échange  est  du  ressort  des 
tribunaux; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  Les  arrêtés  du  conseil  de  prélecture  du  département  du 
Jura  , des  14  juillet  et  2 septembre  1 83 1 , et  29  mars  i832,  sont  an- 
nulés pour  excès  de  pouvoir , dans  celles  de  leurs  dispositions  par 
lesquelles  ils  condamnent  la  dame  Cordelier  à restituer  à la  commune 
de  Sampans  le  terrain  communal  dit  au  Mont- Cou rcliot. 

2.  La  requête  de  la  dame  Cordelier  est  rejetée  pour  le  surplus  de  ses 
conclusions. 



Ordonnance  du  28  mai  i835,  qui  statue  sur  une  contestation  exis- 
tante entre  les  sieurs  Suchelet  et  Payon  et  le  sieur  Lemoine  Des- 
mares. (Une  ordonnance  dans  laquelle  sont  visées  les  requêtes  et 
conclusions  des  parties  ne  peut  être  réputée  rendue  par  défaut'.  — 
La  demande  de  production  de  nouvelles  pièces  est  une  exception 
dilatoire  qui  ne  dispensait  point  le  réclamant  de  discuter  les  pièces 
produites  et  de  conclure  à toutes  fins  devant  une  juridiction  sou- 
veraine. Il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter  à cette  exception  lorsqu’il  a été 
statué  au  fond  par  des  motifs  pris  dans  les  pièces  produites.  ■ — L’or- 
donnance rendue  dans  ce  cas  est  contradictoire  et  définitive  à l'égard 
de  l’opposant , qui  est  dès  lors  non  recevable  dans  son  opposition.  ) 

Louis-Pbiliffe  , etc.  ; vu  la  requête  d’opposition  à nous  présentée 

Far  le  sieur  Lemoine  Desmarcs,  propriétaire  manufacturier  à Sedan 
Ardennes)  ; ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre 
conseil  d’état  le  i5  février  1 833  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  le 
recevoir  opposant  à l’exécution  de  notre  ordonnance  du  9 no'embre 
i83a  , qui  aurait  été  rendue  contre  lui . par  défaut , au  profit  des  sieurs 
Suchetet  et  Payon  , également  manufacturiers  à Sedan  ; ce  faisant , 
déclarer  notredite  ordonnance  non  avenue,  et  remettre  les  parties  en 
l’état  où  elles  étaient  auparavant  ; au  fond , rejeter  purement  et  sim- 
plement les  requête  et  pourvoi  de  ces  derniers  contre  la  décision  du 
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ministre  de  .l'intérieur , du  ?4  avril  i83o,  et  les  condamner  aux  en- 
tière dépens  ; avant  faire  droit , ordonner  que  le  rapport  de  l’inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  Deschamps,  du  26 novembre  i83a, 
sera  produit  et  joint  au  dossier  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  g novembre  i832,  ensemble  toutes  les 
pièces  visées  dans  ladite  ordonnance  et  jointes  au  dossier  sous  le 
n°.  9,482; 

Vu  l’acte  du  3o  janvier  i833,  par  lequel  le  requérant  signifie  aux 
sieurs  Suchetet  et  Payon  qu'il  entend  se  porter  opposant  à l’exécution 
de  l’ordonnance  du  9 novembre  i832,  rendue  contre  lui  par  défaut; 

Vu  le  rapport  adressé  , le  26  novembre  i83a  , au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  par  l’inspecteur  général  Deschamps  ; 

Vu  la  réponse  de  notre  ministre  de  l’intérieur  à la  communication 
qui  lui  a été  donnée  de  la  requête  d'opposition  par  le  sieur  Lemoine 
Dcsmares,  ladite  réponse  en  date  du  24  juillet  1 833  ; 

Vu  la  requête  en  intervention  présentée  par  les  sieurs  Suchetet  et 
Payon,  et  enregistrée  audit  secrétariat  le  5 août  1 834 » 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier  ; 

Vu  les  art.  29,  3o  et3i  du  règlement  du  22  juillet  1806; 

Ouï  M'.  Dèche , avocat  du  sieur  Lemoine  Desmares  ; 

Ouï  M*.  Scribe  pour  M*.  Lacoste,  avocat  des  sieurs  Suchetet  et 
Payon ; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public: 

En  ce  qui  touche  l’intervention  des  sieurs  Suchetet  et  Payon  : 

Considérant  que  les  sieurs  Suchetet  et  Payon  ont  intérêt  au  maintien 
de  l’ordonnance  attaquée,  que  leur  intervention  est  régulière  en  la 
foi  •me , et  que  dès  lors  il  y a lieu  de  les  recevoir  intervenans  ; 

En  ce  qui  touche  l’opposition  formée  par  le  sieur  Lemoine  Des- 
marcs ! 

Considérant  que  dans  l’instance  sur  laquelle  est  intervenue  l’ordon- 
nance royale  du  9 novembre  i832  , le  sieur  Lemoine  Desmares  était  en  ' 
cause  et  que  l’ordonnance  vise  ses  requêtes  et  conclusions  ; 

Que  s’il  s’est  borné  à demander  la  production  des  pièces  nouvelles  , 
cette  exception  dilatoire  ne  le  dispensait  pas  de  discuter  les  pièces  pro- 
duites, et  de  conclure  à toutes  fins  devant  une  juridiction  souveraine  ; 

Que  l’ordonnance  attaquée  , sans  s’arrêter  à cette  exception  , a statué 
au  fond  par  des  motifs  pris  dans  les  pièces  produites  ; 

Que  ladite  ordonnance  est  par  conséquent  contradictoire  et  défini- 
tive à l’égard  de  l’opposant , qui  est  dès  lors  non  recevable  en  son  op- 
position ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Notre  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i,r.  Les  sieurs  Suchetet  et  Payon  sont  reçus  intervenans. 

2.  L’opposition  du  sieur  Lemoine  Desmares  est  rejetée. 

3.  Le  sieur  Lemoine  Desmares  est  condamné  aux  dépens. 
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Ordonnance  du  28  mai  1 835  , qui  rejette  la  requête  du  sieur  Leroux. 

( Bèglement  d’eau.  — Aux  termes  du  décret  réglementaire  du  22 
juillet  1806,  tout  pourvoi  au  conseil  d’état  contre  la  décision  d’une 
autorité  qui  y ressortit  n'est  pas  recevable  après  l’expiration  du  dé- 
lai de  trois  mois  iixé  par  ce  lèglement.  — Il  appartient  au  prétèt  de 
prendre  des  mesures  pour  assurer  l’exécution  des  dispositions  précé- 
demment prescrites  par  le  conseil  de  préfecture  intervenant  comme 
en  matière  de  grande  voirie.  ) 

' Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  par  le  sieur  Tho- 
mas-André Leroux,  demeurant  à itrionne  (Eure),  ladite  requête  enregis- 
trée au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  le  22  lévrier  1832, 
et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  : 1*.  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  l’Eure,  en  date  du  19  juillet  1817,  qui 
ordonne  la  destruction  de  travaux  que  le  requérant  avait  indûment 
entrepris  près  d’un  moulin  qu’il  possède  sur  un  bras  de  la  rivière  de 
Risle,  et  lui  prescrit  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état;  et 
20.  une  décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  i5 
octobre  i83i,  approbative  d’un  arrêté  du  préfet  du  département  de 
l’Eure  , du  2 avril  même  année  , qui , en  autorisant  le  requérant  à ré- 
parer diverses  erreurs  commises  par  le  maire  de  Brionne  dans  l’exé- 
cution donnée  par  ce  fonctionnaire  à l’arrêté  du  19  juillet  1817,  pres- 
crit les  mesures  propres  à assurer  l’exécution  dudit  arrêté  ; 

Vu  l’arrêté  du  19  juillet  1817  , ensemble  l’attestation  mise  ensuite 
dudit  arrêté  par  l’adjoint  du  maire,  et  constatant  la  notification  faite 
dudit  arrêté,  au  sieur  Leroux,  le  3 février  1829; 

Vu  la  décision  du  i5  octobre  i83(,  ensemble  l’arrêté  quelle  ap- 
prouve; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
en  réponse  à la  communication  qui  lui  a été  donnée  de  la  requête  ci- 
dessus  visée;  ladite  lettre  enregistrée  au  susdit  secrétariat  le  14  juillet 
■ 83a,  et  dans  laquelle  notredit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux , en  date  du  3i  juillet  1829  , 
les  avis  d’ingénieurs  et  d’inspecteur  divisionnaire , en  date  des  26  fé- 
vrier , 20  mars  i83o,  et  24  juin  i83i,  et  l’avis  de  la  commission  de  la 
navigation  du  16  juillet  même  année  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791  : 

Vu  l’art,  n du  décret  réglementaire  du  22  juillet  1806  ; 

Ouï  M».  Fichet , avocat  du  sieur  Leroux; 

Ouï  M.  Boulay  ( de  la  Meurthe  ) , maître  des  requêtes  , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

En  ce  qui  touche  l’arrêté  du  19  juillet  18171 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  1 1 du  décret  réglementaire  ci- 
dessus  visé,  le  pourvoi  par  devant  nous  en  notre  conseil  d’état,  contre 
la  décision  d’une  autorité  qui  y ressortit , n’est  pas  recevable  s’il  n’est 
formé  dans  les  trois  mois  de  la  notification  ; que,  dans  l’espèce,  l’arrêté 
du  19  juillet  1817  a été  nolilié  au  sieur  Leroux  par  l’adjoint  du  maire. 
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le  3 février  1829  , et  que  ledit  sieur  Leroux  ne  s’est  pas  pourvu  contre 
ledit  arrêté  daiis  les  délais  du  règlement; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  i5  octobre  i83i,  et  l’arrêté  du  1 avril 
précédent  qu’elle  approuve  :• 

Considérant  que  , par  les  dispositions  contenues  audit  arrêté,  le  pré- 
fet s’est  borné,  en  autorisant  le  requérant  à réparer  les  erreurs  com- 
mises par  le  maire  , à prescrire  les  mesures  propres  à assurer  l’exécution 
de  l’arrêté  du  19  juillet  1817  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Leroux  est  rejetée. 

. ml 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 

Bordeaux  sous  la  dénomination  de  société  du  pont  de  Saint- 

Jean  de  Blagnac. 

Au  palais  des  Toileries,  le  3o  mai  i835 

Art.  i°r.  La  société  anonyme  formée  à bordeaux,  département  de 
la  Gironde,  sous  la  dénomination  de  Société  du  pont  de  Saint-Jean  de 
Blagnac  , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu’ils  sont  conte- 
nus dans  l’acte  passé,  le  16  mai  iS35,  devant  M".  Deshayes  et  son 
collègue,  notaires  à Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 

violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés  , sans  préjudice 
des  droits  des  tiers.  . ‘ 

3.  La  société  sera  tenue  d’adresser,  tous  les  six  mois,  ua  extrait  de 

son  état  de  situation  au  ministère  du  commerce,  au  préfet  de  la  Gi- 
ronde , à la  chambre  du  commerce  et  au  grelfe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux.  t 


SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  PONT  DE  SAINT-JEAN  DE  BLAGNAC. 

Objet , nom  et  durée  de  la  société. 


une 


Art.  i".  H sera  établi,  avec  l’autorisation  du  gouvernement, 
société  anonyme  pour  l'exploitation  du  pont  suspendu  aatuellement 
en  construction  sur  la  Dordogne  à Saint-Jean  de  Blagnac, et  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  concédés  a M.  Martin , par  le  procès- 
verbal  d’adjudication  et  l’ordonnance  royale  du  18  septembre  i83a. 

1.  La  société  commencera  le  jour  de  1 ordonnance  qui  1 autorisera  ; 
elle  durera  jusqu’à  l’expiration  des  quatre-vingts  ans  qui  suivront  la 
livraison  du  pont  au  public.  „ . 

3 La  société  prendra  le  nom  de  Société  du  pont  de  Saint-Jean  de 
Blagnac;  son  siégé  sera  à Bordeaux;  elle  sera  régie  par  un  conseil 
d’administration  , qui  aura  sous  ses  ordres  un  trésorier. 
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Mise  en  société , garantie , remise  des  titres. 

4-  M.  Martin  confère  à la  société  le  droit  qui  lui  appartient,  aux 
termes  du  procès-verbal  d’adjudication  et  de  l'ordotinauce  ci-dessus, 
rappelés  , de  percevoir  à son  prolit,  pendant  quatre-vingts  ans,  à partir 
de  la  livraison  du  pont  au  public,  soitle’péage  de  ce  pont,  soit  le  péage  des 
bacs  qui  pourraient  être  momentanément  établis  en  cas  de  suspension 
du  passage.  La  société  pourra  , en  conséquence,  user  et  disposer  des- 
dits droits,  les  recevoir  par  ses  préposés  ou  les  donnera  ferme,  ainsi 
qu’elle  le  jugera  convenable  ; M.  Martin  la  met  à cet  effet  à son  lieu 
et  place , sans  aucune  réserve  , à la  charge  par  elle  de  remplir,  à comp- 
ter du  jour  où  elle  entrera  en  jouissance , les  obligations  auxquelles  il 
est  lui-même  soumis  aux  termes  du  cahier  des  charges  qui  a précédé  son 
adjudication.  Il  demeure  surabondamment  expliqué  que  M.  Martin 
n’en  reste  pas  moins  personnellement  responsable  envers  lo  gouverne- 
ment de  l’exécution  desdites  obligations. 

5.  M.  Martin  demeure  seul  chargé  d’exécuter  à ses  frais,  périls  et 
risques  tous  les  travaux  nécessaires  pour  l’achèvement  complet  du  pont 
de  Saint- Jean  de  Blagnac,  conformément  audit  cahier  des  charges, 
sans  qu’il  puisse  former  à ce  sujet  et  pour  quelqûe  cause  aucune  de- 
mande contre  les  autres  soussignés  ou  contre  ia  société  , qui  demeurent 
entièrement  étrangers  à cette  construction.  M.  Martin  reste  soumis 
envers  la  société  comme  entrepreneur  du  pont  à la  garantie  prévue 
par  l’article  1793  du  Code  civil , pendant  le  délai  fixé,  soit  par  cet  ar- 
ticle , soit  par  l’article  3470  du  même  code. 

6.  M.  Martin  s’oblige  encore  expressément  à garantir  la  société  de 
tous  troubles  ou  empêchement  quelconques  dans  la  } >erception  du 
péage  par  lui  mis  en  société,  et  en  outre  de  toutes  réclamations 
de  la  part  des  ouvriers  et  fournisseurs  par  lui  employés  à la  construc- 
tion du  pont. 

7.  Des  expéditions  en  forme  du  procès-verbal  d’adjudication,  du 
cahier  des  charges  qui  l’a  précédé , de  l’ordonnance  d’approbation  et 
du  tarif,  ont  été  déposées  par  M-  Martin  entre  les  mains  de  M,  Loste, 
notaire  à Bordeaux,  pour  être  ultérieurement  remis  au  trésorier  de  là 
société. 

Fonds  social , libération  des  actionnaires , dispositions  coercitives. 

8.  Le  fonds  social  est  fixé  à la  somme  de  deux  cent  quarante 
mille  francs,  à laquelle  est  évalué  le  droit  de  péage  mis  en  société  par 
M.  Martin. 

11  sera  représenté  par  deux  cent  quarante  actions  de  mille  francs 
chacune. 

g.  Sur  ces  deux  cent  quarante  actioos  , les  ci-après  nommés  souscri- 


vent , savoir  : 

M.  Martin  pour  cent  quarante-quatre  actions i44 

M.  Gimet  pour  quarante-huit  actions 4^ 

1 M.  de  Ségur  pour  trente-six  actions 36 

M110.  de  Ségur  pour  douze  actions 12 


Total  égal,  deux  cent  quarante  actions 240 
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10.  La  somme  de  cent  quarante-quatre  mille  francs,  montant  des 
actions  conservées  par  M.  Martin  , demeure  compensée  à due  concur- 
rence sur  celle  de  deux  cent  quarante  mille  francs,  à laquelle  est  évaluée 
la  mise  sociale. 

11.  La  somme  de  quatré- vingt -seize  mille  francs,  formant  le  com- 
plément du  capital  social , sera  versée  par  les  actionnaires  autres  que 
M.  Martin  , entre  les  mains  de  ce  dernier,  pour  solde  de  celle  de  deux 
cent  quarante  mille  francs  à laquelle  est  évalué  le  droit  de  péage  par 
lui  mis  en  société. 

Ce  versement  aura  lieu  dans  le  mois  de  l’ordonnance  qui  autorisera 
la  société. 

Huit  jours  après  la  demande  en  versement , factionnaire  en  retard 
de  payer  sera  mis  en  demeure  par  un  acte  extrajudiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet  acte , les  actions  de  1 ac- 
tionnaire en  retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  enchères  en 
vertu  d’une  délibération  du  conseil  d’administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions  à lui  ven- 
dues et  transférées  aux  échéances  et  de  la  meme  manière  qu’aurait 
été  tenu  de  le  faire  l’actionnaire  remplacé,  et  élire  un  domicile  à Bor- 
deaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à l’actionnaire  remplacé 
ou  au  domicile  par  lui  élu  : le  reliquat , déduction  faite  de  tous 
frais  et  intérêts  payés  à sa  décharge,  sera  sa  propriété;  mais  il  sera 
tenu , par  toutes  les  voies  de  droit , de  payer  à la  société  le  déficit , s’il 
en  existe. 

«a.  Le  montant  des  souscriptions  acquittées,  il  ne  sera  fait  aucun 
appel  de  fonds. 

13.  Au  fur  et  à mesure  des  versemens  opérés  par  les  actionnaires , 
conformément  à l’article  il  ci-dessus,  dans  les. mains  de  M.  Martin,  il 
leur  sera  fourni  par  ce  dernier  des  quittances  qui  serviront  de  titres 
d’actions  provisoires  ; les  actions  définitives  seront  remises  aux  action- 
naires en  échange  des  quittances  provisoires,  par  le  trésorier  de  la 
société,  dans  la  huitaine  qui  suivra  le  versement  : ces  actions  , dont  la 
forme  sera  ultérieurement  déterminée  par  le  conseil  d’administration, 
seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  titulaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  por- 
teur , et  réciproquement.  ( 

Jusqu’à  la  remise  des  titres  définitifs  , les  actions  ne  pourront  etre 
négociées  que  sous  la  garantie  du  souscripteur  originaire. 

Transfert  des  actions  , droits  des  cessionnaires. 

14.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s’opérera  par  la  déclaration 
du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial,  signe  par  le  cedant  et 
acceptée  par  le  concessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  lransrert  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du 
titre  , ainsi  que  l'énonce  leür  qualification  au  porleui. 

Le  tiansfert  des  actions,  soit  nominatives , soit  au  porteur,  com- 
prend toujours  à l’egard  de  la  société  la  cession  des  sommes  revenant 
a ccs  actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  et  sur  les 
dividendes  acquis  au  temps  du  transfert. 
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i5.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fraction  d'action. 

Si  plusieurs  ont  droit  à la  propriété  d'une  ou  plusieurs  actions  indi- 
vises entre  eux , ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  il  ne  pourra  être  apposé  des 
scellés  à leur  requête  ni  fait  inventaire. 

Le  porteur  des  titres  d’actions  sera  censé  propriétaire  des  dividendes 
à l’égard  de  la  société. 

Amortissement. 

Le  mode  d’amortissement , ainsi  que  la  quotité  des  primes  dont 
jouiront  les  actions  amorties  , seront  déterminés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires;  la  délibération  qui  sera  prise  à cet  etfet  devra 
être  soumise  à l’approbation  du  gouvernement , comme  toute  addi- 
tion aux  présens  statuts. 

Produit , retenue , réserves  , dividendes. 

17.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  prélevé  chaque  année  : 

1 . Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d’administration  , 
ainsi  qu’à  l’entretien  du  pont  ; * • 

2».  Une  somme  de  cinq  cents  francs  pour  former  le  fonds  de  ré- 
serve , dont  la  quotité  est  fixée  à cinquante  mille  francs  , qui  sera  spé- 
cialement alfeelé  aux  grosses  réparations  ou  à la  reconstruction  du 
pont,  le  cas  échéant  1 cette  retenue  annuelle  de  cinq  cents  francs  sera 
employée  en  achat  de  rentes  sur  l’état  ou  autres  valeurs  publiques;  les 
intérêts  de  ces  valeurs  seront  capitalisés  et  employés  également  en 
achat  d’autres  valeurs.  La  quotité  de  la  réserve  une  fois  atteinte  , la 
retenue  cessera,  et  les  intérêts  des  valeurs  formant  la  réserve  seront 
distribués  aux  actionnaires  comme  dividendes,  ou  appliqués  à augmen- 
ter, soit  les  primes  , soit  l’amortissement.  Lorsque  , par  suite  d’imputa- 
tions faites  sur  le  fonds  de  réserve,  il  ne  se  trouvera  plus  au  complet , 
la  retenue  recommencera  jusqu’à  ce  que  le  déficit  a t été  comblé.  Le 
fonds  de  réserve  existant  à la  dissolution  de  la  société  appartiendra  aux 
porteurs  des  dix  dernières  actions.  , • - 1 

18.  Les  pré(èvem ens énoncés  en  l’article  pcécédent  opérés,  l’excédant 
des  produits  sera  distribué  aux  actionnaires  comme  dividende,  dans  les 
premières  quinzaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

Conseil  d’ administration. 

19.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  trois  membres  pos- 
sédant au  moins  chacun  cinq  actions  de  la  société,  qui  sérbnt  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Tous  les  ans , les  membres  du  conseil  d’administration  nommeront 
entre  eux  uu  président;  le  membre  qui  occupait  la  présidence  pourra 
être  réélu,  s’il  fait  encore  partie  du  conseil  d’administration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  trois  ans  ; ils  seront 
renouvelés  par  tiers.  , ■ • - . 
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Les  membres  sortant  aux  premier  et  deuxième  renouvellemens  seront 
désignés  par  !e  sort , et  ensuite  par  l’ancienneté. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

ao,  Si  un  membre  du  conseil  d’administration  décède  ou  ne  peut 
remplir  ses  fonctions  pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  les  autres 
membres  du  conseil  le  remplaceront  provisoirement  par  un  autre  ac- 
tionnaire , ayant  les  qualités  requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  a la  prochaine  assem- 
blée générale  , à moins  qu’il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

ai.  Les  fonctions  de  ce  conseil  embrasseront  tout  ce  qui  est  relatif 
à l’organisation  du  service  du  pont,  à la  passation,  résiliation  et  re- 
nouvellement de  tous  baux,  aux  congés  à donner,  aux  différents  avec 
des  tiers  ou  des  actionnaires , aux  traités  et  transactions  à passer , aux 
remises  de  sommes  à accorder , aux  compromis  et  nominations  d’arbi- 
tres , aux  payemens  à faire  , aux  recettes  à opérer,  en  un  mot  à la  ges- 
tion et  à l’exploitation  dans  le  sens  le  plus  étendu  de  toutes  les  affaires 
de  la  société. 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Le  conseil  d'administration  fait  tenir  des  livres  en  partie  double  pour 
y passer  écriture  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Il  veille  à ce  que  les  dispositions  du  Code  de  commerce , au  sujet 
de  ces  livres , soient  exactement  remplies. 

Il  nomme  et  remplace  à son  gré  les  employés;  il  pourvoit  aussi  à la 
nomination  d’un  trésorier. 

Le  conseil  utilisera  au  mieux  des  intérêts  de  la  société  les  fonds  dis- 
ponibles , jusqu’à  ce  que  l’assemblée  générale  ait  fixé  l’emploi  qui  devra 
en  être  fait. 

22.  Le  président  du  conseil  d’administration  fait  exécuter  les  décisions 
de  ce  conseil,  qui  sont  toujours  prises  à la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

11  convoque  les  assemblées  générales  des  actionnaires  sur  l’ordre 
donné  par  le  conseil  d’administration , et  les  préside  provisoirement 
jusqu’à  la  nomination  du  bureau  définitif. 

Du  trésorier. 

23.  Le  trésorier  de  la  société  devra  être  l’un  de  ses  actionnaires  ; 
ses  fonctions , ainsi  que  celles  des  membres  du  conseil , sont  gra- 
tuites. 

Il  est  soumis  à un  cautionnement  de  cinq  mille  francs  qu’il  fournit 
en  actions  de  la  société. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliénables  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions. 

Le  trésorier  ne  fait  pas  partie  du  conseil  d’administration  , il  assiste 
à toutes  les  séances , sa  présence  n’y  est  point  indispensable  , il  y a voix 
consultative. 

11  est  sous  les  ordres  directs  du  conseil  d’administration. 

Le  trésorier  est  chargé  du  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dues 
à la  société  et  du  payement  de  toutes  celles  qu’elle  doit. 

Les  délibérations  du  conseil  d'administration  doivent  être  transmises 

VI.  3t 
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au  trésorier,  soit  par  extrait , soit  par  copie  entière,  au  choix  du  con- 
seil d’administration. 

Si  le  trésorier  exécute  ces  délibérations , elles  lui  seront  réputées 
transmises. 

Il  tient  la  caisse  et  fait  tenir  , sous  la  surveillance  du  conseil  d’admi- 
nistration , les  écritures  relatives  aux  affaires  de  la  société. 

Le  trésorier  est  révocable  par  l’assemblée  générale  des  actionnaires. 

Assemblées  générales , convocations , formations  , délibérations, 

pouvoir. 

14.  Il  y aura  de  plein  droit  chaque  année  deux  assemblées  générales, 
tant  que  durera  la  société. 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de 
juillet. 

If  pourra  être  convoqué  des  assemblée  générales  toutes  les  fois  que 
le  bien  de  la  société  et  les  présens  statuts  l’exigeront. 

n5.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  au  nom  du 
conseil  d’administration , par  le  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
au  domicile  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans  l’un  des  journaux  de 
Bordeaux , huit  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  ces  assemblées. 

Le  président  de  ce  conseil  présidera  l'assemblée  générale  , il  choisira 
deux  scrutateurs  ; le  plus  jeune  des  actionnaires  présens  à l’assemblée 
générale  en  sera  le  secrétaire. 

Le  bureau  ainsi  formé  sera  provisoire;  le  premier  soin  de  l’assemblée 
sera  de  le  constituer  définitivement. 

26.  Pour  avoir  le  droit  d’assister  aux  assemblées  générales  , il  suffira 
d’être  propriétaire  de  trois  actions. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  seront  au  porteur  devront , deux 
jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale,  déposer  les  ti- 
tres de  leurs  actions  entre  les  mains  du  conseil  d’administration,  qui 
les  leur  rétablira  après  la  tenue  de  la  séance. 

Il  sera  fait  mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  tenu  exprès. 

57.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret  à la  majorité 
des  suffrages  relative  aux  membres  présens.  Les  voix  seront  comptées 
par  tête  et  non  par  actions. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial , dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  actionnaires  ayant  droit 
de  voter;  il  ne  pourra  en  représenter  plus  d’un. 

28.  Les  deux  assemblées  générales  de  chaque  année  entendent  les 
comptes  du  conseil  d’administration,  nomment,  si  elles  le  jugent  néces- 
saire, un  ou  plusieurs  commissaires  pour  les  vérifier  et  les  débattre,  et 
arrêtent  les  derniers  comptes , s’occupent  ensuite  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  la  société  et  procèdent  enfin  au  remplacement  des  membres 
sortant  du  conseil  d’administration. 

29.  L’assemblée  générale,  formée  ainsi  qu’il  est  prescrit  aux  présens 
statuts,  et  délibérant  conformément  aux  dispositions  qu’ils  contien- 
nent , représente  tous  les  actionnaires  ; ses  décisions  sont  souveraines 
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et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  n’ont  point  concouru  à 
1 assemblée  qui  les  a rendues. 

Dissolution  de  la  société. 

3o.  Si , pour  une  cause  quelconque , la  société  est  forcée  de  se  dis- 
soudre avant  l’époque  fixée  par  l’article  a ci-dessus,  la  délibération  qui 
ordonnera  cette  dissolution  devra  être  prise  à la  majorité  des  trois 

3uarts  des  membres  présens  , représentant  les  trois  quarts  en  sommes 
es  actions  non  amorties. 

Le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de  la  société  en  cas  de  dissolu- 
tion sera  arrêté  en  même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  à ce  dernier  sujet  le  sera  à la  majorité  des  suf- 
frages relative  aux  membres  présens  à l’assemblée , conformément  aux 
dispositions  de  l’article  37. 

Modifica  ions  des  statuts. 

3i.  Les  présens  statuts  pourront  être  modifiés  par  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  avec  l’autorisation  du  roi. 

Difficultés  entre  la  société  et  les  actionnaires. 

33.  S’il  s’élève  des  difficultés  entre  la  société  et  les  actionnaires,  soit 
pendant  sa  durée,  soit  au  jour  de  la  dissolution  de  la  société,  elles  se- 
ront soumises  à la  décision  d’arbitres,  amiables  compositeurs,  nommés 
l’uu  par  le  conseil  d'administration  au  nom  de  l’assemblée  générale  , 
l’autre  par  les  actionnaires,  lesquels  arbitres  , en  cas  de  partage,  seront 
autorises  à s’adjoindre  un  tiers  arbitre  de  leur  choix. 

Ces  arbitres  amiables  compositeurs  et  tiers  arbitres  sont  dispensés  de 
suivre  les  formes  et  d’observer  les  délais  prescrits  par  les  lois  aux  tri- 
bunaux. 

Leurs  décisions  seront  en  dernier  ressort  et  ne  pourront  être  atta- 
quées sous  aucun  prétexte  et  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

Si  l'une  des  parties  refuse  de  nommer  son  arbitre,  il  le  sera,  après  un 
simple  acte  de  mise  en  demeure , par  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux , sans  que  la  partie  qui  se  sera  refusée  à le  nommer  puisse  atta- 
quer le  choix  fait  par  ce  tribunal. 

Elections  de  domicile. 

33.  Pour  l’exécution  des  présentes  , le  domicile  est  élu  pour  les  par- 
ties dans  leurs  demeures  respectives  ci-dessus  désignées , auxquels  lieux 
M.  Fléchey  ès-dit  nom  consent  que  toutes  significations  soient  faites  et 
valent  pendant  la  durée  de  la  société , comme  si  elles  étaient  faites  à 
domicile  réel , nonobstant  toutes  dispositions  contraires. 

34.  Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cèdent  tout  ou  partie 
de  leurs  actions , l’élection  de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vau- 
dra à l’égard  du  cessionnaire  jusqu’à  ce  qu’il  en  fasse  connaître  un 
autre  à la  société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  à toutes  les  dispositions  des  présens  sta- 
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tuts  et  en  profitera  comme  le  cédant , s’il  n'eàt  pas  cédé  toutou  partie 
defses  actions. 

35  et  dernier.  Les  frais  et  droits  auxquels  ces  présentes  donneront 
ouverture  , ainsi  que  toutes  les  dépenses  à faire  pour  l’organisation  dé- 
finitive de  la  société,  seront  supportés  par  M.  Martin,  M.  de  Ségui- 
Cabanas  , M"*.  de  Ségur-Cabanas  et  M.  Gimet , au  prorata  de  leur 
intérêt  dans  la  société. 

Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  à percevoir  au  passage 
de  plusieurs  bacs  situés  dans  le  département  du  Finist'ere(i). 

A Paris  , le  5 juin  i835. 

Louis-Philippe,  ete.  ; vu  l'article  io  de  la  loi  du  4 mai  1802  (^flo- 
réal an  10),  concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d’eau  , et  l’article  5 , titre  i,r.  de  la  loi  des  finances  du 
24  mai  i834  1 ‘1UI  maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 

Vu  le  projet  de  tarif  présenté  par  notre  préfet  du  département  du 
Finistère  pour  la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  de  le  Quin- 
quis,  Coat  y Grach  , Kermorvan  , Pont-Arclan  , le  moulin  de  Rosvi- 
gnen , Lothey,  le  Guilliecet  le  moulin  d’Aulne,  situés  dans  ce  dépar- 
tement ; 

V u les  observations  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances. 

Notre  conseil  d’état  cntçndu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  tarif  annexé  à la  présente  ordonnance  pour  la  perception  des 
droits  de  péage  au  passage  des  bacs  de  le  Quinquis,  Coat  y Grach, 
Kermorvan,  Pont-Arclan,  le  moulin  de  Rosvignen,  Lothey  , le  Guilliec 
et  le  moulin  d’Aulne  , situés  dans  le  département  du  Finistère  , est  et 
demeure  approuvé. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage,  les  administrateurs,  magistrats  , 
fonctionnaires  publics,  et  les  divers  agens  qui,  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l’adjudication  desdits  droits,  sont  affranchis  -de  toute 
obligation  à cet  égard. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  des  bacs  de  Quinquis,  Coat 

y Grach  , Kermorvan , Pont-Arclan  , le  moulin  de  Rosvignen  , 

Lothey , le  Guilliec  et  le  moulin  dé  Aulne,  situés  dans  le  departe- 


ment du  Finist'eiv. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un 

poids  au-dessous  de  cinq  myriagrammes o5  c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à ce  qui  est 


du,  d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à pied  , et  dans  ce  cas 
il  emploiera  le  bac  ou  le  batelet , à sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture  , 
sur  un  cheval  ou  mulet , mais  embarquées  à bras  d’homme  et 

d'un  poids  de  cinq  myriagrammes o5 

< 


(1)  Voir  l'ordonnance  «la  roi,  en  date  du  i3  août  l83fi. 
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Pour  chaque  myriagramme  excédant 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids  , qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D’un  cheval  on  mulet  et  son  cavalier , valise  comprise.  . . . 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé 

D'un  cheval  ou  mulet  chanté 

D un  âne  ou  d’une  ânesse  chargé 

D’un  âne  non  chargé  ou  d’une  ânesse  non  chargée 

Par  boeuf  ou  vache , cheval  , mulet  ou  âne , employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné  à 

la  vente.  | *. 

Par  veau  ou  porc 

Par  mouton , brebis , bouc  , chèvre , cochon  de  lait , et  par 

chaque  paire  d'oies  ou  de  dindons 

Lorsque  les  moutons  , brebis  , boucs  , chèvres , cochons  de 
lait , paire  d’oies  ou  de  dindons , seront  au-dessus  de  cinquante  , 
le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brebis , boucs  et  chèvres  iront  au  pâ- 
turage , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc., 

payeront f 

Pour  le  passage  d’une  voiture  suspendue  à deux  roues,  celui 
du  cheval  ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  , et 
le  conducteur 


1 3 

o5 

io 

o5 

o5 

o5 

i5 

o5 


02 


o5 


20  » 


Le  fermier  ne  sera  tenu  de  passer , avant  le  lever  ou  après  le  coucher 
du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  olliciers  de  police, 
agens  des  douanes  et  des  contributions  indirectes , et  la  gendarmerie  , 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  te  Tarn , à Milhau  (Aveyron). 

Au  palais  des  Tuileries , le  7 juin  1 835. 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  l’avant-projet  de  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Tarn  , à Milhau,  département  de  l’Aveyron  , moyen- 
nant la  concession  temporaire  d’un  péage  ; 

Yu  les  pièces  de  l’enquête  à laquelle  cet  avant-projet  a été  sou- 
mis ; 

Yu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  la  commune,  en  date 
des  i3  mars  i83a  et  a3  janvier  i833;  • 

Yu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
29  mai  i833  ; 

V u le  cahier  des  charges  proposé  , le  3 avril  i835  , par  notre  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  Il  sera  procédé  , par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concur- 
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rcnce  , à l’adjudication  de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  le 
Tarn,  à Miihau  , dans  l’emplacement  indiqué  par  des  lignes  jaunes  sui- 
te plan  présenté,  le  8 janvier  i833  , par  l’ingénieur  en  chef , et  visé  , 
le  9 mars  suivant,  par  le  préfet  du  département  de  l’Aveyron. 

a.  L’adjudication  aura  lieu  au  rabais  d'un  temps  de  jouissance,  dont 
le  maximum  sera  fixé  par  l’administration. 

3.  Pour  indemniser  l’adjudicataire  des  dépenses  qu’il  aura  faites,  il 
sera  établi  sur  le  pont,  après  l’achèvement  des  travaux , et  pour  le 
temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  , un  droit  de  péage  dont 


le  tarif  est  fixé  comme  il  suit  : 

Une  personne.  . f of.  o5c. 

Cheval , mulet  ou  âne,  chargé  ou  non  chargé,  non 

compris  le  conducteur o o5 

Voyageur  avec  son  cheval.  . . o i5 

Bœuf,  vache  ou  taureau o 07  17a 

Veau  ou  porc o 00 

Mouton  ,Drebis  ou  chèvre o 01  17a 

Voiture  suspendue  attelée  d’un  cheval  ou  mulet, 

ax-ec  son  conducteur o 60 

Voiture  suspendue  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulet, 

avec  son  conducteur o 75 

Voiture  suspendue  à quatre  roues  et  un  cheval  ou 

mulet o 75 

Non  compris  les  voyageurs  qui  sont  dans  la  voiture 
et  qui  payeront  comme  les  personnes  à pied. 

‘Chaque  cheval  attelé  en  plus  payera  a5  centimes. 

Voiture  à quatre  roues  à deux  chevaux  ou  mulets.  . 1 00 

Voiture  à quatre  roues  à trois  chevaux  ou  mulets.  1 a5 


Charrette  ou  char  à un  collier,  traîné  par  un  cheval 


ou  bœuf,  compris  le  conducteur o 4° 

Charrette  ou  char  à deux  colliers o 60 

Charrette  ou  char  à trois  colliers 1 00 

Charrette  ou  char  à quatre  colliers 1 25 


Chaque  collier  de  plus  payera  25  centimes. 

Sont  exempts  du  péage, 

Le  préfet  et  le  sous-prélet  en  tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  , les  employés  des  contributions  indirectes  , la 
gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  , les  corps  militaires,  les 
soldats  et  sous-oificiers  marchant  isolément,  à charge  de  représenter 
une  feuille  de  route , les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état  , 
les  facteurs  ruraux  et  les  courriers  du  gouvernement. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  à l'approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (1). 


(1)  L'entreprise  a été  adjugée  le  21  août  j835  , par  M.  le  préfet  de  1 Aveyron, 
à M.  Bayard  de  la  Vingtrie,  moyennant  une  concession  de  trente-huit  ans 
onze  mois. 

Celte  adjudication  a été  homologuée  par  le  ministre,  le  17  septembre 
i835. 
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Ordonnance  du  10  juin  i83f>,  qui  prescrit  la  destruction  de  planta- 
tions faites  par  les  sieurs  de  Lur-Saluces , Miailhe  et  Dèpiot.  (Des 
plantationsexécutéesàla  même époque, et  au  même  lieu,  quoique  sur 
un  point  différent,  ne  constituent  qu’une  seule  et  même  contravention 
continue,  laquelle  ne  peut  donner  lieu  à une  seconde  amende,  mais 
peut  être  constatée  à An  de  destruction  des  plantations  par  plusieurs 
procès- verbaux  différées.) 

Louis-Philippe,  etc;  vu  le  pourvoi  de  notre  miuistre  des  travaux 
publics , tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Gironde,  du  9 juillet  i833,  lequel , 
recevant  les  sieurs  Dépiot  fils,  Hyacinthe  Miailhe,  et  de  Lur-Saluces  , 
opposans  à son  arrêté  du  2g  décembre  précédent,  les  décharge  de  l’a- 
mende prononcée  contre  eux  par  ledit  arrêté,  et  déclare  n’y  avoir  lieu  à 
donner  plus  ample  suite  au  procès-verbal  dressé  contre  eux  le  17 
novembre  i83a  , par  le  sieur  Jassereu,  conducteur  des  ponts  et 
chaussées , pour  contraventions  aux  lois  et  règlemens  sur  la  police 
des  fleuves  et  rivières  ; ce  faisant , ordonner  la  destruction  des  plan- 
tations constatées  par  ledit  procès-verbal , sans  préjudice  de  l’amende 
encourue  par  les  délinquans  , ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat 
de  notre  conseil  d’état  le  a5  octobre  i833  ; 

Tu  les  lettres  de  notredit  ministre  des  19  avril  et  26  octobre  i83if, 
enregistrées  audit  secrétariat  les  20  et  28  du  même  mois , et  par 
lesquelles  notredit  ministre  se  réduit  à demander  l’annulation  de 
l’arrêté  attaqué,  et  la  destruction  de  celles  des  plantations  qui 
se  trouvent  en  saillie  sur  la  ligne  des  travaux  défensifs  autorisés 
par  l’arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Gironde,  en  date  du 
2 décembre  1 833  ; 

Vu  lesdits  arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  en  date  des  29  décem- 
bre i332  et  9 juillet  i833,  ensemble  l’arrêté  préparatoire  du  i5 
mai  i833  ; 

Vu  deux  arrêtés  précédens  de  ce  même  conseil  de  préfecture, 
en  date  des  9 mai  et  4 juillet  i83a  , lesquels  ont  condamne  les  sieurs 
Lur-Saluces,  Miailhe  et  Dépiot , conjointement  et  solidairement , à 
5oo  fr.  d’amende,  à la  destruction  des  plantations  par  eux  faites 
en  l’ile  de  Portets,  telles  qu’elles  sont  indiquées  au  procès-verbal 
dressé  par  le  sieur  Jassereu,  le  16  mars  i832,  et  aux  dépens; 

Vu  lesdits  procès-verbaux  des  16  mars  et  17  novembre  i832; 
Vu  la  lettre  des  sieurs  Dépiot  et  Miailhe  du  18  février  i834, 
de  laquelle  il  résulte  qu’il  leur  a été , par  lettre  du  maire  de 
Portets,  du  18  décembre  i833,  donné  avis  du  pourvoi  formé  par 
le  ministre  , avec  invitation  de  présenter,  s’ils  le  jugeaient  à propos, 
au  roi , en  son  conseil , telles  observations  qu’il  appartiendrait , 
et  qu’ils  n’entendent  point  constituer  avocat; 

Vu  le  certificat  du  maire  de  Preignac,  du  28  septembre  i834, 
constatant  la  notification  par  lui  faite  du  pourvoi  formé  par  notre- 
dit ministre  au  sieur  comte  de  Lur-Saluces , qui  n’a  fourni  non 
plus  aijcunc  défense; 

Vu  l’arrêté  du  19  ventôse  an  6,  la  loi  du  29  floréal  an  10; 
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Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  que  les  plantations  ci-dessus  énoncées  constituent 
une  contravention  en  matière  de  grande  voirie  ; 

Considérant  néanmoins  qu’il  résulte  de  l’enquête  ordonnée  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  qu’il  est  admis  par  l’administration 
que  les  plantations  signalées  par  le  procès-verbal  du  17  novembre 
1 832  existaient  à la  date  du  premier  procès-verbal,  dressé  le  16 
mars  précédent,  qu’ainsi  le  fait  de  ces  plantations  effectuées  à la 
même  époque  et  au  même  lieu  , quoique  sur  un  point  différent , ne 
formait  avec  celles  constatées  par  le  premier  procès-verbal , qu’une 
seule  et  même  contravention  continue  , qui  pouvait  être , il  est  vrai, 
constatée  par  un  procès-verbal  différent,  mais  qui  ne  pouvait  donner 
lieu  à une  seconae  amende; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture , au  lieu  de  déclarer 
qu’il  n’y  avait  lieu  de  donner  suite  au  procès-verbal  du  17  novem- 
bre , devait  ordonner  la  destruction  des  plantations  mentionnées  en 
ce  second  procès-verbal; 

Considérant  néanmoins  que , par  son  arrêté  du  2 décembre  1 833  , 
le  préfet  de  la  Gironde  a autorisé  les  contrevenans  à faire  dans  l’île 
de  Portets  certains  travaux  défensifs,  et  qu’il  est  reconnu  par  notre 
ministre  de  l’intérieur  qu’une  partie  des  plantations  dont  il  s'agit, 
comprise  dans  les  limites  prescrites  par  ledit  arrêté,  peut  être  con- 
servée sans  inconvéniens; 

Notre  conseil  detat  entendu', 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Gironde,  du  g juillet  i833,  est  réformé,  seulement  en  ce  qu’il 
a déclaré  n’y  avoir  lieu  à donner  suite  au  procès-verbal  dressé  par 
le  sieur  Jassereu,  le  17  novembre  i83a,  et  a omis  d’ordonner  la 
destruction  de  toutes  les  plantations  faites  en  contravention  aux  lois 
et  règlemens  ci-dessus  visés. 

2.  Les  sieurs  de  Lur-Saluces , Dépiot  fils  et  Hyacinthe  Miailhe 
seront  tenus  de  faire,  enlever  et  détruire,  dans  les  trois  jours  qui 
suivront  la  notification  de  la  présente  ordonnance  , les  plantations 
faites  par  eux  et  désignées  au  procès-verbal  ci-dessus  visé,  du  17 
novembre  i832  , à l’exception  néanmoins  de  celles  qui  se  trouveraient 
en  dedans  des  limites  de  la  ligne  des  travaux  défensifs  autorisés  sur 
leur  demande,  par  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde  du  2 décem- 
bre i833. 

3.  Le  surplus  des  conclusions  de  notre  ministre  de  l’intérieur 
est  rejeté. 


Ordonnance  du  10  juin  i835,  qui  annulle  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  d Ille-et-Vilaine.  (Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  compétens  pour  statuer  sur  les  contestations  qui 
s’élèvent  entre  l’administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  concernant  le  sens  et  l’exécution  de  leurs  marchés.  — Mais 
il  ne  leur  appartient  pas  de  prononcer  sur  les  difficultés  résultant 
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de  traités  particuliers  passés  entre  lesdits  entrepreneurs  et  des 

sous-  trai  tans.) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  requêtes  présentées  par  la  société 
anonyme  du  pont  d’Aucfer,  enregistrées  au  secrétariat  général  du 
conseil  d’état,  les  19  mai  i83o  et  i4  février  i83i,  et  tendant  à 
ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
d’Ille-et-Vilaine,  en  date  du  37  janvier  i83o,  dans  la  disposition 
qui  décide  que  les  premiers  produits  du  péage  établi  sur  ledit  pont 
seront  affectés  au  payement  d’une  somme  ae  26,348  fr.  3 c. , qui  serait 
due  au  sieur  Dardel , entrepreneur  dudit  pont , pour  travaux  imprévus 
exécutes  par  lui , en  sus  de  ceux  du  prix  du  devis;  ce  faisant,  dire 
que  les  recettes  effectuées  par  la  société  requérante  depuis  le  i*r. 
juillet  1826,  lui  seront  irrévocablement  acquises;  par  suite,  ordonner 
que  remboursement  lui  sera  fait  de  toutes  les  sommes  qu’elle 
pourrait  avoir  été  contrainte  de  payer  au  sieur  Dardel , en  exécu- 
tion de  la  décision  attaquée , et  condamner  les  défendeurs  aux 
dépens  ; 

V u l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  du  sieur  Dardel,  enregistrées  au  susdit 
secrétariat , les  i5  septembre  i83o  et  28  janvier  i833,  et  tendant 
à ce  qu’il  nous  plaise  rejeter  le  pourvoi  de  la  compagnie  anonyme, 
et,  dans  le  cas  où  la  disposition  attaquée  serait  par  nous  accueillie, 
dire  et  ordonner  que  l’administration  sera  tenue , et  non  l’exposant, 
à rembouser  à la  compagnie  précitée , en  principal , intérêts  et  frais, 
la  somme  payée  par  elle,  en  exécution  de  ladite  disposition;  sub- 
sidiairement , condamner  l’administration  à indemniser  complètement 
l’exposant  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
lui  au  profit  de  ladite  société,  et  condamner  les  adversaires  aux 
dépens  ; 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  des  travaux  publics,  enregis- 
trées au  susdit  secrétariat  les  16  avril  i332  et  26  juillet  1 833 , et 
dans  lesquelles  notredit  ministre  conclut  à l’annulation  de  l’arrêté 
du  27  janvier  i83o,  pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  et  mal 
jupé;  ■ 

Vu  les  devis,  détail  estimatif  et  sous-details  des  travaux  à faire 
pour  la  construction  d’un  pont  au  passage  d’Aucfer,  rédigés  par 
les  ingénieurs , à la  date  des  11  mars  et  29  mai  1820 , dans  lesquels 
il  est  expressément  déclaré  qu’une  compagnie  doit  faire  confectionner 
les  ouvrages  ; ledit  devis  estimant  la  dépense  à 77,000  fr.  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Redon,  du  a5  janvier 
1822,  dans  laquelle  il  a annoncé  que  le  sieur  Dardel  a pris  avec 
les  souscripteurs  les  premiers  arrangemens  pour  la  construction  à 
venir  ; 

Vu  la  soumission  remise  à la  compagnie,  le  ier.  février  1822,  par 
laquelle  le  sieur  Dardel  s’engage  à effectuer  les  travaux  du  pont, 
aux  clauses  et  conditions  du  devis , moyennant  la  somme  de  77,000  fr. 
L’acte  du  4 février  1822,  passé  entre  le  sieur  Dardel  et  la  compagnie, 
et  dans  lequel  cet  entrepreneur , après  diverses  stipulations , déclare 
qu’il  renonce  à réclamer  aucune  indemnité,  soit  relativement  aux 
difficultés  qu’il  pourrait  rencontrer  pour  établir  les  fondations  , 
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soit  de  toute  autre  autre  manière,  faisant  du  tout  sa  propre  et 
unique  affaire  pour  la  somme  de  77,000  fr.  ; 

Vu  les  statuts  de  la  société  anonyme,  en  date  du  même  jour  4 
février  1822,  notamment  l’art.  7 desdits  statuts,  qui  prévoit  le  cas 
où  des  difficultés  pourraient  s'élever  entre  les  actionnaires  et  l’en- 
trepreneur actionnaire , relativement  à la  confection  des  ouvrages , 
et  à la  qualité  des  matériaux  ; 

Yu  l’ordonnance  du  9 avril  i8i3 , qui  autorise  la  construction 
du  pont  et  accorde  à la  société  le  droit  d’y  percevoir  un  péage 
pendant  trente  années  -,  conformément  aux  statuts  précités , pour  la 
rembourser  de  ses  avances,  et  lui  tenir  compte  des  frais  de  répa- 
ration et  d’entretien  ; 

Vu  l’ordonnance  du  3o  juillet  de  la  même  année,  qui  approuve 
les  statuts  de  la  compagnie; 

Vu  l’acte  du  8 septembre  i8î.3,  par  lequel  le  sieur  Dardel  et  la 
compagnie  modifient  leurs  précédentes  conventions  relatives  aux 
époques  du  payement  ; 

Vu  les  lettres  des  8,  i4et  17  avril  1824,  par  lesquelles  les  ingé- 
nieurs réclament  l’intervention  de  la  compagnie  dans  les  difficultés 
qui  s’élèvent  entre  eux  et  le  sieur  Dardel , relativement  à la  surveil- 
lance qu’ils  veulent  exercer  sur  les  travaux  du  pont; 

Vu  la  lettre  du  28  mai  même  année,  par  laquelle  le  sieur  Dardel 
déclare  11e  vouloir  reconnaître  que  les  administrateurs  de  la  compagnie 
avec  laquelle  il  a traité; 

Vu  l’engagement  pris  par  le  sieur  Dardel,  le  12  février  1825,  et 
ayant  pour  objet  la  solution  des  difficultés  élevées  entre  les  ingénieurs, 
la  compagnie  et  le  sieur  Dardel  ; 

Vu  la  lettre  des  administrateurs  de  la  compagnie,  du  i5  mai 
suivant  ; 

Vu  les  diverses  lettres  et  rapports  des  21  , 28  et  3i  janvier,  3, 
6,8,  10  et  i5  février  1826,  relatifs  à la  chute  du  perré  d’aval 
du  pont  ; 

Vu  les  devis,  détails  et  sous-détails  des  ouvrages  à faire  pour 
réparer  les  avaries,  achever  et  consolider  le  pont,  à la  date  du  28 
février  suivant; 

Vu  la  soumission  en  date  du  23  mars  même  année,  par  laquelle 
le  sieur  Dardel  déclare  que  ces  travaux  n’apportent  aucune  atteinte 
à ses  intérêts,  et  s’engage  aies  effectuer,  en  priant  les  ingénieurs 
et  le  préfet  de  s’intéresser  pour  lui  auprès  de  l’administration, 
lorsque  le  pont  serait  achevé  ; 

Vu  la  délibération  de  la  société  du  28  mars  suivant,  par  laquelle 
ladite  société,  sur  le  vu  de  la  soumission  prévisée,  renonce  à toute 
poursuite  contre  le  sieur  Dardel  ; 

Vu  l’approbation  donnée  à cette  soumission  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  le  12  mai  1826,  par  laquelle  il  déclare  que 
les  travaux  dont  il  s'agit  sont  nécessairement  à la  charge  du  sieur 
Dardel  ; 

Vu  l’arrêté  du  sous-préfet  du  29  juin , approuvé  par  le  préfet  le 
lendemain,  et  qui  déclare  la  compagnie  eu  jouissance  du  pont  à 
partir  du  i*r.  juillet  «826; 
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Vu  la  réclamation  du  sieur  Daniel  du  26  août,  contre  la  décision 
du  directeur  général  du  ia  mai  précédent  ; 

Vu  les  lettres  et  rapports  de  l’ingénieur  et  du  préfet,  en  date 
des  8 et  i5  janvier  1827,  relatifs  à la  soumission  du  s3  mars 
précédent; 

Vu  les  lettres  de  l’ingénieur  en  chef,  des  16  mai  et  18  juin, 
et  relatives  à l’entretien  de  l’enrochement  du  pont , l’arrêté  du  20 
juin , par  lequel  le  préfet  établit  pour  cet  objet  une  régie  au  compte 
du  sieur  Dardel,  la  lettre  du  directeur  général,  du  io  août,  qui 
décide  que  c’est  aux  frais  de  la  compagnie  que  les  travaux  de  la 
régie  doivent  être  effectués , les  lettres  du  14  août,  par  lesquelles 
la  compagnie  réclame  contre  cette  décision  ; l’arrêté  de  régie  pris  par 
le  préfet  le  5 novembre,  les  lettres  et  mémoires  du  sieur  Dardel  au 
préfet  et  au  conseil  de  préfecture , des  20  novembre  et  24  décembre 
1827  , et  26  février  1828  , les  lettres  et  mémoires  de  la  compagnie, 
des  20  novembre  et  7 décembre  1827,  le  rapport  d’ingénieur  du 
20  juin  1828,  barrrêté  interlocutoire  du  3o  août  suivant,  qui 
ordonne  une  expertise , le  rapport  des  experts  du  18  juin  1829,  les 
nouveaux  mémoires  et  rapports  adressés  au  conseil  de  préfecture , les 
3o juillet.  2a  octobre,  10  novembre,  19  et  3i  décembre  1829, et  i4 
janvier  i83o  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8^ 

Oui  Mc.  Lacoste,  avocat  de  la  société  anonyme  du  pont  d’Aucfer; 

OuïM'.  Moreau  , avocat  dusieur  Dardel  ; 

Ouï  M.  Iloulay  (de  la  Mt-urthe),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8, 
les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour  statuer  sur  les  contesta- 
tions qui  s’élèvent  entre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  et  l'admi- 
nistration, concernant  le  sens  et  l’exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés, mais  qu’il  n’appartient  pas  auxdits  conseils  de  prononcer  sur  les 
difficultés  résultant  des  traités  particuliers  passés  entre  lesdits  entre- 
preneurs et  les  sous-traitans  ; 

Considérant  qu’il  résulte , soit  des  ordonnances  des  9 avril  et  3o  juil- 
let 1823  , qui  ont  autorisé  la  construction  du  pont  d’Aucfer  et 
approuvé  les  statuts  de  la  compagnie,  soit  des  actes  qui  ont  précédé  et 
suivi lesdites  ordonnances,  et  de  l’exécution  qui  leur  a été  donnée  par 
les  parties,  qu’il  a été  dans  la  pensée  commune  de  la  société  anonyme 
et  de  l’administration  , que  la  construction  du  pont  d’Aucfer  serait  à la. 
charge  de  ladite  société;  qu’en  effet,  le  devis  rédigé  par  les  ingénieurs 
énonce  à diverses  reprises  qu’une  compagnie  fera  confectionner  les 
ouvrages  , et  déclare  que  ladite  compagnie  devra,  si  elle  le  juge  conve- 
nable , avoir  un  agent  chargé  de  surveiller  l’emploi  de  la  somme  à 
valoir;  que  c’est  à la  compagnie  anonyme  que  la  soumission  du  sieur 
Dardel , en  date  du  1".  février  1822,  a été  adressée  , etqu’enfin  c’est 
avec  elle  et  non  avec  l’administration  que  cet  entrepreneur  a traité, 
soit  delà  construction  du  pont,  soit  des  termes  de  payement:  que  dès 
lors  la  compagnie  anonyme  est,  à l’égard  de  l’administration  , le  véri- 
table entrepreneur  de  travaux  publics , et  qu’à  ce  titre  les  contesta- 
tions élevées  entre  ladite  compagnie  et  l’administration,  et. relatives 
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aux  actes  passés  entre  elles,  étaient  du  ressort  du  conseil  de  préfecture, 
mais  que  ledit  conseil  était  incompétent  pour  connaître  des  difficultés 
élevées  entre  ladite  compagnie  et  le  sieur  Dardel  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  Ier.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d’Ille-et- 
Vilaine,  du  37  janvier  i83o,  est  annulé  pour  cause  d’incompétence. 

3.  La  compagnie  anonyme  et  le  sieur  Dardel  sont  renvoyés  à se  pour- 
voir, ainsi  qu’ils  aviseront,  à l’effet  de  faire  statuer  sur  leurs  prétentions 
respectives. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Ordonnance  du  10  juin  i835  , qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  Pavy.  ( Il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  d’ordonner  la  destruction  d'ouvrages  exécutés  sans  autori- 
sation sur  une  route  départementale.  — Il  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir , modérer  l’amende  fixe  de  3oo  francs.  ) 

Louis-PniLipPE,  etc.;  vu  la  requête  à nous  présentée  au  uom  du 
sieur  Pavy,  demeurant  à Girardet,  commune  d’Epeigné  ( Indre-et- 
Loire),  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état  le  i5 
juin  i83s  , tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  d’Indre-et-Loire,  du  6 mars  i833,  qui  ordonne  l’enlève- 
ment de  pierres  déposées  par  le  requérant  dans  les  fossés  et  sur  les 
accottemens  de  la  route  départementale  n°.  2,  ainsi  que  la  destruction 
des  ouvrages  exécutés  dans  la  largeur  de  la  même  route,  et  condamne 
en  outre  le  contrevenant  à une  amende  de  100  fr.  pour  dommages; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
adressée  à notre  garde  des  sceaux  le  24  août  1 833  , tendant  au  main- 
tien de  l’arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  avis  émis  par  les  ingénieurs  du  département  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué,  en  date  du  7 mars  i83a; 

Ensemble  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  au  10,  l’art.  n4du  décret  du  16  décembre 
iSn,ct  l’arrêt  du  conseil , du  27  février  1765; 

Ouï  Mr.  Dèche  , avocat  du  sieur  Pavy; 

Ouï  M.  Marchand,  maître  des  requêtes,  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  : 

Considérant  qu’il  résulte  de  l’instruction,  que  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  fossés  de  la  route  avait  été  interrompu  par  suite  des 
barrages  formés  par  le  sieur  Pavy;  qu’en  outre,  l’établissement  d’une 
levée  transversale  et  les  dépôts  de  pierre  également  effectués  par  le 
sieur  Pavy,  faisaient  obstacle  à la  circulation  ; et  que  c’est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture  d’Indre-et-Loire  a ordonné  la  destruction 
desdits  ouvrages  exécutés  sans  autorisation  ; 

En  ce  qui  touche  l’amende: 

Considérant  que  l’arrêt  du  conseil,  du  27  février  1765,  établit  une 
amende  fixe  de  3oo  fr.  ; que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  en  faire 
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l'exacte  application  , et  qu’il  ne  pouvait , sans  excéder  ses  pouvoirs,  en 
prononcer  la  modération  ; 

Considérant  néanmoins  que , d’après  les  circonstances  de  l’affaire  , il 
y a lieu  , par  nous,  en  notre  conseil  detat,  de  réduire  ladite  amende 
à la  somme  de  5o  fr.  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  d’Indre- 
ct-Loire,  ci-dessus  visé,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  dans  la 
disposition  relative  à l’amende. 

2.  Ladite  amende  est  réduite  à 5o  fr. 

3.  La  requête  du  sieur  Pavy  est  rejetée  pour  le  surplus  de  scs  conclu- 
sions. 


Ordonnance  du  12  juin  1 835,  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Picard. 
(Règlement  d’eau. — Il  appartient  à l’administration  d’autoriser 
l’établissement  des  moulins  et  usines,  et  de  déterminer  les  mesures 
nécessaires  pour  que  ces  établissentens  ne  puissent  nuireni  à l’intérêt 
public  ni  a l’intérêt  particulier.  — Les  ordonnances  d'autorisation 
ne  sont  point , dans  ce  cas  , susceptibles  de  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse. — Les  réclamans  peuvent  contester  administrativement 
l’utilité  desdites  mesures.  ) 

Loeis-PniuPFE , etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Delphin  Picard , propriétaire  à Caudebec-les-Elbœuf , départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  , lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat 
de  notre  conseil  d'état  ; la  première,  le  a3  juin  i834;  la  deuxième,  le 
ao  février  1 835  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise , statuant  sur  son  op- 
position, et  y faisant  droit,  dire  et  déclarer  que  l’ordonnance  royale 
du  as  mars  1 833  sera  modifiée  dans  les  deux  dispositions  attaquées, 
c’est-à-dire  que  le  sieur  Picard  ne  sera  pas  tenu,  ainsi  qu’il  est  dit  au 
de  l’art,  i".  de  ladite  ordonnance  , d’exhausser  le  lit  de  la  rivière 
d’Oison , non  plus  qu’à  l’obligation  à laquelle  il  a été  soumis  par  l’art.  5 
de  construire  un  pont  sur  le  chemin  de  Grioley,  pour  le  passage  des 
voitures,  demeurant  l’engagement  qu’il  prend  , et  qu’il  a déjà  réalisé, 
d’établir,  à l’endroit  désigné,  un  petit  pont  pour  servir  au  passage  des 
piétons  ; 

Dire  et  déclarer  que,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  la  présente 
opposition,  il  sera  sursis  à l’exécution  de  l’ordonnance  du  2a  mars  i833; 

Subsidiairement,  ordonner,  avant  faire  droit,  que  les  lieux  seront 
de  nouveau  visités  par  MM.  les  ingénieurs,  lesquels  donneront  leur 
avis  sur  le  degré  d’utilité  qui  peut  résulter  pour  les  riverains  ou  autres 
habitans  de  la  contrée,  de  l’exhaussement  du  fond  de  la  rivière  d’Oison 
et  de  la  construction  d’un  pont  pour  le  passage  des  voitures  sur  le  che- 
min de  Grioley  ; pour,  procès-verbal  desdites  visites  et  avis  fait  et 
rapporté,  être  par  l’exposant  requis,  et  par  le  conseil  statué  ce  qu’il 
appartiendra  ; 

Vu  notreditc  ordonnance  du  22  mars  i833  ; 

Yu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l’intérieur,  en  réponse  à la  com- 
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munication  qui  lui  a été  donnée  dudit  pourvoi , ladite  lettre  enregis- 
trée audit  secrétariat  le  27  janvier  1 8 35  ; 

Yu  toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ; 

Vu  le  chapitre  6 de  la  loi  en  forme  d’instruction  du  12 — 20 
août  1790; 

Vu  (es  articles  i5  et  16  du  titre  a de  la  loi  du  28  septembre,  6 oc- 
tobre 1791  ; 

Vu  l’arrêté  du  19  ventôse  an  6 ; 

Vu  l’art.  645  du  Code  civil  ; 

Ouï  Me.  Crémieux,  avocat  du  sieur  Delphin  Picard; 

Ouï,  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu’il  appartient  à l’administration  d’autoriser  la  con- 
struction des  moulins  et  usines  sur  les  rivières  et  cours  d’eau,  et  de 
déterminer  les  conditions  de  cette  autorisation,  en  réglant  la  hauteur 
des  eaux,  de  manière  à ce  qu’elles  ne  nuisent  à personne  ; 

Considérant  que  notre  ordonnance  du  22  mars  i833  a été  régulière- 
ment rendue  ; que  les  mesures  qu’elle  prescrit  ont  pour  motifs  l’intérêt 
public , et  que , si  le  requérant  veut  en  contester  l’utilité , c’est  à l’admi- 
nistration que  doit  être  adressée  sa  réclamation , laquelle  n’est  point 
susceptible  de  nous  être  présentée  par  la  voie  contentieuse; 

.Notre conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Delphin  Picard  est  rejetée. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  ville  d Angers  à construire  un 
pont  suspendu  sur  la  Maine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12  juin  i835. 


Art.  1".  La  ville  d’Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  est 
autorisée,  couformément  aux  délibérations  prises  par  le  conseil  muni- 
cipal , les  19  août  i833  et  3 février  i834 , à construire  un  pont  suspendu 
sur  la  Maine , en  remplacement  du  bac  dit  de  la  Basse-Chaîne , aux 
clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des  charges , rédigé  le 
19  mars  dernier  par  l’ingénieur  en  chef  de  ce  département , et  dont 
une  copie  restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  il  y 
sera  perçu  pendant  trente-cinq  ans,  au  profit  de  la  caisse  municipale  , 
un  péage  d'après  le  tarif  suivant  : 


Pour  chaque 

Personne  à pied.  . . of.  o5c. 

Cheval  ou  mulet  et  le  cavalier ' . o 10 

Idem  en  laisse,  chargé  ou  non o o5 

Ane  ou  ànesse  , chargé  ou  non o 02  ijt. 

Bœuf  ou  vache o o5 

Veau  ou  porc o 02  1 ji 

Mouton  , brebis , bouc,  chèvre  ou  chevreau,  cochon 

de  lait o 02  172 

Cabriolet  à un  cheval , conducteur  compris o 3o 
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Cabriolet  h deux  chevaux , conducteur  compris.  ...  ©f.5o  c. 

Idem  à trois  chevaux  , idem 0 60 

Voiture  de  ville  suspendue  , à quatre  roues  , traînée 
par  des  hommes  ou  par  un  cheval,  conducteur  compris,  o 45 

Idem  à deux  chevaux  , idem o 6o 

Idem  à trois  chevaux,  idem o ^5 

Idem  à quatre  chevaux  , idem i oo 

Chaise  de  poste  ou  diligence  à deux  roues , à deux 
chevaux , idem  , et  retour  des  chevaux  pied  levé.  ...  o ^5 

Idem  à trois  chevaux  , idem r oo 

Voiture  à quatre  roues  ou  diligence , à deux  chevaux 
de  poste , le  postillon  compris  et  le  retour  des  chevaux 

pied  levé i oo 

Idem  à trois  chevaux , idem i 35 

Idem  à quatre  chevaux , idem i 5o 

Idem  à six  chevaux , idem 2 oo 

Les  voyageurs  ne  payeront  qu’autant  qu’ils  passeront 
à pied , toute  personne  passant  en  voiture  ne  devant 
d’autre  taxe  que  celle  payée  par  l’équipage. 

Char-à-banc  à deux  chevaux , conducteur  compris.  . o j5 

Idem  à trois  chevaux  , idem o 90 

Idem  à quatre  chevaux , idem 1 10 

Charrette  ordinaire  de  campagne , à un  cheval,  idem,  o 20 

Idem  à une  paire  de  bœufs , idem o 20 

.Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  idem o a5 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  deux  paires  * 

de  bœufs , idem o 3o 

Idem  à un  âne  ou  ânesse,  idem o 10 

Voiture  de  roulage  à deux  roues , à _un  cheval,  idem,  o 3o 

Idem  à deux  chevaux,  idem o 45 

Idem  à trois  chevaux  , idem o 60 

Idem  à quatre  chevaux , idem o 80 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues,  à un  cheval,  idem.  . o 45 

Idem  a deux  chevaux,  idem o 60 

Idem  à troix  chevaux  , idem o 80 

Idem  à quatre  chevaux,  idem 1 00 • 

Voiture  de  roulage , quelle  que  soit  son  espèce , à 

vide,  à un  cheval,  idem o 20 

Idem  à deux  chevaux , idem.  o 25 

Idem  à trois  chevaux  , idem o 3o 

Idem  à quatre  chevaux  , idem o 35 

Charrette  ordinaire  ou  de  campagne,  à vide,  à un 

cheval  ou  mulet , idem o i5 

Idem  à une  paire  de  bœufs,  idem o i5 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets,  idem.  ......  o ' 20 

Idem  à deux  paires  de  bœufs,  trois  chevaux  ou  au- 
tres, idem 25 

Idem  à un  âne  ou  ânesse,  idem o 10 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs,  âne  ou 
ânesse  attelé  et  excédant  le  nombre  porté  dans  les  arti- 
cles précédens  payera  , savoir  : 
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Cheval  ou  mulet,  ou  paire  de  bœuf» of.o5c. 

Ane  ou  ânesse * o 02  172 

Traîneau  attelé  d’un  cheval  ou  mulet  ou  d’une  paire 

de  bœufs,  conducteur  compris o 20 

Petite  brouette  ou  charrette  à bras  traînée  par  un 


homme o 07  >/* 

Idem  par  deux  hommes o 10 

3.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département, 
le  sous-préfet  de  l’arrondissement , les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes  , la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  en 
corps  ou  séparément,  à charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  pré- 
senter une  teuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; les  courriers  du 
gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  ser- 
vice des  postes  de  l’état.  • 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  pêche  de  la  Guildre , en  mer  et 
dans  les  rivières. 

A Paris,  16  le  juin  i835. 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  les  déclarations  royales  des  23  avril  et 
24  décembre  1726,  et  i6_,août  1727,  portant  prohibition  de  la  pêche 
de  le  Guildre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d état  de  la  marine  et  des 
colonies  ; 

Le  conseil  d'amirauté  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dispositions  des  déclarations  royales  des  23  avril  et 
24  décembre  1726,01  16  août  1727  , portant  prohibition  de  la  pêche 
de  la  Guildre,  sont  révoquées.  Dorénavant  cette  pêche  sera  libre  en 
mer  et  dans  les  rivières. 

2.  Il  n’est  apporté  aucune  modification  à la  forme  actuelle  des  filets, 
et  au  mode  de  pêche. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  la  Bienne  àJeurre  {Jura). 

Au  palais  des  Tuileries  , le  a3  juin  i835. 

Louis-PmuppE , etc.  ; vu  la  proposition  faite  par  le  sieur  Jean-Louis 
Monnier,  membre  de  la  chambre  des  députés,  de  construire  un  pont 
suspendu  sur  la  Bienne  à Jeurre , département  du  Jura,  ihoyennant 
la  concession  d’un  péage  pendant  quarante  ans  et  une  subvention  de 
trois  mille  francs  votée  par  le  conseil  municipal  de  Moirans  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".  La  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Bienne  à Jeurre, 
département  du  Jura , est  approuvée  aux  clauses  et  conditions  insérées 
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dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  rédigé  le  10  avril 
, i835,par  l’architecte  de  l’arrondissement  de  Saint-Claude,  et  dont 
une  copie  restera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
au  moyen  de  la  perception  d’un  péage , tjui  sera  concédé  par  adjudi- 
cation publique , au  rabais,  au  soumissionnaire  qui  offrira  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage,  dont 
le  maximum  est  fixé  à quarante  ans. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  (i). 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public, 
il  y sera  perçu , pendant  la  durée  de  la  concession , des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  ci-après  : 

Personne  à pied  ou  en  voiture,  voyageur  ou  conducteur.  o5  c. 


Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  . . .■  20 

Idem  chargé . . i5 

Idem  non  chargé 65 


(1)  Ordonnance  relative  à la  construction  d'un  pont  suspendu  sur  la  Bienne  à 

Jeurre  (Jura). 

An  palais  des  Toileries,  le  10  septembre  i835. 

Louis-Philippe  , etc.;  vu  la  proposition  souscrite  le  i5  novembre  1834, 
par  M.  Jean-Louis  Monnicr,  députe  du  Jura  et  négociant , demeurant  à Lyon, 
de  construire  un  pont  suspendu  sur  la  liienne  , à Jeurre  , département  du 
Jura,  moyennant  la  concession  d'un  péage  pendant  quarante  ans  , et  une  sub- 
vention de  3,oo  > francs  votée  par  le  conseil  municipal  de  Moirans; 

Vu  notre  ordonnance  du  a3  juin  i835  , portant  qu'il  sera  pourvu  aux  frais 
de  construction  et  d'entretien  dudit  pont  au  moyen  de  la  perception  d’un  péage, 
qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au  rabais,  au  soumissionnaire  qui 
offrira  les  conditions  les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage, 
dont  le  maximum  est  fixé  à quarante  ans  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  portant  qu'il  n'a  été  présenté 
aucune  soumission  lors  de  la  séance  publique  indiquée  pour  la  mise  eu  adjudi- 
cation des  travaux  ; 

Notre  conseil  détat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  itT.  Notre  ordonnance  du  23  juin  i835  est  rapportée. 

2.  La  proposition  faite  par  M.  Jean-Louis  Marinier , membre  de  la  chambre 
des  députés  , de  construire , à ses  frais,  risques  et  périls  , un  pont  suspendu  sur 
la  Bienne  en  face  du  village  de  Jeurre,  département  du  Jura,  est  approuvée  aux 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise  , 
rédigé  le  10  avril  >835,  par  l’architecte  de  l'arrondissement  de  Sainte  Claude  , 
sauf  celles  des  clauses  et  conditions  qui  seraient  contraires  à la  présente 
ordonnance. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livre  au  public,  il  y sera  . 
perçu  pendant  quarante  années  des  droits  de  péage,  conformément  au  tarif 
annexé  à notre  ordonnance  du  23  juin  i835. 

4.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  le  préfet  du  département,  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement  ; les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  ; 
les  employés  des  contributions  indirectes;  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  scs 
foutions  ; les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément,  a charge  par  eux, 
dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service: 
les  courriers  du  gonvemement , les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant 
je  service  des  postes  de  l'clat. 

Vf.  32 
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Ane  ou  ancsse  chargé o5c. 

Idem  non  chargé 02  172 

Cheval,  mulet,  bœuf  ou  âne  destiné  n la  veute 10 

Veau , porc , mouton , brebis  , bouc,  chèvre 02 

Voiture  suspendue , attelée  d’uu  cheval  ou  mulet , con- 
ducteur compris 3a 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 20 

Char-à-banc  ou  cabriolet  suspendu , à un  cheval  ou  mu- 
let , conducteur  compris *5 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 20 

Charrette  chargée , attelée  d’un  cheval  ou  mulet.  ...  3o 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus 3o 

Lorsque  la  charrette  sera  vide , il  ne  sera  payé  que 

moitié.  ‘5 

Et  pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  que o5 

Chariot  à quatre  ro’ies,  chargé,  à un  cheval  ou  mulet, 

conducteur  compris 20 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus _ s 5 

Lorsque  le  chariot  sera  vide  , il  ne  sera  payé  que.  ...  10 

Et  pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus , que o5 


Dans  les  attelages,  chaque  paire  de  bœufs,  mais  attelés  au  même 
joug  , comptera  comme  un  cheval  ou  mulet. 

Les  charrettes  ou  chariots  employés  au  transport  des  engrais  ou  à la 
rentrée  des  récoltes  ne  payeront  que  moitié  des  droits  fixés  par  les  ar- 
ticles ci-dessus  pour  ceux  qui  sont  employés  à tout  autre  travail, 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  , le  préfet  du  département , 
le  sous-préfet  de  rarrondissement , les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées , les  employés  des  contributions  indirectes  , la  gen- 
darmerie dans  l’exercice  de  ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  eu 
corps , les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  séparément , à charge  par 
eux,  dans  ce  dernier  cas , de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un 
ordre  de  service , les  courriers  du  gouvernement , les  malles-postes  , les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état , les  habitans  du 
village  de  Jeune,  leurs  chevaux,  voitures  et  bétail. 

«O  « vwm 


Loi  relative  au  perfectionnement  de  la  navigation  des  fleuves 
et  rivières  y indiqués. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3o  juin  i835. 

Abt.  1”.  Les  crédits  suivans  sont  ouvevts  au  ministre  de  l’intérieur 
pour  être  appliqués  au  perfectionnement  de  la  navigation  des  fleuves 
et  rivières  ci-après  indiques,  savoir: 

A TEscauS  depuis  Cambrai  jusqu  a la  frontière  du  royaume,  im 

million  huit  ent  mille  francs,  ci 1 ,800,000 fr. 

A la  Moss  le,  depuis  Frouard  jusqu'à  la  frontière, 

un  million  de  francs,  ci ■•••••  1,000,000 

A flll , depuis  l’embouchure  du  canal  du  Rhône  au 


Digitized  by  Google 


( 499  ) 

Rhin  jusqu’à  l’entrée  de  ce  dernier  fleuve , un  million 

quatre  cent  mille  francs,  ci i,4oo,ooo  fr.  ' 

A la  Bayse  , depuis  son  embouchure  dans  la  Ga- 
ronne jusqu’à  Condooi , neuf  cent  mille  francs,  ci.  . . 900,000 

A la  Midouie  et  à l’Adour,  entre  Mont-de-Marsan 
et  Bayonne,  neuf  cent  mille  francs,  ci 900,000 

Total , six  millions  de  francs,  ci.  . . . 6,000,000  fr. 

2.  Il  sera  en  outre  consacré,  en  i836,  au  perfectionnement  de  la 


navigation , 

De  la  Loire,  sept  cent  mille  francs,  ci 700,000 fr. 

De  la  Saône,  quatre  cent  cinquante  mille  francs,  ci.  . 4^0,000 

Du  Rhône,  quatre  cent  mille  francs,  ci 400»000 

De  la  Garonne,  entre  Toulouse  et  Bordeaux  , six  cent 

mille  francs , ci 600,000 

Du  Lot,  depuis  son  embouchure  dans  la  Garonne  jus- 
qu’au-dessus de  Lévignac  , six  cent  mille  francs,  ci. . . . 600,000 


Un  crédit  spécial  pour  chacune  des  navigations  ci-dessas  désignées 
sera  porté  annuellement  au  budget  du  ministère  de  l’intérieur. 

3.  Sur  le  crédit  ouvert  par  l’article  i".  de  la  présente  loi,  quatre 
cent  mille  francs  seront  imputés  sur  l’exercice  i835,  un  million  de 
francs  sur  l’exercice  i836. 

Les  affectations  ultérieures  du  complément  de  ce  crédit  seront  in- 
diquées annuellement  dans  la  loi  du  budget. 

4.  A l’appui  de  la  loi  des  comptes,  et  pour  chaque  exercice,  il  sera 
présenté  aux  chambres  un  tableau  spécial  des  travaux  exécutés  en  vertu 
de  la  présente  loi,  ainsi  que  du  montant  des  sommes  fournies  par  le 
trésor  public  et  par  les  propriétaires  riverains. 


Loi  relative  aux  travaux  d amélioration  du  port  de  Boulogne. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3o  juin  i835. 

Art.  Ier.  L’emprunt  de  un  million  six  cent  mille  francs,  déjà  au- 
torisé par  la  loi  du  28  juin  1829  (r)  pour  les  travaux  d’ameliora- 
tion du  port  de  Boulogne,  est  élevé  à deux  millions  trois  cent  mille 
francs. 

1.  L’allocation  annuelle  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  et 
l’affectation  du  produit  du  droit  spécial  établi  dans  le  port  de  Bou- 
logne , appliquées,  par  l’article  2 de  ladite  loi,  au  service  de  la  première 
partie  de  l’emprunt , seront  continuées  jusqu’à  l’extinction  de  la  se- 
conde partie. 


(1)  Tome  IV,  page  4^6. 


3a. 
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n Loi  relative  au  canal  dt'  Pont-dc-  Vau.r. 

Au  palais  de  Neuilly,  le  3o  juin  i835. 

Art.  i"r.  Il  est  fait  concession  à la  ville  de  Pont-de-Vaux,  dépar- 
tement de  l’Ain  , du  canal  de  ce  noin , à la  charge  par  elle  d'en  ter- 
miner tons  les  travaux,  et  d’établir,  au  nord  dudit  canal,  une  chaus- 
sée insubmersible,  depuis  la  place  de  la  Recourbe , à Pout-de-Vaux  , 
jusqu’il  l’entrée  du  pont  suspendu  récemment  exécHté  sur  la  Saône  à 
Fleurvillc. 

2.  La  ville  de  Pont-dc-Vaux  procédera,  par  la  voie  de  la. publicité 
et  de  la  concurrence , à l’adjudication  des  travaux  nécessaires  à l’achève- 
ment du  canal  et  à l’établissement  de  la  chaussée  mentionnée  dans 
l’article  précédent. 

L’adjudication  aura  lieu  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  approuvé  le  1 9 juin  i834  par  le  ministre  de  l’intérieur, 
et  moyennant  la  jouissance,  pendant  quatre-vingt-ijuinxc  années,  des 
droits  de  navigation  fixés  parle  tarif  annexé  à la  présente  loi. 

Le  rabais  de  l’adjudication  portera  sur  la  subvention  de  soixante- 
dix  mille  francs,  oflerte  par  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Pôût- 
de-Vaux. 

3.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  rentrer  dans  la  pro- 
priété du  canal  à l’expiration  d’une  période  de  quatre-vingt-quiuxe 
ans,  à la  charge  par  lui  de  rembourser  à la  ville  de  Pont-de-Vaux 
le  montant  de  scs  avances. 

Tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  canal  de  Pont-de-Vaux. 

Nota.  La  perception  sera  faite  pour  la  remonte  et  la  descente  , au 
passage  de  l’écluse  en  Saône,  sur  le  canal  de  Pont-de-Vaux,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  sur  le  canal.  Toute  fraction  numé- 
raire au-dessous  d’un  centime  sera  comptée  pour  un  centime. 

Le  droit  sera  payé  d'après  la  charge  réelle  du  bateau,  constatée, 
au  moyen  d’une  échelle  métrique,  par  le  volume  d’eau  déplacé,  dé- 
duction faite  du  poids  même  du  bateau. 

Art  i,r.  Tous  produits  ou  marchandises  quelconques,  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessous,  art.  2 et  3,  payeront  vingt  centimes  par 
tonneau  de  mille  kilogrammes. 

3.  Le  charbon  de  terre  ou  de  bois,  la  tourbe , les  cendres  neuves , 
les  pierres,  le  marbre  brut,  le  plâtre,  les  moellons,  le  sable,  la  chaux  , 
les  briques,  les  tuiles,  les  ardoises,  le  bois  à brûler,  les  bois  de  char- 
pente et  de  charronnage , ne  seront  assujettis  qu’au  demi-droit , c’est- 
à-dire  à dix  centimes  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

3.  Les  engrais,  les  cendres  lessivées  ne  payeront  qu’un  quart  de 
droit , ou  cinq  centimes  par  tonneau  de  mille  kilogrammes. 

4-  Un  bateau  vide,  quel  que  soit  son  tonnage,  payera  soixante- 
cinq  centimes. 

5.  Le  droit  de  stationnement  dans  le  canal  sera , par  jour  de 
vingt-quatre  heures,  et  non  compris  les  deux  premiers  jours  d’arrivée 
et  les  deux  derniers  jours  avant  le  départ , dun  centime  par  mètre 
superficiel  d’occupation. 
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6.  Le  procès-verbal  de  jaugeage  (tour  chaque  bateau  déterminera 
le  tirant  d’eau  à vide  et  la  dernière  ligne  de  flottaison , laquelle  sera 
fixée  de  manière  que  le  bateau  , dans  son  plus  fort  chargement , pré- 
sente toujours  un  décimètre  en  dehors  tle  l’eau.  Toute  charge  qui 
produirait  un  enfoncement  supérieur  à la  ligne  de  flottaison  ainsi  fixée 
est  interdite. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  toutes  applicables  aux  bateaux 
à vapeur;  mais  lors  du  jaugeage,  la  machine,  le  combustible  pour  le 
voyage  et  les  agrès  , seront  compris  dans  le  tirant  d’eau  à vide. 

S.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  punie 
d’une  amende  de  cinquante  à deux  cents  francs,  sans  préjudice  des 
condamnations  établies  par  les  lois,  en  cas  d’insulte,  violence  ou  voies 
de  fait. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
à Toulouse  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  pont 
de  Villemur. 


Au  palais  des  Tuileries,  le  3o  juin  i835. 

Art.  icr.  La  société  anonyme  formée  à Toulouse  (Haute-Garonne), 
sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  pont  de  Villemur, 
est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu’ils  sont  con- 
tenus dans  l’acte  passé  le  20  décembre  i834,  devant  M'.  Amilhau 
et  son  collègue , notaires  à Toulouse , lequel  restera  annexé  à la 
présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  anonyme  du  pont  de  Villemur  sera  tenue  d’adresser , 
tous  les  six  mois , un  extrait  de  son  état  de  situation , au  ministre 
du  commerce,  au  préfet  de  la  llaute-Garonne,  à la  chambre  de 
commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Toulouse. 

Statuts. 

Formation  de  la  société , son  objet,  sa  durée,  manière  de  la  régir. 

Art.  1".  Il)  est  créé  une  société)  anonyme  entre  toutes  les  parties 
ci-dessus  nommées  et  qualifiées. 

2.  Elle  a pour  objet  : i°.  l’administration  et  l’entretien  d’un  pont 
suspendu  construit  sur  la  rivière  du  Tarn,  à Villemur,  par  M.  Quenot, 
conformément  au  cahier  des  charges  ci-après  cité;  la  perception 
du  péage  de  ce  pont. 

3.  La  société  commencera  le  jour  où  elle  aura  été  autorisée  par 
une' ordonnance  du  roi. 

Elle  finira  dans  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à compter  du  jour  où 
le  pont  tle  Villemur  a été  livré  an  public  (9  novembre  1 834  ) » 
M.  Quenot  mettant  la  présente  société  eu  sou  lieu  et  place. 
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A l’expiration  des  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  le  pont  de  Tillemur 
sera  remis  au  gouvernement , conformément  au  cahier  des  charges. 

4-  La  société  prendra  le  titre  de  Société  anonyme  du  pont  de 
Fïllemur. 

5.  Elle  sera  régie  par  un  comité  d'administration  et  un  trésorier, 
dont  les  fonctions  seront  gratuites. 

6.  Le  siège  de  la  société  sera  à Toulouse , dans  ia  demeure  de 
son  trésorier. 


Capital  de  la  société. 

7.  Le  fonds  social  est  fixé  à la  somme  de  cent  soixante-dix  mille 
francs , formés,  savoir  : d’une  somme  de  vingt  mille  francs  que  doit 
recevoir  le  concessionnaire  sur  les  fonds  du  département , mentionnée 
à l’article  i5  du  cahier  des  charges,  et  de  cent  cinquante  actions  de 
mille  francs  l’une. 

Ces  actions  seront  ou  nominatives,  ou  au  porteur,  au  choix  des 
actionnaires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  por- 
teur et  réciproquement. 

La  forme  en  sera  ultérieurement  arrêtée  par  le  comité  d’admi- 
nistration j provisoirement,  jusqu’à  ce  que  la  société  soit  constituée 
par  ordonnance  royale , il  ne  sera  délivre  que  des  promesses  d’actions 
nominatives. 

Les  actions  seront  signées  par  un  membre  du  comité  d’administra- 
tion et  par  le  trésorier. 

8.  Les  cent  cinquante  actions  ont  été  acquises  par  les  susnommés , 
ainsi  qu’il  suit,  etc. 

Il  est  convenu  par  exprès  que  M.  Quenot  ne  pourra  céder  ou 
aliéner  ses  quinze  actions  qu’après  l'expiration  du  délai  légal  fixé 
pour  la  garantie  à laquelle  est  tenu  l’entrepreneur;  elles  seront  dé- 
posées dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  société. 

9.  Le  transfert  des  actions  s’opérera  par  ia  déclaration  du  cédant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial , signée  par  le  cédant  et  acceptée 
par  le  cessionnaire  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  comprend  toujours,  à l’égard  de  la  société, 
la  cession  des  sommes  revenant  à ces  actions  sur  les  réserves  qui 
pourront  être  faites  et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du  transfert. 

Il  est  bien  entendu  que  le  mode  de  transfert  indiqué  n’est  appli- 
cable qu’aux  actions  nominatives  et  non  aux  actions  au  porteur  , dont 
la  cession  s’opère  par  la  tradition  du  titre. 

10.  Si  plusieurs  ont  droit  à la  propriété  d’une  ou  plus  d’une  ac- 
tion indivise  entre  eux,  ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule 
personne. 

Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  apposé 
de  scellés  à leur  requête,  ni  fait  inventaire. 

1 1 . Le  capital  de  la  société  a servi  : - 

i°.  A payer  à M.  Quenot  la  somme  de  cent  soixante-neuf  mille 
francs  pour  prix  d’achat  et  de  louage  de  tous  biens  immeubles , 
meubles,  main-d’œuvre  et  matériaux  nécessaires  à l’entière  construc- 
tion et  établissement  du  pont  de  Villemur  et  de  ses  abords  ; ladite 
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construction  ayant  été  entreprise  par  ftl.  Quenot,  moyennant  la 
somme  de  cent  soixante-neuf  mille  li  anes  à forfait  et  à ses  périls  et 
risques,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  qui  a été 
imposé  par  le  gouvernement  lors  de  l’adjudication; 

a».  A payer  à M.  Chaptive  la  somme  de  mille  francs  formant  le 
complément  de  cent  soixante-dix  mille  francs  mentionnés  ci-dessus, 
pour  fournir  aux  frais  d’administration , jusqu'au  jour  de  la  per- 
ception du  péage,  frais  d’impression  et  autres  quelconques  et  droits 
auxquels  les  présentes  ont  donné  lieu. 

Dividendes , réparations  et  amortissement. 

1 2.  Sur  le  produit  brut  du  péage,  il  sera  d’abord  prélevé,  par 
semestre  échu , à compter  du  jour  de  l’ouverture  du  pont  livré  au 
public. 

i°.  Les  frais  de  gestion  et  d’administration  du  pont; 

2".  Deux  et  demi  pour  cent  du  capital  pour  servir  de  dividende  aux 
actionnaires;  ce  dividende  sera  de  trois  pour  cent  lorsque  les  actions 
seront  réduites,  par  l’effet  de  l’amortissement,  à cent  vingt. 

Du  restant  de  la' recette. 

i°.  La  moitié  sera  mise  en  réserve  pour  servir  aüx  frais  d’entretien 
ordinaires  et  extraordinaires;  de  grosses  réparations  , même  de  recon- 
struction du  pont,  s’il  venait  à s'écrouler  durant  la  concession,  en  con- 
formité de  l’article  5 du  cahier  des  charges; 

2°.  L’antre  moitié  servira  à l'amortissement  des  actions,  ou  bien  le 
quart  seulement  de  cette  moitié  sera  mis  en  réserve,  lorsque  celle-ci 
s’élèvera  à cinquante  mille  francs,  et  dans  ce  cas  les  trois  quarts  res- 
tans  serviront  a l’amortissement  des  actions. 

13.  Le  prélèvement  pour  la  réserve  sc  lera  tous  lc%  six  mois  jusqu  a 
ce  qu’elle  s’élève  à trente  mille  francs,  et  de  manière  à ce  que  cette 
somme  soit  toujours  intacte  et  disponible;  elle  devra  être  portée  à 
cinquante  mille  francs  après  l’amortissement  de  vingt-cinq  actions  et 
à soixante-quinze  mille  francs  après  l'amortissement  de  Cinquante  ac- 
tions. 

Les  intérêts  provehant , soit  du  placement  des  fonds  de  réservé,  soit 
du  placement  des  fonds  destinés  au  rachat  des  actions,  Seront  capita- 
lisés et  profiteront  exclusivement  à la  réserve. 

Les  fonds  de  réserve  seront  employés  en  achat  de  rentes  sur  l’état , 
dès  qu’il  y aura  cinq  mille  francs  en  caisse  appartenant  à ce  service. 

i4-  Les  dix  premières  actions  amorties  jouiront  d’une  prime  de  deux 


cent  cinquante  francs  l’une  , ci 25o  f. 

Les  quinze  actionsqui  seront  amorties  après  les  dix  jouiront 

d’une  prime  de  trois  cent  soixante-quinze  francs  , ci. 3^'v 

Lés  vingt  actions  qui  seront  amorties  après  les  quinze  joui- 
ront d’une  prime  de  cinq  cents  francs  i’uue,  ci , 5oo 

Les  vingt-cinq  actions  qui  seront  amorties  après  les  vingt 
jouiront  d’une  prime  de  sept  cent  cinquante  francs  l’une  , ci.  7^0 
Les  trente  qui  seront  amorties  apres  les  vingt-cinq  joui- 
rout  d’une  prime  de  onze  cent  vingt-cinq  francs,  ci i,i2Î 
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Dès  que  la  réserve  des  soixante-quinze  mille  francs  sera  complétée  , 
les  actions  gagneront  au  tirage  quinze  cents  francs  de  prime  l’une, 
quel  que  soit  le  nombre  de  celles  qui  se  trouveront  éteintes. 

Les  cinquante  dernières  actions  neseront  pas  amorties. 

15.  Dès  que  l’amortissement  des  actions  aura  cessé,  et  que  le  fonds 
de  réserve  sera  au  complet,  la  recette  sera  partagée  par  semestres, 
entre  les  actions  restantes,  sans  retenue  , et  à l’expiration  de  la  société 
les  propriétaires  de  ces  actions  se  partageront  entre  eux  la  résçrve. 

16.  Le  tirage  au  sort  des  actions  à amortir  sera  fait  chaque  année 
en  assemblée  générale  et  le  remboursement  des  actions  sorties,  ensem- 
ble le  payement  de  la  prime  acquise  à chacune  d’elles,  seront  effec- 
tués dans  les  quarante-nuit  heures , après  que  ladite  assemblée  aura  eu 
lieu. 

Comité  d’administration,  son  organisation,  ses  obligations,  scs 

pouvoirs. 

17.  Le  comité  d’administration  sera  composé  de  trois  membres,  dont 
un  domicilié  à Villemur  et  deux  domiciliés  à Toulouse,  chacun  possé- 
dant au  moins  trois  actions  de  la  société;  ces  trois  actions  sont  inalié- 
nables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  déposées  dans  la  caisse  du 
trésorier  de  la  société. 

Tous  les  ans  les  membres  du  comité  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent ; le  membre  qui  occupait  la  présidence  pourra  être  réélu,  s’il  fait 
encore  partie  du  comité. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  trois  ans  ; ils  seront 
renouvelés  par  tiers;  par  exception  pour  les  deux  premières  années,  le 
membre  sortant  sera  désigné  par  le  sort.  Le  membre  sortant  pourra  être 
réélu. 

Le  premier  comité  d’administration  sera  composé,  en  vertu  des 
présentes,  jusqp’à  la  première  assemblée  générale  des  actionnaires, 
de  celles  des  parties  instanciécs , ci-après  dénommées: 

MM.  Benoît  Ratticr,  domicilié  à Villemur;  de  Tauriac,  Cibiel 
jeune,  domiciliés  à Toulouse. 

M.  Chaptivc  est  provisoirement  nommé  trésorier  de  la  société. 

18.  Les  fonctions  du  comité  d’administration  embrassent  tout  ce 
qui  est  relatif  à l’organisation  du  service  du  pont,  à la  gestion  et  à 
1 exploitation  de  toutes  les  affaires  qui  y sont  relatives  et  en  dépendent. 

Il  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Le  comité  d’administration  fait  tenir  des  livres  en  partie  double 
pour  y passer  écritures  de  toutes  les  affaires  de  la  société. 

Du  président. 

19.  Le  président  du  comité  d’administration  fait  exécuter  les  décisions 
ducomité  , qui  sont  toujours  prises  à la  majorité  absolue  des  suffrages  ; 
il  tire  sur  le  trésorier  des  mandats  pour  le  payement  des  fonds  votés  par 
le  comité. 

Du  trésorier. 

7p.  Le  trésorier  dcvi£  être  membre  de  la  société  et  propriétaire  de 
cinq  actiobs  au  moins. 
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Le  trésorier  est  chargé  du  recouvrement  de  toutes  les  sommes  ap- 
partenant à la  société  et  du  payement  de  toutes  celles  qu’elle  doit. 

Il  assiste  aux  délibérations  du  comité  d’administratiou  dont  il  est  le 
secrétaire  ; il  a voix  consultative. 

11  exécute  les  volontés  de  ce  comité.' 

ai.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement  de  cinq  actions  dont  les 
titres  seront  déposés  entre  les  mains  du  president  pendant  sa  gestion. 

aî.  Il  sera  nommé  par  les  actionnaires  <fti  assemblée  générale  pour 
un  temps  indéterminé  et  révocable  parleur  volonté. 

Assemblée  générale. 

a3.  Il  y aura  de  plein  droit , chaque  année , deux  assemblées  géné- 
rales des  actionnaires  , tant  que  durera  la  société. 

Elle  se  tiendront  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de 
juillet. 

Il  pourra  en  être  convoqué  de  nouvelles  toutes  les  fois  que  le  bien 
de  la  société  et  les  présens  statuts  l’exigeront. 

a4-  L’assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires;  ses  déci- 
sions soht  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui 
n’ont  point  concouru  à l’assemblée  générale  qui  les  a rendus. 

a5.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  par  le  comité 
d’administration  ; elle  devra  précéder  de  trente  jours  au  moins  l’épo- 
que déterminée.  Ce  comité  formera  le  bureau  provisoire  ; le  premier 
soin  de  l’assemblée  sera  de  se  constituer  définitivement. 

26.  Pour  avoir  droit  d’assister  aux  assemblées  générales  avec  voix 
consultative  , il  suffira  d’être  propriétaire  d’une  action  de  la  société;  il 
faudra  être  propriétaire  de  deux  actions  pour  avoir  voix  délibérative. 
Les  voles  seront  tomptés  par  tête  et  non  par  actions;  en  conséquence, 
l’actionnaire  n’aura  qu’une  voix  quel  que  soit  le  nombre  d’actions  dont 
il  sera  propriétaire. 

Les  actionnaires  dont  les  actions  seront  au  porteur  devront  , dix 
jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée  générale,  déposer,  sur  récépissé, 
les  titres  de  leurs  actions  entre  les  mains  du  comité  d’administration 
qui  les  leur  rendra  après  la  tenue  de  la  séance , sur  la  restitution  du 
récépissé. 

27.  L’assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n’est  composée 
du  tiers  des  membres  de  la  société  , propriétaires  de  deux  actions  au 
moins.  , 

Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à la  majorité  absolue 
des  suffrages  des  membres  votans. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir spécial,  dont  le  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  delà  séance. 

Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  pas  un  actionnaire  et  ne  pourra  en  ré- 
présenter plus  d'un. 

28.  L’assemblée  générale  entend  les  comptes  du  comité  d’administra- 
tion et  les  arrête;  elle  s’occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  société,  et  procède  enfin  au  remplacement  des  membres  sortans  du 
comité  d’administration. 

29.  S’il  s’élève  des  difficultés  entre  la  société  et  les  actionnaires,  elles 
seront  soumises  à la  décision  d’arbitres  amiables  compositeurs,  nommés. 
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l’on  par  le  comité  d’administration,  l’autre  par  les  actionnaires.  Leur 
jugement  sera  en  dernier  ressort  et  ne  pourra  être  attaqué  sous  quel- 
que prétexte  ni  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

3o.  Les  présens  statuts  pourront  être  modifiés  pour  des  motifs 
graves  et  qui  ne  sauraient  être  prévus.  Ces  modifications  ne  pcttfiTout 
toutefois  être  faites  qu’après  que  la  majorité  , dans  deux  délibérations  , 
à trente  jours  d’intervalle  l'une  de  l’autre,  et  auxquelles  auront  par- 
ticipé les  deux  tiers  au  moins  des  actionnaires  connus,  l’aura  ainsi 
décidé. 

Les  convocations  devront  être  spéciales. 


Ordonnance  du  roi  qui  approuve  [adjudication  de  la  concession  du 
canal  ae  Vire  et  Taule  ( Manche  ). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  1".  juillet  i835. 

Loüis-Phiuppe,  etc.;  vu  la  loi  du  3o  avril  1 833  (i),  qui  autorise  legou- 
vernement  à procéder  par  la  voie  de  la  publicité  et  de  la  concurrence , 
à la  concession  des  travaux  à faire  dans  le  département  de  la  Manche , 
i«.  pour  canaliser  la  rivière  de  Vire  depuis  Saint-Lô  jusqu’au  Poribet  ; 
2°.  pour  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre  cette  rivière  et  celle  de 
Taute  , depuis  le  Poribet  jusqu'à  la  hauteur  du  hameau  du  Cap; 

Vu  le  procès-verbal  du  22  janvier  i834,  constatant  ledefaut  cfe  succès 
d’un  premier  concours  ouvert  pour  l’adjudication  de  ladite  concession  ; 

Vu  la  délibération  du  9 février  1 835  , par  laquelle  le  conseil  municipal 
d'Isigny  déclare  former  opposition  à l'ouverture  du  canal  de  jonction 
projeté  entre  la  Vire  et  la  Taute  , dans  la  crainte  que  ce  canal  n’absorbe 
en  été  la  plus  grande  partie  des  eaux  de  la  Vire  , au  détrimeut  de  la 
navigation  du  port  d’Isigny  ; 

Vu  la  déclaration  en  date  du  a3  avril  i835,  par  laquelle  les  concur- 
rens  à l’adjudication  ont  formellement  consenti  à ce  qu’il  fut  ajouté  au 
cahier  de  charges  une  clause  portant  que  lexonccssionnaire  ne  pourra 
emprunter  à la  rivière  de  Vire  que  la  quantité  d’eau  nécessaire  aux 
besoins  de  la  navigation  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  23  avril  1 835  , constatant  les  opérations  faites 
a la  préfecture  du  département  delà  Manche,  pour  parvenir,  avec 
publicité  et  concurrence , à l’adjudication  de  la  concession  des  travaux 
dont  il  s’agit  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit 

Art.  î**-.  L’adjudication  de  la  concession  du  canal  de  Vircet  Taute, 
comprenant  la  canalisation  delà  Vire,  depuis  Saint  Lô  jusqu’au  Poribet, 
et  l’ouverture  d’un  canal  de  jonction  entre  la  Vire  et  la  Taute,  ladite 
adjudication  faite  et  passée,  le  23  avril  i835,  aux  sieurs  Seguin  frères 
et  Collin , par  le  préfet  de  la  Manche , avec  jouissance  des  droits  à per- 
cevoir sur  ce  canal  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  années , est  approuvée. 

2.  Toutes  Tes  clauses  et  conditions , soit  à la  charge  de  l’état , soit  à 
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la  charge  des  concessionnaires  , stipulées  dans  le  cahier  de  charges  ap- 

Î trouvé  le  5 juillet  i833  par  notre  ministre  du  commerce , recevront 
eur  pleine  et  entière  exécution. 

Indépendamment  des  subventions  mentionnées  dans  ce  cahier  de 
charges,  les  concessionnaires  recevront,  conformément  à la  décision 
ministérielle  du  12  janvier  i835 , une  subvention  de  soixante-quinze 
mille  francs  payable  en  trois  ans  et  par  tiers,  sur  les  fonds  du  trésor, 
sous  la  condition  que  des  ouvrages  auront  été  faits  dans  des  proportions 
au  moins  équivalentes. 

3.  Nonobstant  les  dispositions  contraires  énoncées  en  l'article  i3du 
cahier  de  charges,  auxquelles  dispositions  il  est  expressément  dérogé , 
les  concessionnaires  ne  pourront ‘emprunter  à la  Vire  que  la  quantité 
d’eau  nécessaire  aux  besoins  de  la  navigation  sur  le  canal  de  jonction. 

4-  Le  cahier  de  charges,  le  tarif  ( 1 ) et  le  procès-verbal  d adjudication 
demeureront  annexés  à la  présente  ordonnance. 


Cahier  des  charges  pour  la  concession  du  canal  de  Vire  et  Taule. 

Nota.  Sous  la  dénomination  de  canal  de  Vire  et  Taule,  on  entend  : i°.  le  lit 
canalisé  de  la  rivière  de  Vire,  depuis  Saint  Lù  jusqu'au  Poribet;  a”.  Un  canal 
de  jonction  entre  cette  rivière  et  celle  de  Taute,  depuis  le  I'oiibct  jusqu  a la 
hauteur  du  hameau  du  Cap. 

Art.  Ier.  Le  concessionnaire  s’engagea  exécutera  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à terminer,  dans  le  délai  de  quatre  années,  à dater  de  l’ho- 
mologation de  la  présente  concession , tous  les  travaux  nécessaires 
pour  canaliser  la  rivière  de  Vire  depuis  Saint-Lô  jusqu’au  Poribet, 
et  pour  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre  cette  rivière  et  celle  de 
Taute,  depuis  le  Poribet  jusqu’à  la  hauteur  du  hameau  du  Cap. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  l’exécution  des  ouvrages , aux 
plans  et  projets  approuvés  les  3 et  8 avril  i833,  par  les  ministres  du 
commerce  et  de  la  guerre , en  retranchant  toutefois  de  ces  projets  ce 
qui  se  rattache  à la  construction  du  pont  de  Saint-Froinont , qui  fait 
lobjet  d’une  concession  particulière. 

Le  concessionnaire  aura  toutefois  la  faculté  de  proposer  les  modifi- 
cations dont  le  projet  lui  paraîtrait  susceptible  ; mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  qu’avec  l’approbation  préalable  du  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics;  si  ces  modifications  devaient 
toucher  aux  points  qui  ont  été  concertés  entre  les  départetnens  de  la 
guerre  et  du  commerce,  elles  ne  pourraient  être  exécutées  qu’avec 
l’approbation  préalable  des  ministres  de  ces  deux  départemens,  et  qu’a- 
pres  l’accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  lois  et  regle- 
mens  pour  les  travaux  mixtes. 

Quelle  que  soit  l’élévation  des  dépenses  effectuées  et  quelle  qu’en 
puisse  être  la  cause,  le  concessionnaire  ne  pourra  s’en  prévaloir  pour 
réclamer  aucune  indemnité. 

1.  Le  concessionnaire  contracte  en  outre  l’obligation  spéciale  de 
construire  à ses  frais  des  ponts  dans  les  endroits  où , par  suite  des  tra- 
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vaux,  les  communications  qui  existent  actuellement  se  trouveraient 
interceptées,  et  de  rétablir  et  assurer,  également  à scs  frais,  l'écoule- 
ment de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  modifié  par  le  fait  de  l’exé- 
cution des  ouvrages  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Les  ponts  fixes  du  canal  auront,  entre  les  têtes,  la  largeur  ci-après 
exprimée,  savoir  : pour  les  routes  royales,  8 mètres,  et  10  mètres 
aux  abords  des  villes;  7 mètres  pour  les  routes  départementales,  et  5 
mètres  pour  les  chemins  vicinaux.  Dans  les  mêmes  circonstances , les 
pentes  aux  abords  ne  pourront  excéder  respectivement  quatre,  cinq  et 
six  centimètres  par  mètre.  Il  sera  réservé  entre  l’intrados  des  voûtes  , 
le  dessous  des  tabliers  et  la  surface  de  l’eau  dans  le  canal , un  intervalle 
de  3 mètres  5o  centimètres  pour  ne  pas  entraver  le  passage  des  bateaux 
chargés  de  marchandises  encombrantes. 

Si  les  ponts  sont  mobiles,  ils  auront  des  trottoirs  et  une  seule  voie 
charretière. 

3.  Le  concessionnaire  s’engage  à exécuter  tous  les  travaux  suivant  les 
règles  de  l’art  et  à n’employer  que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

4.  Pendant  la  duree  des  travaux,  qu’il  exécutera,  d’ailleurs,  par  des 
moyens  et  des  agens  de  son  choix , ainsi  que  pour  l’entretien  et  la 
réparation  de  ces  mêmes  travaux,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  se 
soumettre  au  contrôle  de  l’administration  Ce  contrôle  11e  s’exercera  pas 
sur  les  détails  de  l’exécution  des  ouvrages;  il  n’aura  d’autre  objet  que 
d’empêcher  le  concessionnaire  de  s’écarter  des  dispositions  générales  qui 
lui  sont  obligatoirement  prescrites. 

Les  travaux  situés  dans  le  rayon  kilométrique  des  places  de  guerre, 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  officiers  du  génie  militaire. 

5.  Tousles  terrains  destinés  à servir  d’emplacement  au  canal , à ses 
chemins  de  haï  âge , à ses  francs-bords,  à ses  écluses,  ports,  gares, 
bassins , etc. , ainsi  qu’au  rétablissement  des  communications  interrom- 
pues et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés  et  payés  par 
le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  est  mis  aux  droits  du  gouvernement  pour  en 
poursuivre  au  besoin  l’expropriation , conformément  aux  lois , dans 
le  cas  où  il  11c  pourrait  pas  conclure  des  arrangemens  amiables  avec  les 
propriétaires. 

Il  est  également  mis  aux  droits  du  gouvernement  pour  exercer  le 
droit  de  lialageet  de  marche-pied  , conformément  aux  règlemens,  sur 
les  parties  de  rivière  où  cette  servitude  peut  être  imposée  aux  proprié- 
taires riverains. 

(i.  Le  concessionnaire  aura  droit  également  défaire  les  emprunts  et 
dépôts  de  terre  nécessaires  à l’exécution  des  projets  approuvés. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaireou  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômages,  modifications  ou  destruction  d’usines,  pour 
tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux , seront  également 
payées  par  le  concessionnaire. 

7.  L entreprise  étant  d’utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlemens  confèrent  à l'administration 
elle  -même  pour  les  travaux  de  l’état.  Il  pourra  en  conséquence  se 
procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblais  et  d’emprunts 
nécessaires  à la  confection  de  son  canal;  il  jouira,,  tant  pour  l’extraction 
que  pour  le  transport  des  terres  et  matériaux , des  privilèges  accordés 
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f>ar  les  mêmes  lois  aux  entrepreneurs  de  travaux  publies  , à la  charge  par 
ui  d'indemniser  à l’amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés, 
ou  ,_eu cas  de  non  accord,  d’après  les  règlemens  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  puisse 
exercer  de  recours,  à cet  égard  contre  l’administration. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur  récep- 
tion en  présence  des  commissaires  que  l’administration  désignera  à cet 
eflèt , et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si  le  concessionnaire  a bien 
rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées;  Usera  procédé  également 
en  présence  des  commissaires  ,à  la  reconnaissance  et  a la  graduation  des 
échelles  métriques  que  le  concessionnaire  aura  dû  faire  tracer  préala- 
blement sur  les  bajoyers  d’amont  et  d’aval  des  écluses,  et  sur  les  culées 
des  ponts,  aqueducs,  déversoirs  , réversoirs  , etc.  Le  point  zéro  de  ces 
échelles  correspondrai  la  profondeur  prescrite  pour  le  mouillage,  est, 
dans  chaque  bief,  cette  profondeur  sera  rapportée  au  buse  des  écluses 
et  au  radier  des  autres  ouvrages  d’art.  Le  but  de  cette  mesure  est  de 
donner  les  moyens  de  s’assurer  si , en  tout  temps,  le  canal  est  tenu  à 
sa  profondeur  primitive,  si  le  mouillage  est  constamment  le  même,  est 
si  la  surface  des  eaux  ne  s’est  pas  insensiblement  relevée  par  l’exhausse- 
ment de  lacunetteau  préjudice  des  propriétaires  riverains 

Les  procès-verbaux  des  commissaires  devront  être  soumis  à l’appro- 
bation du  gouvernement. 

q.  Après  l’achèvement  des  travaux , le  concessionnaire  fera  faire  à 
ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  canal  et  de  toutes  ses  dépendances.  Il  sera  dressé  en  même 
temps  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs,  écluses,  déversoirs  et 
autres  ouvrages  d’art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  condi- 
tions du  présent  traité.  Deux  expéditions  dûment  certifiées  des  procès- 
verbaux  ae  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif,  seront 
déposées,  l’une  au  ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
l’autre  aux  archives  de  la  préfecture  de  la  Manche.  Les  frais  de  ces  ' 
expéditions  seront  à la  charge  du  concessionnaire. 

10.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  tenus  en 
bon  état  et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et  ouverte, 
sauf  les  cas  de  force  majeure  et  les  temps  .ordinaires  de  chômage  dont 
la  durée  ne  pourra  excéder  deux  mois  chaque  année. 

L’état  du  canal  sera  reconnu  et  constaté  annuellement  par  un  com- 
missaire que  désignera  l’administration. 

Les  frais  d’entretien , les  réparations  soit  ordinaires , soit  extraordi- 
naires, seront  entièrement  à la  charge  du  concessionnaire 

ii.  Le  concessionnaire  sera  assujetti  aux  règlemens  administratifs 
qui  interviendront  pour  la  police  de  la  navigation. 

la.  Les  frais  de  visite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  le  concessionnaire. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 
général  pour  être  distribué  à qui  de  droit. 

i3.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu’il  s’engage 
à faire  par  les  articles  précédens,  et  sous  la  condition  expresse  qu’il  en 
remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  concède,  pour 
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quatre-vingt-dix-neuf  ans , à dater  du  tenue  fixé  par  l'article  i*r.  pour 
l'exécution  des  travaux,  la  jouissance  du  canal  et  de  ses  dépendances. 

Cette  jouissance  se  composera  de  la  perception  des  droits  de  péage 
conformément  au  tarif  ci-annexé,  saufle  rabais  qui  résultera  de  l’adju- 
dication ; elle  se  composera  aussi  de  l’exercice  du  droit  de  pêche , de  la 
faculté  de  semer  et  de  planter  sur  les  tains,  digues,  levées  et  francs-bords 
du  canal,  et  decellede  concéder,  moyennant  redevance,  soit  pour  réta- 
blissement de  moulins  et  usines,  soit  pour  l’arrosement  des  terres,  les 
eaux  qui  seront  reconnues  excéder  les  besoins  de  la  navigation  , tous  les 
droits  des  tiers  étant  d’ailleurs  explicitement  et  expressément  réservés. 

Toute  concession  d’eau  pour  un  usage  quelconque  n’aura  lieu  <juc 
par  déversement  superficiel , et  l’origine  de  la  prise  d’eau  sera  barrée 
par  uu  mur  en  maçonnerie  dont  le  courronncment  sera  dérasé  à cinq 
centimètres  au-dessous  du  plan  supérieur  de  la  tenue  d’eau  du  canal. 

Les  eaux  qui  seront  ainsi  dérivées  pour  le  service  des  moulins  et  usines 
ne  pourront  l’être  qu’en  amont  et  près  des  écluses,  afin  qu’aprèsavoir 
mis  enjeu  ces  établissemens,  elles  puissent  être  rendues  au  canal  dans 
le  bief  immédiatement  inférieur. 

Après  l’expiration  de  la  jouissance  accordée  au  concessionnaire  , le 
gouvernement  s’engage,  moyennant  les  redevances  déterminées,  à con- 
tinuer le  service  de  ces  cours  d’eau,  dans  toutes  les  circonstances  où  la 
navigation  n'en  réclamera  pas  l’usage. 

11  est  entendu  que  les  bâtimens  des  usines,  les  magasins,  han- 
gars, etc. , servant  à des  exploitations  particulières  et  assis  sur  des  ter- 
rains autres  que  ceux  qui  seront  compris  dans  les  plans  approuvés  pour 
l’établissement  du  canal  et  de  ses  dépendances  , resteront  à perpétuité 
la  propriété  du  concessionnaire  ou  ae  ses  ayant-droit. 

Le  concessionnaire  ou  ses  ayant-droit  aura,  en  outre,  à perpétuité, 
l’usagede  la  chute  d’eau  de  laTringale,  déduction  faite  du  volume 
nécessaire  au  service  de  la  navigation. 

i4-  L’abandon  volontaireque  descommunes  ou  des  propriétaires  ont 
déjà  fait  de  terrains  destinés  à servir  d’emplacement  au  canal  ou  à ses 
dépendances , aura  lieu  au  profit  du  concessionnaire. 

Il  profitera  également  i“.  de  la  subvention  votée  par  le  conseil  géné- 
ral du  departement  de  la  Manche,  conformement  à sa  délibération  du 
27  janvier  i833  j2“.  des  subventions  allouées  aux  budgets  des  différentes 
communes  intéressées,  et  de  celles  qui  résultent  d’impositions  extraor- 
dinaires votées  parles  communes  et  autorisées  par  ordonnances  royales 
en  date  des  10  et  3i  décembre  1828,  19  mars  1S29  et  28  décem- 
bre i83o. 

Il  est  entendu  que  l’abandon  des  terrains  et  des  subventions  dont  il 
s’agit  est  fait  sans  aucune  garantie  de  la  part  du  gouvernement. 

Les  subventions  ne  seront  payées  au  concessionnaire  qu’après  qu’il 
aura  justifié  d’une  dépense  au  moins  égale  au  quart  du  montant  total  de 
l’entreprise. 

15.  La  concession  sera  dévolue  à celui  des  concurrens  qui  offrira  le 
plus  fort  rabais  sur  les  droits  énoncés  au  tarif  ci-joint. 

16.  A mesure  que  les  travaux  seront  exécutés  dans  les  différens  biefs  , 
et  que  ces  biefs  et  les  écluses  qui  en  dépendent  pourront  être  livrés  à la 
circulation,  le  concessionnaire  est  autorisé  à percevoir  immédiatement. 
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dans  l’étendue  des  parties  où  ces  ouvrages  seront  terminés  et  reçus , 
les  droits  énoncés  au  tarit' dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

17.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  chemins  de  fer  qui  traverseraient  la  ligne  du  canal  pro- 
jeté, le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu’il  n’en  résulte  aucun 
obstacle  à la  construction  et  à la  navigation  du  canal. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal, 
de  chemin  de  1er,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est 
situé  le  canal  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  à une  demande  en  indemnité  de  la  part 
du  concessionnaire  du  canal  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession. 

18.  Le  concessionnaire  pourra  établir  à ses  frais  des  agens,  tant  pour 
la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations  et  la 
conservation  des  ouvrages. 

ig.  Il  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois  et  règlcmens  sur 
la  matière , de  former  une  société  pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires, 
à l’entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnerait  lieu  la  formation  de  cette  société  ne 
seront  soumis,  pour  l'enregistrement,  qu’au  droit  fixe  d’un  franc. 

20.  Préalablement  à l'adjudication  de  la  concession,  il  devra  être 
versé  entre  les  mains  du  receveur  général  du  département  de  la 
Manche,  agissant  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  vingt  mille  francs , qui  sera  affectée  au  cautionnement  de 
l’entreprise. 

Le  cautionnement  pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscrip- 
tions de  rentes  5, 4 ou  3 p.  100  (valeur  nominale),  en  bons  ou  autres 
effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à ordre. 
La  main-levée  du  cautionnement  ne  sera  donnée  qu’a  près,  la  réception 
définitive  des  travaux. 

ai.  A l’époque  de  l’expiration  de  la  concession,  l’état,  par  le  fait 
seul  de  cette  expiration  , sera  subrogé  à tous  les  droits  du  concession- 
naire dans  la  propriété  des  terrains  désignés  au  plan  cadastral  men- 
tionné dans  l’article  g du  présent  cahier  de  charges.  Le  gouvernement 
reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal , de  toutes  ses  dépen- 
dances et  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le 
canal,  les  ouvrages  d’art,  chemins  de  lialage,  levées,  bassins,  gares, 
perrés  et  autres  dépendances  du  canal.  Dans  les  cinq  dernières  années 

3ui  précéderont  le  terme  de  la  concession , le  gouvernement  aura  le 
roit  de  mettre  saisie  et  arrêt  sur  les  revenus  du  canal  si  le  concession- 
naire ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièremeet 
à cette  obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  bords  du  canal  ne  pourront  être  abattu» 
dans  les  dix  dernières  années  de  la  concession. 

22.  Faute  par  le  concessionnaire  , après  avoir  été  mis  en  demeure, 
d’avoir  construit  et  terminé  le  canal  dans  le  délai  fixé  par  l’article  1% 
ou  même  d’avoir  porté  successivement  scs  dépenses  à des  sommes 
tellesquele  tiers  du  canal  soit  achevé  au  bout  de  la  moitié  du  temps 
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accordé  pour  la  durée  des  travaux , et  les  deux  tiers  au  bout  des  trois 
quarts  du  même  temps  ; faute  aussi  par  lui  d’avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  déchargés,  il 
encourra  la  déchéance , et  il  sera  pourvu , s’il  y a lieu , à la  con- 
tinuation et  à l’achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d’une  adjudica- 
tion qu’on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  déchargés,  et  sur 
une  mise  à prix  des  ouvragesdéjàconstruits,  des  matériaux  approvision- 
nés , des  terrains  achetés  et  du  montant  du  cautionnement.  Cette 
adjudication  sera  dévolue  à celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
oilrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à prix. 
Les  soumissions  pourront  etre  inférieures  à cette  mise  à prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la 
valeur  que  l’adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages, 
matériaux,  terrains  et  cautionnement. 

Si  l’adjudication  ouverte,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  n’amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  les  mêmes  bases , après  un  délai  de  six  mois , et  si  celte  seconde 
tentative  reste  également  sans  succès , le  concessionnaire  sera  défini- 
tivement déchu  Les  terrains  achetés , les  ouvrges  exécutés , les  maté- 
riaux approvisionnés,  seront  vendus  aux  enchères  publiques.  Le  prix  de 
cette  vente  et  le  montant  du  cautionnement  seront  employés  jusqu’à 
due  concurrence  , à faire  disparaître  toute  cause  d’insalubrité  ou  de 
préjudice  pour  le  pays,  résultant  des  travaux  exécutés.  L’excédant,  s'il 
en  existe,  sera  remis  au  concessionnaire  évincé,  sauf  les  droits  que  des 
tiers  pourraient  avoir  à exercer. 

La  préseute  stipulation  n’est  point  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
l’interruption  et  de  la  non  conlection  des  travaux  proviendrait  de  la 
force  majeure,  dûment  constatée. 

23.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  le  gouvernement 
et  le  concessionnaire  sur  l’exécution  ou  l’interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  administrati- 
vement par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche,  sauf  recoure  au 
conseil  d’état. 

24.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu’apres  la  ratification 
par  une  ordonnance  royale. 

Article  additionnel. 

Indépendamment  des  subventions  mentionnées  dans  le  présent  cahier 
de  charges  , le  concessionnaire  recevra,  en  vertu  d’une  décision  de  M.  le 
ministre  de  l’intérieur  du  >2  janvier  1 835,  rendue  sur  la  proposition 
de  M.  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  une  autre  subven- 
tion de  75,000  francs,  payable  en  trois  ans  et  par  tiers , sur  les  fonds 
du  trésor,  sous  la  condition  que  des  ouvrages  aurout  été  faits  dans  des 
proportions  au  moins  équivalentes. 

Ordonnance  qui  approuve  le  projet  de  construction  de  deux  ponts, 
r un  a la  Chapelle  et  l'autre  à Marcillac. 

Au  Palais  de  Ncnilly . le  irr.  juillet  x 835. 

Art.  1".  Le  projet  de  construction  de  deux  ponts  en  remplacement 
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du  bac  de  la  Chapelle  , l’un  sur  la  Charente,  l’autre  sur  la  Veine  de 
Gourset,  et  d’une  levée  pour  réunir  ces  deux  ouvrages,  dans  les  com- 
munes de  la  Chapelle  et  de  Marcillac,  département  de  la  Charente, 
est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  de  cette  entreprise  , rédigé  le  8 octobre  1 833  par  l'ingénieur 
en  chef  de  département  de  la  Charente  , et  dont  une  copie  restera  an- 
nexée à la  présente  ordonnance. 

2.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ces 
deux  ponts  au  moyen  de  la  perception  d’un  péage  , qui  sera  concédé 
par  adjudication  publique  , au  rabais  , au  soumissionnaire  qui  offrira 
les  conditions  les  plus  avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du 
péage. 

Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de  notre 
ministre  de  l’intérieur. 

3.  A compter  du  jour  où  le  passade  des  pouts  sera  livré  au  pu- 
blic, il  y sera  perçu  des  droits  de  péage  conformément  au  tarif  ci- 
après  : 


i°.  Personne  chargée  ou  non of.  o5c. 

2°.  Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier i5 

3°.  Idem.  chargé to 

4°.  Idem  non  chargé 06 

5°.  Ane  ou  ânesse  chargé s o 06 

6°.  Idem  non  chargé o o4 

7°.  Cheval , mulet , bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au 

labour  ou  allant  au  pâturage o 02  i/2 

8°.  Boeuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et 

destiné  à la  vente o 10 

9°.  Veau  ou  porc o o4 

io°.  Brebis,  mouton  , bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
paire  d’oies  ou  de  dindons o ot 


Ces  droits  seront  réduits  d’uu  quart  lorsque  Je  nom- 
bre de  ces  animaux  sera  de  cinquante  et  au-dessus,  et  de 
moitié  pour  les  troupeaux  allant  au  pâturage. 

ii°.  Voiture  suspendue  à deux  roues,  à un  cheval 
ou  mulet , ou  une  litière  à deux  chevaux  , et  le  con- 


ducteur  o 5o 

12°.  Idem  à quatre  roues,  à un  cheval  ou  mulet , et 

le  conducteur ( o 6o 

i3°.  Idem  à quatre  roues , à deux  chevaux  ou  mu- 
lets , et  le  conducteur o 70 

4°.  Les  voyageurs  payeront  séparément , par  tête  , 
le  droit  dû  pour  une  personne  à pied. 

i5°.  Charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou  mu- 
let , et  le  conducteur o 4° 

16°.  Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets  ou 

quatre  bœufs,  et  le  conducteur o 60 

17°.  Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  ou 

quatre  bœufs , et  le  conducteur o 80 

18°.  Idem  vide,  attelée  d’un  cheval , et  le  conduc- 
teur  o 3o 
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19°.  Charrette  chargée , employée  au  transport  des 
engrais  et  à l’enlèvement  des  récoltes , attelée  de  deux 

bœufs,  y compris  le  conducteur of.  aoc. 

20°.  Idem  a vide  , y compris  le  conducteur.  . ...  o io 

ai°.  Idem  attelée  d'un  cheval , conducteur  compris,  o i5 

22°.  Idem  à vide  , conducteur  compris o 07  172 

a3°.  Idem  attelée  d’un  âne  ou  ânesse , conducteur 

compris ...  o 10 

24° ■ Idem  à vide o o5 

25°.  Chariot  de  ferme  à quatre  roues  , chargé , attelé 

de  deux  chevaux  ou  boeufs , et  le  conducteur o 60 

26°.  Idem  à vide,  idem o 3o 

27°.  Chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé  , at- 
telé d’un  cheval , et  le  conducteur o 5o 

28°.  Idem  à deux  chevaux  , et  le  conducteur.  ...  o 

29°.  Idem  à trois  chevaux  , idem 1 20 

3o°.  Idem  à vide  , à un  cheval , idem o 35 


3 1°.  Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé , et  par  chaque  âne  ou  ânesse , le  droit  fixé  pour  les 
ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

32°.  11  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  prix  détaillés  au  tarif  ci- 
dessus  , toutes  les  fois  que  le  passage  n’aura  lieu  que  sur  l’un  des  deux 
ponts. 

4-  Seront  exempts  du  péage,  le  préfet  du  département,  le  sous- 
préfet  de  l’arrondissement  , les  maires  et  adjoints  des  deux  communes 
de  Marcillac  et  de  la  Chapelle  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  , 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agens  du  même  service 
dans  les  localités  , les  agens  des  contributions  indirectes  , et  la  gendar- 
merie dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  avec  leur  corps,  à pied  ou  à cheval,  les  soldats  et  sous- 
officiers  voyageant  isolément , à charge  par  eux  de  présenter  une  feuille 
de  route  ou  un  ordre  de  service  ; Tes  facteurs  ruraux , les  courriers 
du  gouvernement  et  les  malles-postes  faisant  le  service  des  postes  de 
l’état. 

Ordonnance  qui  approuve  l’ adjudication  de  la  construction  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à Cubzac, 

Au  palais  de  Neuilly , le  6 juillet  i835. 

Louis-Philipfe,  etc.  ; vu  la  loi  du  2 juin  i834  (1),  qui  autorise  l’ad- 
judication de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  , 
près  de  Cubzac,  dans  le  département  de  la  Gironde,  et  qui  ouvre  un 
crédit  de  quinze  cent  mille  francs  pour  être  alloué  à titre  de  sub- 
vention, à la  compagnie  qui  se  chargera  de  l’exécution  des  travaux 
à ses  risques  et  périls,  moyennant  la  concession  temporaire  d’un 
péage; 


(1)  Voir  ci-dessus  , page  116. 
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Vu  le  cahier  de  charges , arrêté  sous  la  date  du  a février  dernier  , 
pour  servir  de  base  à l’adjudication  de  cette  entreprise;  ensemble  la 
clause  additionnelle  énoncée  dans  l’affiche,  publiée  le  3 mars  1 835 ; 

Vu  ladite  affiche  du  3 mars  i835,  portant  que  le  quatrième  para- 
graphe de  l’article  icr.  du  cahier  de  charges  sera  rédigé  comme  il  suit  : 
« Aux  termes  de  la  loi  précitée,  le  tablier  ne  laissera  pas  moins  de  vingt- 
» sept  mètres  cinquante  centimètres  de  distance  libre  au-dessus  des 
» plus  hautes  eaux.  Le  niveau  de  ces  eaux  a été  reconnu  supérieur  de 
» cinq  mètres  cinquante  centimètres  au  niveau  des  eaux  d’ét'age  , les- 
» quelles  sont  repérées  à cinq  mètres  quatre-vingt-sept  centimètres  , 
» au-dessus  du  seuil  de  la  porte  d’entrée  de  la  première  maison  qui 
» forme  l’angle,  en  aval  du  passage  de  Cubzac , et  qui  porte  le  n”,  109, 
» sur  le  plan  d’alignement  arrêté  pour  la  traverse  de  ce  bourg.  » 

Vu  le  tarif  du  péage  dont  les  produits  sont  destinés  à couvrir  la  dé- 
pense des  travaux,  ledit  tarif  portant  la  date  du  a février  dernier; 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  ouvert  le  20  avril  i835  , à la  pré- 
fecture du  département  de  la  Gironde,  pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  a l’adjudication  du  pont  projeté; 

Vu  la  protestation  des  sieurs ’JJupouy , Troye  et  Berdoly , en  date 
du  a4  avril  i835  ; 

Vu  celle  du  sieur  Lopez-Dias,  en  date  du  a3  avril  1 835  ; 

Vu  l’acte  en  date  du  17  mai  1 835 , par  lequel  le  sieur  Quénot,  adju- 
dicataire des  travaux , déclare  qu’il  adhère  à la  clause  additionnelle 
énoncée  dans  l’affiche  du  3 mars  1 835  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  L’adjudication  de  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur 
la  Dordogne  , à Cubzac  , faite  et  passée  , le  20  avril  i835  , par  le  préfet 
du  département  de  la  Gironde,  au  sieur  Quénot,  moyennant  une 
subvention  de  quinze  cent  mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
et  la  concession  d’un  péage  pendant  vin^t-sept  ans  quatre  mois  et 
vingt-sept  jours,  est  et  demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication  re- 
cevront leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Le  cahier  de  charges , le  tarif  du  péage  et  le  procès-verbal  d’ad- 
judication resteront  annexés  a la  présente  ordonnance. 

Tarif  pour  la  perception  des  droits  de  passage  sur  le  pont  de 

Cubzac. 


i°.  Une  personne  à pied  , chargée  ou  non  chargée.  . . . of.  10c. 
a0.  Un  cheval  ou  mulet,  et  son  cavalier,  valise  com- 
prise  5o 

■ • ••111  I A '1 


•»  Nota.  Cette  taxe  sera  exigible  dans  le  cas  même  où  le  ca- 
valier aurait  débridé  sa  monture  pour  obtenir  l’application 
de  l’article  4- 

3".  Un  cheval  ou  mulet,  chargé , conducteur  compris.  . o 4° 
4”.  Un  cheval  ou  mulet,  non  chargé,  conducteur  com- 
pris  o 3o 

Nota.  Le  conducteur  de  deux  ou  d’un  plus  grand  nombre 
de  chevaux  ou  de  mulets  en  payera  uu  comme  s’il  était 

33. 
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monté,  deux  conducteurs  en  payeront  deuxj  ainsi  de 
suite. 

p.  5°.  Un  âne  ou  une  ânesse  chargé,  conducteur  compris.  . of.  3oc. 

6”.  Un  âne  ou  une  ânesse  non  chargé,  conducteur  com- 
pris  o 2.5 

n°.  Un  bœuf  ( le  conducteur  paye  à part  ) o 35 

8°.  Une  vache  (le  conducteur  paye  à part).  ......  o 35 

9°.  Un  veau o to 

io°.  Un  porc  gras o io 

n°.  Un  porc  élevé o io 

ia°.  Un  porc  de  lait,  un  mouton,  brebis , bouc,  chèvre, 
une  paire  d’oies  , de  dindons  , de  canards  , de  chapons  ou 
autre  volaille  ('vif  ou  mort  ) sur  pied  ou  sur  voiture.  ...  o o5 
i3°.  Une  voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  duu 
cheval  ou  mulet,  ou  traînée  par  des  hommes,  le  conducteur 

compris ; ' ' ' 3 IO 

i4°.  Une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d’un 
cheval  ou  mulet  , ou  traînée  par  des  hommes , conducteur 

compris 4 »5 

i5°.  Une  voiture  suspendueà  quatre  roues,  attelée  de  deux 

chevaux  ou  mulets  , conducteur  compris.  4 

Nota.  Les  voitures  dites  chars-à-bancs , dont  les  sièges 
sont  suspendus , seront  taxées  comme  les  voitures  sus- 
pendues. 

16°.  Une  voiture  de  poste  à deux  roues  et  à quatre  che- 
vaux, compris  le  postillon  et  le  retour  des  chevaux 3 90 

17°.  Une  voiture  de  poste  à deux  roues  et  à trois  chevaux, 

postillon  et  le  retour  des  chevaux  compris 4 5o 

18°.  Une  voiture  à quatre  roues  et  à deux  chevaux  de 

poste  (comme  dessus) 5 20 

19°.  Idem  à trois  chevaux 5 5o 

20°.  Une  voiture  à quatre  roues  et  à quatre  chevaux  de 

posté,  postillon  et  retour  des  chevaux  compris 6 00 

3i°.  Idem  à six  chevaux 7 00 

Nota.  Les  voyageurs  des  voitures  de  poste  payeront  spé- 
cialement par  tête  le  droit  dû  pour  une  personne  à pied. 

220.  Une  charrette  locale,  chargée  pour  l’exploitation 
agricole  , attelée  d’un  cheval  ou  de  deux  bœufs , le  conduc- 
teur compris ' 1 20 

33°.  Une  charrette  locale,  chargée  pour  1 exploitation 
agricole,  attelée  de  deux  chevaux  ou  de  quatre  bœufs,  le 

conducteur  compris ■ * 5o 

a4°.  La  même , attelée  de  trots  chevaux  ou  mulets.  ...  3 00 

25°.  Une  charrette  vide , attelée  d’un  cheval  pour  l’exploi 

tation  agricole , conducteur  compris o 90 

26°.  Nota.  Chaque  cheval  payera  en  sus.  . .......  o 25 

27°.  Une  charrette , chargée  ou  non  chargée , attelée  d’un 

âne  ou  d’une  ânesse,  le  conducteur  compris o 60 

28°.  Nota.  Chaque  âne  ou  ânesse  payera  en  sus o 20 

29°.  Une  voiture  de  roulage,  chargée,  à deux  roues, 
attelée  d’un  cheval , conducteur  compris 3 00 
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3o°.  La  même  , attelée  de  deux  chevaux , conducteur 

compris 4 f-  5o  c. 

3i°.  Une  voiture  de  roulage,  chargée,  à deux  roues, 
attelée  de  trois  chevaux , conducteur  compris.  ......  6 oo 

32°.  La  même  , attelée  de  quatre  à cinq  chevaux.  ...  7 00 

33°.  Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  attelé 

d’un  cheval , conducteur  compris 5 00 

34°.  Un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , attelé  de 

deux  chevaux , conducteur  compris 6 00 

35°.  Le  même  , attelé  de  trois  chevaux 7 00 

36".  Nota.  Chaque  cheval  en  sus  devra  payer o a5 

37°.  Toute  voiture  de  roulage  à vide  et  à un  cheval 

payera s 20 

38°.  Nota.  Et  par  chaque  cheval  en  sus o 25 

3g°.  Une  voiture  publique  ou  diligence,  attelée  de  deux 

ou  trois  chevaux  et  conducteur  compris 3 00 

4o°.  La  même  , attelée  de  cinq  ou  six  chevaux 6 5o 

4>°.  Les  voyageurs  des  voitures  publiques  ou  diligences 
payeront  séparément  comme  uoe  personne  à pied o 10 


Les  chevaux  des  diligences,  chars-à-bancs , voitures  de  poste,  voi- 
tures de  roulage  et  autres  qui  auraient  été  dételées  pour  franchir  le 
pont  seront  comptés  de  manière  à rétablir  le  nombre  employé  dans  le 
cours  général  du  voyage. 

Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les 
ingénieurs,  conducteurs,  piqueurs  et  autres  agens  des  ponts  et 
chaussées,  les  agens  des  contributions  indirectes  et  des  douanes,  la 
gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  corps  militaires , les 
sous-officiers  et  soldats  voyageant  isolément  à pied  ou  à cheval,  à 
charge  de  représenter  une  feuille  de- route  ou  un  ordre  de  service,  les 
transports  de  l’administration  de  la  guerre  , définis  par  le  titre  6 du  dé- 
cret au  23  juin  1806,  les  courriers  du  gouvernement,  les  malles  faisant 
le  service  des  postes  de  l’état , et  les  facteurs  ruraux. 


Loi  qui  autorise  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à 

Saint-Germain . 

Au  palais  de  iVeuilly,  le  9 juillet  i83j 

Art.  irr.  L’offre  faite  par  le  sieur  Emile  Pereire  d’exécuter,  à ses 
frais  , risques  et  périls  , uu  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain  , 
est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et , conditions  , soit  à Ja  charge  de  l’état,  soit 
à la  charge  du  sieur  Emile  Pereire,  arrêtées,  sous  les  dates  des 
20  mars  et  12  mai  i835,  par  le  ministre  secrétaire  d’état  de  l’intérieur  , 
et  acceptées , sous  la  date  des  mêmes  jours , par  ledit  sieur  Emile  Pe- 
reire, recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Le  cahier  de  ces  clauses  et  conditions  restera  annexé  à la  présente 
loi. 

3.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai  d’une 
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année,  à partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  sieur  Emile 
Pereire,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu’il  y ait  lieu  à aucune  mise  en  de- 
meure, ni  notiiication  quelconque,  sera  déchu  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  fer. 

4-  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le^  dé- 
lai de  quatre  ans , le  concessionnaire  , après  avoir  été  mis  en  demeure, 
encourra  la  déchéance  , et  il  sera  pourvu  à la  continuation  et  à l’a- 
chèvement des  travaux  par  le  moyen  d’une  adjudication  nouvelle, 
ainsi  qu’il  est  réglé  au  cahier  des  charges. 

5.  Si  le  chemin  de  fer  , une  fois  terminé , n’est  pas  constam- 
ment entretenu  en  bon  état,  il  y sera  pourvu  d’office  , à la  diligence 
de  l’administration  et  aux  frais  du  concessionnaire.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet,  du  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

Cahier  de  charges. 

Ait.  i'r.  La  compagnie  s’engage  à exécuter,  à ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, et  à terminer  dans  le  delai  de  quatre  années  au  plus  tard,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  s’il  y a lieu,  la  con- 
ce-.sion  , ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  , tous  les  travaux  néce-saires  à l’é- 
tablissement et  à la  confection  d’un  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint- 
Germain,  et  de  manière  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à l’expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

•i.  Le  chemin  de  fer  partira  de  l’intérieur  de  Paris,  et  d’un  point 
pris  à droite  ou  à gauche  de  la  rue  Saint-Lazare.  11  passera  souterrai- 
nement  sous  les  terrains  de  Tivoli,  sous  l’aqueduc  de  ceinture,  le 
mur  d’enceinte  et  la  portion  bâtie  de  la  commune  des  Batignoles.  Il 
se  dirigera  ensuite  sur  Asnières , et  traversera  la  Seine  en  amont  du 
pont  d’Asnières.  Delà , et  par  la  garenne  de  Colombes , il  suivra  un 
tracé  qui  le  rapprochera  de  nouveau  de  la  rivière  de  la  Seine  , qu’il 
traversera  une  seconde  fois  en  aval  du  pont  de  Chatou  ; de  ce  point, 
et  par  le  bois  du  Vesinet , il  viendra  aboutir  au  nouveau  pont  du  Pec  , 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine. 

Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer,  à l’entrée  du  souterrain  vers 
la  rue  Saint-Lazare,  se  trouvera  à seize  mètres  soixante- un  centimètres 
en  contre-bas  du  repère  n°.  a58  du  nivellement  de  la  ville  de  Paris,  in- 
crusté sur  le  regard  de  l’aqueduc  de  ceinture  de  la  barrière  de  Mon- 
ceau. > f 

La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas  trois  milli- 
mètres par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus , à dater  de  l’homologation  de 
la  concession  , la  compagnie  devra  soumettre  à l’approbation  de  l’ad- 
ministration supérieure,  rapporté  sur  un  plan  de  cinq  millimètres  par 
mètre,  le  trace  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain, 
d’après  les  indications  de  l’article  précédent.  Elle  indiquera  , sur  ce 
plan  , la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d 'évitement , 
ainsi  que  des  lieux  de  chargement  et  de  déchargement.  A ce  même  plan 
devra  être  joint  un  profil  en  long,  suivant  l’axe  du  chemin  de  fer,  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d’exécution  , la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
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modifications  quelle  pourrait  juger  utile  d’introduire  ; mais  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l’approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l’administration  supérieure. 

4-  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dévelop- 
pement. 

5.  La  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra  être 
moindre  de  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ( im44°)>  et  celle 
comprise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de  plus  d’un 
xnètre  cinquante-six  centimètres  (i“56c).  L’écartement  intérieur  com- 
pris entre  les  rails  de  chaque  voie  ne  sera  pas  moins  d’un  mètre 
quatre-vingts  centimètres  ( im  80e),  excepté  au  passage  des  souterrains 
et  des  ponts  , où  cette  dimension  pourra  être  réduite  à un  mètre  qua- 
rante-quatre centimètres  ( 1“  44e)- 

6.  Les  alignemens  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes  dont  le 
rayon  minimum  est  fixé  à huit  cents  mètres  (8oo«),  et  dans  le  cas  de 
ce  rayon  minimum , les  raccordemens  devront,  autant  que  possible  , 
s’opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à celles  de  l’article  précédent , les  modifications  dont 
l’expérience  pourra  indiquer  l’utilité  et  la  convenance  ; maisces  modi- 
fications ne  pourrontêtre  exécutées  que  moyennant  l’approbation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l’administration  supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares  entre  Paris  et  Saint-Germain, 
indépendamment  de  celles  qni  seront  nécessairement  établies  aux  points 
de  départ  et  d’arrivée. 

Ces  gares  seront  placées  en  dehors  des  voies  et  alternativement  pour 
chaque  voie.  Leur  longueur,  raccordement  compris , sera  de  deux  cents 
mètres  au  moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l’administration. 

8.  A moins  d’obstacles  locaux , dont  l'appréciation  appartiendra  à 
l’administration,  le  chemin  de  fer,  à la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales , devra  passer  soit  au-dessus , soit  au-dessous  de  ces 
routes. 

Les  croisemens  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemins  vicinaux , 
ruraux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d’une  route 
royale  ou  départementale,  l’ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moindre 
de  huit  mètres  (8m),  dont  six  pour  le  passage  des  voitures  et  deux 
pour  les  trottoirs.  La  hatiteur,  sous  clef,  à partir  de  la  chaussée  de  la 
route,  sera  de  six  mètres  ( 6“  ) au  moins;  la  largeur  entre  les  parapets 
sera  de  sept  mètres  (^j.etla  hauteur  de  ces  mêmes  parapets  de  un 
mètre  trente  centimètres  au  moins  ( im  3oc). 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d’une  route 
royale  oa  départementale,  ou  d’un  chemin  vicinal , la  laigeur  entre  les 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  , sera  fixée  au 
moins  à huit  mètres  (8m)  pour  une  l'ente  royale,  à sept  mètres  {7"') 
pour  une  route  départementale,  et  à six  mètres  (6m)  pour  un  chemin 
vicinal. 

1 1 . Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière  , nn  canal  ou  un 
cours  d’eau  , le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets 
fixées  en  l’article  9. 


Digitized  by  Google 


( 520  ) 

Quant  à l’ouverture  du  débouché  et  à la  hauteur  sous  clef  .'au-dessus 
des  eaux , elles  seront  déterminées  par  l’administration  dans  chaque  cas 
particulier , suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à construire  à la  rencontre  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales , et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

13.  S'il  y a lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité  des  pentes 
ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas  excéderquatre  cen- 
timètres par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départementales  , et  cinq 
centimètres  pourles  chemins  vicinaux. 

■ 4.  Les  ponts  à construire  à la  rencontre  des  routes  royales  et  dé- 
partementales, et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage, 
ainsi  que  les  déplacemens  des  routes  royales  ou  départementales  , ne 
pourront  être  entrepris  qu’en  vertu  de  projets  approuvés  par  l’admi- 
nistration supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  l’avis  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  et  après  les  enquêtes  d’usage  , pourra  autoriser  le  dépla- 
cement des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à la  rencontre 
de  ces  chemins,  et  des  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  a naisses  au-dessous  de  la  surface  ae  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (om  o3c  ) ; les  rails  et  le  chemin  de 
fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière  à ce  qu’il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à la  circulation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque[côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l’administration. 

Un  gardien  , payé  par  la  compagnie  , sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d’assurer  à ses  frais  l’é- 
coulement de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté  , suspendu  ou 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l’entreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à cet  effet  sous  les  routes  royales 
ou  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

iç.  A la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  compa- 
gnie sera  teuue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  delà  navigation  et  du  flottage  n’éprouve 
ni  interruption  ni  entrave  pendant  l’exécution  des  travaux,  et  pour 
que  ce  service  puisse  sc  faire  et  se  continuer  après  leur  achèvement 
comme  il  avait  lieu  avant  l’entreprise. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  , pour  la  compagnie, 
à la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  et  autres  chemins 
publics.  A cet  effet , des  routes  et  pou  ts  provisionnels  serout  construits 
parles  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé 
nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suflisante,  et  s’ils  peuvent  as- 
surer Je  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  pour  l’exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provi- 
soires. 
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18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer  auront , 
pour  deux  voies  , sept  mètres  de  largeur  ( 7“  ) , entre  les  pieds-droits , 
au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6™)  de  hauteur  sous  clef , à partir 
de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  en  l’intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4™  3oc). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présen- 
taient des  chances  d’éboulcmens  ou  de  filtration  , la  compagnie  sera 
tenue  de  prévenir  ou  d’arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables. 

Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d’airage  ou  de  construction  des  souterrains  11e  pourront 
avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique  , et  là  où  ils  seront  ou- 
verts, ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres 
(2“)  de  hauteur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  particu- 
lières par  des  murs,  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses,  ou  des 
fossés  avec  levées  en  terre. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières  s’ouvriront 
sur  les  terres,  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à servir  d’emplacement  au  chemin  et  à 
toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et  de  station- 
nement, lieux  de  chargement  ou  de  déchargement,  ainsi  qu’au  réta- 
blissement des  commun. cations  déplacées  ou  interrompues  et  des  nou- 
veaux lits  des  cours  d’eau  , seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie. 

La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  soumise  à 
toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  7 juillet  1 833. 

22.  L’entrepikc  étant  d’utilité  publique  , la  compagnie  est  investie 

de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlemens  confèrent  à l'administration 
elle-même  , pour  les  travaux  de  l’état  : elle  pourra  en  conséquence 
se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblai  et  d’em- 
pierrement nécessaires  à la  construction  et  à l’entretien  du  chemin  de 
fer;  elle  jouira,  tant  pour  l’extraction  que  pour  le  transport  et  le  dé- 
pôt des  terres  et  matériaux  , des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois 
et  règlemens  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics , à la  charge  , par 
elle  , d’indemniser  à l’amiable  les  propriétaires  des  terrains  endomma- 
gés , ou , en  cas  de  non  accord , d’après  les  règlemens  arrêtés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d’état,  sans  que  dans 
aucun  cas  elle  puisse  exercer  de  recours  à cet  égard  contre  l'adminis- 
tration. ...  . 

23.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d’usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  suppor- 
tées et  payées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux , qu’elle  exécutera  d'ailleurs  par 
des  moyens  et  des  agens  de  son  choix  , la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à la  surveillance  de  l’administration.  Ce  contrôle  et  cette 
surveillance  ne  s’exerceront  pas  sur  les  détails  particuliers  de  l’exécution 
des  ouvrages  : ils  auront  pour  objet  d’empêcher  la  compagnie  de  s’écarter 
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des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  de  charges., 

a5.  A mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  du 
chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées  à la  cir- 
culation, il  sera  procédé  à leur  réception  par  un  ou  plusieurs  commis- 
saires que  l'administration  désignera.  Le  procès-verbal  du  ou  des 
commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu’après  homologation  par  l’admi- 
nistration supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  ci -après  déterminés. 

Toutefois  c.es  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que'par 
la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  l’achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera  faire, 
à ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les 
parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances;  elle  fera  dresser  également 
a ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l’administration,  un  état  des- 
criptif des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d’art  qui  auront  été^éta- 
blis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage , 
du  plan  cadastral  et  de  l’état  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la 
compagnie  , dans  les  archives  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

2 7.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit  toujours 
facile  et  sûre. 

L’état  du  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement, 
et  plus  souvent  en  cas  d’urgence  ou  d’aceideus , par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  désignera  l'administration. 

Les  frais  d’entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires , resteront  entièrement  à la  charge  de  la  compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie 
demeure  soumise  au  contrôle  et  à la  surveillance  de  l’administration. 

28.  Les  frais  de  visite , de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
seront  supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  com- 
pagnie sera  tenue  d’en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur 
général , pour  être  distribué  à qui  de  droit. 

En  cas  de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle 
exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions publiques. 

29.  La  compagnie,  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni  pour- 
suivre aucune  expropriation  si , au  préalable,  elle  n’a  justifié  valable- 
ment, par  devant  i’admiuistration , de  la  constitution  d'un  fonds 
social  montant  à trois  millions  au  moins , et  de  la  réalisation  en  es- 
pèces d’une  somme  égale  au  cinquième  de  cette  somme. 

Si  dans  le  délai  d’une  année  , à partir  de  l’homologation  de  la  pré- 
sente concession , la  compagnie  ne  s’est  pas  mise  en  mesure  de  com- 
mencer les  travaux  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent, et  si  elle  ne  les  a pas  effectivement  commencés , elle  sera  décime 
de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer , par  ce  seul  fait , et  sans 
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qu’il  y ait  lieu  à aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.  « 

Les  plans  généraux  et  particuliers  , les  devis  estimatifs  , les  nivelle- 
mens , profils,  sondes  et  autres  résultats  d’opérations  , rédigés  ou 
recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie,  deviendront  la 
propriété  du  gouvernement.  Moyennant  la  remise  et  l’abandon  de 
ces  divers  documens  , et  pendant  le  délai  seulement  laissé  par  le  second 
paragraphe  du  présent  article  pour  l'ouverture  des  travaux  , la  com- 
pagnie pourra  réclamer  et  obtiendra  la  restitution  du  cautionnement 
déposé  pour  garantie  de  sa  soumission. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
que  par  cinquième  et  à mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  tra- 
vaux, ou  justifiera , par  actes  authentiques,  avoir  acquis  et  payé  des 
terrains  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  pour  des  sommes  doubles  au 
moins  de  relies  dont  elle  réclamera  la  restitution. 

30.  Faute,  par  la  compagnie,  d’avoir  entièrement  exécuté  cl  terminé 
les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  l’article  i*'.;  faute 
aussi , par  elle , d’avoir  l'empli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées par  le  présent  cahier  de  charges , elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu,  s’il  y a lieu,  à la  continuation  et  à l’achèvement  des  tra- 
vaux , par  le  moyen  d’une  adjudication  qu’on  ouvrira  sur  les  clauses 
du  présent  cahier  de  charges,  et  sur  une  mise  à prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des 
portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation  , et,  s’il  y a lieu,  de  la 
partie  non  encore  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à celui  des  nouveaux  soumission- 
naires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à la  mise  à prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concession- 
naire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
lesdits  objets. 

Si  l’adjudication  ouverte  comme  il  vient  d’être  dit  n’amène  aucun  ré- 
sultat , une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  , après 
un  délai  de  six  mois  , et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans 
résultat , la  compagnie  sera  définivement  déchue  de  tous  droits  à la  pré- 
sente concession,  excepté  cependant  pour  les  parties  de  chemin  de  fer 
déjà  mises  en  exploitation,  dentelle  conservera  la  jouissance  jusqu’au 
terme  fixé  par  l’article  33,  à la  charge  par  elle,  sur  les  parties  non 
terminées,  de  remplir,  pour  les  terrains  qu’il  ne  serait  pas  reconnu 
utile  de  conserver  à la  voie  publique , les  prescriptions  des  articles  60 
et  suivans  de  la  loi  du  7 juillet  i833,  d’enlever  tous  les  matériaux, 
engins,  machines,  etc.;  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de  pré- 
judice résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils 
seraient  situes.  Si , dans  un  delai  qui  sera  fixé  par  l’administration  , elle 
n’a  pas  satisfait  à toutes  ces  obligations,  elle  y sera  contrainte  par  toutes 
les  voies  de  droit. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au  cas  où  le 
retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  forcemajeure  régu- 
lièrement constatée. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ; la  cote  en 
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sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à la  loi  du  a5 
avril  i8o3,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de  meilleure  qualité. 

Les  bâtimens  et  magasins  dépendant  de  l’exploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité. 

3a.  L’administration  arrêtera,  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue , les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police  , la  sûreté , l'usage  et  la  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes  les  dépenses 
qu’entraînera  l’exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront 
à la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  est  autorisée  à faire,  sous  l'approbation  de  l’adminis- 
tration, les  règlemeus  quelle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l’exploita- 
tion du  chemin. 

Les  règlcmens  dont  il  s’agit  dans  les  deux  paragraphes  précédens  se- 
ront obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtien- 
draient ultérieurement  l’autorisation  d’établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d’embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes 
les  personnes  qui  emprunteraient  l’usage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses  qu’elle 
s’engage  à faire  par  le  présent  cahier  déchargés,  et  sous  la  condition 
expresse  qu’elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le  gou- 
vernement lui  conpède  pendant  le  laps  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans , 
à dater  de  l’homologation  de  la  présente  concession,  l’autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés. Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
dus  à la  compagnie  qu’autant  quelle  effectuerait  elle-même  ce  trans- 
port à ses  frais  et  par  ses  pioprcs  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de 
distance  : ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  coinine  s’il  avait  été 
parcouru  ; néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue , moindre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  parquait  de  tonne;  ainsi 
tout  poids  compris  entre  un  quart  et  une  demi-tonne  payera  comme 
une  demi-tonne,  tout  poids  compris  entre  une  demi-tonne  et  trois 
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Par  tonne  de  houille,  et  par  kilomètre.  . . 

/ ir *.  classe.  Pierre  à c 
et  à plâtre,  moellons,  i 
lières , cailloux  , sable 
gile  , tuiles  , briques 
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Art.  34.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux,  et  autres 
objets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent , seront  rangés,  pour  les 
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droits  à percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d’analogie. 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  pris  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables, 

i°.  A toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes; 
2°.  A toute  voiture  pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille 
kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  sc  refuser  ni  à transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  à cinq  mille  kilogrammes,  ni  à 
laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  de 

3uatre  à huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais 
e transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à laisser  circuler 
les  voitures  qui , chargement  compris , pèseraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes. 

3b.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables , 

i°.  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d’un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

20.  A l’or  et  à l’argent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  ou  travaillés; 
au  plaqué  d’or  ou  d’argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu’aux 
bijoux  , pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3°.  Et  en  général  à tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  deux  cent  cinquante  kilogrammes,  à moins  que  ces  paquets  ou 
colis  ne  fassent  partie  d’envois  pesant  ensemble  une  demi-tonne  et 
au  delà,  d’objets  expédiés  à ou  par  une  même  personne  et  d’une 
même  nature,  quoique  emballés  a part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  Jes  trois  cas  ci-dessus  spéciliés , les  prix  de  transport  seront  li- 
brement débattus  avec  la  compaguie. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d’être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
la  compagnie  contracte  l’obligation  d’exécuter  constamment  avec  soin  , 
exactitude  et  célérité,  à ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  trans- 
port des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières 
quelconques  qui  lui  seront  confiées. 

38.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police 
du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être  asser- 
mentés , et  seront , dans  ce  cas , assimilés  aux  gardes  champêtres. 

39  A l’époque  fixée  pour  l’expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration , le  gouvernement  sera  subrogé 
à tous  les  droits  de  la  compaguie  dans  la  propriété  des  terrains  et  des 
ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans  l’article  26.  Il 
entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de  1er,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d’entretien  le 
chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances, 
tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
mens  au  point  de  départ  et  d’arrivée  , maisons  de  gardes  et  de  sur- 
veillans . bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
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autres  objets  immobiliers  qui  n’auront  pas  pour  destination  distincte 
et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  con- 
cession, le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  . 
revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à rétablir  en  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances , si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à cette  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers  , tels  que  machines  locomotives,  wagons, 
chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de 
tout  genre  et  objets  immobiliers  non  compris  dans  l’énumération  pré- 
cédente, la  compagnie  en  conservera  la  propriété  , si  mieux  elle  n’aime 
les  céder  à l’état , qui  sera  tenu , dans  ce  cas , de  les  reprendre  à dire 
d’experts. 

40.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  la 
construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de 
canaux  ou  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n’en  résulte  aucun 
obstacle  à la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

41.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de 
canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  contrée 
où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté , ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

4'X.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d’accorder 
de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain,  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin. 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à ces  embranchemens  ou  prolonge- 
mens,  ni  réclamer,  à l’occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu’il  n’en  résulte  aucun  obstacle  à la  circu- 
lation, ni  aucuns  irais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  ae  fer  d’embranche- 
ment ou  en  prolongement,  auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs 
ci-dessus  déterminés,  et  l’observation  des  règlemens  de  police  et  de 
service  établis  ou  à établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain.  Cette 
faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à l’égard  desdits  em- 
brancheraens  et  prolongemens. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s’étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement , il  ne  pourra 
être  livré  à la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en 
compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  consolidées.  L’ad- 
ministration déterminera  la  nature  et  lelendue  des  travaux  qu’il  con- 
viendra d’entreprendre  à cet  efïet , et  qui  seront  d’ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

44-  Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger,  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  sur  l’un  des  points  desservis  par  la  ligne  du  che- 
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min  de  fer  , la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiatement  à 
sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les  moyens  de 
transport  établis  pour  l’exploitation  du  chemin  de  fer. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l’un  de  ses  membres  pour 
recevoir  les  notifications  ou  les  signfications  qu'il  y aurait  lieu  de  lui 
adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à Paris. 

En  cas  de  non  désignation  de  l’un  des  membres  de  la  compagnie, 
ou  de  non-élection  de  domicile  par  le  membre  désigné,  toute  signifi- 
cation ou  notification  adressée  à la  compagnie , prise  collectivement, 
sera  valable  lorsqu’elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine. 

46.  Les  contestations  qui  s’élèveraient  entre  la  compagnie  conces- 
sionnaire et  l’administration  au  sujet  de  l’exécution  ou  de  l'interpré- 
tation des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  ae  la 
Seine,  sauf  recours  au  conseil  d’état. 

47 • Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  de  un  franc. 

48-  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu’après  l'homolo- 
gation de  la  loi. 

Clauses  supplémentaires  ajoutées  au  cahier  des  charges  approuvé 

le  0.0  mars  1 835  par  AJ.  le  ministre  de  l' intérieur , et  accepté  le 

même  jour  par  le  concessionnaire. 

i°.  Il  est  expressément  stipulé  que  la  compagnie,  dans  les  modifi- 
cations quelle  est  autorisée  à proposer,  en  vertu  du  second  para- 
graphe de  l’article  3,  ne  pourra  ni  s’écarter  du  tracé  général',  ni 
excéder  le  maximum  de  pente  indiqué  dans  l’article  2. 

2°.  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront 
au  moins  un  mètre  de  profondeur  à partir  de  leurs  bords  relevés. 

S".  Dans  l’article  24  du  cahier  des  charges,  les  mots  : «ne  s'exerce- 
nt ront  pas  sur  les  détails  particuliers  de  i exécution  des  ouvrages  ; 
» ils  » seront  supprimés. 

4°.  Les  ponts  à construire  sur  la  Seine  pourront  être  construits 
avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ; mais  il  sera 
donné  à ces  pdes  et  cubes  l’épaisseur  nécessaire  pour  qu’il  soit 
possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des 
travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

5°.  Indépendamment  des  conditions  stipulées  à l’article  29,  la 
compagnie,  avant  de  pouvoir  mettre  la  main  à l’œuvre,  sera  tenue  de 
porter  à trois  cent  mille  francs  le  cautionnement  de  deux  cent  mille 
francs  qu’elle  a déjà  déposé  pour  première  garantie  de  sa  soumission. 

Ce  complément  de  cautionnement  aura  lieu  soit  en  numéraire,  soit 
en  rentes  sur  l’état,  soit  en  autres  effets  du  trésor  avec  transfert, 
au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à ordre. 

6°.  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
l’article  29,  et  par  dérogation  spéciale  au  troisième  paragraphe  de  ce 
même  article , la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie 
deviendra  la  propriété  du  gouvernement  et  restera  acquis  au  trésor 
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public;  l’autre  moitié  seulement  sera  restituée  moyennant  Ja  remise 
et  l’abandon  à l’état  des  plans  généraux  et  particuliers  ,tdes  devis  esti- 
matifs, nivellements,  profils,  sondes  et  autres  résultats  d’opérations 
rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera' rendu 
que  par  cinquième,  ainsiqu’il  est  stipulé  au  dernier  paragraphe  dudit 
article  29;  néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera  reàiis  qu’après 
l’achèvement  et  la  réception  définitive  des  travaux.  r 

7°.  Le  troisième  paragraphe  de  l’article  33  sera  modifié  ainsi  au’il 
suit  : 1 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne- 
ainsi , tout  poids  au-dessous  de  cent  kilogrammes  payera  comme  pour 
cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  lilo- 
grammes  payera  comme  pour  deux  cents  kilogrammes,  etc. 

SJ°.'/.fes  cluatri,èrae  et  cinquième  paragraphes  de  l’article  3fi  seront 
modifiés  ainsi  qu’il  suit  : 

Et  en  général  à tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de 
cent  kilogrammes,  à moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d envois  pesant  ensemble  plus  de  deux  cents  kilogrammes  ou  au  delà 
d’objets  expédiés  à ou  par  une  même  personne  et  d’une  même  nature’ 
quoiqu’emballes  à part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
librement  débattus  avec  la  compagnie. 

Néanmoins,  au-dessus  de  cent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d’un  colis  ne  pourra  être  taxé 
à moins  de  quarante  centimes  (o  fr.  <40  c.). 

9°.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
pouls  n excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu  pour  le  port 
de  ce  bagage  à aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

io°.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de 
chargement,  de  déchargement  et  d’entrepôt  dans  les  gares  et  magasin* 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sein  soumis  a l’an 
probation  de  l’administration  supérieure.  . * 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l'établissement  d’un  pont  suspendu 
sur  la  Loue  à Cratnans  [Jura).  " 

Au  palais  de  Neailly,  le  10  juillet  i835. 

A*r.  i«r.  Le  projet  d’établissement  d'un  pont  suspendu  sur  la  Loue 

a Cramans,  département  du  Jura,  en  remplacement  du  bac  d’Arc  et 
Senans,  est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier 
des  charges  de  cette  entreprise,  rédigé  le  8 avril  i835  par  M.  l 'ingé- 
nieur en  chef  du  département , et  dont  une  copie  restera  annexée  a la 
présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce 
pont  au  moyen  d'un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publi- 
que a 1 entrepreneur  qui  fera  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la 
concession. 

VI. 


34 


Digitized  by  Google 


( 53o  ) 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  , 
il  y sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 
i°.  Pour  une  personne  , voyageur  ou  conducteur.  . . . o5c 

20.  Cheval  ou  mulet  non  attelé 10 

3°.  Ane,  bœuf  ou  vache  non  attelé.  . *. o5 

4°.  Cheval  ou  mulet  attelé 3o 

5\  Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus  de  deux  . . i5 

6“.  Ane,  bœuf  ou  v.iche  attelé i5 

n°.  Cheval  attelé  à une  voiture  suspendue 5o 

8“.  Bétail  en  troupe,  par  tête 02  1 ji 

Au-dessus  de  cinquante  , le  droit  sera  diminué  d’un 
quart- 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  , le  préfet  du  département , 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement , les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées , les  employés  des  contributions  indirectes  , la  gen- 
darmerie dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant  en 
corps  , les  sous-officiers  et  soldats  voyageant  séparément , à charge  par 
eux , dans  ce  dernier  cas , de  présenter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre 
de  service;  les  courriers  du  gouvernement,  les  malles-postes,  les  fac- 
teurs ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état , les  employés  des 
salines  de  Salins  et  d'Arc,  ainsique  les  produits  de  ces  salines  et  les 
objets  servant  à leur  exploitation. 


Ordonnance  du  roi  relative  à la  pêche  fluviale. 

A Paris,  le  10  juillet  i835. 

Locis-PmuppE,  etc.;  vu  les  articles  i*r.  et  3 de  la  loi  du  i5  avril 
1829(1)  sur  la  pêche  fluviale; 

Vu  les  pièces  transmises  par  les  préfets  des  départemens,  et  con- 
tenant les  résultats  des  enquêtes  auxquelles  il  a été  procédé  en  exécu- 
tion de  l’article  3 de  ladite  loi  ; 

Vu  les  tableaux  de  l’inscription  maritime; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  pêche  sera  exercée  au  profit  de  l’état  dans  les  fleuves  , ri- 
vières , canaux  et  portions  de  fleuves  et  de  rivières  désignées  par  le  ta- 
bleau joint  à la  présente  ordonnance. 

2.  Les  limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritimedemeurent 
fixées  conformément  aux  indications  portées  dans  la  cinquième  colonne 
du  même  tableau. 


(1)  Tome  IV,  page  4°° 
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Tableau,  par  département,  des  parties  de  fleuves  et  rivières,  et  des  canaux 
navigables  ou  Jlottables  en  trains , sur  lesquels  la  pêche  sera  exercée 
au  profit  de  l'état,  conformément  aux  dispositions  des  articles  rr.  et  3 
de  la  loi  du  i5  avril  i8?.ç) , avec  V indication  des  limites  entre  la  pêche 
fluviale  et  la  pêche  maritime.  . 


«i 

r. 

M 

B 

u 

H 

A 

t. 

a 

RIVIÈRES 

OU 

ri  an  a*  dk  aiviaai» 
et  canaux. 

G ETIRE  DE 

ri.OTTAIU.KS 
en  trains. 

NAVIGATION. 

smciRUi 
par  bateaux. 

POINT 

jusqu'uû  s'étend 
l'action 

{de  l'inscription 
maritime. 

qu’à  »on  Pinboiichuro 

dans  le  Rhône. 

son  embouebur* 

dans  l'Ain. 

Furans 

A partir  du  pont  (l'An- 

Point  de  navigation  par 

idem . 

der  jusqu  a ton  cm* 

bateaux. 

bouchure  dans  lr 

Rhône. 

Kryssousse 

De  Ponl-de  Vaux  à ton 

idem . 

iJ 

embouchure  dans  la 

Saône. 

Parc  , commune  de 

Surgir  u. 

Saône 

le  département. 

Séran 

Du  confinent  de  l'Ar 

Point  de  navigation 

idem. 

vlérc  à son  einbou- 

par  bateaux. 

chure  dans  le  Rhône. 

Lacs  de  Nantua  et  de 

Dan»  toute  leur  éten- 

idem . 

Silans. 

due. 

f 

le  département. 

ideai 

Oise 

A partir  du  pont  de 

Depuis  Chauny  jusqu'à 

idem. 

Beautor. 

la  limite  du  dépar- 

teinent  de  l'Uise. 

w 

s 

qu’à  Neufchâtèl. 

•< 

idem  1 

Canal  later.il  à l'Oise. 

idem. 

idem. 

| Canal  de  Saint-Quentin 

(»). 

idem. 

idem. 

Cam.1  «le  Croxat  (3). 

idem. 

idem. 

idem 

limite  du  départe 

S 

ment  de  la  Somme. ï 

OBSSRFATIONS. 

(i)Sanf  les  «Iroits  résultant,  pour  uo  pru-  du  aa  uni  1847.  Le  droit  de  pèche  fait  partie 

nrietaire  particulier  , d un 

arrêt  qui  a acquis  de  la  concession. 

l'autorité  de  la  chose  juger. 

l3)  Fait  partie  du  canal  de  Ssiut-Qucnlin. 

(a)  Concédé  pour,  vingt-deux  ans  par  la  loi 
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«• 

E 

M 

X 

RIVIÈRES 

b 

ou 

M 

PARTIE!  UE  RIVIERES 

O 

et  canaux. 

GENRE  DE  NAVIGATION. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 
l'action 
de  l' inscription 
maritime. 


..  De  Trévières  à son  cm-  Néant, 

bouchure  dans  la 
Vire. 

. ■ Du  pont  de  Cor  bon  à Le  bac  Danner.iy,  com- 
soo  embouchure  dan»  mime  de  Meri-Cor- 

la  Manche-  bon. 

. . Du  pont  de  Vaucelles  à La  Chaussée  de  Mon* 
Caen,  jusqu'à  son  taigu  au  bout  du 
embouchure  dans  la  Grand  - Cours  - la  - 

Manche*  Reine,  à Caen. 

* * Depuis  la  commune  de  Breuil. 

Breuil  jusqu’à  son 
embouchure  dans  la- 
Manche. 


De  Montignac  à la  li-  Voir  au  département  de 
mite  du  département  |a  Charente  - Infé- 

de  la  Charentc-lnle-  rieure. 


/ Boutonne . Du  pont  de  Saint-Jean*  Ecluse  de  Tonnay-Bou- 

d’Angely  à son  era-  tonne, 
boticbure  dans  la 
Charente. 

Charente • Sur  tout  son  cours  jus-  Port  du  Lysinclusive- 

iau'à  son  embouchure  ment. 

dans  I Océan. 

Migoon Sur  tout  son  cours  jus-  Néant. 

qu’à  son  embou- 
chure dans  la  Sèvrr 
niortaise. 

Seudre Depuis  U commune  de  Corme- Ecluse  inclus!- 

Sanjon  jusqu'à  aon  vcmenl. 
embouchure  dam 
l'Océan. 

Sèvre  niortaise * Sur  tout  son  cours  jus  Pomère. 

qu’à  son  embou- 
chure ,dans  l' Océan 

Canal  de  Brouage Sur  tout  son  cour».  . . Néant. 

Canal  de  Charra* • . . . idem.  idem. 

Canal  de  Niort  à La idem.  idem. 

Rochelle  (1). 

* Sur  tout  son  cours  dans  idem. 

le  département. 

Cher  (a).  Sur  tout  son  cours  dans  Depuis  Vierzon  jusqu’à  idem. 

le  departement.  la  limite  du  dépar- 

I tentent  de  Loir-et- 

Cher. 

k°*re Sur  tout  son  cours  dans  Voir  au  département 

le  département.  de  la  Loire  -Info 

Canal  de  Berry  (3).  ...........  ..  idem.  rieure. 

Canal  latéral  à la  Loire  idem.  Néant. 

j (^)*  idem. 

OBSERVA  T IONS. 

fi)  Canal  en  construction.  dont  l’entretien  est  à la  charge  det  propric- 

(aj  A reiecplion  de  la  dérivation  qui  ali-  taire»  riverains, 
mente  les  moulins  de  Chàte.iuneuf,  depuis  la  (3)  Ce  canal  n’est  pas  terminé, 
digue  d’Aigucs-Mortes  jusqu'anxdits  moulins, 
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GENRE  DE  NAVIGATION. 


PARTIES  DE  RIVIÈRES 

et  CUMIU. 


jusqu’où  s'étend 
l'action 

de  l'inscription 
maritime. 


) Dordogne . .1  A partir  de  Pont<d’ Ar-I  Point  de  navigaliqn  pari  Voir  au  département  de 

A k I .t.  . 1 I . ïnïl.  I I I . 1 î r/lll/l . 


che  jusqu’à  la  . imite  bateaux. 

du  departement  du 

Lot. 


I Canal  du  Rliiii  ai 
Rhône. 

Canal  de  Bourgogne 


Canal  d’Ille-el- Rance. 

j.  , 

Canal  de  Nantes  à Bres 

CO- 


Surtout  son  cours  dans 
le  departement. 


Surtout  son  court  dans 
le  département. 


Du  confluent  de  la  pe-  Point  de  navigation  par 
tite  Creuse  , à Fret-  bateaux, 
selinesj  à la  limite 
du  département  |de 
I Indre. 


. Dordogne. 


Sur  tout  son  cours  dans  Voir  au  départcuu 
le  département.  de  la  Gironde. 

Du  vieux  pont  de  Pe-  idem. 

rigiicux  à la  limite 
du  departement. 

Depuis  Montign^c  jus-  Néant, 

qu'à  son  embouchure 
dans  la  Dordogne. 


I Doubs \ A partir  de  V ou  j eau- 

court  jusqu’à  la.  limite 
du  département  di 
Jura. 

Lac  de  Sainl-Poiif.  . • * Sur  tonte  son  rtçndur. 

Chinai  du  Rhin  au .......  Sur  tout  son  cours  dan* 

Rhône.  le  département. 


SB.*» A partir  de  Mensac  jus-  Point  de  navigation  par 

qu'à  son  embouchure  bateaux, 
dans  la  Drôme. 

Bourne.  . . De  Pont-en-Roy.xn$  à idem. 

j son  embouchure  (Lins 

J l’Isère. 

• Drôme.  . Du  confluent  du  Bez  idem. 

à son  embouchure 
dans  le  Bhôoc. 


(i)  Ce  canal  n’**st  pas  ici  mine* 


OBSERVA  Tl  ONS. 
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RIVIÉHKS 

OU 

*PARTIK5  DR  RIVlBllks 

et  canaux. 


I«rr.  . 
Lionne. 


Rbunc. 


A ridelle. 


Eure. 


| R il  le  . 
i Seine. 


Eure  (i). 


[ Canal  de  Piante»  à Brest. 


I Ardèche  . 

Cèse-  • . 


iGardon  d'Alais.  . . 


I Canal  du  Crau-du-Roi 
ou  Robine  d' Aigues- 
Mortes. 

Canal  de  Beauraire(a 
i Canal  de  la  Radelleta 
1 Canal  duBourgidou  (a 
\ Canal  de  Syl verrai  (a 


I 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


FLOTTABLES 
en  trains. 


De  Saint  • Jean  ; en  * 
Roy  ans  à son  em- 
bouchure dans  la 
Bourne. 


Depuis  la  commone  de 
Chosclan  jusqù'àson 
embouchure  (ir.ni  le 
Rhône. 

A partir  de  la  chaussé** 
de  Rémoiilins  jus- 
qu’à son  embou- 
chure dans  le  Rhône* 


■AVIGA1LKS 

par  bateaux. 


Sur.tout  son  cours  jus- 

3u’à  son  embouchure 
ans  le  Rhône. 

Point  de  navigationpar 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  departement. 


De  la  commune  de  Pi- 
tres à son  embou- 
chure dans  la  S*’ine. 

Depuis  Saint  •Georges 
jusqu’à  son  embou- 
chure dans  la  Seine 

Depuis  Monfort  jusqu’à 
son  embouchure  Ja 
la  Seine. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


Sur  tout  son  cour*  dans 
le  département. 


Sur  tout  son  cour*  jus- 
nu’ à son  embouchure 
dans  le  Rhône. 

Point  de  navigation  par 

bateaux. 


idem. 


Sur  tout  son  cours  dan* 
le  département. 

Sur  tout  son  cours. 


idem . 
idem . 
idem, 
idem. 


POINT 

jusqu'où  s’étend 
l'action 

de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 

idem. 


Voir  au  département 
des  Bouches-du- 
Rhône. 


Néant. 

idem. 

Commune  de  Rosser. 


Voir  an  départem^it  d. 
la  Seine- Inférieure 


Néant. 

idem » 
idem. 

} - 

idem. 

I * 

Voir  au  département 
des  Bouches-  du 
Rhône. 

Jusqu’au  pont  de  bol* 
de  la  tille  d Aigue». 
Morte». 

Néant. 

idem. 

idem. 

idem. 


OBSERVATIONS. 


(i)  Voir  le  département  de  l'Eure. 

(»)  Ce  canal  a été  concédé  ponr  quatre-vingt* 


ans,  par  arrêté  du  |6  prairial  an  q.  La  pêche 
fait  partie  de  la  eoncession. 
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RIVIERES 


rAMTIU  OS  RIVIÈRE* 

et  caïuux. 


Canal  des  Etangs  (i). 
Canal  latéral  à l'étang 
de  .Mauguio  (i). 
Canal  du  Grau-du-Lrx 

La  Robine-du-Vic  fl). 
Le  Grau-de-Perol»  fil. 

Le  Canalrt  (i) 

Can.nl  de  Cette  (i).  . . 
Canal  delà  Pi*yrade(i). 


Couesnon. 


Meu. 


Oust. 


Vilaine. 


Canal  d'Hle-et-Rapcr. 


Canal  de  Nantes  à 
Brest. 


( Creuse. 


! Brème  ou  Brennf. 


I Cher. 


| Vieux-Cher.  . . . 

I Chrisellr ■ < 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


r lot  tables 
en  trains. 


De  la  limite  du  <l|* par- 
lement de  la  (îretise 
à celle  du  departe- 
ment d'Indre  • et 
Loire. 


Depuis  Villandrjj  jus- 
bar  ragé  de 


qu  ir 

Rtip 


puanne. 


RAVIOARLES 

par  baleam. 


Sur  tout  son  cours. 
idem. 

idem. 

tiltm. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

Depuis  le  confluent  de 
la  rivière  de  Luy 
sance  au  poul  di 
l'Angle,  jusqu'à  h 
limite  du  departe- 
ment de  la  Manche. 

Depuis  Mordelle^  jus- 

3 u ‘à  son  f in  bouçh  u re 
ans  la  Yilaitie, 


sur  tout  son  cour»  jus- 

3u*à  soo  embouchure 
ans  la  Vilaine. 

De  Cesaon , près  de 
Rennes,  à la  limite 
du  d ‘parlement  du 
Morbihan. 

Sur  tout  son  cours  dans 
ce  departement» 
idem. 


Point  de  nsvigalion  pm 
bateaux. 


A partir  du  poht  de 
Brème  jusqu'au  co- 
II tient  de  la  Loin*. 

sur  tout  son  roués  jus- 
qu'à son  embouchure 
dans  la  Loire 

Point  d'*  navigation  par 
bateaux. 

A parrirdu  barraàeexi- 
stant  à Gi>  mèlfes  rn 
amont  du  pont  de  la 
Motte  jusqu'  i I 
Loire. 


OBSEirjrio.ys. 


(i)  Ce  canal  a été  roaccdc  pour  ringl-oeuf  aàs , par  ordonnance  du  3ojuiu  i8j  3-  La  pèche  fait 
partie  de  la  concession. 


POINT 

jusqu'où  s'étend 
l'action 

de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 

idem,  j 

L idem. 

idem, 
idem, 
idem, 
idem, 
idem. 

Voir  au  departement  de 
la  Manche. 


idem. 


Voir  au  département  du 
Morbihan. 


Néant. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 
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RIVIÈRES 

O'I 

FAATIU  Dt  BIVIKKKS 

et  canaux. 


Aube. 


Chie. 


Ma  rue  (i). 
lürnain.  • 


Saulx. 


Seine. 


Canal  de  la  Planche 
Coulon. 


Canal  de  Üevigny. 


GENRE  DK  NAVIGATION. 


FLOTTATl.  ns 

en  trains. 


\ partir  d’Allianrelle» 
jusqu'à  son  embou- 
chuie  dans  la  Saulx. 


■>ur  ion  cours  jusqu  au 
confluent  de  I 
Saulx. 

Depuis  Estrepjr  jusqu'à 
son  emboueburedans 
la  Marne. 


V partir  de  Heiltz-le- 
Maorupt  jusqu’à  sa 
r-nnion  avec  l'Or 
nain. 

Sur  tout  sou  cours  jus 
qu'a  sa  réunion  avec 
la  Chée. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu’à son  embouchure 
dans  la  Seine. 

Point  «le  navigation 
par  bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dan 
le  département. 

Point  de  natation  par 
bateaux. 


idem. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


il}- 

B- s ) 


Mayenne. 


CbAlillon.  

Depuis  Cirejr  jusqu'à 
son  embouchure 

dans  la  Vezouxe. 

Pointde  navigation  par 
bateaux. 

Meurt  lie 

Depuis  la  limite  du  de 
parlement  des  Vos- 

Depuis  Nancy  jusqu’au 
confluent  de  la  Mo- 
selle. 

Moselle 

Sur  tout  son  cours  dan 
le  département. 

Du  pont  de  Frouard  n 
la  limite  du  départe- 
ment de  la  Moselle. 

Depuis  Abrescbwiller 
jusqu’à  son  embou 

ch urc  dans  la  Sarre 

Pointde  navigation  par 

bateaux. 

havicarles 
par  bateaux. 


idem. 


K partir  de  200  mètre» 
en  aval  du  pont  «1 
Saint  Dixier  jusqu'; 
la  limite  du  dépar- 
tement de  la  Marne. 


A partir  de  la  porte  du 
muulio  de  Bellayer , 
au-dessous  du  vicus' 
pont  de  Laval. 


POINT 

jusqu'où  s’étend 
l’action 

de  l’inscription 
maritime. 


Néant. 

idem. 

idem, 
idem . 

idem. 


Voir  au  département  deD 
la  Seine -Inférieure.) 

Néant. 


idem . 


idem. 


idem. 


idem . 


idem. 


idem. 


OBSERVA  T ION  S. 

(1)  Sauf  le*  droits  résultant,  pour  un  proprietaire  particulier,  d'un  arrêt  qui  a acquis  l'autorité 
dr  la  chosr  jugée. 
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RIVIÈRES 

GENRE  DK  NAVIGATION. 

ou 

PARTIES  PE  RIVIÈRES 

et  canaux. 

TLOTTARLES 

en  trains. 

E AVIC ARLES 

par  bateaux. 

Sarre  Blanche 

V partir  de  3,900  mé- 
trés au-dessus  de  la 
commune  d H»tiiii* 
lange  jusqu'à  fa 
réunion  avec  la 

Sarre-Bouge. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 

1 Sarre . 

Dii  point  de  réunion  de 
la  Sarre-Rouge  et  de 
la  Sarre-Blanche  à la 
1 limite  du  départe- , 
ment  du  Bas- Rhin. 

idem.' 

1 Va! 

Drpuis  la  Sci  rie  de  - 
Marquis  jusqu'à  sa 
réunion  à ta  \ e- 1 
2011  xe. 

idem. 

Vexouxe 

Canal  des  Salines  de 

Sur  tout  son  cours  dan* 
le  département. 

idem. 

> K“(0- 


POINT 

jusqu’où  s'étend 
I action 

de  l‘ inscription 
maritime. 


Néant. 


idem. 


idem. 


idem. 

idem. 


Meufc.  . . ...... 

Ornain.  . « 

Canal  de  Rcvigny.  . . 


Depuis  B-ir  Ie-I>uc  jus- 
qu'à la  limite  du  dé-, 
parlement  de  la 
Marne. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  departement. 


|l)e  Verdun  à la  limite 

du  departement  des 

Ardennes. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


idem. 


Aff. 

Arx. 

Oust. 


De  Gacilly  à la  rivière 
d'Oust. 

A partir  du  deuxieme 
pont  d’Arx. 

Du  pont  de  M^estroit 
à la  limite  du  depar- 
tement d'ISIe-  et  - Vi- 


Scorf.  ...  . • , , 

Vilaine 

Canal  de  Blavet.  . . 

Canal  de  Nantes 
Brest  (a). 


laine. 

Depuis  Pont-Scorf  jus- 
qu à la  mer. 

Sur  tout  son  cours  jus-' 
qu’à  la  mer. 

Depuis  Ponlivy  jusqu'à 
la  mer. 

Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 


idem . 
idem. 


iitem . 


idem. 

idem. 

Deux  lieues  au-dessus 
d’Aucler , vers  Ma- 
lestroil. 

Moulin  du  Prince-Go 
ree. 

Br,  ins  , à quatre  lieuetl 
au-dessus  de  Hcdon. 
Moulin  de  la  Joie. 

Néant. 


Moselle.  . 
Sarre  (3). 


(Sur  tour  son  cours  dans 
le  département  jus- 
qu'à sa  sortie  de 
France. 

idem , 


idem, 

idem. 


OBSERVATIONS. 


(1)  Les  travaux  commencés  pour  l'ouverture 
de  ce  canal  sont  suspendus  depuis  i8i4- 
(a)  Ce  canal  n’est  pas  terminé. 


(3)  Sauf  partage  avec  la  Prune  dans  la  partir  I 
qui  séparé  les  deua  royaumes. 
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CENRR  DE  NAVIGATION. 

RIVIÈBES 

ou 

PARTIS*  OS  RIVIKRKS 

r1.0TTAM.es 

MAVK.AM.KS 

et  canaux. 

en  trains. 

par  bateaux. 

I Allier.  . 
Arroo.  . 


/ Loin*. 


Yonne. 


Canal  latéral  à la  Loire 

„ (■). 

Canal  du  Nivernais  (1). 


Bourre. 


Deule  ( Basse-  ) (s). 


Deule  ( Haute-  ) (a). 
Escaut 


Lavre.  . . • 

«*•(*)•  • • 

S.nnhre  (4). 


ocarpe 

Canal  de  Bergues 
Dunkerque. 

Canal  de  Bergues  à 
Fumet. 

Canal  de  Bourbourg. 
Canal  de  la  Coline 
Canal  de  Condé-  • 


De  la  commune  de  Cer 
cy  - la  • Tour  à son 
embouchure  dans  la 
Loire. 


A partir  du  Perluis- 
d'Annes  jusqu'à  la 
limite  du  départe- 
ment  de  l'Yonne. 


Sur  font  son  conrs  jus- 
qu'à son  embou- 
chure dans  la  Loire. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dans 
le  département. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


Sur  tout  son  cours  dapi 
le  département. 
idem. 


Depuis  l'embouchure 
du  canal  de  Préaven 
j usqu’au  confluent  de 

A partir  de  Lille  jus- 
qu'au confluent  de 
la  Lys. 

Sur  tout  son  cour%.dan» 
le  département. 

Depbis  Cambrai  jus- 
qu'à sa  sortie  de 
I- rance. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à son  embou- 
chure dans  la  Lys. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à sa  sortie  de 
France. 

A partir  de  Landrecies 
jusqu’à  sa  sortie  de 
France. 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à sop'em  bouc  li  u re 
dans  l'Kscant. 

Sur  tout  son  cours. 

idem. 

idem, 
idem, 
idem. 


POINT 

jusqu  ou  s'étend 
l'action 

de  l'inscription 
maritime. 


Néant. 

idem. 


Voir  au  département  de 
la  Loire  - InTcricure. 


idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem- 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

&W-. 


OBSERVATIONS. 


(1}  Ce  canal  n'est  pas  terminé.  ^ 
fa)  Celte  rivière  canalisée  a été'concédée  par 
ordonnance  du  16  septembre  i8i5.  La  pèche 
ne  fait  point  partie  de  la  concession. 

(3)  Concédée  pour  vingt-neuf  ans  , par  or- 

VI. 


donnance  du  16  septembre  i8*5.  La  pèche  ne 
fait  point  partie  de  (a  concession. 

(4)  Concédée  pour  cinquante-quatre  ans  et  dix 
mois,  par  ordonnance  du  8 février  i8aG.  La 
pèche  ne  fait  point  partie  de  la  concession. 
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RIVIERES 


f A*  Tl  ES  DE  BIVIEBXS 

et  canaux. 


; Ridassoa. 


Ridouze. 


Gave-dc-Pau. 


Gave-d’OIéron. 


1 Ardanabia. 


hiv-. 


Nivelle. 


( Saison  ou  Gave-de-Mau- 
léon. 


N’este. 


GENRE  DE  NAVIGATION. 


TLOTTABiES 

en  train'. 


Du  pont  de  Belarim, 
commune  de  Les- 
telle , à la  limite 
du  département  des 
Landes. 

Depuis  le  pont  d’Ole 
ron  jusqu  à la  limite 
du  departement  des 
Landes. 


A partir  du  conflueul 
du  torrent  de  Laur 
hibarre,  à a,5oo  me- 
très  au  dessous  de 
Saint-Jean-Pied  - de 
Port. 


D’Osserain  à son  em- 
bouchure dans  le 
Gave-d'OIéron. 


D-puis  la  commune  de 
Saiot-Lary  jusqu'au 
confluent  de  la  Ga- 
ronne près  de  Mon- 
trejeau , departement 
de  la  Hante -Ga- 
ronne. 


(0 

Sur  tout  son  cours  jus- 
qu'à la  limite  du  dé- 
parteine  nt  de  la  Mo- 
selle. 

NAVIGABLES 

par  bateaux. 


()- 


Depuis  Bordarnppia, 
territoire  de  Biria- 
tou  , jusqu’à 
céan. 

Du  pont  de  Came 
l’Adour. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


idem . 


Du  pont  de  Bardos  à 
son  embouchure  dans 
l’Adour. 

De  Ponlorberry , com 
mime  de  BrUcou* , à 
son  embouchure 
dans  l’Adour. 

De  la  commune  de 
Cambo  k son  embou- 
chure dans  l’Adour. 


Du  pont  d’Ascaïn 
l’Océan. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


idem. 


Sur  tout  son  cours  jus- 
qu’à son  embouchure 
dans  le  Rhin. 

Depuis  la  commune  de 
£tatiraatlen  jusqu’au 
confluent  du  Rhin. 

Sur  tout  son  cours 
jusqu’à  sa  sortie  de 
Fraoce. 

Point  de  navigation  par 
bateaux. 


POINT 

jusqu’où  s’étend 
l'action 

de  l'inscription 
maritime. 


Ou  divar. 


Came. 


Voir  au  département 
des  Land  ri . 


Néant. 

idem, 

idem. 

Ustaritz  ( ire.  nasse). 


Olbagarry. 

Néant. 


idem. 


idem. 

idem. 

idem. 

idem. 


OBSEnr.irioys. 

(i)  Y compris  1rs  lira»,  Canaul  ri  dérivation»  dam  l.s-jurts  Oo  prul  pin:lrer  rn  loul  Irions 
ivre  bateau  de  pécheur.  * 
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GENRE  DE  NAVIGATION. 


RIVIÈRES 

ou 

rAKTIKf  DE  RIVIÈRES 

' et  canaux. 


POINT 

jusqu'en  s’étend 
l'action 

de  r.nst  ription 
maritime. 


A partir  du  moulin  de  Du  pont  Gauthii 
la  pointe  au-dessous  commune  de  Sainle- 
de  la  commune  de  ta  Cécile  à la  limite  du 
Charlre.  département  de  Mai 

ne- et-  Loire. 


\ Sarlhe.  , . . A partir  du  Mans  jus-  idem. 

Qu’à  Z la  limite  du 
département  de  Mai- 
ne-et-Loire. 

Marne Sur  tout  ion  cours  juc-  idem. 

qu'à  son  embou 
chure  dans  la  Seine. 

(Seine Sur  tout  son  cours  dans  Voir  an  département  de 

le  département.  la  Seine- Inferieure. 

Canal  de  Saint-Maur. Surtout  son  cours.  N-aot. 

iLciarde • Depuis  le  pont  ans  Harfleur. 

chaîne*  de  Hariieur 
• jusqu'à  la  pointe  du 

Hoc. 

Seine Surtout  son  cours  dans  .l'oses,  un  peu  au-des 

le  departement.  sus  de  l'oul-de-l’Ar- 

cbe. 


Granl- Morin  (t).  . . A partir  des  écluse*  de  Depuis  Tigeaut  jus- 
Dainraartin.  qu'au  conlluenl  de 

- la  Marne. 

Marne Sur  tout  son  cours  dans 

le  departement. 


5 \ Seine  (a). 


Voir  au  departement  d'- 
là Sciue  - Inferieure. 


Yonne Sur  tout  son  cours  jus- 

qu’à son  embou- 
chure dans  la  Seine 

i 

Canal  de  Cornillon » Sur  tout  son  cours. 

' Marne * Sur  tout  ton  cours  dans 

b*  departement. 

'Oise Sur  tout  son  cours  jus- 

I qu’à  son  embati- 

) chure  dans  la  Seine. 

i Seine I Sur  tout  son  cours  dam 

le  déparlemcut. 


Voir  au  département  de 
la  Seine  - Inferieure. 


OBSERVA  T IONS. 

(0  A l’exception  du  bras  qoi  alimente  le  Seine,  vis-à-vis  Ma  roi  les , rt  de  l'ancien  lit  de  la 
moulin  d'Ebly.  Seine,  autour  de  l’ilc  des  Pauqucls  , commnuo 

t.  ^a)  A l’exception  du  ruisseau  dit  la  Vieille-  de  la  Tombe. 
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GENRE  DE  NAVIGATION. 


ou 

parties  oK  rivières 
et  canaux. 

rLüTTmu 

RAVIC  ARLES 

I 

en  lrainr. 

par  bateaux. 

POINT 

jusqu'ou  s'étend 

l'a<  lion 

, de  l’in  o iplioo 
maritime. 


Serre  nior taise. 


Canaux  naeigahlet  a • 
bouti  liant  a la  Sevrt 
et  alimente s par  set 
tous x. 

i°.  Canal  dit  - de  la  ■ 
Taillée  , partant  du 

I port  d'Arcay. 

/a®.  Canal  qui  s'étend  de 

I la  Broue  - d'Arcay  û 
la  Grève. 

\3®.  La  Vieille  » Sèvre  . 
partant  du  marais  et 
allant  rejoindre  la 
nouvelle  en  face  de 
Cou  Ion. 

à®. Canaux  deCoulon  à 
la  Garetie  et  à la  Re- 
pentie. 

5°.t.ei  canaut  dits  Con-, 
che- Bergère  et  de 

| Maitre-Jejn. 

G0.  Le»  ceinture»  prè« 
de  la  Sotlerie  et  celle» 
dites  de  Brelet. 

7*.  La  dérivation  de 
la  Sèvre  dite  le  bra» 

\ de  Sevrait. 


Petit-Avre. 

Luce*  . . . 


Du  moulin  neuf  sous 
lUatisè  à la  limite  du 
département  de  la 
Charente. 


* -•  • A partir  de  Niort  jus-  Voir  au  département  d 
qu'à  la  limite  du  dé  la  Charente  . Info 


parlement  de  la  Yen- 
dee. 


[Sur  tout  ton  cours. 


A partir  du  pont  deMo- 
reuil  j utqu  *à  son  ein 
bouc-hure  dans  la 
Somme. 

Sur  tout  son  cours. 


L«ce • . . . Jusqu’à  i.ooo  inèlret 

en  rrtnonlant  au- 
dessus  de  son  em- 
bouchure. 

Somme • De  la  Neiivi!!e-lê«-Bra\ 

Afllutn».  “ “P  ">*l>0“cl.urr 

dans  la  tuer. 

Ballu  on  Querrieu Jusqu'au  premier  bar- 

rage en  remontant. 

Albert,  Ancre  ou  Mi- idem. 

ra  u ni  ont. 

Ancien  lit  de  la  Somme Sur  tout  son  cour». 

à Hangetl. 

Petite-Somme  ou  rivière  idem. 

de  Barabanf. 

Canal  de  la  Somme idem. 


Au  pont  Rémy. 


Jusqu’au  déversoir  J 
Snsonnnc. 

idem . 

Jusqu’au  Ira rregeéclus 
de  Saint- Valéry. 
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GENRE  UE  NAVIGATION. 


RIVIÈRES 

OU 

Manu  ut  aiTiÈau 

rl  canaui. 


POINT 

jusqu’où  s'étend 
l'action 

de  l'inscription 
maritime. 


Goulte-de-la-Maix. 


. \ partir  de  la  scieriede  Poinlde  navigation  par* 
la  Maie  .jusqu  a son  bateaux.  r 

embouchure  dans  la 
Plaine. 

. A partir  du  confluent  idem. 

de  la  Pave  jusqu'à  la 
limite  du  departe- 
ment de  la  Meurthe 

. O»  pont  «I,  |.  Viwgr 

au  - dessus  d’Kpinal 
jusqu'à  la  limite  du 
département  de  la 
Heu  rtbe. 

. A partir  de  la  scierie  de  idem. 

Sii ni  - Pierre  , au- 
dessus  de  la  coin 
mune  de  Raon-les- 
Eaux  . jusqu’au  con- 
fluent de  la  Meurthe. 

' * ffift  t,e  '*  scirrif‘  idem.  ' 

i Abbé,  commune  de 
Uoaaty,  jusqu'à 
,on  embouchure 
dans  la  Meurthe. 

. Depuis  la  scierie  Coi-  idem. 

ebot,  au-dessus  de 

Sainte-Pnjie , com- 
mune de  Moy-en- 
Moutier,  jusqu'à  son 
embouchure  dans  la 

Meurthe.  * 

A partir  de  |a  scierie  de  idem. 

Rougiville,  con». 
mune  de  Taiutrux, 
jusqu’à  sou  embou- 
chure dans  la  Meur- 
Ibc. 


. Depuis  Bricnon  jusqu'à 

son  embouchure 
dans  l'Yonne. 

Du  pont  d’Arey  à son 
embouchure  dam 
l'Yonne. 

Sur  foui  son  cours.  i 


Canal  de  Bourgogne. 


A partir  d'Auxerre , 
jusqu'à  la  limite  du 
df  parlement  de Seine- 
el- Marne. 

Sur  tout  son  cours  danr 

le  dépai  Iciurni. 


Canal  du  Nivernais 


Digitized  by  Google 


K • 

' 4 


( 553  ) 

Ordonnance  du  i5  juillet  i835,  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Beau, 
propriétaire  de  moulins.  ( Le  conseil  de  préfecture,  le  préfet  et  le 
sous -préfet  agissent  dans  les  limites  de  leurs  attributions  respectives, 
lorsqu’ils  prescrivent  et  font  effectuer  flans  l'intérêt  de  la  grande 
voirie  l’enlèvement  de  matériaux  qui  empêchent  le  libre  cours  des 
eaux,  et  lorsqu’ils  déterminent,  dans  ce  cas,  l'alignement  à suivre  par 
les  riverains.) 

Loris  Philippe  , etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Joseph  Beau,  propriétaire  des  moulins  de  Mussidan,  départe- 
ment de  la  Dordogne  , enregistrées  au  secrétariat  général  de  notre  cou- 
seil  d’état,  les  6 septembre  et  26  octobre  i83a,  et  tendant  à ce  qu’il  nous 

filaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
a Dordogne,  en  date  du  3i  janvier  précédent , qui  prescrit  au  requé- 
rant d’enlever  des  matériaux  par  lui  déposés  dans  le  lit  de  la  ri\ière  de 
Crempse  , rie  se  conformer  à un  arrêté  d’alignement  à lui  donné  par  le 
préfet  le  28  août  1822  , et  de  remettre  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif; annuler  également , si  besoin  est , pour  excès  de  pouvoir  et  in- 
compétence, ledit  arrêté  d’alignement  du*3  août  1822  , un  arrêté 
d’injonction  du  sous-préfet  de  Ribeirac , «lu  ly  juillet  i83i,  et  les 
procès-verbaux  dressés  contre  le  requérant  les  2 juillet  et  26  sep- 
tembre même  année,  avec  dépens; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  10  , et  celle  du  16  septembre  1807  , 

En  ce  qui  touche  l’arrêté  du  préfet , du  23  août  1822  : 

Considérant  qu’il  s’agissait,  dans  l’espèce , d'un  alignement  donné 
pour  la  construction  d’un  mur  qui  s’appuie  à la  pile  dupont  de  Mus- 
sidan , sur  la  roule  royale  de  Lyon  à Bordeaux,  dans  une  lie  située  en 
amont  entre  le  lit  du  ruisseau  de  la  Crempse  et  le  canal  du  moulin; 

Que  le  préfet  avait  qualité  pour  donner  cet  alignement  , dans 
l’intérêt  de  la  conservation  du  pont,  et  comme  en  matière  de  grande 
voirie  ; 

Qu’il  avait  également  qualité  pour  ordonner,  moyennant  indem- 
nité, l’abandon  du  terrain  extérieur  audit  alignement,  et  la  destruction 
des  obstacles  nuisibles  ail  libre  cours  des  eaux,  près  le  pont  de  Mus 
sidan  ; que  si , dans  cet  arrêté  , le  préfet  a établi , comme  compensation 
de  ladite  indemnité,  l’abandon  au  sieur  Beau  d'une  portion  de 
terrain  situé  en  deçà  de  l’alignement , et  qu’il  supposait  appartenir  à 
l’état,  une  telle  disposition  ne  peut,  en  cette  matière,  être  considérée 
que  comme  uue  proposition  de  l’autorité  administrative,  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à ce  que  le  sieur  Beau  porte,  devant  qui  de  droit,  les 
questions  de  propriété  et  d’indemnité  relatives  à)  ce  terrain  ; 

Eu  ce  qui  touche  l’arrêté  du  sous-préfet  de  Ribeirac,  du  19  juillet 
i83i  , et  celui  du  conseil  de  préfecture  , du  3i  janvier  i83x  : 
Considérant  qu’eu  enjoignant  au  sieur  Beau  de  se  conformer  à 
l’alignement  à lui  donné  parle  préfet,  et  d’enlever  les  matériaux  dé- 
poses en  dehors  de  cet  alignement,  le  sous -préfet  de  Ribeirac  et  le 
conseil  de  prélecture  du  département  de  la  Dordogne  ont  fait  une 
juste  application  de  la  loi  du  29  floréal  an'  10  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
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Le  pourvoi  du  sieur  Beau  est  rejeté , sauf  à lui  à se  pourvoir  devant 
qui  de  droit , sur  les  questions  de  propriété  et  d’indemnité. 


Ordonnance  du  i5  juillet  1 835,  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur 
Martin.  ( Une  ordonnance  qui  fixe  la  hauteur  de  retenue  d'uue 
usine  n’empêche  point  les  tiers  de  faire  valoir,  devant  les  tribunaux 
compétens,  les  droits  privés  dont  ils  excipent.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  an  nom  du 
sieur  Jacques  Martin,  propriétaire,  demeurant  à Rouen,  boulevart 
Bouvreuil,  n°.3i,  etenregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d état  le  9 juin  1 83a,  et  teudant  à ce  qu’il  nous  plaise  le  recevoir  opposant  à 
une  ordonnance  rendue  par  nous  le  29  février  i83a  , qui  autorise  le 
sieur  Adeline,  propriétaire  d’usines  sur  la  rivière  de  Cailly,  dans  la 
commune  de  Malaunay,  département  de  la  Seine-Inférieure,  à con- 
server une  filature,  par  lui  construite  sur  ladite  rivière,  avec  sa 
retenue  lors  actuelle  ; ce  faisant , réformer  ladite  ordonnance  , déclarer 
qu’une  précédente  ordonnance  royale,  en  date  du  6 février  1812,  et 
relative  à la  même  usine,*  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  très-sub- 
sidiairement , dire  que  l’ordonnance  du  29  février  i83î  ne  fait  aucun 
obstacle  à ce  que  le  sieur  Martin  fasse  valoir  , devant  les  tribunaux , 
scs  droit»  de  propriété  et  autres  y relatifs  , et  condamner  les  contestans 
aux  dépens; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791  ; 

Considérant  que  l’ordonnance  attaquée,  rendue  sous  la  réserve  de 
tous  les  droits  des  tiers,  après  enquête  où  ont  été  pesés  tous  les 
intérêts  des  propriétaires  riverains  , n’est  qu’une  autorisation  de  police 
qui  a fixé  le  point  que  les  eaux  du  sieur  Adeline  ne  pourraient  dépasser, 
et  qui  11e  fait  pas  obstacle  à ce  que  le  sieur  Martin  fasse  valoir,  devant 
les  tribuuaux  compétens,  tous  ses  droits  de  propriété,  d'après  les 
règles  du  droit  commun  j 

Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  !"•  Le  pourvoi  du  sieur  Martin  est  rejeté. 

2.  Le  sieur  Martin  est  condamné  aux  dépens. 


Ordonnance  du  i5  juillet  1 835,  qui  rejette  la  requête  de  la  ville  tic 
Dax,  relative  au  péage  du  pont  de  cette  commune.  (Une  prolonga- 
tion de  péage  est  un  acte  d’administration  rendu  dans  un  intérêt  pu- 
blic, et  une  commune  est  sans  qualité  pour  l'attaquer  par  la  voie 
contentieuse.  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  de  la 
ville  et  commune  de  Dax , département  des  Landes , poursuites  et  dili- 
gences de  son  maire  ; ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général 
rie  uotre  conseil  d’état  le  24  septembre  i83i  , et  tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  rapporter  notre  ordonnance  du22  novembre  1 83 1 , laquelle  pro- 
roge de  deux  années  les  droits  de  perception  accordés  sur  le  pont  de 
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Dax  construit  suiTAdour,  au  sieur  Bègue,  pour  dépenses  par  lui  faites 
dans  la  reconstruction  dudit  pont  ; ordonner  «pie,  pendant  l’instruc- 
tion, il  sera  sursis  à l’exécution  de  la  susdite  ordonnance  ; subsidiai- 
rement, que  le  sieur  Cauijoan , se  disant  cessionnaire  ou  ayant-cause 
de  feu  Domiuiqüe  Bégué,  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  un 
bref  délai  ; 

Au  fond , et  après  avoir  rapporté  notre  ordonnance  du  aa  novem- 
bre 1 33 1 , condamner  le  sieur  Camjoan  à rembourser  à la  commune 
une  somme  de  trois  mille  francs  pour  chaque  mois  de  perception  qui 
se  sera  écoulé  depuis  le  a4  juin  i83a  , époque  où  a commencé  la  proro- 
gation des  deux  années,  jusqu’à  l'ordonnance  de  sursis,  et  si  le  sursis 
ii  était  point  prononcé,  jusqu’à  l'ordonnance  définitive,  si  mieux  n'ai- 
me le  sieur  Camjoati , que  le  montant  de  cette  perception  soit  iixé  par 
des  experts  nommés  d’office  ; dans  tous  les  cas,  condamner  le  sieur  Cam- 
joan aux  dépens; 

Vu  notre  ordonnance  du  aa  novembre  i83i(i)  ; 

Considérant  que  l’ordonnance  du  22  novembre  1 83 1 , qui  a accordé 
une  prolongation  de  péage  au  sieur  Bégué,  concessionnaire  du  pont  de 
Dax  sur  l’Adour  , est  un  acte  d’administration  dans  un  intérêt  public  , 
et  que  la  ville  de  Dax  est  sans  qualité  pour  l’attaquer  devant  nous,  par- 
la voie  contentieuse; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  icr.  La  requête  de  la  ville  de  Dax  est  rejetée, 
a.  La  ville  de  Dax  est  condamnée  aux  dépens. 

— r-J.»  «J» 

Ordonnance  du  i5  juillet  1 835,  qui  rejette  la  requête  de  la  ville  de 
Troyes,  relative  à ta  police  des  eaux  de  la  rivière  de  Seine.  ( Les 
anciens  règlemens  attributifs  de  juridiction  sur  les  cours  d'eau  sont 
. abrogés  par  Jcs  lois  qui  régissent  aujourd’hui  la  matière,  et  ne  peu- 
vent plus , dès  lors,  ét.-e  invoqués.  ) 

Louis-Pnit-iPPE,  etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  de 
In  ville  de  Troyes,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d’état  le  22  novembre  i833,  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  préfet  de  l’Aube,  du  5 juin  x 833 , contenant  règle- 
ment pour  la  police  des  eaux  de  la  rivière  de  Seine  qui  traverse  la 
vd<e  de  Troyes  , et  approuvée  par  notre  ministre  du  commerce  le  i4 
u<  ût  i833  ; 

Vu  l’arrêté  attaqué,  et  l’approbation  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publia; 

Vu  les  observations  de  notre  ministre  de  l’intérieur; 

Ensemble  toutes  les  pièces  du  dossier; 

Vu  le  mémoire  ampliatif  de  la  ville  de  Troyes; 

Vu  les  lois  des  i4  décembre  1789,  20  août  1790  et  6 octobro 
■79»  i 


fi)  Nous  avons  cru  inutile  «le  reproduire  cette  ordonnance , parce  «pie  la  pro- 
rogation de  péage  qu  elle  autorisait  est  expirée. 
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Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  19  veutôse  an  6; 

Vu  le  décret  du  21  germinal  an  i3  ; 

Vu  la  loi  du  8 juin  i8a5; 

Ouï  M”.  Fiebet , avocat  de  la  ville  de  Troyes; 

Ouï  M.  d’Haubersaert,  maître  des  requêtes , remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public; 

Considérant  qu’il  résulte  du  décret  du  ai  germinal  an  i3  et  de  la 
loi  du  8 juin  1825,  concernant  la  navigation  de  la  Seine,  que  les  ca- 
naux et  bras  accessoires  qui  traversent  la  ville  de  Troyes,  font  partie 
d’une  rivière  navigable  et  flottable  , et  que  cette  ville  ne  peut  appuyer 
ses  prétentions,  ni  sur  les  anciens  règlemens  par  elle  invoqués  et  qui  ont 
étéabrogés  par  les  lois  des  14  décembre  1789,  20  août  1 7poet  6 octobre  * 
1 79 1 , ni  sur  la  loi  du  i4floréalan  11,  qui  ne  confëreaucune  attribution  à 
l’autorité  municipale,  et  dont  les  dispositions  ne  sont  d'ailleurs  relatives 
qu’au  curage  des  cours  d’eau  qui  ne  sont  ni  navigables  ni  flottables  ; 

.Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

- La  requête  de  la  ville  de  Troyes  est  rejetée. 



Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme formée  au 

Havre , sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  paquebots  à va- 
peur sur  la  Seine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  i5  juillet  i835. 

Art.  i,.r.  La  société  anonyme  formée  au  Havre,  département  de  la 
Seine-Inférieure , sous  la  dénomination  de  compagnie  des  pa</uebots 
à vapeur  sur  la  Seine,  et  destinés  à la  navigation  entre  le  Havre  et 
Jtouen  , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  compagnie,  tels  qu’ils  sont  con- 
tenus dans  l’acte  passé  le  29  juin  i835  , devant  M<\  Labarbe  et  son 
collègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente 
ordonnance, 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  compagnie  des  paquebots  sur  la  Seine  sera  tenue  d’adresser, 
tous  les  six  mois  , un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  du 
commerce,  au  préfet  de  la  Seine- Inférieure,  à la  chambre  de  com- 
merce et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

Statuts. 

Chapitre  1".  — De  la  formation  de  la  société. 

Art.  1".  Il  sera  établi  au  Havre,  avec  l’autorisation  du  roi,  une 
société  anonyme  entre  MM.  etc. 

Cette  société , établie  par  actions , prendra  le  nom  de  compagnie 
des  paquebots  à vapeur  sur  la  Seine. 

2.  L’objet  de  la  compagnie  sera  l’acquisition,  l’armement  et  l’ex- 
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ploitation  de  bateaux  à vapeur  , destinés  au  voyage  du  Havre  à Rouert 
et  retour  et  aux  remorquages. 

La  durée  de  la  société  est  fixée  à quinz&ans,  à partir  du  jour  de 
l'ordonuance  royale  qui  l’aura  autorisée. 

Le  domicile  social  et  le  siège  de  l’établissement  seront  au  Havre. 

3.  La  dépense  de  l'armement  à effectuer  étant  de  trois  cent  mille 
francs , le  capital  social  est  porté , quant  à présent , à ladite  somme  de 
trois  cent  mille  francs. 

En  conséquence  , il  est  créé  trois  cents  actions  de  mille  francs  cha- 
cune, divisées  en  deux  coupons  de  cinq  cents  francs. 

Cependant  le  capital  social  pourra  être  porté  à cinq  cent  mille  francs 
si  les  besoins  de'  la  société  l’exigent , et  il  sera  dans  ce  cas  créé  deux 
cents  nouvelles  actions  de  mille  francs  chacune  et  divisées  aussi  en 
deux  coupons  ; mais  cette  création  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu 
d’une  délibération  prise  en  assemblée  générale , spécialement  convo- 
quée à cet  effet,  et  à une  majorité  représentant  les  trois  quarts  des 
actions  du  fonds  social. 

Ces  nouvelles  actions  ne  pourront  pas  être  placées  au-dessous  du 
pair , et  la  délibération  oui  aura  ordonné  l’augmentation  du  capital 
sera  soumise  aux  mêmes  formalités  de  publication  que  l’acte  primitif. 

4-  Les  actions  seront  tirées  d’un  registre  à souche  et  à talons,  'elles 
seront  nominatives  et  signées  par  les  administrateurs  dont  il  sera  parlé 
plus  bas. 

5.  Indépendamment  du  registre  mentionné  en  l’article  précédent , 
il  sera  ouvert  en  double  expédition  un  registre  sur  lequel  seront 
inscrites  les  mutations  de  propriété  dans  les  action?. 

L’un  des  doubles  de  ce  registre  sera  déposé  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  conseil , l’autre  restera  aux  mains  des  directeurs. 

6.  Les  propriétaires  d’actions  pourront  les  transférer.  La  transmis- 
sion s’opérera  par  la  déclaration  de  ce  transfert  signé  par  le  cédant  et 
le  cessionnaire  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs , sur  les  deux  doubles  du 
registre  des  mutations. 

Toutefois,  la  responsabilité  du  cédant  ne  cessera  que  quand  le 
montant  intégral  des  actions  transférées  aura  été  payé  à la  compagnie. 

7.  En  cas  de  mort  d’un  titulaire  d’actions,  dont  le  montant  inté- 
gral n’aurait  pas  été  payé  à la  compagnie,  l'administration  aura  le 
droit  d’exiger  de  son  heritier , dans  le  mois  qui  suivra  le  décès , le  paye- 
ment intégral , et  si  celui-ci  ne  satisfait  pas  à ce  payement  dans  le  délai 
ci-dessus  hxé , elles  pourra  faire  vendre  lesdites  actions  pour  le  compte 
et  aux  risques  et  périls  de  la  succession  , par  le  ministère  d’un  agent 
de  change,  sans  aucunes  formalités  judiciaires,  mais  après  annonces 
préalables,  pendant  une  semaine,  dans  un  journal  du  Havre  et  de  Paris. 

Dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ou  avant-cause  d’un  actionnaire 
décédé , devront  se  faire  représenter  auprès  de  la  société  par  un  seul 
mandataire,  qui  pourra  être  choisi  soit  parmi  eux  , soit  parmi  les  per- 
sonnes étrangères  à la  succession. 

8.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  scs  travaux  qite  lorsque  ses 
trois  cents  actions  auront  été  souscrites. 

g.  Les  appels  de  fonds  seront  ordonnés  par  une  délibération  du 
conseil  d’administration  ; ils  ne  se  feront  que  par  portions  qui  ne  pour- 
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ront  excéder  le  quart  du  capital  souscrit , au  fur  et  à mesure  des  dé- 
penses. 

Ces  appels  auront  lieu>au  moyen  de  mandats  à dix  jours  de  vue, 
tirés  par  les  directeurs  à l’ordre  du  banquier  de  la  compagnie  ; entre 
les  mains  duquel  ces  payemens  devront  avoir  lieu.  Ces  mandats  de- 
vront être  visés  par  deux  membres  du  coriseit  d’administration,  et  ils 
seront  échangés  contre  l’action  après  le  payement  intégral. 

10.  Chaque  souscripteur  est  tenu  de  satisfaire  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  demande  à lui  faite,  à tous  appels  de  fonds  que  l'ad- 
ministration est  autorisée  à faire. 

A défaut  de  payement  dans  le  délai  fixé  , le  conseil  d’administration 
fera  vendre  publiquement  toutes  actions  en  souffrance  , par  le  minis- 
tère d’un  agent  de  change , sans  aucunes  formalités  judiciaires , et  après 
annonces  dans  un  journal  du  Havre  et  de  Paris  , pendant  une  semaine. 
Ladite  vente  aura  lieu  pour  le  compte  des  retardataires,  à leurs  ris- 
ques et  périls , et  sans  préjudice  de  leur  responsabilité  envers  la  com- 
pagnie pour  la  moins-value  , s’il  y en  avait. 

Toutefois  , il  ne  sera  procédé  à ladite  vente  qu’après  un  avertisse- 
ment du  couseil  d’administration,  donné  au  domicile  de  l'actionnaire 
en  retard. 

n.  Les  actionnaires  auront  la  faculté  de  payer  intégralement  le 
montant  de  leurs  actions,  et,  pour  l’excédant  de  ce  payement  sur  les 
vcrscmens  exigés,  il  leur  sera  bonifié  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
l’an , à prendre  sur  les  bénéfices  acquis , ainsi  qu’il  sera  expliqué  en 
l’article  a3. 

Chapitre  II.  — De  C administration  de  la  société. 

ia.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  gérées  par  neuf  adminis- 
trateurs et  deux  directeurs. 

Ces  onxe  personnes  formeront  le  conseil  d’administration. 

Les  directeurs  seront  MM.  Jallant  et  Yieillard. 

Les  administrateurs  et  les  directeurs  devront  être  titulaires  en  leurs 
noms  ou  en  ceux  de  leurs  maisons , de  trois  actions  au  moins. 

■ 3.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites. 

Le  conseil  d’administration,  composé  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
s’assemblera  au  moins  deux  fois  par  mois,  et  pourra  être  convoqué 
extraordinairement  sur  la  demande  du  président. 

Ses  attributions  sont  de  décider  de  tous  les  objets  généraux , de 
faire  les  règlemcns  particuliers  de  l’administration  , de  composer  le 
personnel  du  bureau  de  la  compagnie,  sur  la  présentation  qui  lui 
en  sera  faite  par  les  directeurs , de  fixer  ses  appointemens  ; 

De  choisir  le  banquier  de  la  compagnie; 

De  surveiller  les  constructions  et  d’ordonnancer  les  dépenses  ; 

De  statuer  sur  l’emploi  des  fonds  et  sur  les  évaluations  et  répar- 
titions de  bénéfices  ; 

D’ordonner  la  rentrée  de  tout  ou  partie  du  fonds  social  , de  vérifier 
la  caisse  et  le  portefeuille,  d’inspecter  les  opérations  des  directeurs  et 
la  tenue  des  livres; 

Enfin  de  veiller  en  tout  état  de  choses  à la  conservation  des  inté- 
rêts de  la  compagnie. 
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Pour  que  les  délibérations  du  conseil  soient  valables  , cinq  admi- 
nistrateurs au  moins  devront  être  présens,  et  leurs  décisions  auront 
lieu  à la  majorité  absolue.  En  cas  de  partage  de  voix  , il  y aura  pré- 
pondérance en  faveur  du  président. 

Les  directeurs  n’auront  que  voix  consultative. 

14.  Les  directeurs  sont  chargés  de  la  gestion  de  la  société  dans  tous 
ses  détails , en  se  conformant  aux  statuts  de  la  compagnie  et  aux  déci- 
sions du  conseil  d’administration. 

Ils  proposent  les  employés  et  agens  de  la  compagnie  à la  nomination 
du  conseil  d’administration. 

Ils  ont  tous  deux  la  signature  sociale. 

Ils  sont  chargés  de  la  correspondance  générale  et  de  la  mise  à exé- 
cution des  décisions  de  l'administration  , de  la  direction  des  travaux 
d’armement  et  autres,  de  la  surveillance  des  ouvriers,  de  l’encaisse- 
ment de  toutes  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  à la  compagnie , et 
du  payement  de  tous  les  bordereaux  de  dépenses  qui  leur  seront  re- 
présentés , revêtus  de  la  signature  de  deux  administrateurs  au  moins. 

Ils  jouissent  d’un  traitement  annuel  et  d’une  proportion  dans  les 
bénéfices  nets;  l'un  et  l'autre  seront  déterminés  par  le  conseil  d’admi- 
nistration. 

i5.  En  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  empêchement,  obligeant 
momentanément  les  directeurs  à suspendre  ensemble  leurs  fonctions  , 
elles  seront  exercées  par  le  président  et  vice-président  du  conseil,  ou 
par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil. 

En  cas  de  motifs  qui  pourraient  requérir  le  changement  des  direc- 
teurs ou  l'un  d’eux , le  président , sur  la  demande  de  la  majorité  des 
administrateurs,  leur  en  fera  la  déclaration,  et  ils  seront  tenus  de 
donner  immédiatement  leur  démission.  L’administration  pourvoira 
alors  à leur  remplacement  provisoire;  toutefois,  ce  ne  sera  qu’après  la 
réélection  suivante  de  deux  administrateurs,  que  le  conseil  décidera,  à 
la  majorité  absolue , sur  ledit  remplacement  ; et,  s’il  est  confirmé , il 
deviendra  définitif.  L’administration  jugera  , d'après  les  circonstances 

3ui  auront  pu  amener  cette  mesure , de  la  convenance  d’allouer  aux 
irecteurs  démissionnaires  une  indemnité,  laquelle  cependant  ne 
pourra  excéder  l’équivalent  de  leur  traitement  fixe  d’une  année. 

Chapitre  III.  — Des  assemblées  générales  et  du  droit  de  suffrages. 

16.  Tous  les  actionnaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ont  droit  d’as- 
sister aux  assemblées  générales. 

Les  actionnaires  ne  pourront  en  aucun  cas  charger  de  leui-s  pouvoirs 
qu’une  personne  de  la  place  du  Havre,  et  ces  pouvoirs  devront  être 
remis  en  dépôt  à l’administration. 

17.  Les  actionnaires  se  réuniront  en  assemblée  générale  tous  les  an», 
au  siège  de  l’établissement,  le  troisième  lundi  de  janvier  à midi  précis, 
sur  lettres  de  convocation. 

Ils  pourront  être  convoqués  en  tout  autre  temps  à la  demande  des 
administrateurs,  et  dans  ce  cas  la  convocation  devra  être  faite  cinq 
jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

18.  Pour  prévenir  tout  embarras  et  toute  erreur  dans  la  convocation, 
chaque  actionnaire  devra  choisir  un  domicile  dans  la  ville  du  Havre, 


Digitized  by  Google 


( 56o  ) 

oii  toute  notiücation  lui  sera  valablement  faite;  les  élections  de  domi- 
cile seront  consignées  sur  un  registre  à ce  destiné. 

19.  L’asserabiée  générale  ne  pourra  délibérer  que  lorsqu’elle  sera 
composée  d’un  nombre  d’actionnaires  représentant  au  moins  la  moitié 
des  actions  émises. 

Néanmoins,  si,  à une  première  assemblée,  la  moitié  des  actions  ne 
se  trouvait  pas  représentée  , et  <jue  l’on  fût  par  suite  obligé  de  remettre 
la  tenue  de  l'assemblée  à une  epoque  plus  reculée , les  délibérations 
prises  dans  cette  seconde  réunion  convoquée  comme  il  est  dit  au 
deuxième  paragraphe  de  l’article  1 7 , seront  obligatoires  pour  la  société  , 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présens. 

Dans  le  cas  de  ces  secondes  convocations,  l’assemblée  générale  11e 
pourra  délibérer  que  sur  les  objets  à l’ordre  du  jour  de  la  première 
réunion  dûment  énoncés  dans  les  lettres  de  convocation. 

20.  Le  droit  de  suffrage  aux  assemblées  générales  est  établi  comme 
suit  : 

Un  vote  par  souscripteur  d’une  action  ; 

Deux  votes  par  souscripteur  de  quatre  actions  ; 

Trois  votes  par  souscripteur  de  dix  actions; 

Quatre  votes  par  souscripteur  de  quinze  actions  et  au-dessus. 

Le  maximum  des  votes  accordés  à un  seul  actionnaire  sera  donc  de 
quatre  , quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu’il  possède. 

21.  A la  première  assemblée  générale,  les  souscripteurs  éliront  pour 
trois  ans,  au  scrutin  secret , à la  pluralité  des  voix,  neuf  administra- 
teurs, trois  desquels  cesseront  leurs  fonctions  au  bout  d’un  an  , à partir 
«lu  troisième  lundi  du  mois  de  janvier  qui  aura  précédé  leur  nomina- 
tion  ; 

Trois  au  bout  de  deux  ans , à partir  de  la  même  époque; 

Et  trois  au  bout  de  trois  ans,  a partir  de  la  même  époque. 

Cet  ordre  de  sortie  sera  réglé  par  la  voie  du  sort. 

Les  trois  administrateurs,  sortant  ainsi  chaque  année,  seront  rem- 
placés par  une  élection  nouvelle,  d’un  pareil  nombre  d’administrateurs, 
qui  seront  également  élus  pour  trois  ans. 

Cette  élection  d’administrateurs  aura  lieu  dans  l’assemblée  générale 
qui  doit  sc  réunir  chaque  année , ainsi  qu’il  est  dit  en  i’article  17. 

Les  membres  sortant  sont  rééligibles. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  d’un  ou  de  plusieurs  membres  de 
l'administration  , le  conseil  pourvoira  à leur  remplacement , en  atten- 
dant les  élections  de  l’assemblée  gi-nérale. 

Les  administrateurs  aussitôt  après  leur  nomination  , éliront  à la  ma- 
jorité absolue,  un  président  et  un  vice  président  pris  parmi  eux;  si, 
«près  deux  tours  de  scrutin,  l’élection  n’a  pas  lieu  il  y aura  ballotagc 
entre  les  deux  personnes  qui  auront  obtenu  le  plus  de  voix  au  dernier 
scrutin  , pour  la  présidence  et  la  sous-présidence.  • 

Le  president  et  le  vice-président  sont  élus  pour  un  an  par  chaque 
nouvelle  administration. 

Ils  sont  rééligibles. 

CnAPimE  IV.  — Du  reglement  des  intérêts  et  des  dividendes. 

22.  Lis  directeurs  feront  imprimer  à la  fin  de  chaque  semestre  et 
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distribuer  à chaque  actionnaire  , à sou  domicile  élu  uu  Havre  , un  rap- 
port sur  l’état  des  affaires  de  la  société. 

Ce  rapport  devra  faire  connaître  le  compte  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  semestre  précédent , et  s il  y a lieu  le  dividende  à i épartir. 

a3.  Lors  de  la  confection  de  chaque  bilan,  il  sera  tenu  compte  de 
la  dépréciation  du  matériel  de  la  société  , sur  le  taux  qui  sera  fixé  par 
l’assemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d’administration. 

Sur  la  totalité  des  bénéfices  de  chaque  bilan  , il  sera  prélevé  d’abord 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  intérêts,  sue  les  vcrscmens 
effectués  par  anticipation,  conformément  aux  articles  7 et  1 1 , ensuite 
une  autre  somme  suffisante  pour  payer  a tous  les  actionnaires  jusqu’à 
concurrence  d'un  intérêt  de  cinq  pourcent  par  an  sur  les  versemens 
exigés  par  chaque  action. 

Le  restant  sera  délivré  en  deux  parts  égales,  dont  lune  formera  le 
dividende  à répartir  entre  tous  les  actionnaires  , et  l’autre  sera  affectée 
à un  fonds  de  réserve , lequel  ne  pourra  toutefois  excéder  le  quart  du 
capital  souscrit.  Toute  somme  qui  excédera  ce  quart  sera  l’objet  d’une 
nouvelle  répartition. 

L’administration  placera  ou  fera  valoir  le  fonds  de  réserve  au  mieux 
des  intérêts  de  la  compagnie;  toutefois,  toutes  les  sommes  qui  sur  ce 
fonds  de  réserve  excéderont  quarante  mille  francs  devront  être  em- 
ploies en  rente  sur  l’état. 

2:{.  Aucun  transfert  de  rentes  appartenant  à la  société  ne  pourra  être 
effectué  que  sur  la  signature  de  cinq  administrateurs  au  moins  , lesquels 
'pourront  envoyer  procuration  à cct  effet  où  besoin  sera. 

Chapitre  Y.  — De  lu  responsabilité  des  actionnaires. 

2Ô.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  et  responsables  que  jusqu’à 
concurrence  du  montant  de  chaque  action  dont  ils  sont  titulaires,  con- 
formément aux  articles  32  et  33  du  Code  de  commerce. 

CfiAFiTRE  VI.  — Dispositions  générales. 

16.  Les  frais  généraux  sont  à la  charge  de  la  société  ; toutes  les 
dépenses  devront  être  autorisées  par  le  couseil  d’administration. 

■}.’].  Toutes  les  opérations  de  la  société  seront  constatées  par  des 
livres  tenus  régulièrement  par  les  directeurs , sous  la  surveillance  de 
l’administration. 

28.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  tous  les  action- 
naires et  le  conseil  d’administration , ou  entre  les  actionnaires  entre 
eux  , seront  soumises  à deux  arbitres  négocians  de  cette  ville,  et  jugées 
par  eux  souverainement  et  sans  appel  ni  recours  en  cassation  ; en  cas 
de  partage  des  arbitres , ceux-ci  auront  le  droit  de  s’en  adjoindre  un 
troisième,  qui  jugera  comme  eux  souverainement  sans  appel  ni  recours 
en  cassation. 

29.  Dans  le  cas  où  il  y aurait  quelques  lacunes  dans  les  présens  sta- 
tuts, ou  quelques  modifications  à y faire,  il  serait  délibéré  en  assem- 
blée générale  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  lacunes  à remplir  ou  aux 
modifications  à faire;  aucune  délibération  de  ce  genre  ne  serait  valable 
qu’autant  quelle  aurait  été  prise  à une  majorité  représentant  les  deux 

VI.  36 
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tiers  au  moins  des  actions  émises , et  les  modifications  ou  changeroens 
adoptés  devraient  être , comme  le  contrat  primitif,  soumis  à l’appro- 
bation du  roi. 

Si  les  pertes  éprouvées  par  la  société  venaient  à réduire  des  trois 
quarts  le  capital  social , la  dissolution  de  la  société  aurait  lieu  de  plein 
droit. 

30.  Un  an  avant  l’expiration  du  terme  de  la  compagnie,  les  action- 
naires, réunis  en  assemblée  générale,  délibéreront  sur  la  convenance 
d’un  renouvellement  de  la  société;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  dé- 
cision qui  serait  prise  à cet  effet  n'engagerait  oue  les  actionnaires  y ad- 
hérant, et  que  la  nouvelle  société  donnerait  lieu  , dans  tous  les  cas , à 
un  nouvel  acte  et  à une  nouvelle  autorisation  royale. 

Chapitre  VII.  — Dispositions  transitoires. 

31.  Quand  l'autorisation  royale  aura  été  obtenue,  les  commissaires 
provisoires  convoqueront  une  assemblée  générale  pour  procéder  à la 
nomination  de  l’administration  : le  plus  âgé  des  commissaires  sera 
président  du  bureau. 

L’élection  faite,  les  commissaires  remettront  aux  administrateurs  les 
listes  des  souscripteur  s et  l'autorisation  du  gouvernement  pour  l'éta- 
blissement de  la  compagnie  ; des  lors  leurs  fonctions  cesseront. 

3a.  Les  actions  étant  de  mille  francs,  comme  il  vient  d’être  dit,  elles 
ont  été  soumissionnée-  par  les  ci-après  nommés,  savoir,  etc. 

33  et  dernier.  Ceux  des  sociétaires  qui  se  font  forts  des  personnes  non 
présentes  devront  apporter,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard  qui  sui- 
vront la  première  délibération  de  l’assemblée  générale,  la  ratification 
des  présentes  par  leurs  coramettans , à peine  de  demeurer  titulaires  de 
leurs  actions  personne Ucmcnt  ; mais  en  retour  ils  ne  seront  plus  res- 
ponsables de  ces  mêmes  actions  après  l’apport  desdiles  ratifications. 

Les  frais  et  droits  des  présentes,  de  deux  grosses  exécutoires  , dont 
une  pour  le  conseil  d administration , plus  tous  frais  d’expéditions, 
adhésions , publications,  etc. , seront  supportés  par  la  société. 


Ordonnance  du  22  juillet  i835,  qui  statue  sur  les  réclamations  des 
S".  Lemoine  et  Mandaroux.  ( Il  y a lieu  de  mettre  au  compte  de 
l’entrepreneur,  les  frais  de  cassage  nécessaires  pour  ramener  des  ma- 
tériaux aux  grosseurs  voulues  par  le  devis.  — En  cas  de  difficultés , 
entre  l’administration  et  l’entrepreneur,  sur  le  montant  de  ces  frais , 
la  fixation  de  cette  somme  doit  être  précédée  d’une  expertise  contra- 
dictoire. — Lorsqu’un  entrepreneur  se  plaint  de  n’avoir  pas  reçu  des 
états  d’indication  en  temps  utile,  le  conseil  de  préfecture  doit  sta- 
tuer, en  première  instance,  sur  ce  chef  de  demande.) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Lemoine  et  Mandaroux  , entrepreneurs  de  travaux  publics  , demeurant 
à Avallon , enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état 
les  22  juin  et  21  juillet  i832,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Yonne,  en 
date  du  1er.  mars  même  année,  qui  met  à la  charge  des  requérons  les 
sept  huiiièmesde  la  dépense  faite  par  la  régie  établie  pour  le  cassage  des 
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matériaux  par  eux  approvisionnés  sur  les  a*.  «t  10*.  lots  de  la  route 
royale  n°.  6,  de  Paris  a Chambéry,  dans  le  département  de  l’Yonne  ; ce 
faisant,  condamner  l’administration  à lui  payer,  savoir  : au  sieur  Le- 
moine une  somme  de  i ,200  fr. , et  au  sieur  Mandaroux  une  somme  de 
3,000  fr.,  pour  les  indemniser  des  pertes  que  leur  ont  causées  la  susdite 
régie,  et  le  retard  que  les  ingénieurs  ont  mis  à leur  fournir  l’élat  de 
répartition  des  matériaux,  et  condamner  l’administration  aux  dépens; 

Vu  l’arrêté  attaqué,  ensemble  celui  du  préfet,  en  date  du  34  octobre 
1 83 r , qui  ordonne  la  mise  en  régie; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
du  5 juin  i83a,  et  dans  laquelle  notredit  ministre  conclut  an  rejet  du 
pourvoi; 

Vu  les  cahiersdes  charges  et  devis  approuvés,  les  25  février  1829; 

Vu  l’état  de  sous-répartition  provisoire,  en  date  du  10  septembre 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs , en  date  des  24  octobre,  26  novembre 
et  4 décembre  i83i  ; i5,  20,  21  février  i832  et  i*r.  mars  i833  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  cassage  mis  à la  charge  des  entrepre- 
neurs : 

Considérant  que,  par  une  disposition  contre  laquelle  notre  ministre 
de  l’intérieur  ne  s’est  pas  pourvu,  le  conseil  de  préfeetnre  a reconnu 
et  décidé  que  la  mise  en  régie  du  cassage  des  matériaux  dont  il  s’agit 
n’était  point  autorisée  par  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise,  mais 
qu'en  définitive  l’exécution  de  cette  mesure  ayant  profité  aux  entre- 
preneurs pour  4 oi6m  c-  00  do  pierres  qu’ils  n’avaient  pas  réduites  aux 
dimensions  fixées  par  le  devis,  il  y avait  lieu  de  mettre  à leur  charge 
une  somme  représentative  tft’sfrivis  qu’ils  eussent  dû  faire  eux- mêmes  pour 
opérer  ce  cassage  ; 

Considérant  qu’à  défaut  d’accord  entre  l’administration  et  les  entre- 
preneurs, la  fixation  dejeette  somme  aurait  dû  être  précédée  d’une  exper- 
tise contradictoire  ; 

En  ce  qui  touche  les  indemnités  réclamées  pour  fausses  manœuvres 
et  autres  préjudices  résultant  de  la  remise  de  l’état  de  répartition  : 

Considérant  qu’il  n’a  pas  été  statué  sur  ce  chef  par  le*conseil  de  pré- 
fecture, qui , conformément  à la  demande  des  requérans , s’est  borné  à 
cet  égard  à réserver  tous  leurs  droits  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  > 

! Art.  i,r.  L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l’Yonne 
est  annulé  dans  la  disposition  qui  fixe  à 2 2g2fr-  94  la  somme  à la  charge 
des  entrepreneurs  pour  les  frais  du  cassage  exécuté,  en  leurs  lieu  et  place, 
par  l’administration.  ‘ 

2.  11  sera  procédé  par  deux  experts  nommés , l’un  par  le  préfet , l’au- 
tre par  les  sieurs  Lemoine  et  Mandaroux,  lesquels  experts  en  nomme- 
ront un  troisième,  en  cas  de  partage,  à l’évaluation  de  la  somme  qui 
devra  être  mise  à la  charge  des  entrepreneurs,  à raison  dudit  cassage, 
pour  être  ensuite  statué  par  le  conseil  de  préfecture  cequ’il  appartiendra. 

3.  Le  pourvoi  des  sieurs  Lemoine  et  Mandaroux  est  rejeté  dans  le 
surplus  de  ses  conclusions , saufà  eux , s’ils  se  croient  fondés , à faire  sta- 

36. 
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tuer  par  le  conseil  de  préfecture  sur  lenr  demande  à fin  d’indemnité, 
pour  fausse  manœuvre  ou  autres  préjudices  résultant  du  retard  de'la 
remise  de  l’état  de  répartition. 

<|  mUnmm  

Ordonnance  du  roi  qui  autorise  rétablissement  de  deux  ponts  à 
Guipry  ( Ille-et  - Vilaine  ) . 

Au  Palais  deNeuilly,  le  a4  Juillet  1 835. 

Art.  i»r.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  en  charpente  avec 
piles  et  culées  en  maçonnerie,  sur  la  Vilaine,  dans  l’emplacement  de 
l’ancien  pont  de  Guipry,  département  d’Ille-et- Vilaine,  et  d’un 
second  pont  sur  la  tête,  d’aval  de  l’écluse,  à la  suite  du  précédent, 
est  approuvé  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  de  cette  entreprise,  rédigé  le  3i  janvier  1 835  par  M.  l’in- 
génieur en  chef  du  département,  et  don&une  copie  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ces 
deux  ponts , au  moyen  du  payement  des  subventions  énoncées  dans 
l’article  2 du  cahier  des  charges,  et  de  l’établissement  d’un  péage  qui 
sera  concédé  par  adjudication  publique  à l’entrepreneur  qui  fera  le 
plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  concession. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur.' 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  des  deux  ponts  sera  livré  au 
public,  il  y sera  perçu  un  péage , conformément  au  tarif  r.i-après  : 


Personne  chargée  ou  non of.  o5c. 

Enlans  au-dessous  de  sept  ans o 02  tpi 

Personne  traînant  une  brouette  ou  cha'ï'etle  . ...  o 10 

Cheval  ou  mulet  charge  ou  avec  selle,  ou  valise, 

ou  harnais,  non  compris  le  cavalier o 10 

Cheval  ou  mulet  non  chargé,  ou  seulement  avec 

panneaux o 07  172 

Ane  chargé o 07  172 

Idem  non  chargé o o3  172 

Bœuf  ou  vache  non  attelé o o5 

Veau  ou  porc o o3  17a 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait.  . o 02  112 

* 1 1 . 1 P 1 a * 


Les  chevaux,  mulets,  bœufs,  vaches  ou  ânes  em- 
ployés au  labour  ou  allant  au  pâturage,  et  leur  conduc- 
teur , ne  payeront  que  moitié.  Les  veaux,  moutons, 
brebis,  chèvres,  porcs  allant  au  pâturage,  et  leur 
conducteur,  ne  payeront  que  moitié. 

Voiture  particulière  suspendue,  à deux  roues, 


attelée  d’un  cheval.  . o 60 

Idem  à quatre  idem.  idem  o 80 


Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non.  . . o a5 
Les  voyageurs  payeront  séparément  par  tête  le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 

Voiture  particulière  non  suspendue,  à deux  roues, 
attelée  d’un  cheval. o 4° 
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Idem  char-à-bancs , à quatre  roues,  attelée  d’un 

cheval  « of.  6oc. 

Chaque  cheval  en  sus  , attelé  ou  non o ao 

Les  voyageurs  et  conducteurs  payeront  séparément 
par  tôle  le  droit  dû  pour  une  personne  à pied. 

Voiture  ou  chariot  de  roulage  et  de  marchands, 

chargé,  attelé  d’un  cheval  ou  mulet o 60 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  attelé  ou  non.  . . o i5 
Les  conducteurs  payeront  séparément  par  tête  le 
droit  dû  pour  une  personne  à pied  : moitié  de'  ce 
droit  lorsque  les  voitures  seront  vides. 

Charrette  du  pays  chargée  d'objets  autres  qu’engrais 


et  récoltes  , attelée  d’un  cheval  ou  mulet o 35 

Idem  attelée  d’un  âne o i5  > 

Idem  de  deux  bœufs  avec  ou  sans  un  cheval,  ou  de 

deux  chevaux • o 5o 

Idem  de  quatre  bœufs  ou  de  deux  bœufs  et  deux 

chevaux,  ou  de  trois  chevaux o tk> 

Chaque  cheval  ou  mulet  en  sus  attelé,  ou  non  ...  o 10 
Idem  a vide , moitié  du  droit. 


Idem  transportant  des  récoltes  ou  engrais,  attelée 


d’un  âne o i5 

Idem  attelée  d’uu  cheval  ou  mulet o a5 

Idem  de  deux  bœufs  avec  ou  sans  un  cheval  ou  de 
deux  chevaux o 35 


Idem  attelée  de  quatre  bœufs  on  de  deux  bœufs  et 

deux  chevaux  ou  de  trois  chevaux o 4^ 

Chaque  cheval  en  sus  attelé,  ou  non o io 

Les  conducteurs  des  charrettes  payeront  séparément 
le  droit  dû  pour  une  personne  à pted. 

Nota.  Le  droit  sera  double  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  trois 
heurts  du  matin,  pendant  les  mois  d’avril,  mai,  juin,  juillet,  août 
et  septembre,  et  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu’à  cinq  heures  du 
matin,  pendant  les  mois  d’octobre,  novembie,  décembre,  janvier, 
février  et  mars. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage  : le  préfet  du  département , 
le  sous-préfet  de  l’arrondissement,  les  ingénieurs  cl  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes,  la 
gendarmerie  dans  l’exercice  uc  ses  fonctions,  les  militaires  voyage  . nt 
en  corps,  les  sous-ofHciers  et  soldats  voyageant  en  corps  ou  séparé- 
ment, à charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  fouille 
de  route  ou  un  ordre  de  service  , les  courriers  du  gouvernement , 
les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de 
l’état. 
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Ordonnance  qui  autorise  la  construction  il  un  pont  sur  la  Maine  à 
Angers , en  remplacement  du  bac  dit  de  la  Haute-Chaine. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  10  août  «835. 


Abt.  i".  Le  projet  de  construction  d'un  pont  en  charpente  sur 
la  Maine',  à Angers,  en  remplacement  du  bac  dit  de  la  llaute-Chaine  , 
est  approuvé  au*  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  cahier  des 
charges  de  cette  entreprise , rédigé,  le  6 octobre  i834,  par  l’ingénieur 
en  chef  de  Maine-et-Loire , et  clans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal d’Angers,  en  date  du  6 janvier  1 835. 

Une  copie  de  chacune  de  ces  deux  pièces  restera  annexée  à la  pré- 
sente ordonnance. 

a.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
au  moyen  d’un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au 
rabais,  à l’entrepreneur  qui  fera  la  plus  forte  réduction  sur  la  durée 
de  la  concession  , dont  le  maximum  est  fixé  à trente-cinq  ans. 

3.  Le  procès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  il 
y sera  perçu  un  péage  conformement  au  tarif  ci-après  : 


Chaque  personne of.  o5c. 

Enfant  en  âge  de  marcher  seul o o5 

Cavalier  monté  sur  un  cheval  ou  mulet.  o to 


Cheval  ou  mulet  en  laisse , chargé  ou  non  chargé.  . o o5 


Ane  ou  ânesse  ’ idem  . . o 02  1 fl 

Mouton  , chèvre , chevreau  , cochon  de  lait o . 02  ip 

Boeuf  ou  vache o o5 


Veau  ou  porc o 02  ip 

Cabriolet  a un  cheval  , conducteur  compris o 3o 

Idem  à deux  chevaux , idem  o 5o 

Idem  à trois  chevaux , idem  o 60 


Voiture  de  ville  à quatre  roues,  à un  cheval  ou  bras 

d’homme  , conducteur  compris o 4^ 

Idem  à deux  chevaux  , idem o 60 

Idem  à trois  chevaux  , idem o ^5 

Idem  à quatre  chevaux , idem t 00 

Chaise  de  poste  ou  ddigence  h deux  roues,  à deux 
chevaux , et  retour  des  chevaux  pied  levé , et  le  conduc- 
teur  o ^5 

' Idem  à trois  chevaux  , idem 1 00 

Voiture  à quatre  roues  ou  diligence  à deux  chevaux , 
et  retour  des  chevaux  pied  levé , et  le  conducteur.  ...  1 00 

Idem  à trois  chevaux  , idem 1 25 


Idem  à quatre  chevaux  , idem 1 5o 

Idem  à six  chevaux  , idem - 2 00 

Toute  personne  passant  en  voiture  ne  devra  la  taxe 
le  pour  l’équipage. 

Char-à-bancs  à deux  chevaux  , conducteur  compris,  o ^5 
Idem  à trois  chevaux  , idem o 90 
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Idem  à quatre  chevaux , idem.  • •••••- 
Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  a un  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris.  • • • 

Idem  à une  paire  de  bœuf»  , idem.  • • 

Idem  à deux  chevaux  ou  mulet» , idem.  . . • • • • • 
Charrette  ordinaire  ou  de  campagne  à deux  panes  de 

bœufs , conducteur  compris.  . - . 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets,  idem 

Idem  à un  âne  ou  ânesse , idem.  • •••••:••* 
Voiture  de  roulage  à deux  roues,  a un  cheval , con- 
ducteur compris • • • 

Idem  à deux  chevaux,  idem 

Idem  à trois  chevaux,  idem 

Idem  à quatre  chevaux , idem.  • ••••••  • ■ • • 

Chariot  de  roulage  à quatre  noues,  a un  cheval,  con- 
ducteur compris 

Idem  à deux  chevaux,  idem 

Idem  à trois  chevaux , idem 

Idem  h quatre  chevaux , idem.  • • ■ • 

Voiture  de  roulage,  quelle  que  soit  son  espece,  * 

vide,  à un  cheval , conducteur  compris 

Idem  à deux  chevaux , idem 

Idem  à trois  chevaux  , idem 

Idem  à quatre  chevaux,  idem.  . . ■ • • • • • • • ■ 
Charrette  ordinaire  de  campagne  à vide , a Un  cnevat 

ou  mulet,  conducteur  compris * . . • 

Idem  à une  paire  de  bœufs,  idem.  

Idem  à deux  chevaux  ou  mulets , idem 

Idem  à deux  paires  de  bœufs,  idem 

Idem  à trois  cnevaux  ou  mulets,  idem  ■ • • • • • 
Charrette  ordinaire  de  campagne  à vide,  a un  âne 
ou  ânesse,  conducteur  compris.  . . ■ • • • • • ' * * ' 
Chaque  cheval , mulet,  paire  de  bœufs,  âne  ou  ânesse 
attelé  , excédant  le  nombre  porté  dans  les  articles  pre- 


i f.  10  c. 

o 20 
o 20 
o 25 

o 3o 
o 3o 
o 10 

o 3o 
o 45 
o (io 
o 80 

o 45 

o 60 

0 80 

1 00 

O 20 

O 25 
o 3o 
o 35 

o i5 
o i5 
0 20 
o 25 
0 25 

o 10 


cédens,  payera  1 . . 

Chaque  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœuls 0 

Chaque  âne  ou  ânesse •••••••,••,'  0 ' 

Traîneau  attelé  d’un  cheval , mulet  ou  d une  paire  de 

bœufs  , conducteur  compris 

Petite  charrette  à bras  ou  brouette  traînée  par  un 

homme • ■ • ° 7 

Idem  par  deux  homme*.  . o to 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , le  préfet  du  departement,^ 
sous-préfet  de  l’arrondissement,  les  ingénieurs  et  con 
ponts  et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirec  es  > 8 

darmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  militaire»  voyag 
corps  ou  séparément,  à charge  par  eux,  dans  ce  dernier  cas , P , 
senter  une  feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service;  les  couru  1 
gouvernement,  les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  taisant  le  sei- 
vice  des  postes  de  l’état. 
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Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  droits  à percevoir  au  passage  de 
bacs  y désignés. 

l’aris,  le  i3  août  1 835. 


Louis-Philippe,  etc.  ; vu  l’article  10  de  la  loi  du  4 mai  1 802  (14  flo- 
réal an  10  ),  concernant  la  fixation  des  droits  de  péage  des  bacs  et 
passages  d’eau  ,et  l’article  5,  titre  i*r.  ,de  la  loi  des  finances  du  24  mai 
1834,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  notre  ordonnance  du  5 juin  dernier  (i),qui  approuve  le  tarif  qui 
y est  annexé  pour  la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  de  Le- 
quinquis,  Coat-y-Grach  , Kermorvan  , Pont-Arclan  , le  Moulin-de-Ros- 
vignen , le  Guilliec,  Lolhey  et  le  Moulin-d’Aulne,  situés  dans  le  dé- 
partement du  Finistère  ; , 

Vu  la  lettre  de  notre  préfet  de  ce  département , du  4 juillet  dernier, 
contenant  la  proposition  d’appliquer  les  dispositions  de  ce  tarif  au  pas- 
sage d’eau  de  Laber-il-Dut , situé  commune  de  Pros-Poder,  même  dé- 
partement; 

Vu  le  tarif  approuvé  par  le  gouvernement  le  21  avril  i8o4{  1".  flo- 
réal an  12)  (2),  pour  la  perception  des  droits  au  passage  des  bacs  du 
département  de  la  Gironde,  et  dans  lequel  aucune  taxe  n’existe  pour 
la  traversée  du  port  d’Asques  au  port  de  Caverne,  dont  l’étendue  est 
de  2,5oom  ; 

Vu  l’avis  de  notre  préfet  de  la  Gironde,  en  date  du  i5  avril  dernier, 
sur  la  quotité  de  la  taxe  à établir  pour  cette  traversée  ; ensemble  les 
pièces  de  l’enquête  qui  a eu  lieu  à ce  sujet  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ier.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  5 juin  dernier,  et 
le  tarif  annexé  à cette  ordonnance  pour  la  perception  des  droits  au 
passage  des  huit  bacs  dénommés  ci-dessus  et  situés  dans  le  départe- 
ment du  Finistère  , sont  rendues  applicables  au  passage  d’eau  de  La- 
bert-ifDut,  situé  commune  de  Pros-Poder; 

2.  Le  fermier  du  passage  d’eau  d’Asques  à Cavernfc , département 
de  la  Gironde,  est  autorisé  à percevoir, lorsqu’il  sera  requis  de  tra- 
verser, non  pas  seulement  d’une  rive  à l’autre , mais  d’effectuer  le  pas- 
sage du  port  de  la  Caverne  au  port  d’Asques,  et  vice  versa , savoir: 
pour  le  transport  des  personnes,  quatre-vingts  centimes  , et  pour  celui 
des  chevaux,  bœufs,  vaches  , ânes  ou  mulets  avec  leurs  conducteurs  , 
un  franc. 

• — nrrS»  P 1^» 

Arrêté  du  gouvernement  contenant  les  tarifs  du  droit  exigible  sur 
les  bacs  et  bateaux  établis  dans  l étendue  du  département  île  la 
Gironde. 

A Saint-Cloud  ,'le  i*'.  floréal  an  12  (21  avril  i8o4)- 
Art.  1 "\-Le  droit  exigible  sûr  les  bacs  et  bateaux  établis  dans  1’ 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  48.4 

(2)  Voir  ci- après. 


Digitized  by  Google 


<.  069  ) 

due  du  département  de  la  Giroude,  sera  perçu  conformément  aux  tarifs 
qui  suivent  : 

Passage  de  Lormont  à Bacalon  svr  la  Garonne. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poid 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  dix  centimes . of.  ioc 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraintà  passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  d’un  franc. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi- 
ture, sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à bras 
d’hnmme  et  d’un  poids  de  cinq  myriagrammes,  dix  centimes,  o 10 
Pour  chaque  myriagrammes  excédant , quatre  centimes.  . o 04 
Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être 
vérifié  par  le  passeur. 

Les  denrées  ou  marchandises  seront  embarquées  et  dé- 
barquées aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise , 


soixante  centimes.  ’ o Go 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé  , cinquante  centimes.  ...  o 5o 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé  , quarante  centimes.  . o 4° 

D’un  âne  chargé  ou  d’une  ânesse  chargée,  quarante  cen- 
times  o 4o 

D’un  âne  non  chargé  ou  d’une  ânesse  non  chargée,  trente 

centimes o 3o 

Par  boeuf  ou  vache,  quarante  centimes o 4° 

Par  veau  ou  porc,  dix  centimes o 10 


Pou  r un  mouton,  brebis,  bouc , chèvre  , cochon  de  lait, 
et  par  chaque  paire  d’oies  ou  dindons , cinq  centimes.  ...  o o5 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait,  paires  d’oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante  , le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons , brebis  , boucs  et  chèvres,  iront 
au  pâturage , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets rûnes,  bœufs,  etc., 
payeront  huit  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  isolément  les 
chevaux,  jnulets,  bœufs  ou  autres  animaux  compris  dans 
cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au 
moins  une  recette  d’un  franc  vingt-cinq  centimes. 

Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à deux  roues,  celui  du  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux,  et  le  con- 


ducteur compris  , quatre  francs 4 00 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  du  cheval  ou 

mulet,  et  du  conducteur,  six  francs 6 00 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets , y compris  le  conducteur , six  francs 
cinquante  centimes.  . . . 6 5o 


Les  voyageurs  payeront  séparément , par  tête , le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied.  ^ 
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Pour  le  passage 

D'uue  charrette  chargée  , attelée  d’uo  seul  cheval,  mulet 
ou  deux  bœufs,  y compris  le  conducteur,  trois  francs.  . , 3f.  oo  c. 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mu- 
lets ou  quatre  bœufs,  y compris  le  conducteur,  trois  francs 

soixante-dix  centimes 3 70 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets , et  le  conducteur,  quatre  francs  cinquante  centimes.  . 4 5o 

D’une  charrette  à vide  , le  cheval  et  le  conducteur,  deux 
francs 2 00 

Pour  uue  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
ment d’un  âne  ou  d’une  ânesse,  et  le  conducteur,  un  franc 
cinquante  centimes • 1 5o 


Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé , un 
cheval  et  le  conducteur , trois  francs  soixante-dix  centimes.  3 50 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  deux 
chevaux  et  le  conducteur  , quatre  francs  cinquante  centimes  4 5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé,  trois 
chevaux  et  le  conducteur,  cinq  francs  vingt-cinq  centimes.  5 25 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , à vide , at- 
telé d’un  seul  cheval,  et  le  conducteur  , deux  francs  cinquante 
centimes 2 5o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé , et  par  âne  ou  ânesse , le  droit  fixé  pour  les  ânes 
et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a passer  une  voiture , charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément , que  lorsque  le  conducteur  lui  as- 
surera une  recette  de  quatre  francs. 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de  départ,  embarquées  , 
débarquées  et  reconduites  au  haut  du  quai  opposé  aux  frais  du  fermier. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Les  droits  portés  au  tarit  ci-dessus  seront  doubles  lorsque  le  service  sc 
fera  de  nuit. 

Dans  le  temp  des  glaces  , le  payement  du  droit  sera  quadruple. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes  et 
le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou 
bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Lormont  au  Chapeau-Rouge  sur  la  Garonne. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids 
au-dessous  de  cinq  myria^rammes,  quinze  centimes of.  i5c. 

Le  batelier  ne  pourra  etre  contraint  à passer  que  lorsque 
les  passager»  lui  assureront  une  recette  de  deux  francs. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi- 
ture , sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à bras 
d’homme  et  d'un  poids  de  cinq  myriagrauimcs , quinze  cen- 
times  i5 


Digitized  by  Google 


( 57»  ) 

i 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  cinq  centimes.  . . ol.o5c. 
Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vé- 
rifié par  le  passeur.  , 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embarquées  et  débar- 
quées aux  frais  du  fermier. 

Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise, 

quatre-vingt-dix  centimes o ' 90 

D’un  cheval  ou  mulet  chargé,  soixante-quinze  centimes,  o ^5 
Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  soixante  centimes.  . o 60 
D’un  âne  chargé  ou  d’une  ânesse  chargée,  soixante  cent,  o 60 
D’un  âuechargé  ou  d’uneânesse  non  chargée, quarante-cinq 


centimes • o 45 

Par  bœuf  ou  vache,  soixante  centimes o üo 

Par  veau  ou  porc o i5 


Pour  un  mouton , brebis  , bouc , chèvre , cochon  de  lait , 
et  par  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons,  huit  centimes.  . o 08 

Lorsque  les  moutons , brebis,  boucs,  chèvres,  cochons 
de  lait , paires  d’oies  ou  de  dindons , seront  au-dessus  de 
cinquante,  le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au 
pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  ânes,  mulets,  bœufs,  etc., 
payeront  douze  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  isolément  les 
chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans 
cette  section , que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au 
moins  une  recette  de  deux  francs  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à deux  roues,  celui  du  cheval 


ou  mulet , ou  pour  une  litière  à deux  chevaux , et  le  conduc- 
teur, six  francs 6 00 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues , du  cheval  ou 

mulet  et  du  conducteur  , neuf  francs 9 00 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues  , attelée  de  deux 


chevaux  ou  mulets,  y compris  le  conducteur,  dix  francs.  . 10  00 
Les  voyageurs  payeront  sépaiémcnt,  par  tète,  le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied. 

D’une  charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval , mulet 


ou  deux  bœufs , y compris  le  conducteur , quatre  francs 

cinquante  centimes 4 5o 

D’une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets 
ou  quatre  bœufs  , y compris  le  conducteur,  cinq  francs  cin- 
quante centimes ’. 5 5o 

D’une  charrette  chargée , attelée  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets, et  le  conducteur,  six  francs  soixante-quinze  centimes.  6 
D’une  charrette  à vide , le  cheval  et  le  conducteur,  trois 

francs.  3 00 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seule- 
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nient  d’un  âne  ou  d’une  ânesse,  deux  francs  vingt-cinq  cen- 
times  2 f.  a5  c. 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé  , un 
cheval  et  le  conducteur , cinq  francs  cinquante  centimes.  . 5 f>o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  deux 
chpvaux  et  le  conducteur,  six  lianes  soixante-quinze  cent.  6 75 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé,  trois 
chevaux  et  leconductcur  , sept  francs  quatre-vingt-dix  cen- 


times  7 90 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  à vide,  attelé 
d'un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes 3 73 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval , mulet  ou  hoeuf,  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci  dessus,  comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé  , et  par  âne  ou  ânesse , le  droit  fixé  pour  les  ânes  et 
ânesscs  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  h passer  une  voiture , charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément  , que  lorsque  le  conducteur  lui  as- 
surera au  moins  une  recette  de  six  francs. 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de  départ , embarquées  , 
débarquées  et  reconduites  au  haut  du  quai  opposé , aux  frais  du 
fermier. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux  , le  payement  du  droit  sera  double. 

Dans  le  temps  de»  glaces , le  payement  du  droit  sera  quadruple. 

Les  droi's  portés  au  tarif  ci-dcssus  seront  doubles  lorsque  le  service 
se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes, 
et  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  la  Bastide  sur  la  Garonne. 


os 

02 


Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagrammes  , cinq  centimes of.o5c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  de  soixante  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi- 
ture , sur  un  cheval  ou  mulet , mais  embarquées  à bras 
d’homme  et  d’un  poids  de  cinq  myriagrammes , cinq  cen- 
times  o 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes.  . o 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vé- 
rifié par  le  passeur. 

Les  denrées  et  marchandises  seront  embarquées  et  débar- 
quées aux  frais  du  fermier. 

■ Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  inuletet  de  son  cavalier  , valise  comprise  , 
cinquante  centimes 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé , trente-cinq  centimes.  . . 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  vingt-cinq  centimes. 

D’un  âne  chargé  ou  d’une  à o esse  chargée,  vingt-cinq  cent. 


O 

o 

o 

o 


00 

35 

25 

25 
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D’un  âne  non  chargé  on  d’une  ânesse  non  chargée,  vingt 


centimes of.  ioc. 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  des- 
tiné à la  vente , trente  cinq  centimes o 35 

Par  veau  ou  porc,  quatre  centimes o 04 

Pour  un  mouton , brebis  , bouc  , chèvre , cochon  de  lait , 
et  par  chaque  paire  d'oies  ou  dindons  , deux  centimes.  ...  o 03 


Lorsque  ies  moutons,  brebis  , boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait , paires  d’oies  ou  de  dindons  , seront  au  dessus  de  cin- 
quante , le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au 
pâturage,  on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

, Les  conducteurs  des  chevaux  , mulets,  ânes  , bœufs,  etc., 
payeront  quatre  centimes. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  de  passer  isolément 
les  chevaux  , mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans 
cette  section  , que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
au  moins  une  recette  de  quatre-vingts  centimes. 

Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à deux  roues  , celui  du  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux,  et  le  con- 
ducteur, deux  francs  dix  centimes 3 10 

D’une  voiture  suspeudnc  à quatre  roues , du  cheval  ou 
mulet,  et  du  conducteur,  quatre  francs  vingt  cinq  cen- 
times  ’ 4 

D'une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets  , y compris  le  conducteur , quatre  francs 
soixante  centimes ' 4 (><> 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée,  attelée  d’un  sculcheval,mulctou 
deux  bœufs  , y compris  le  couducteur,  un  franc  vingt  cen- 
times  I 30 


D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  , mu- 
lets ou  quatre  bœufs,  y compris  le  conducteur,  un  franc 

cinquante  centimes 1 5o 

D’une  .charrette  chargée , attelée  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets , et  le  conducteur , deux  francs 3 00 

D'une  charrette  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quatre- 

vingt-dix  centimes o 90 

^our  une  charrette  chargée  ou  non  chargée , attelée  seu- 
lement d’un  âne  ou  d’une  ânesse,  et  le  couducteur,  soixaote 

centimes o 60 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé,  un 

cheval  et  le  conducteur,  cinq  francs 5 00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  deux 

chevaux  et  le  conducteur,  six  francs 6 00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé,  trois 
chevaux  et  le  conducteur  , sept  francs 7 00 
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Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  à vide  , attelé 
d’un  seul  cheval,  et  le  conducteur,  un  franc  vingt  cen- 
times.   I 30 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf,  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes  et 
ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  d’un  franc  cinquante  centimes. 

Les  voitures  seront  prises  au  haut  du  quai  de  départ,  embarquées  , 
débarquées  et  reconduites  au  haut  du  quai  opposé,  aux  frais  du  fer- 
mier. 

Dans  les  temps  de  hautes  eaux , le  payement  du  droit  sera  double. 

Da  ns  le  temps  des  glaces,  le  payement  des  droits  sera  quadruple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doubles  lorsque  le  service 
se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes  , 
et  le  maximum  delà  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Langon  sur  la  Garonni. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d’un  poids 
au-dessous  de  cinq  inyriagrammes  , cinq  centimes o f.  o5  c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  de  cinquante  cen- 
times. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi* 
ture,sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à bras 
d’homme  et  d'un  poids  de  cinq  myriagrammes,  cinq  cen- 
times  o o5 

Pour  chaque  myriagramme excédant,  deux  centimes.  . . o oa 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vé- 
rifié par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier , valise  comprise , 


vingt  centimes . o W 

D un  cheval  ou  mulet  chargé,  douze  centimes  o 13 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  dix  centimes o io 

D’un  âne  chargé  ou  d’une  ânesse  chargée  , dix  centimes.  . o io 

D’une  âne  non  chargé  ou  d’une  ânesse  non  chargée,  huit 

centimes o oS 

Par  cheval , mulet , bœuf,  vache  ou  âne , employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage , huit  centimes o 08 

Par  bœuf  on  vache  appartenant  à des  marchands et  des- 
tiné à la  vente  , vingt  centimes O ao 

Par  veau  ou  porc , dix  centimes o io 

Pour  un  mouton  , brebis  , bouc,  chèvre , cochon  de  lait, 
et  par  chaque  paire  d’oics  ou  de  dindons , trois  centimes.  . o o3 
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Lorsque  les  moulons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait , paires  d’oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cin- 
quante , le  droitsera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage  , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc., 
payeront  quatre  centimes. 

S’il  n’existe  pas  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux  , mulets, 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section,  que 
lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette 
de  cinquante  centimes. 

Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à deux  roues,  celui  du  cheval 
ou  mulet , ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  et  le  conduc- 
teur, deux  francs a f.  oo  c. 

D'une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  du  cheval  ou 
mulet,  et  du  conducteur,  deux  francs  quatre-vingts  cen- 
times.   a 80 

D’une  voiture  suspendne  à quatre  roues  , attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets  , y compris  le  conducteur,  trois  francs.  3 oo 
Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée  , attelée  d’ut»  seul  cheval,  mulet 
ou  deux  bœufs,  y compris  le  conducteur , un  franc  quatre- 

vingts  centimes.  i 80 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets 
ou  quatre  bœufs  , y compris  le  conducteur,  deux  francs.  . . a oo 
D’une  charrette  chargée,  attelée.de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets , et  le  conducteur,  deux  francs  vingt  centimes a ao 

D’une  charrette  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  un  franc 

vingt  centimes.  . i ao 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des 
engrais  ou  à la  rentiée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs 

et  le  conducteur,  un  franc  vingt  centimes i 20 

La  même  à vide  , le  cheval  ou  deux  bœufs , et  le  conduc- 
teur, quatre-vingts  centimes o 80 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seu- 
lement d’un  âne  ou  d’une  ânesse,  et  le  conducteur,  quatre- 

vingts  centimes o 80 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé,  un 

cheval  et  le  conducteur,  trois  francs 3 00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quaire  roues,  chargé,  deux 

chevaux  et  le  conducteur  , quatre  francs 4 00- 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargé , trois 

chevaux  et  le  conducteur,  cinq  francs.  5 00 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , à vide , attelé 
d’un  seul  cheval  et  le  conducteur,  deux  francs a 00 
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Il  sera  paye  par  chaque  cheval , mulet  ou  boeuf  excédant  les  nom- 
bres indiques  pour  les  attelages  ci-dessus,  comme  pour  un  chcial  ou 
mulet  non  chargé  , et  par  âne  ou  ânesse , le  droit  fixé  pour  les  ânes 
ou  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot,  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  fui  as- 
surera au  moins  une  recette  de  deux  francs  cinquante  centimes. 

Dans  le  temps  des  hautes  eaux  , le  payement  du  droit  sera  d’un  tiers 
en  sus. 

Dans  le  temps  desdébordemens,  le  payement  du  droit  sera  double. 

Da  ns  le  temps  des  glacps  , le  payement  du  di  oit  sera  ti  iple. 

Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doublés  lorsque  le  service 
se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputée?  hautes 
ou  débordées,  et  le  maximum  de  la  charge,  ou  du  nombre  des  per- 
sonnes que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Lodensac , Preignac  et  Cirons,  sur  la  Garonne. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée,  ou  chargée  d’un  poids 


au-dessous  de  cinq  myriagrammes  , cinq  centimes of.  o5c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  de  soixante  cen- 
times.   o 60 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi- 
ture, sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  à bras 
d'homme , et  d’un  poids  de  cinq  myriagrammes  , cinq  cen- 
times  o o5 


Pour  chaque  myriagramme  excédant , deux  centimes.  . . o oï 
Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vé- 
rifié par  le  passeur. 

Pour  le  passage  , ' 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise, 

vingt-cinq  centimes . . o 

D’un  cheval  ou  mulet  chargé  , vingt  centimes o 20 

D’un. cheval  ou  mulet  non  chargé,  quinze  centimes.  \ . . o i5 

D'un  âne  chargé  ou  d’une  ânesse  chargée,  quinze  cen- 
times  o i5 

D’un  âne  non  chargé  ou  d’une  âuesse  non  chargée,  douze 

centimes o 12 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  an  la- 
bour, ou  allant  au  pâturage  . douze  centimes o 12 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  des- 
tiné à la  vente  , vingt-cinq  centimes o a5 

Pour  veau  ou  porc,  cinq  centimes o o5 

Pour  un  moutou  , brebis,  bouc  , chèvre , cochon  de  lait , 
et  par  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons  , trois  centimes.  . o o3 

Lorsque  les  moutons , brebis  , boucs , chèvres , cochons  de 
lait , paires  d’oies  ou  de  dindons  , seront  au-dessus  de  cin- 
quante , le  droit  sera  diminué  d’uu  quart. 
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Lorsque  les  moutons  , brebis,  boucs  et  chèvres  iront  ait 
pâturage , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux  , mulets , ânes , boeufs  , etc., 
payeront  quatre  centimes. 

S’il  n’existe  point,  de  passe-cheval , le  batelier  ne  pourra 
être  contraint  dépasser  isolément  dans  le  bac  les  chevaux  , 
mulets,  bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section, 
que  lorsque  les  conducteurs  Ixii  assureront  au  moins  une  re- 
cette de  soixante  centimes. 

' ' "Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à deux  roues , celui  du  cheval 
ou  mulet , ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  et  le  conduc- 
teur. un  franc  vingt  centimes i f.  20  c» 

D'une  voiture  suspendue  à quatre  roues , du  cheval  ou 
mulet  et  du  conducteur,  deux  francs  vingt-cinq  centimes.  . a i5 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y compris  le  conducteur,  deux  francs 
cinquante  centimes 2 5o 

Les  voyageurs  payeront  séparément , par  tête , le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval,  mulet 
ou  deux  bœufs,  y compris  le  conducteur , un  franc  vingt 


centimes.  . . . . UK  » • * 1 20 

D’une  charrette  chargée, attelée  de  deux  chevaux,  mulets 
on  qua^'e  bœufs,  y compris  le  conducteur,  un  franc  cin- 
quante centimes 1 5o 

D'une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou  mu- 
lets et  le  conducteur,  un  franc  soixante-quinze  centimes.  . 1 7 5 


Pour  le  passage 

D’une  charrette  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quatre- 

vingts  centimes o 80 

Pour  une  charrette  chargée , employée  au  transport  des 
engrais  ou  à la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs 

et  le  couducteur , quatre-vingts  centimes ».  o 80 

Pour  une  charrette,  la  même  avide,  le  cheval  ou  deux 

bœufs  et  le  conducteur,  soixante  centimes o 60 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seu- 
lement d’un  âne  bu  d’une  ânesse  et  le  conducteur,  soixante 


centimes o 60 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  un 
cheval  et  le  conducteur,  un  franc  cinquante  centimes.  ...  1 5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé, deux 
chevaux  et  le  conducteur,  deux  francs '2  00 


Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues  . chargé,  trois 
chevaux  et  le  conducteur,  deux  francs  cinquante  centimes.  1 5o 
Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , à vide , attelé 
d’un  seul  cheval  et  le  conducteur,  quatre-vingt-dix  centimes.  0 90 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval , mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
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bres  indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus,  cqjnme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé , et  par  âne  ou  ânesse . le  droit  fixe  pour  les  ânes  et 

ânesses  non  chargés*  _ ; ... 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  a passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  uoe  recette  d’un  franc  cinquante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  de 
personnes  que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Brannes  de  Sainte-Foy,  de  Saint-Jean  de  Blaignac , sur 
la  Dordogne,  et  de  Libourne-sur-i Isle.  , 


Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  , ou  chargée  d un  poids 

au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  trois  centimes.  .....  of.  o3c. 

Le  batelier  ne  potn  ra  être  contraint  à passer  que  lorsque 
les  passagers  lui  assureront  une  recette  de  vingt  centimes. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voi- 
ture sur  un  cheval  ou  mulet,  mais  embarquées  a bras 
d’homme  et  d’un  poids  de  cinq  myriagrammes,  trois  cen- 

. .00 0 

.• 

Pour  chaque  myriagramme  excedant,  un  centime..  . . . o 01 

Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids , qui  pourra  être 
vérifié  par  le  passeur. 

Pour  le  passage  # 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise, 

quinte  centimes • • • • • ' * • * * ^ 

D’un  cheval  on  mulet  charge  , doute  centimes o 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé  , dix  centimes.  ■ • • • o 
D’un  âne  chargé  on  d’une  ânesse  chargée  , dix  centimes.  9 
D’un  âne  non  "chargé  ou  d’une  ânesre  non  chargée  , huit 

centimes.  . . . ' * *'*' 

Par  cheval , mulet , bœuf,  vache  ou  ane  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage,  huit  centimes.  ........  o 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  a des  marchands  et  des- 
tiné à la  vente , quinte  centimes.  âi'iK’  0 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes.. - • ' y ' • 0 

Pour  un  mouton»  brebis,  bouc  , cbevre, cochon  de  Iait# 
et  par  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons,  deux  centimes.  . o 
Lorsque  les  moutons  , brebis  , boucs,  chèvres, cochons  de 
lait , paires  d’oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cin- 
quante, le  droit  sera  diminuéd’un  quart. 

Lor-que  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chevres  iront  au  pâ- 
turage , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux , ânes , mulets  , bœufs,  ete., 

payeront  trois  centimes. 

1 S’il  n’existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra 
être  contraint  à passer  isolément  dans  le. bac  les  chevaux,  mu- 
lets bœufs  ou  autres  animaux  compris  daos  cette  section  , 
que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une.re- 
«•ette  de  trente  centimes. 
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Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à-  deux  mues  , celui  du  cheval 
ou  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  et  le  conduc- 
teur, soixante-quinze  centimes 

D'une  voiture  suspendue  à quatre  roues , du  cheval  ou 

mulet  et  du  conducteur,  un  franc.  . 1 oe 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues  , attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y compris  le  conducteur , un  franc  vingt 

centimes I 20 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit 
dû  poitr  uqe  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

Dune  charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval,  mulet 
ou  deux  bœnfs,  y çomprijt  le  conducteur  , soixante  centimes.,  o 60 
D’une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  , mulets 
ou  quatre  boeufs,  y compris  le  conducteur,  soixante-quinze 

centime-, . . . ‘ o 

D’une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  ou 

mulets  et  le  conducteur,  un  franc ( 1 00 

D une  charrette  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  qua- 
rante centimes. . . ,,  • «1»-/. , . .*  -./s-  awe.  u . o " 4o 

Pour  une  charrette  chargée,  employee.au  transport  des  ■> 
engrais  ou  à la  rentrée  de*  récoltes  , lecbeval  ou  deux  bœufs 
et  le  conducteur  , quarante  centimes^  ; j u .■  t,  . . -i  le  ? ■ 

La  même  à vide.,  le  cheval  ou'  deux  bœufs  et  le  conduc-  s 
teur,  vingt-cinq  centimes.  ..  -s-wnAauu.l-.  . •.  . .-J  v '-&•••«$ 
Pour  unç  clfarrçtte  chargée. ou  non  chargée,  attelée  seu-  1 
lement  d'un  âne  pu'd’unq.&uesse  et  le  conducteur,  vingt-cinq  I 
centimes...  . .......  .........  u . . . . *»,.  - o a5 

Pour  un  chariot  de  roulage  àquati*  roues,  chargé,  <u#'-u,i  • 

ehsyal  et  le  conducteur,  juo  franc -s  . .'i>i  *dj  , im'oo 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre'  roues  , chargé , deux 

chevau^.ettle  conducteur,  un  franc  vingt  centimes 1 20 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargé  , trois  . .b 
chevaux  et  le  oondu.cteur,  un  franc  cinquante  centimes.  . . » 5o 

Pour  uu  chariot  de  i-oulage  à quatre  roues , à vide , attelé  > ; • 

d’un  seul  cheval  etle  conducteur  , cinquante  centimes)  ; >1  -o  5o 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval , mulet  oii  boeuf  excédant  les  nombres 
indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus , comme  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé  , et  par  âne  ou  âm  ssc  , le  droit  fixé  pour  les  ânes  et  ânesscs 
non  chargés. 

Le  bat  lier  nejpourra  être  contraint  à passer  une  voiture  , charrette, 
ou  chariot  se  présentant  isolément,  que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  soixante-quinze  centimes, 

Da  ns  les  temps  des  hautes  eaux  , le  payement  dudroit  sera  augmenté 
de  moitié. 

Dans  les  temps  de  débordemens,  le  payement  des  droits  sera  double. 
Les  droits  portés  au  tarif  ci-dessus  seront  doubles  lorsque  le  service 
se  fera  de  nuit. 

Le  préfet  désignera  les  bacs  auxquels  ces  augmentations  seront  appli- 
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cables  ; il  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes  oü 
débordées,  et  le  maximum  de  la  charge'ou  du  nombre  des  personnes 
que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  la  Rêole  , sur  la  Garonne , la  Tuilerie  et  Fonban.de , 
sur  la  Dordogne , Laubardemont  , Abzac  , Mordigue , Sivrac  et 
Savignac  sur  l'Ile  et  Coutras,  sur  la  Dronne. 


Pour  le  passage  d’nne  personne  non  chargée  bu  chargée  cT un  poids 

au-dessus  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes '.  . . o5c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque  lej 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à ce  qui  est 
du  , d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à pied,  et  dans  ce  cas  il 
emploiera  le  bac  ou  un  batelet  à sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture, 
sur  un  cheval  ou  mulet , mais  embarquées  à bras  d'homme , et 
d’un  poids  do  cinq  nn  riagrammes  , cinq  centimes.  o5 

Pour  chaque  myringramme  excédant , deux  centimes.  . . . o% 
Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié  .t 

par  le  passeur.  . -,  : 

Pour  le  passage  , t:i.  ..  . 


D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise , dix 

centimes.  . .»..<• . ■ ; . . 10 

D’un  cheval  ou  mulet  chargé,  huit  centimes.  - ; 08  1 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes,  ji  ■„  •.  i V b6  ; * 
• D’un  âne  chargé  on  d’une  âneste: chargée,  six  Centimes'.  : . . 06 

D’un  âne  non  chargé  ou  d’une  ânesse  non  chargée , quatre  ' 

centimes.  . . . . . i . . . . ' o.f 

Par  cheval , mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour , ’ 
ou  allant  au  pâturage , quatre  centimes.  ...........  o4 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  , et  destiné 

a la  vente,  dix  centimes , v » . . . Y . . . J".  '•  10^  ’ 

Par  veau  ou  porc,  cinq  centimes H i . ; . . . «5 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  , cochon  de  lait,  et" 

par  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons,  trois  centimes : ‘Ô3 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  cochons  de 
lait,  paires  d’oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante,  (> 
le  droit  sera  diminué  d’un  quart.  • • • *• 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres,  iront  au 
pâturage  , on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  de  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs,  etc.,  paye- 
ront quatre  centimes. 

S’il  n'existe  point  de  passe-cheval , le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à passer  isolément  dans  le  bac  les  chevaux , mulets , 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section , que  lors- 
que les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de  qua- 
rante centimes. 


Pour  le  passage 

D’une  voiture  suspendue  à deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  et  le  conducteur, 
trente  centimes 3o 
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D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues  , du  cheval  ou  mulet 


et  du  conducteur,  quarante  centimes.  . . 40C* 

D'une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets,  y compris  le  conducteur,  cinquante  cen- 
times  5o 


Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû  pour 
une  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée , attelée  d’un  seul  cheval , mulet  ou 


deux  bœufs,  y compris  le  conducteur, trente  centimes.  ....  3o 
D’une  charrette  chargée , attelée  de  deux  chevaux , mulets  ou 
quatre  bœufs,  y compris  le  conducteur,  quarante  centimes.  . 4° 

D’une  charrette  chargée , attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets  , 

et  le  conducteur,  cinquante  centimes 5o 

D'une  charrette  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  vingt  cen- 
times  20 

Pour  une  charrette  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  à la  rentrée  des  récoltes , le  cheval  ou  deux  boeufs  et  le 

conducteur,  vingt  centimes •.  . . ao 

La  meme  à vide , le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur, 

quinze  centimes i5 

Pour  une  charrette  chargée  ou  non  chargée , attelée  seule- 
ment d’un  âne  ou  d’une  ânesse  et  le  conducteur,  quinze  cen- 
times  i5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargé , un  cheval 

et  le  conducteur,  quarante  centimes 4° 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé  , deux  che- 
vaux et  le  conducteur,  cinquante  centimes 5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé,  trois 

chevaux  et  le  conducteur,  soixante-cinq  centimes 65 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  à vide,  attelé 
d'un  seul  cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes 25 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé  , et  par  âne  ou  ânesse  , le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou 
âuesses  non  chargée. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément , que  lorsque  le  conducteur  lui  as- 
surera au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Du  ns  les  temps  des  hautes  eaux , le  payement  du  droit  sera  double. 

Le  préfet  désignera  les  passages  auxquels -cette  augmentation  sera 
applicable,  et  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes, 
et  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs 
ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Calherineau  sur  la  Dordogne  , Saint-Antoine  et  Guis- 

tres-sur-l'Isle. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée , ou  chargée  d’uq  poids 
au-dessous  de  cinq  uiyriagrammes , trois  centimes  .......  o3c. 
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Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque  lei 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égalé  à ce  qui  est 
dû,  d’après  le  tarif,  pour  six  personnes  à pied,  et  dans  ce  cas 
' il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet  à sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture, 
.sur  un  cheval  ou  mulet,  mai*  embarquées  à bras  d'homme,  et'f 


d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  , trois  centimes.  : ! o3  c. 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  un  centime oi 


Kola.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur.  \ ' 

Pour  le  passage  t 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  dix 


centimes io 

D’un  cheval  ou  mulet  changé , huit  centimes.  ...  v ...  . 08 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé,  six  centimes . . , 06 

D’un  Ane  chargé  ou  d’une  Anesse  chargée  , six  centimes.  ...  o(i 
D’un  Ane  non  chargé  ou  d’une  Anesse  non  chargée  , quatre 

centimes  . 04 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour,  ou 

allant  au  pâturage,  quatre  centimes ©4 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné 

à la  vente,  huit  centimes 08 

Par  veau  ou  porc,  trois  centimes o3 


Pour  un  mouton  , brebis  , bouc , chèvre  , cochon  de  lait , et 

par  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons  , deux  centimes 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres , cochons  de  lait, 
paires  d’oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquaote,  le 
droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâ- 
turage , on  De  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets, ânes,  bœufs,  etc  , paye- 
ront quatre  centimes 

S’il  n’existe  point  de  passe-cheval . le  batelier  ne  pourra  être 
contraint  à passer  isolement  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets, 
bœufs  et  autres  animaux  compris  dans  cette  section  , que  lorsque 
les  conducteurs  lui  assureront  au  moins  une  recette  de  trente 
centimes. 

Pour  le  passage 

D’une  voilure  suspendue  à deux  roues,  celui  du  cheval  ou 
mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux  et  le  conducteur, 

virigt  centimes 

D une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  du  cheval  ou  mu- 
let et  du  conducteur,  vingt-cinq  centimes . a5 

D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de  deux 
chevaux  ou  mulets  , y compris  le  conducteur,  trente  centimes.  3o 
Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit  dû 
pour  une  personne  à pied. 

Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval , mulet  ou 
deux  bœufs , y compris  le  conducteur , vingt  centimes ao 


oa 
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Pour  le  passage 

D’une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux,  mulets 
ou  quatre  bœufs,  y compris  le  conducteur  , trente  centimes.  . 3oc. 
D’une  charrette  chargée,  attelée  de  trois  chevaux  eu  mulets 

et  le  conducteur , quarante  centimes 4® 

D’une  charrette  à vide,  le  cheval  et  le  conducteur,  quinze 

centimes i5 

D’une  charrette  chargée , employée  au  transport  des  engrais 
ou  à la  rentrée  des  récoltes , le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  con- 
ducteur , quinze  centimes.  l5 

La  même  à vide,  le  cheval  ou  deux  bœufs  et  le  conducteur, 

dix  centimes 10 

D'une  charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement 
d’un  âne  ou  d’une  ânesse  et  le  conducteur,  dix  centimes.  ...  10 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargé , un 

cheval  et  le  conducteur,  vingt-cinq  centimes s5 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  charge,  deux 
chevaux  et  le  conducteur , trente-cinq  centimes.  ........  35 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues , chargé , trois 

chevaux  et  le  conducteur,  cinquante  centimes 5o 

Pour  un  chariot  de  roulage  à quatre  roues,  à vide,  attelé 
d’un  seul  cheval  et  le  conducteur,  vingt  centimes.  .’ ao 


Il  sera  payé  par  chaque  cheval,  mulet  ou  bœuf  excédant  les  nom- 
bres indiqués  pour  les  attelages  ci-dessus  , comme  pour  un  cheval  ou 
mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou  ânesse,  le  droit  fixé  pour  les  ânes 
et  ânesses  non  chargés. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  une  voiture,  charrette 
ou  chariot  se  présentant  isolément , que  lorsque  le  conducteur  lui  assu- 
rera au  moins  une  recette  de  quarante  centimes. 

Dans  les  temps  des  hautes  eaux,  le  payement  du  droit  sera  double 
pour  le  passage  de  Saint-Antoine,  et  quadruple  pour  le  passage  des 
Guitres. 

Le  préfet  déterminera  le  point  où  les  eaux  seront  réputées  hautes,  et 
le  maximum  de  la  charge  oq  du  nombre  des  personnes  que  les  bacs  ou 
bateaux  pourront  recevoir. 

Passage  de  Genissac , sur  la  Dordogne. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  ou  chargée  d’un  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagrammes , cinq  centimes o5c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque  les 
voyageurs  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à ce  qui  est 
dû  , d’après  le  tarif,  pour  six  personnes  à pied  , et,  dans  ce  cas, 
il  emploiera  le  bac  ou  un  batelet  à sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture, 
sur  un  cheval  ou  mulet , mais  embarquées  à bras  d'homme  et 


d'un  poids  de  cinq  myriagrammes  , cinq  centimes o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant,  deux  centimes.  ...  os 


Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids , qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur. 
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Pour  le  passage 

D'un  cheval  et  mulet,  et  son  cavalier,  valise  comprise  , vingt- 

cinq  centimes a5c. 

D’un  cheval  ou  mulet  chargé,  vingt  centimes îo 

D'un  cheval  ou  mulet  non  charge  , quinze  centimes i5 

D’un  Ane  chargé  ou  d’une  ânesse  chargée  , quinze  centimes.  . i5 
D’un  Ane  non  chargé  ou  d’une  Anesse  non  chargée  , douze 

centimes 12 

Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne,  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage , douze  centimes ta 

Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné  à 

la  vente,  viDgt-cinq  centimes 25 

Par  veau  ou  porc  , quatre  centimes o£ 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  et 
pur  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons  , trois  centimes o3 


Lorsque  les  moutons  , brebis , boucs  , chèvres  , cochons  de  lait,  paires 
d'oies  ou  de  dindons  seront  au-dessus  de  cinquante , le  droit  sera  dimi- 
nué d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au  pâturage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs  , etc.,  payeront 
quatre  centimes. 

S'il  n'existe  point  de  passe-cheval,  le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à passer  dans  le  bac  les  chevaux,  mulets,  bœufs  et  autres  animaux 
compris  dans  cette  section,  que  lorsque  les  conducteurs  lui  assureront 
au  moins  une  recette  de  cinquante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des 
personnes  que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

Passages  de  Saint-Macaire  et  Caudol  sur  la  Garonne , et  de  la 
Mothe  sur  C Isle. 

Pour  le  passage  d’une  personne  non  chargée  , ou  chargée  d’un  poids 
au-dessous  de  cinq  myriagrammes,  cinq  centimes o5c. 

Le  batelier  ne  pourra  être  contraint  à passer  que  lorsque  les 
passagers  lui  assureront  une  recette  au  moins  égale  à ce  qui  est 
dû,  d'après  le  tarif,  pour  six  personnes  à pied,  et  dans  ce  cas 
il  emploiera  le  bac  ou  un  batelct  à sa  volonté. 

Pour  denrées  ou  marchandises  non  chargées  sur  une  voiture, 
sur  un  cheval  ou  mulet , mais  embarquées  à bras  d'homme  et 


d’un  poids  de  cinq  myriagrammes  , cinq  centimes o5 

Pour  chaque  myriagramme  excédant , deux  centimes oa 


Nota.  Le  chargeur  déclarera  le  poids  , qui  pourra  être  vérifié 
par  le  passeur. 

Pour  le  passage 

D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise , quinze 


centimes i5 

D'un  cheval  ou  mulet  chargé,  dix  centimes 10 

D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé , huit  centimes 08 

D’un  âne  chargé  ou  d’une  ânesse  chargée,  huit  centimes.  . 08 
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D’un  âne  non  chargé  ou  d’une  ânessc  non  chargée,  six  cen- 
times. . . . oG  o. 

Par  cheval , mulet , bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage  , six  centimes 06 

Par  bœul  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et  destiné  à 

la  vente,  doute  centimes 11 

Par  veau  ou  porc  , cinq  centimes o5 

Pour  un  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 
paire  d’oies  ou  de  dindons  , quatre  centimes.  . o4 


Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres  , cochons  de  lait,  paires 
d’oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  di- 
minué d’un  quart. 

Lorsque  les  moutons  , brehis  , boucs  et  chèvres  iront  au  pàtiirage, 
on  ne  payera  que  la  moitié  du  droit. 

Les  conducteurs  des  chevaux  , mulets  , ânes  , bœufs  , etc.,  payeront 
quatre  centimes. 

S’il  n’existe  pas  de  passe-cheval , le  batelier  ne  pourra  être  contraint 
à passer  isolément  dans  les  bacs  les  chevaux,  mulets,  ânes,  bœufs  et 
autres  animaux  compris  dans  celte  section  , que  lorsque  les  conduc- 
teurs lui  assureront  au  moins  une  recette  de  ciuquante  centimes. 

Le  préfet  déterminera  le  maximum  de  la  charge  ou  du  nombre  des 
personnes  que  les  bacs  ou  bateaux  pourront  recevoir. 

a.  La  geudarmerie  en  tournée  , les  militaires  voyageant  en  corps 
de  troupes,  ou  avec  une  feuille  de  route,  sont  exempts  du  droit. 

3.  11  sera  procédé  dans  le  plus  bref  délai  à la  mise  en  ferme  du  droit 
résultant  des  tarifs  ci-dessus  , qui  commenceront  à être  mis  en  activité 
à dater  du  jour  de  la  mise  en  jouissance  du  fermier. 


Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
v {AI.  Legrand),  contenant  des  instructions  sur  le  mode  d’ exécution 
de  l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

, Paris,  le  14  août  i83j. 

Mohsiïur  le  préfet,  une  ordonnance  royale  , rendue  sous  la  date  du 
22  mars  dernier  (1),  a décide  que  les  terrains  ou  portions  de  terrains 
aéquis  pour  des  travaux  d’utilité  publique,  et  qui  n’auraient  pas  reçu 
ou  ne  recevraient  pas  cette  destination  , seront  remis  à l’admmisfratiûn 
des  domaines  pour  être  rétrocédés,  s’il  y a lieu,  aux  anciens  proprié- 
taires ou  à leurs  ayant-droit , conformément  aux  articles 6oet  61  de  la 
loi  du  7 juillet  i833. 

Cette  ordonnance  s’applique  évidemment  aux  parties  d’anciennes 
routes  qu’on  abandonne  pour  suivre  des  tracés  nouveaux.  Ainsi,  mon- 
sieur le  préfet , quelle  que  soit  l’époque  de  l’acquisition  ou  de  l’occu- 
pation des  terrains  dépendant  d’uue  route  ou  d’une  partie  de  route 
délaissée,  ces  terraius  doivent  être  remis  à l’administration  des  do- 


(1)  Voir  ci- dessas,  page  4^9. 
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mai  ne*.  Il  n'est  plus  possible,  désormais  , de  les  céder  à titre  d'échange, 
et  je  vous  prie  de  donner  aux  experts  de  l'administration  les  instruc- 
tions nécessaii-es  pour  qu’ils  ne  les  comprennent  plus  dans  leurs  procès- 
verbaux  d’estimation. 

Les  dispositions  < i-dessus  énoncées  ne  sauraient  s’étendre  au  cas 
prévu  par  l’article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  c’est  à-dire  au 
cas  où,  par  suite  de  l’alignement  qui  lui  est  donné,  le  propriétaire 
riverain  «l’une  route  réunit  à son  propre  fonds  une  portion  de  terrain 
dépendant  du  domaine  public.  Ici,  la  cession  du  terrain  est  une  con- 
séquence de  l’acte  qui  détermine  l’alignement  des  constructions,  et  cet 
acte  lui-même  est  essentiellement  dans  les  attributions  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées.  Il  faut  remarquer,  d’ailleurs,  que  le 
propriétaire  a un  droit  incontestable  «le  préférence  qui  exclut  toute 
idée  de  vente  aux  enchères  publiques.  Il  a été  convenu  dès  lors,  entre 
MM.  les  ministres  de  l’intérieur  et  des  linances,  que  les  opérations 
relatives  aux  cessions  île  terrains,  dans  le  cas  ilont  il  s’agit,  seraient 
suivies  par  les  soins  et  à la  diligence  «les  ingénieurs  «les  ponts  et  chaussées; 
que  les  cessions  seraient  réalisées  devant  le  préfet,  en  présence  du  «li- 
recteur  des  domaines  ou  de  son  délégué,  et  qu’une  expédition  de  l’acte 
de  vente  serait  remise  à ce  dernier,  <iui  restera  chargé  de  suivre  le  re- 
couvrement du  prix  flans  les  caisses  de  l’état. 

M.  le  ministre  des  finances  va  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
cette  disposition  soit  observée  par  les  ngeus  des  domaines.  Je  vous  in- 
vite à vous  y conformer  vous  même.  Les  arrêtés  que  vous  prendrez  à 
l’at  enir  en  cette  matière  devront  faire  mention  de  la  présence  et  de  l’avis 
du  directeur  des  domaines  ou  de  son  délégué.  Vous  voudrez  bien  m’en 
transmettre  des  expéditions  , afin  que  je  puisse  soumettre  les  cessions  de 
terrains  à l’approbation  de  M.  lemitiistre  de  l’intérieur. 


Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 
l’exercice  i836. 

A Paris,  le  17  août  «835. 

Abt.  8.  La  faculté  d’ouvrir,  par  ordonnance  du  roi,  des  crédits 
supplémentaires , accordée  par  l’article  3 de  la  loi  du  a4  avril  1 833  ( 1 ) , 

C subvenir  à l'insuffisance , dûment  justifiée,  d’un  service  porté  au 
et,  n’est  applicable  qu’aux  dépenses  concernant  uu  service  voté,  et 
dont  la  nomenclature  suit  : 

Travaux  sur  produits  spéciaux. 

Extrait  delà  loi  portant  fixation  des  recettes  de  U exercice  «836. 

A Paris,  le  17  août  1 835. 

Ajit.  5.  Continuera  d’être  faite  pour  1 836,  au  profit  «lu  trésor,  confor- 
mément aux  lois  existantes,  la  perception  ; 
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Des  redevances  sur  les  mines-, 

D’un  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n’en  sont  point  affranchis, 
y compris  les  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

6.  Continuera  d’être  faite  pour  i836,  au  profit  des  départenu-ns,  com- 
munes ou  hospices , conformément  aux  loisexistautès  , la  perception  ; 

Des  taxes  imposées  , avec  l’autorisation  du  gouvernement , pour  la  con- 
serva lion, et  la  réparation  des  digues  et  autres  ouvieges  d’art  intéressant 
les  communautés  de  propriétaires  ou  d’hahitans;  des  taxes  pour  les  tra- 
vaux de  dessèchement  autorisées  par  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  des 
taxrs  d’affouages,  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d’en  établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  établis,  conformément  à la  loi  rlu 
4 mai  1802,  pour  concourir  à la  construction  ou  à la  réparation. des 
ponts  , écluses  ou  ouvrages  d’art  à la  charge  de  l’état , des  dépai  temeus 
ou  ries  communes  , et  pour  correction  de  rampes  sur  les  1 ouïes  royales 
ou  départementales; 

Des  droits  de  voirie , dont  les  tarifs  auront  été  approuvés  par  le  gou- 
vernement., sur  la  demande  et  au  profit  des  communes,  conformément 
à l’édit  du  mois  de  novembre  1697,  maintenu  en  vigueur  par  la  loi  du 
aa  juillet  1791  (1).  . - 


(1)  Ces  différentes  dispositions  sont  annuellement  reproduites  dans  la  loi  du 
budget  : 

Extrait  du  décret  de  l'assemblée  nationale,  relatif  a l'organisation  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle . 

Do  19-22  juillet  1791. 

Titse  1er.  Police  municipale. 

Art.  i5.  Ceux  qui  embarrasseront  nu  dégraderont  la  voie  publique , seront, 
indépendamment  des  réparations  oïl  Indemnités  envers  les  parties  lésées  , con- 
damnés à une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  4<>sous,  ni  excéder  5o 
livres;  et,  si  le  fait  est  grave,  à la  détention  de  police  municipale  : la  pciue 
sera  double  en  cas  de  récidive. 

18.  Le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  règleinens  de  voirie,  ou  d’obéir 
* la  sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  sur  la  voie 
publique,  seront,  outre  les  irais  de  la  démolition  ou  de  la  réparation  de  ces 
édifices , punis  d'une  amende  delà  moitié  de  la  contribution  mobilière  (1), 
laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous  de  6 livres. 

26.  Ceux  qui  ne  payeront  pas  dans  les  trois  jours,  à dater  de  la  signification 
du  jugement,  l'amende  prononcée  contre  eux,  y seront  contraints  par  les  voies 
de  droit;  néanmoins,  la  rontéainte  par  corps  11e  pourra  entraîner  qu'une  dé- 
tention d'un  mois  à l’égard  de  ceux  qui  sont  insolvables. 

37.  En  cas  de  récidive,  toutes  les  amendes  établies* par  le  présent  décret 
seront  doubles  , et  tous  les  jugemens  seront  affichés  aux  dépens  des  con- 
damnés. 

29.  Sont  également  confirmés  provisoirement  les  règlemens  qui  subsistent 
touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  actuellement  existons  à l'égard  de  la  con- 
struction des  bâtimens,  et  relatifs  à leur  solidité  et  sûreté,  sans  que , delà 
présente  disposition  . il  poisse  résulter  la  conservation  des  attributions  ci-de- 
vant faites  sur  cet  objets  des  tribunaux  particuliers.  * 

(l)  Décret  impérial  concernant  la  fixation  des  amendes  dans  les  lieux  où  il  ni est  pat 
imposé  de  contribution  mobilière. 

Au  palais  de  Saint-Cloud , le  3;  juillet  1806-  * 

NiPoxÉoi,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  1a  justice; 
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Ordonnance  qui  autorise  rétablissement  d'un  pont  suspendu  sur  la 
Seine,  en  remplacement  du  bac  de  la  lioche-Guyon. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  >8  août  i835. 

Art.  l'r.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  la  Seine, 
en  remplacement  du  bac  delà  Roche-Guyon  (Seine-ct-Oise),est  approu- 
vé aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chaires  de  cette  entreprise, 
rédigé  le  19  janvier  i835  par  l’Ingénieur  en  chef  dudit  département , et 
dont  une  copie  demeurera  annexée  à la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’en tretjen  du  pont  au 
moyen  d’un  péage,  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique,  au 
rabais,  au  soumissionnaire  rjui  fera  Icscondilions  les  plus  avantageuses. 

3.  Le  procès  - verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4-  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public , 
il  y sera  perçu  un  p<  âge  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Chaque  personne  au-dessus  de  sept  ans , à pied , à cheval  ou  en  voiture. 


voyageur  ou  conducteur . ...  ......  _■  o5  c. 

Cheval  ou  mulet  chargé 10 

Idem  non  chargé o5 

Ane  ou  ânesse  chargé o5 

Idem  non  chargé 02 

Bœuf  ou  vache  destiné  à la  vente o5 

Veau  ou  porc  idem 02 


Mouton,  brebis,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire  d’oies  ou  de  dindons  01 
Les  mêmes  au-  dessus  de  cinquante  payeront  un  quart  de  moins. 


Considérant  que  la  contribution  mobilière  avant  été  supprimée  dans  plusieurs 
grandes  communes,  et  n’ayant  point  été  établie  dans  des  contrées  nouvelle- 
ment réunies , il  est  nécessaire  et  urgent  de  pourvoir  à l'exécution  des  lois  qui 
ont  prononcé  des  amendes  proportionnelles  a la  contribution  mobilière  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  Dans  les  lieux  ou  il  n’est  point  imposé  de  contribution  mobilière, 
les  amendes  déterminées  par  les  lois  d’après  la  contribution  mobilière  sont 
réglées  ainsi  qu’il  Suit. 

2.  Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  du  quart,  do  tiers,  de  la  moitié 
ou  de  1a  totalité  de  la  contribution  mobilière  des  déliuquaus,  les  juges  les 
condamneront  à une  amende  depuis  3 francs  jusqu’à  200  francs 

3.  Lorsque  les  lois  prononcent  une  amende  plus  fcrtc  que  la  contribution 

mobilière  des  déliuquaus,  lesjuges  les  condamneront  à une  amende  depuis  5o 
jusqu’à  5oo  francs.  • 

4-  Dans  la  prononciation  de  ces  amendes,  les  juges  se  conformeront,  autant 
que  les  circonstances  le  leur  permettront,  aux  proportions  indiquées  par  les  lois 
qui  ont  réglé  les  amendes  d'après  la  contribution  mobilière. 

Nota.  Il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  les 
dispositions  du  paragraphe  5 de  l'article  47 1 du  Code  pénal  , ainsi  conçues  : 

• Seront  punis  dàmende,  depuis  un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement, 
ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d’exécuter  les  règlemens  ou  arrêtés  concer- 
nant la  petite  voirie  . ou  d’obéir  à la  sommation  émanée  de  l'autorité  adminis- 
trative , de  réparer  ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  • . 


Digitized  by  Google 


( 589  ) 


Voiture  suspendue  ou  litière i5  c 

< Iliaque  cheval  ou  mulet  de  son  attelage 10 

Voiture  non  suspendue  à deux  roues 10 

Idem  à quatre  roues 

Idem  chargée,  pour  chaque  cheval  ou  mulet 

de  son  attelage 10 

Idem  pour  chaque  âne  ou  ânesse.  .....  o5 

Idem  à vide,  pour  chaque  cheval  ou  mulet.  . o5 

Idem  pour  chaque  âne  ou  ânesse.  !'....  oa 


Les  voitures  employées  au  labour  , an  transport  des  engrais  ou  à la 
rentrée  des  récoltes  , quels  qu’en  soient  les  attelages,  les  animaux  allant 
au  pâturage  et  leurs  conducteurs,  ne  devront  que  la  moitié  des  droits 
fixés  par  les  articles  ci-dessus. 

Nota.  Le  fermier  est  autorisé  à percevoir  des  liards  en  place  de 
centimes,  quand  les  passagers  n’ont  pas  de  cette  dernière  monnaie. 

5.  Seront  exempts  des  droits  de  péage , le  préfet  du  département , le 
sous-préfet  de  l’arrondissement,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées , les  employés  des  contributions  indirectes , la 
'gendarmerie  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  les  militaires  voyageant 
en  corps  ou  séparément , à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas , 
de  présente!*  une  feuille  de  route  ou  un'ordrejde  service  ; les  courriers 
du  gouvernement,  lés  malles-postes , et  les  facteurs  ruraux  faisant 
Je  service  des  postes  de  l’état. 

•fi  * • -»f  !■  11  1.  - , . - !”  * *!.  I • •!  "il  ' •' 

Extrait  do  T àrdonnance  du  tp  aoilt  tS35,  nui  'tejèïie  tk  requête  du 
Sieur  Culhat-Chassis.  (Le  refus  d’uncertificatde  capacité,  pour  con- 
courir à une  adjudication  publique,  ne  constitue  qu’un  acte  pure- 
ment administratif , et  les  décisions  prises  à ret  égard  par  les  di- 
vers administrateurs  appelés  à en  connaître  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  attaquées  par  la  voie  contentiease.) 

. . , ' . i 

Louis-Philippe,  etc.  ; en  ce  qui  touche  le  refus  fait  au  requérant,  par 
i,e  maire,  d’un  certificat  de  capacité  exigé  par  le  cahier  des  charges  pour 
être  admis  à concourir  : . -s.  -i  .•  * ; ■ - > >< 

n Considérant  que  le  refus  doint  il  s’agit  ne  constitue,  de  la  part  du 
maire,  qu’un  acte  purement  administratif  faitparceloqctionnaire,  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs , et , que , dès  lors  , l’arrêté  du  préfet , et  1a 
décision  de  notre  ministre  des  travaux  publics  qui  l’approuve  , ne  peu- 
vent nous  être  déférés  par  la  voie  contentieuse;  1 i ••  * ' 

En  ce  qui  touche  l’adjudication  du  3i  octobre  18x9  1 
Considérant  que  cette  adjudication  a été  prononcée  suivant  le  mode 
et  dans  les  formes  indiqués  par  le  cahier  des  charges  rédige  par  le 
maire  et  dûment  approuvé  par  le  préfet,  et  que  le  sieur  Culhat-Chassis 
est  non  recevable  à critiquer  les  dispositions  insérées  audit  cahier  des 
charges;  ' 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Culhat-Chassis  est  rejetée. 
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Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  suspendit 
sur  la  Seine  aux  Andelys  ( Eure). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  21  août  i835. 

* • ■ **  ■ ♦ 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  l'avant-projet  présenté  par  une  compagnie 
anonyme  , constituée  suivant  acte  public  du  10  juillet  i834,  pour  ré- 
tablissement d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  au\  Andelys,  departe- 
ment de  l’Eure, rou te départemeni ale  n°.  i5,  d'IIeudebouville a Frenelles  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  en  date  du  22  novembre  i834,et  Ie 
plan,  qui  y est  annexé  ; . 

Vu  dixcrs  certificats  constatant  que  cet  avant -projet  a été  soumis 
à une  enquête  dans  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance  du  18  fé- 
vrier 1 834; 

Vu  la  délibération  prise  par  le  conseil  général  de  l’Eure  dans  sa  ses- 
sion de  i834,  séance  du  17  juillet  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  des  Andelys,  en 
date  du  23  janvier  i835  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  commission  d’enquête  , le  16  février  suivant  ; • 

Vu  l’avisdu  préfet  de  l’Eure  , en  date  du  7 avril  i835  ; 

Vu  l’avis  du  couseil  général  des  ponts  et  chaussées  , en  date  du  8 mai 
suivant; 

Vu  l'article  5 delà  loi  du  budget  des  recettes,  en  date  du  24  mai 
i834,  qui  autorise  l’établissement  de  droits  de  péage , pour  concourir 
à la  construction  des  ponts  et  ouvrages  d’art  à la  charge  de  l'état , des 
département  et  des  communes  ; 

,;;jliotre  conseil  d’état  entendu  , 

,..  iJ\o. us  avous  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  1:  . . 

Art'.  1".  Il  sera  procédé,  par  voie  de  publicité  et  de  confctirrence , à 
l’adjudication  de  la  conxtruction  d’un  pont  suspendu  , à double  voie  , 
sur  la  Scme,  aux  Andelys  , route  départementale  n°.l5,'d‘Heudebou- 
•yàlle  à i'rcueiius,  dans  l'emplacement  indiqué  par-  la  ligné  rouge  A B 
sur  le  plan  dressé  par  les  ingénieurs,  le  12  novembre"! 834  » ‘ 

L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du  temps  de  la  jouissance  d'un 
péage , dont  la  perception  aura  lieu  suivant  le  tarif  ci-après  indiqué. 
Le  maximum  .de  durée  de  cette  jouissance  sera  fixé  par  l’administration 
dans  un  biHet  cacheté  , qui  sera  ouvert  après  le  dépôt  des  offres  faites 
par  les  soumissionnaires.  1 »•  1 '->■ 

L’adjudicataire  recevra  en  ootreune  somme  de  cent  dis  mille  francs, 
divisée  ainsi  qu'il  suit,  savoir.:  - 

1°.  Cinquante  mille  francs  à titre  de  subvenlioir  sur  tes  fonds  du 
.trésor,  payable*'  quand  d’ouverlure  do  pont  au  public  aura  été  au- 
toviséef :iw- • • < : 1 . • i • : ■ 

2°.  Cinquante-six  mille  francs  payables  en  trois  années  sur  les  fonds 
du  département  ; . . . ,1  > 

3°.  Quatre  mille  francs  payables  également  en  trois  années  par  la 
ville  des  Andelys. 

a.  Le  tarif  du  péage  est  fixé  ainsi  qu’il  suit , savoir  : 
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i».  Personne  chargée  ou  non  chargée of.  o5c. 

2°.  Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise,  o i5 

3°.  Idem  èliargé. . . . o 10 

4*-  Ane  ou  ânesse  chargé . - ......  , o o5 

5°.  Idem  non  chargé o oa  iji 

6°  Cheval,  mulet,  bœuf,,  vache,  âne,  Anesse  , allant 

au  labour  ou  au  pâturage.  . . o 02  1/2 

70.  lloeuf  au  vache  appartenant  à des  marchands  , 

destiné  à la  vente.  . .........  ; . o 10 

8°.  Veau  ou  porc ......  o o5 

9°.  Mouton  , brebis  , bouc,  chèvre,  cochon  de  lait, 

paire  d'oies  ou  de  dindons o 02  172 

10*.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres, 
cochons  de  lait,  paires  d'oies  et  de  dindons  , seront  au- 
dessus  de  cinquante,  le  dioit  sera  diminué  d’un  quart. 

ii°.  Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  , chèvres, 
iront  au  pâturage,  il  ne  sera  payé  qu’un  demi-droit. 

12°.  Chaque  conducteur  de  chevaux,  mulets,  ânes 

et  bœufs o o5 

, *•»[  »•,  «jjWrM.ttf  "i  wUrH-ih  «irniJuih  .1-  »j 

S II 

. , *.  »/**  1 p . 1 

i3°.  Voiture  suspendue  à deux  roues , à un  cheval  ou 
mulet,  y compris  le  conducteur,  ou  chaque  litière  à 
deux  chevaux,  idem.  ..  J . v i , . . o-  ‘5o 

i4°.  Voiture  suspendue  à quatre  roues,  à deux  che-  • ' • 
vaux  ou  mulets,  conducteur  compris.  o 90 

i5>.  Voiture  suspendue  à quatre  roues,  à un  che- 

val  ou  mulet  , conducteur  compris.  . . • o 60 

16°.  Chaque  voyageur  payera  séparément  le  droit  dû 


$ III. 

17*.  Charrette  chargée,  à un  cheval  ou  mulet, ou  à 
deux  lx»ufs  on  vaches , conducteur  compris  .....  o 3o 

180.  Charrette  chargée,  à deux  chevaux  ou' mulets, 

ou  à qnatre  boeufs,  conducteur  compris.  . o 5o 

19°.  Charrette  chargée,- à trois  chevaux  ou  mulets, 

conducteur  compris i. o 80 

2o°.  Charrette  à vide,  à un  cheval,  conducteur  com- 
pris.   o ao 

2i°.  Charrette  employée  au  transport  des  engrais  ou 

à la  rentrée  des  récoltes  , à un  cheval  ou  à deux  bœufs, 

y compris  le  conducteur o 20 

220.  Charrette  à vide  et  à un  cheval  ou  deux  bœufs, 
y compris  le  conducteur,  employée  comme  au  n".  21.  . of.  10  c. 

23°.  Charrette  chargée  ou  non  chargée , à un  âne  ou 
ânesse,  conducteur  compris o 10 
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■>4°.  Chariot  de  roulage  à quatre  roues,  chargé, 
à un  cheval , conducteur  compris.  ...........  o 4° 

25°.  Idem  chargé , à deux  chevaux  , et  le  conducteur 

compris.  o 70 

.ad".  Idem . chargé,  à trois  chevaux , idem  ...  1 20 

27*.  Idem  chargé , à quatre  chevaux,  idem  ...  1 70 

28“.  Idem  à vide,  à uo  cheval , . idem  ...  o 2 5 .... 

29".  Chaque  cheval , mulet  o»  bœuf  excédant  les  nombres  indiqués 
pour  les  attelages  ci-dessus , payera  le  droit  dû  pour  un  cheval  ou  mulet 
non  chargé. 

3o°.  Chaque  âne  ou  ânesse  excédant  les  nombres  sus-indiqués  pour 
les  attelages  , payera  le  droit  dû  pour  cluque  âne  ou  ânesse  non 
chargé.  . , ... 

3i°.  Il  ne  sera  payé  que  demi-droit  quand  les  charrettes  ,•  chevaux  , 
mulets  ou  ânes  seront  chargés  de  fumier  ou  engrais  pour  les  terres. 

Sont  exempts  des  droits  de  péage , . , : 

Les  préfet  et  sous-préfets  en  tournée  $ 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agéns  du  même  service 

employés. dans  les. localités;.  

Les  agens  des  contributions  directes  et  indirectes  et  les  gendarmes  , 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  . . 

Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- 
officiers  et  soldats  voyageant  jsplément,.  à charge,  par  eux  d’exhiber  une 
feuille  de  route  ; ,u:.  >'•  > 

Les  courriers  et  malles  transportant  les  dépêches  du  gouvernement  ; 
Les  facteurs  ruraux. 

3.  L’adjudication  sera  soumise  à i’approbatiou  de  notre  ministre  de 
l’intérieur  (1).  ■ • . , 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  l’ etablissement  d’un  pont  suspendu 
sur  le  Gardon  à Montfrin  {Gard). 

, l I 1 * 

Au  palais  de  Tuileries  , le  23  août  i835. 

. . î * 

Art.  ier.  Le  projet  d'établir  un  pont  suspendu  sur  le  Gardon  à 
Montfrin  (Gard),  en  remplacement  du  bac  actuellement  existant,  est 
approuvé  aux  clauses  et  conditions  énoncées  dans  le  cahier  des  charges 
de  cette  entreprise , dressé  par  l'ingénieur  en  chef  du  Gard,  le  25  sep- 
tembre i834,  et  visé  par  le  préfet  de  ce  déparlemeut , le  8 octobre 
suivant. 

Une  expédition  de  ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à la  présente 
ordonnance. 


(i)  L'entreprise  a été  adjugée  le  10  novembre  i835,  par  le  préfet  de  l’Eure,  au 
sieur  Charles  Bayard  de  la  Vingtrie , moyennant  la  concession  des  droits  à per- 
cevoir sur  le  pont  pendant  quatorze  ans  et  cinq  mois.  . 

Cette  adjudication  a été  définitivement  homologuée  par  le  ministre  le  3o  du 
même  mois  de  novembre. 


Digitized  by  Google 


( 593  ) 

2.  Indépendamment  des  subventions  mentionnées  dans  l'article  8 du 
cahier  des  charges,  il  sera  pourvu  aux  frais  de  cette  construction  au 
moyen  de  la  perception  d’un  péage,  qui  sera  concédé,  par  adjudication 
publique,  au  soumissionnaire  qui  offrira  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée 
de  la  concc-sion. 

3.  Lé  procès-verbal  de  cette  adjudication  sera  soumis  à l’approbation 
de  notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  et 
juiqu’à  l’expiration  du  terme  de  la  concession  , il  y sera  perçu  un  péage 
d’après  Je  tarif  suivant  : 

Prix  parlicutiers  aux  habituas  de  Monlfrin  abonnés. 


Pour  le  passage  de  chaque  individu  domicilié  dans  la  commune  de 
Montfrin  ou  sur  son  territoire,  pendant  toute  l’année  et  pour  tous  ses 
besoins  , il  lui  sera  facultatif  de  soumettre  le  concessionnaire  à lui  con- 


sentir un  abonnement  annuel , qui  est  fixé  à 1 f.  25  c. 

Les  enfans  au-dessons  de  douze  ans  passeront  gratis. 

Chaque  tête  de  cheval , mulet , mule,  boeuf  ou  vache  , par 

abonnement  annuel  de.  . . 2 5o 

Chaque  âne  ou  ânesse  , abonnement  annuel  de.  .....  1 ç5 

Un  troupeau  de  moins  de  vingt-cinq  bêtes  à laine,  abon- 
nement annuel  de 2 5o 

Un  troupeau  de  vingt-cinq  ou  cinqnantc  bêtes  à laine  , , 

abonnement  annuel  de 5 00 

Un  troupeau  de  cinquante  à cent  frètes  à laine,  abonne- 
ment annuel  de.  10  00 

Un  troupeau  de  cent  bêtes  à laine  et  au-dessus  , abonne- 
ment annuel  de.  . l5  00 

En  cas  de  décès  , changement  de  domicile,  l’abonnement 
sera  payé  pour  toute  l’année,  cet  abonnement  étant  consenti 
à partir  du  1er.  janvier  et  non  par  fraction  d’année:  il  pourra 


être  renouvelé  d'une  année  à l’autre , si  les  habiians  le  ju- 
gent convenable.  Chaque  chef  de  maison  qui  désirera  s’a- 
bonner, tant  pour  lui  et  les  individus  dont  elle  se  compose, 
que  pour  ses  bestiaux,  en  fera  la  déclaration  au  concession- 
naire du  pont  ou  à ses  représentais  à Montfrin  , et  sera  tenu 
de  compter,  aussitôt , à sa  caisse  ou  recette  du  pont , le 
montant  de  l’abonnement  demandé. 

Une  voiture  suspendue  à deux  roues  , attelée  d’un  che- 


val ou  rnnlet,  conducteur  compris o 5o 

Idem  à quatre  rôties,  attelée  d'un  cheval  ou  mulet , y 

compris  le  conducteur » o 75 

Idem  à quatre  roues  , à deux  chevaux  oir  mulets  , y com- 
pris le  conducteur 1 00 

Une  charrette  chargée,  attelée' d’un  cheval  ou  mulet,  ou 

de  deux  bœufs  , conducteur  compris.  o 20 

Idem  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets , conducteur 

compris . o 25 

Idem  attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets,  idem o 3o 
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Les  mêmes  à vide t ...  . of.  i5c> 

Charrette  chargée,  employée  au  transport  des  engrais  ou  à 
la  rentrée  des  récoltes  , attelée  d’un  cheval  ou  mulet.  ...  o 10 

Idem  à deui  chevaux  ou  mulets o i5 

Idem  à trois  chevaux  ou  mulets * . . o 20 

Idem  à vide o 10 

Chariot  de  roulage  à quatre  roues  , chargé , à un  cheval , 

conducteur  compris o 25 

Idem  à deux  chevaux  , conducteur  compris o 3o 

Idem  à trois  chevaux , idem  o 35 

Idem  à vide,  idem  o i5 

Prix  pour  les  habilitas  de  Montfrin  non  abonnés  et  les  étrangers. 

Personne of.  o5  c. 

Cheval,  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise  . . o i5 

Idem  chargé o 10 

Idem  non  chargé o 07  1/2 

Ane  on  ânesse  chargé o 07  172 

Idem  noD  chargé o o5 

' Cheval , mulet,  boeuf,  vache  ou  âne  employé  au  la- 
bour ou  allant  au  pâturage o o5 

Boeuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et 
destiné  à la  vente o 10 


Mouton , brebis,  bouc , chèvre,  cochon  de  lait, paire 

d’oies  ou  de  dindons o 02  172 

Lorsque  les  mohtons  , brebis , boucs , chèvres , co- 
chons de  lait , paires  d’oies  ou  de  dindons , seront  au- 
dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

Voiture  suspendue  à deux  roues, attelée  d’un  cheval 

ou  mulet , conducteur  compris o So 

Idem  à deux  colliers , conducteur  compris o go 

Idem  à trois  colliers  , idem  o g5 

Idem  a quatre  cblliers , idem  1 00 

Voiture  suspendue  à quatre  roues  , à un  cheval , con- 
ducteur compris 1 10 

Idem  à deux  colliers , conducteur  compris 1 4° 

Idem  à trois  colliers , idem  . ...  . 1 5o 

Idem  à quatre  colliers,  idem  1 60 

Idem  à cinq  colliers,  idem  1 70 

Charrette  de  roulage  ou  char  à quatre  roues,  chargé, 

à un  collier  , conducteur  compris 1 5o 

Idem  à deux  colliers , conducteur  compris t 60 

Idem  à trois  colliers,  , idem  2 00 

Idem  à vide  à un  collier , idem  .....  o So 

Idem  à deux  colliers , idem  o go 

Idem  à trois  colliers , idem  1 10 

Charrette  ordinaire  du  pays,  chargée,  à un  collier  , 

«onducteur  compris ‘ o 60 

Idem  à deux  colliers,  conducteur  compris o 75 

Idem  à trois  colliers , idem  1 00 
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idem 

1 f.  a5  c. 

idem 

1 3o 

, idem 

0 3o 

idem 

0 4o 

idem 

.....  0 5o 

idem 

0 6.5 

idem 

.....  0 75 

idem  à deux  colliers, 

Idem  à trois  colliers. 

Idem  à quatre  colliers , 

Idem  à cinq  colliers. 

Charrette  employée  au  transport  des  engrais  et  à la 
rentrée  des  récoltes,  chargée,  à un  collier,  conducteur 

compris o 4° 

Idem  à deux  colliers , idem  o 5o 

Idem  à trois  colliers , idem  .....  o 60 

Idem  à vide , à un  collier , idem  o 30 

Idem  à deux  colliers,  idem  o -iS  • 

Idem  à trois  colliers,  idem  o 3o 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  d’un  âne.  o 30  » 

Usera  perçu  pour  chaque  cheval , mulet  ou  boeuf  excédant  le  nom1 
bre  indiqtié  pour  les  passages  ci-dessus , comme  pour  chaque  cheval  ou 
mulet  non  chargé  , et  par  âne  ou  ânessc , le  droit  fixé  pour  les  ânes  on 
ânesses  non  chargés. 

5.  Sont  exempts  du  droit  de  péage, 

1°.  Le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée  ; 

3°.  Les  ingénieurs  des  poots  et  chaussées  et  les  agens  du  même  ser- 
vice dans  les  localités  ; 

3".  Les  agens  des  contributions  indirectes  ; 

4°.  La  gendarmerie  ; 

5°.  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  en  corps , soit  à pied  , 
soit  à cheval  ; les-  soldats  ou  sous-oûiciers  voyageant  isolément , à 
charge  :par  ces  derniers  de  présenter  une  feuille  déroute; 

6°.  -Les  courriers  du  gouvernement , les  malles-postes  et  les  facteurs 
ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 


Ordonnance  du  25  août  i835,  qui  approuve  un  arrêté  de  conjlit  dU 
préfet  d Ille-et-Vilaine.  (L’etablissement  d’un  chemin  de  halage 
n’entraîne  aucune  cession  de  fonds. — Il  n’y  a pas  lieu  , dès  lors,  à 
l’application  des  lois  du  8 mars  i8ioet  du  7 juillet  i833.  — Ces  lois 
n'ont  pas,  d’ailieurs,  abrogé  le  décret  du  33  janvier  1808. — Ce  dé- 
cret fait  règlement  sur  cette  matière.  — Aux  termes  de  ce  décret , les 
indemnités , s’il  en  était  dû , doivent  être  réglées  d’après  la  loi  du  16 
septembre  1 807 . ) 

Loris- Philippe  , etc.;  vu  l’arrêté  en  date  du  39  mai  i835,  par  le- 
quel le  préfet  du  département  d’Ille-et-Vilaine  a élevé  le  conflit  d’at- 
tributions entre  l’administration  et  l’autorité  judiciaire,  dans  une  con- 
testation survenue  entre  le  sieur  Pierre  et  l'administration  générale  des 

Fonts  et  chaussées , et  dont  est  saisi  le  tribunal  de  première  instance  de 
arrondissement  de  Rennes  ; 

Ensemble,  la  lettre  en  date  du  33  juin  1 835,  par  laquelle  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  detat  de  la  justice  , a transmis  ledit  ar- 
rêté à notre  conseil  d’état  ; 

38. 
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Vu  l'exploit  en  date  du  9 avril  i835,  par  lequel  lo -sieur  Pierre  as- 
signe le  préfet  du  département  dilie-et- Vilaine  , représentant  l’état , 
à comparaître  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  Hennes  , à 
l'effet  de  s’entendre  condamner  à laisser  ledit  sieur  Pierre  jouir  paisi- 
blement et  exclusivement  de  sa  propriété,  «s’entendre  fairedefeu.se 
» de  toute  entreprise  ou  occupation  <l«  ladite  propriété,  jusqu'à  ce  que 
» l’indemnité  réclamée  par  le  propriétaire  ait  été  préalablement  réglée 
» et  payée  ; en  second  lieu,  voir  juger  que  ledit  sieur  Pierre  a droit  à 
» une  indemnité  qui  sera  liquidée  suivant  la  loi  ; indemnité  dans  laquelle 
» entrera  la  réparation  du  préjudice  souffert  par  le  sieur  Pierre,  par  suite 
« des  voies  de  fait  par  lui  supportées  ; > 

-Vu  le  mémoire  en  date  du  i3  avril  i835,par  lequel  le  préfet  du  dé- 
partement d’Ille-et-Vilaine  propose  le  déclinatoire  dans  cette  affaire; 

Vu  les  nouvelles  conclusions  déposées  par  le  sieur  Pierre  , durant  le 
cours  de  l’instruction  devant  le  tribunal  de  Réuni  s,  et  par  lesquelles, 
rectifiant  ses  premiori  s conclusions  , ledit  sieur  Pierre  soumet  audit 
tribunal  les  questions  de  savoir  i 

i<\  Si  pour  l’exercice  de  la  servitude  légale  de  balage  que  l’adminis- 
tration réclame  , au  nom  de  l’état , sur  In  prairie  du  mai!  d’Ooges  , 
appartenant  au  demandeur,  et  pour  la  réparation  du  f/réjudiee  que 
cause  à celui-ci  l'envahissement  déjà  consommé  de  sa  prairie,  par  l’ad- 
ministration , il  lui  est  dû  une  indemnité  quelconque; 

2°.  Quel  doit  être  le  modo  de  fixation  de  cette  indemnité,  et  quel 
doit  en  être  le  montant  ; 

3°.  S’il  doit  être  déridé , en  principe  , que  la  prise  «le  possession  par 
l’administration  , du  terrain  soumis  à la  servitude  légale  do  balage, 
ne  pouvait  avoir  lieu  légalement,  et.  ne  devra  régulièrement  «e  con- 
tinuer qu’après  la  fixation  et  le  payement  effectif  de  l'indemnité  à la- 
quelle le  propriétaire  de  ce  terrain  serait  reconnu  avoir  droit  ; . 

Vu  le  jugement  du  20  mai  i835,  par  lequel  le  tribunal  de  Rennes 
a rejeté  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet;  »•  »•  • 

Vu  le  jugement  du  ier.  juin  1 835,  par  lequel  ledit  tribu-al  surseoit 
à toute  procédure  judiciaire  .jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  le  con- 
flit par  l'autorité  compétente; 

Vu  les  observations  présentée*  par  le  sieur  Pierre  contre  l’arrêté 
de  conflit  ; . .. 

Vu  toutes  les  auties  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  l’ordonnance  de  tG6g,  tit.  28  , art.  7 ; 

Yu  les  lois  de»  1 3 nivôse  en  5,  a 9 floréal  an  10,  16  septembre  1807, 
8 mars  1810,  et  7 juillet  1 833  ; 

Vules  art.  64get65o  du  Code  civil,  et  le  décret  du  a»  janvier  1808  ; 
Vu  lesordoiinances  royales  des  1 juin  1828,  et  12  mars  iS3i  ; 
Ouï  M*.  Garnier,  avocat  du  sieur  Pierre  ; 

Ouï  M.  Boulay(deia  Meurthc)  , maître  des  requêtes  , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu’il  s’agit,  dans  l'espèce,  de  l’ouverture  du  chemin 
de  halage  devenu  nécessaire  pour  la  navigation  de  la  Vilaine,  le  long 
des  propriétés  du  sieur  Pierre , dans  la  ville  de  Rennes  ; 

Considérant  que  les  dernières  conclusion-  prises  par  le  sieur  Pierre  , 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Rennes, 
le  C mai  1 835  , offrent , à juger , les  questions  de  savoir  si , pour  l’ou- 
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voi  ture  île  ce  chemin  de  halage,  ordonnée  par  le  préfet  d'Ille-ot- Vi- 
laine , il  est  dû  une  indeinuité  au  sieur  Pierre,  et  quel  doit  être  le  mon- 
tant île  dite  indemnité; 

Considérant  que  In  servitude  réclamée  par  l’administration  est  rangée, 
par  l’art,  (ifiodu  Code  civil,  au  nombre  de  celles  établies  pour  l'utilité 
publique,  et  quece  même  article  ajoute  que  tout  ce  qui  concerne  cette 
espèce  de  servitude  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règlemens  parti- 
culiers ; 

Considérant  que  , depuis  l’époque  où  le  législateur  posait  cette  dis- 
tinction , il  est  intervenu  un  décret  du  2»  janvier  1808,  qui  porte  règle- 
ment suc  cette  matière  ; 

Que  les  diverses  dispositions  de  ce  décret  règlent  les  cas  où  il  est 
dû»  et  ceux  où  il  n'est  pas  dû  d’indemnités  pour  les  dommages  résul- 
tant de  l’établissement  des  chemins  de  halage;  et  qu’enlin  l’art.  3 de 
ce  décret  déclare  que  ces  sortes  d’indemnités , lorsqu’  elles  sont  dues  . 
doivent  être  évaluées  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1(3 
septembre  1807  ; 

Considérant  que  l'établissement  d'un  chemin  de  halage  n'entraîne 
aucune  cession  de  fonds; 

Que  dès  lors  il  n’y  a pas  lieu  à l’appliction  des  lois  des  8 mars  1810 
et  7 juillet  i833,  qui  n’ont  pour  objet  que  l’expropriation,  et  ne  con- 
tiennent aucune  disposition  nui  abroge  le  décret  du  23  janvier  1808  ; 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suiti 

Art.  i”r.  L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  d’Ille- 
et-Villaine,  le  29  mai  i835,  est  approuvé. 

2.  L’assignation  du  9 avril  i835,  donnée  à la  requête  du  sieur  Pierre, 
au  préfet  d’Ille  tt-\  daine,  représentant  l’état,  et  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Rennes  le  20  mai  i835  , sont  considérés  comme  non 
avenus. 


Extrait  de  l’ordonnance  du  25  août  1 835  , qui  statue  sur  la  récla- 
mation du  sieur  IV autier . (Les  [propriétaires d’usines  peuvent  être 
appelés  à contribuer  à la  réparation  des  chemins  vicinaux  par  eux 
■ égradés  ; mais  c’est  à tort  que  le  conseil  de  préfecture  détermine 
pour  l’avenir  une  subvention  fixe  et  annuelle.) 

Louis-Philippe , etc.;  vu  la  loi  du  28  juillet  i8î4; 

En  ce  qui  touche  l’application  de  la  loi  du  28  juillet  1824: 
Considérant  qu’en  accordant  aux  communes , dont  les  chemins  se- 
raient dégradés  habituellement  ou  temporairement,  par  desexploitations 
de  mines,  carrières,  forêts  , ou  toute  autre  entreprise  industrielle,  le 
droit  de  faire  taier  les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  ces  établisse- 
ineus  à des  subventions  particulières  pour  la  réparation  desdits  che- 
mins , la  loi  du  28  juillet  1824  n’a  pas  restreint  ce  droit  au  cas  où  les 
ressources  desdites  communes  seraient  épuisées  ;' 

Que,  dans  l’espèce , le  sieur  Wautier  reconnaît  s’être  servi  habituel- 
lement d'une  partie  des  chemins  delà  commune  de  Vtllier»-Sire-Nicole, 
et  que , dès  lors,  les  dispositions  de  l’art.  7 de  la  loi  précitée  lui 
étaient  applicables  ; 
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En  ce  «jui  touche  la  subvention  imposée  au  sieur  Wautier: 

Considérant  que  le  sieur  Wautier  n’attaque,  ni  la  régularité  de  l’ex- 
pcitise,  ni  la  fixation  du  montant  de  la  subvention  de  200  fr.  qui  lui 
a été  imposée , mais  qu’il  réclame  seulement  contre  la  disposition  qui 
déclare  cette  subvention  annuelle  ; 

Considérant  que  l’art.  7 de  la  loi  du  28-  juillet  i8i/[  a pour  objet 
d'assujettir  les  propriétaires  d’usines  à contribuer  , par  des  subventions 
particulières,  a la  réparation  des  chemins  vicinaux  qu'ils  ont  dégradés 
par  l’exploitation  de  leurs  entreprises , mais  que  les  dispositions  de  cet 
article  n’autorisent  pas  les  conseils  de  préfecture  , dans  la  prévision  des 
dégradations  éventuelles,  dont  l’importance  et  les  causes  sont  varia- 
bles de  leur  nature  , à déterminer,  pour  l’avenir  , la  proportion  dans 
laquelle  lesdits  propriétaires  devront  concourir , avec  la  commune  . 
au  payement  des  dépenses;  que,  dès  lors,  c’est  à tort  que  le  conseil 
«le  préfecture  du  «fcpartement  du  Word  a mis  à la  charge  du  sieur 
Wautier  , le  payement  d’une  subvention  fixe  et  annuelle  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  a\ons  ordonné  et  ordonnons  ce- qui  suit  - 

Abt  1 «r.  L’arrêté  du'eonseil  de  prélecture  du  département  du  Nord 
en  date  du  16  mai  1 83?.,  est  annulé  dans  la  disposition  qui  déclare 
annuelle  la  subvention  de  200  fr.  imposée  au  sieur  Wautier. 

2.  La  requête  du  sieur  Wautier  est  rejetée  dans  le  surplus  de  ses 
conclusions. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  entre  les  parties. 


Ordonnance  dui5août  x 835,  qui  rejette  les  réclamations  du  sieur  Bou- 
chcrot.  (Une simple  présomption  insérée  au  devis  sur  l’époque  de  la 
livraison  des  terrains  nécessaires  à l’établissement  d’un  canal , ne  con- 
stitue point , pour  l’administration  , l’obligation  de  livrer  lesdits  ter- 
rains aux  époques  indiquées. — Aux  termes  de  l’art.  3g  des  clauses 
et  conditions  générales  , l’entrepreneur  est  tenu  de  se  conformer 
aux  changcmens  en  plus  et  eu  moins  qui  peuvent  être  ordonnés  en 
cours  d’exécution  , et  le  décompte  doit  être  réglé  en  conséquence.  ) 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Boucherot , entrepreneur  substitué  du  canal  de  l’Oise  , enregis- 
trées au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d état  , les  12  et  27  juillet 
1 83->.  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l’Oise,  du  25  février  précédent, 'qui 
rejette  les  réclamations  formées  par  le  requérant  contre  le  décompte  à 
lui  adressé  par  les  ingénieurs,  pour  les  travaux  du  canal  de  l’Oise  ; ce 
faisant , condamner  l’administration  des  ponts  et  chaussées  à lui  payer  : 
i°.  Une  somme  de  71,  000  fr.  pour  pertes  essuyées  par  suite  des  re- 
tards apportés  par  l’administration  , dans  la  livraison  des  terrains  né- 
cessaires à l'établissement  du  susdit  canal  ; 

20.  Une  somme  de  1937  fr. , montant  d’une  réduction  faite  dans  le 
décompte,  à raison  d’un  raccourcissement  effectué  dans  la  longueur  d’une 
dérivation  de  la  rivière  ; 

3".  Le  montant  du  prix  de  la  taille  des  lits  et  joints  des  pierres 
de  sujétion , tel  qu’il  sera  fixé  amiablement , ou  a dire  d’experts  ; 
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4".  Enfin  , les  dépens  de  l’instance; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  l’intérieur  à notre  garde  dus  sceaux , 
enregistrée  audit  secrétariat  général , le  21  avril  i834‘,  et  dans  laquelle 
notredit  ministre  conclut  au  rejet  du  pourvoi; 

Vu  l’acceptation , sous  réserves , mise  par  le  sieur  Boucherot  à la  suite 
de  ce  décompte,  le  8 décembre  suivant , et  la  note  , sans  date,  explica- 
tive desdites  réserves  ; 

Vu  les  rapports  d’ingénieurs,  des 8 février , 8 décembre  1 83 1 , et3i 
décembre  i8j3; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  conditious  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs; • 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

V u la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Eu  ce  qui  touche  les  dommages  qui  seraient  résultés , pour  l'entre- 
preneur, des  retards  apportés  à la  livraison  des  terrains  nécessaires  à 
rétablissement  du  canal  : 

Considérant  que,  par  l’art.  4 du  devis  des  terrasses,  l’entrepreneur 
avait  été  prévenu  qu’d  ne  pourrait  placer  et  développer  ses  ateliers  sur 
la  ligne  du  canal  et  des  dérivations  de  l’Oise,  qu’à  mesure  gue  l’admi- 
nistration serait  mise  elle-même  en  possession  des  terrains  ; "qu’en  indi- 
quant par  le  même  article,  et  comme  une  simple  présomption , l’époque 
à laquelle  elle  supposerait  que  tous  lesdits  terrains  lui  seraient  remis, 
l'administration  avait  suflisammeut  averti  l'entrepreneur  qu’elle  n’en- 
tendait être  tenue  envers  lui  à aucune  garantie,  pour  raison  des  re- 
tards qui  pourraient  être  apportés  à cette  remise,  et  que,  dès  lors , 
les  dommages  dont  se  plaint  le  sieur  Boucherot  , à les  supposer 
réels,  ne  pouvaient  lui  donuer  droit  à réclamer  de  1 état  aucune  in- 
demnité; 

En  ce  qui  touche  la  réduction  de  1,937  fr.  55  cent,  relative  à des 
travaux  non  exécutés: 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  4 du  devis  des  terrasses , et  de 
diverses  dispositions  des  clauses  et  conditions  générales  , auxquelles 
ledit  article  se  réfère , l’entrepreneur  était  tenu  de  se  conformer  aux 
changemens  qui  lui  seraient  prescrits , eu  cours  d’exécution  , sauf  aux 
ingénieurs  à lui  faire  état  desdits  changemens,  soit  en  plus,  soit 
en  moins,  d’après  les  prix  de  l’adjudication  ; que  , dès  lors  , c'est  avec 
raison  que  la  somme  ci-dessus  mentionnée  , relative  à des  travaux 
supprimés  par  le  directeur  général , n’a  pas  été  comprise  au  décompte; 
En  ce  qui  touche  le  prix  de  la  taille  des  lits  et  joints  : 

Considérant  que , pour  les  travaux  du  genre  de  ceux  dont  il  s’agit , il 
est  d’usage,  dans  les  devis  rédigés  par  l’administration  des  ponts  et 
chaussées,  de  comprendre  le  prix  de  la  taille  des  lits  et  joints  dans  le 
prix  alloué  pour  le  mètre  carré  de  parement  vu,  et  qu’ainsi , dans 
l'espèce,  le  prix  de  6 IV.,  alloué  au  sieur  Boucherot,  pour  chaque 
mètre  carré  de  parement  vu , a réellement  payé  , à cet  entrepre- 
neur, la  taille  des  lits  et  joints  prescrite  par  le  devis  de  l’entreprise; 
Notre  conseil  detat  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Les  requêtes  du  sieur  Boucherot  sont  rejetées. 


Ordonnance  du.  26  août  i835,  qui  annuité  un  arrêté  de  coivflit  du 
préfet  de  Seine-et-Oise.  ( Un  arrêté  de  conflit  est  prématuré  , et  dès 
lors  susceptible  d’être  annulé , toutes  les  fois  que  l’administration 
n’a  pas  opposé  d’abord , devant  les  tribunaux  , l’exception  d’incom- 
pétence. ) 

Louis- Philippe  , etc.;  vu  l'arrêté  en  date  du  3 mai  1834.  par  lequel 
le  préfet  de  Seine-et-Oise  a élevé  le  conflit  d’attribution  entre  l’autorité 
administrative  et  l’autorité  judiciaire,  sur  une  contestation  pendante 
devant  la  cour  royale  de  Paris,  entre  le  sieur  de  Kermellec  et  le  sieur 
Angibout.  ensemble  la  lettre  écrite  à notre  garde  des  sceaux , ministre 
de  la  justice,  par  notre  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris,  le  i5  juillet  i835  , en  lui  adressant  les  pièces  du  conflit  ; 

Et  celle  en  date  du  ?.o  juillet  i835,  par  laquelle  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  a transmis  ledit  arrêté  de  conflit  ci-dessus 
visé  ; lesdites  pièces  enregistrées  le  même  jour  au  secrétariat  général 
de  notre  conseil  d’état  ; 

Vu  l’acte  d’appel  porté  devant  la  cour  royale  de  Paris  , par  le  sieur  de 
Kermellec  , et  signifié  au  sieur  Angibout  et  consorts  , par  exploit  du  ai 
avril  dernier,  communiqué  à la  préfecture  de  Seine-ct-Oise  par  le 
sieur  de  Kermellec,  le  29  du  même  mois  ; 

Vu  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  en  date  du  2 2 mai  i835, 
par  lequel , au  vu  de  l’arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  , elle  a sursis  à 
statuer; 

Vu  le  mémoire  adressé  le  12  juin  1 834»  par  le  préfet,  de  Seine-et- 
Oise,  au  premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris,  pour  proposer 
le  déclinatoire  dans  la  contestation  ci-dessus  rappelée  ; 

Ensemble  le  réquisitoire  de  notre  procureur  général , joint  audit 
mémoire  ; 

Vu  l’extrait  d’nn  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d’Etampes,  le 
3i  octobre  1 833,  entre  lesieur  Angibout,  les  frères  Bestault  etlesieur 
de  Kermellec; 

Un  mémoire  du  18  janvier  i834,  et  deux  lettres,  des  18  janvier  et 
8 février  i834 , par  lesquelles  le  sieur  de  Kermellec  a demandé  à l’ad- 
ministration d’élever  le  conflit  ; 

Le  rapport  du  sieur  Noël,  ingénieur,  en  date  du  t5  mars  1 835 ; 
L’avisde  l’ingénieur  en  chef  du  département , endàtedu  3i  marsi835  ; 
Vu  un  mémoire  produit  à notre  conseil  d’état,  par  le  sieur  Angi- 
bout, le  6 août  i835,  et  contenant  ses  observations  sur  le  conflit; 
Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  notre  ordonnance  du  5 décembre  i832,  portant  autorisation 
pour  l’usine  du  sieur  de  Kermellec; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791  (tit.  2,  art.  i3)  ; 
Vu  les  lois  des  16-2.4  août  1790,  tit.  2,  art.  i3,  des  7-14  octobre 
1790,  |6  et  21  fructidor  an  3; 

Vu  les  ordonnances  des  i'r.  juin  1828  et  12  mars  1 83 1 ; 

Ouï  M'.  Lacoste  , avocat  du  sieur  Angibout  ; 

Oui  M.  d'Haubersaert , maître  des  requêtes , remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 
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Considérant  qu’aux  termes  des  art.  6 et  8 de  l’ordonnance  royale 
du  rr.  juin  1828,  aucun  conflit  ne  peut  être  élevé  , sans  qu’au  préa- 
lable l’exception  d’incompétence  ait  été  présentée  aux  tribunaux  ; 

Qu’à  cet  effet , le  préfet  doit  présenter  d’abord  le  déclinatoire,  et  ne 
peut  élever  le  conflit  que  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  serait  rejeté  ; 

Quecependant  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise  a élevé  le 
conflit  par  un  arrêté  du  3 mai  i834  ,ct  n’a  proposé  le  déclinatoire  que 
le  1 2 juin  suivant  ; , 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  le  3 mai  i834,  est  annulé. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  construction  (T un  pont  suspendu 
sur  l’Hérault , à Agde. 

An  palais  des  Tuileries,  le  5 septembre  i835. 

Louis-PiiiLippe  , etc.  ; vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
la  ville  d'Agde  , en  date  des  9 juin  1829  , 26  mars  , 9 avril  et  5 septem- 
bre 1 833  , relatives  à l’établissement  d’un  pont  suspendu  sur  l'Hé- 
rault, en  remplacement  des  bacs  qui  assurent  1 es  relations  de  la  ville 
avec  ses  faubourgs,  ainsi  que  le  service  de  la  mute  royale  n°.  nad’Agde 
à Toulouse  ; 

Vu , sur  le  projet  des  travaux  , les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sées en  datedes  3i  août  i83o,  24  avril  1882  et  6 lévrier  i833  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tarif  des  droits  de  péage  , approuvés 
le  3i  octobre  i833,  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment du  commerce  et  des  travaux  publics; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  qui  ont  eu  lieu,  le  3 mars  i834  » 
à l’hôtel  de  la  préfecture  de  l'Hérault , pour  parvenir  avec  publicité  et 
concurrence  à l’adjudication  de  l'entreprise; 

Notre  conseil  d'état  entendu  , • 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L’adjudication  faite  et  passée  , le  3 mars  iS34,  par  le  préfet 
de  l’Hérault , au  sieur  Aristide  Chavier,  pour  la  construction  d'un 
pont  suspendu  sur  l’Hcrault,  à Agde  (Hérault),  moyennant  la  jouis- 
sance des  droits  de  péage  pendant  neuf  ans  et  ciuq  mois , est  et  de- 
meure approuvée. 

En  conséquence , les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication  recevront, 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

2.  Conformément  aux  etigagemcns  votés  par  le  conseil  municipal  dans 
ses  délibérations  précitées  des  9 juin  1829  , a6  mars,  9 avril  et  5 sep- 
tembre 1 833  , la  ville  d’Agde  est  autorisée  : 

i°.  A abandonner  à l’adjudicataire  les  droits  de  péage  qu’elle  per- 
çoit actuellement  sur  les  bacs  à supprimer,  suivant  les  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  ; 

2°.  A mettre  à la  disposition  de  l’adjudicataire  tous  les  terrains  né- 
cessaires pour  remplacement  du  pont , la  formation  d’une  place  circu- 
laire et  l’établissement  des  abords. 
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Ces  terrains  demeureront  la  propriété  de  l'état. 

3.  Le  cahier  des  charges,  le  tarif,  le  procès-verbal  d'adjudication , 
resteront  annexés  à la  présente. 

Tarif  des  droits  de  péage  à percevoir  au  passage  du  pont  suspendu, 
à établir  sur  la  rivière  d'Hérault  à Agde,  en  remplacement  des 
bacs  actuels. 


Passage  des  personnes. 

Toute  personne  passaut  à pied,  chargée  ou  non 
chargée o f.  02  c.  1/2 

Chevaux  et  bestiaux. 

Un  cheval  ou  mulet  monté,  avec  le  cavalier,  valise 


comprise o 12  iji 

Un  cheval , mule  ou  mulet  chargé,  non  compris  le 

conducteur o 10 

Idem  non  chargé o o5 

Idem  , allant  à l’exploitation  rurale.  00a  1/2 

Un  âne  ou  ânesse  chargé , non  compris  le  conducteur,  o o5 

Idem  non  chargé o 02  1/2 

Chaque  cheval  de  haras o 01 

Chaque  bœuf  ou  vache  destiné  à la  boucherie.  ...  o 20 

Idem  allant  à la  dépaissance  ou  à 

l’exploitation  rurale o 02  1 72 

Chaque  veau  ou  porc o 10 

Chaque  mouton,  brebis,  bouc,  chèvre  ou  agneau 
destiné  à la  boucherie o 02  1/2 


Un  troupeau  composé  de  cent  moutons  , brebis  , 
boucs,  chèvres  ou  agneaux , allant  au  pâturage.  ...  o 20 

Nota.  Lorsque  les  chevaux,  mules  ou  mulets  , ânes 
ou  ânesses , bœufs  et  vaches,  iront  au  pâturage  ou  à 
l’exploitation  rurale,  leur  passage  au  retour  sera  gratis, 
s’il  a lieu  le  même  jour. 

Les  divers  bestiaux  chargés  d’engrais,  de  terre  glaise, 
d’outils  d’agriculture  ou  de  comportes , servant  à l’ex- 
ploitation et  non  destinés  à la  vente  , payeront  le  même 
droit  que  ceux  de  leur  espèce  non  chargés  , et  leur 
passage  au  retour  aura  lieu  gratis  , s’il  est  ellectué  dans 
le  même  jour. 

Les  chevaux  de  haras  ne  payeront  à leur  retour  que 
pendant  la  dépiquaison  des  grains  , c’est-à-dire , de- 
puis le  a5  juin  jusques  et  compris  le  10  août  de  chaque 
année. 

Si  un  troupeau  de  moutons,  brebis  , boucs  , chèvres, 
ou  agneaux  allant  au  pâturage,  ne  s’élève  pas  à cent 
bêtes,  il  payera  le  même  droit  que  s’il  atteignait  ce 
nombre,  le  retour  aura  d’ailleurs  lieu  gratis,  s’il  est  effec- 
tué dans  le  même  jour. 
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Les  conducteurs  de  chevaux , mules , mulets , ânes , 
bœufs,  moutons  , etc.,  paveront  la  taxe  d’une  personne 
à pied,  et  leur  retour  aura  lieu  gratis,  lorsque  ces  divers 
bestiaux  iront  au  pâturage  et  qu'ils  seront  employés  à 
l’exploitation  rurale  ou  chargés  d’engrais. 

toitures  suspendues. 


Une  voiture  suspendue  à deux  ou  quatre  roues,  at- 
telée d’un  seul  cheval  , conducteur  compris of.  4<>c. 

Idem  attelée  de  deux  chevaux o 60 

Une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de 

trois  chevaux o So 

Idem  attelée  de  quatre  chevaux i oo 


Nota.  Les  voyageurs  payeront  séparément  le  droit 
fixé  pour  une  personne  à pied. 

Charrettes  et  voitures  non  suspendues. 
Une  charrette  ou  voiture  non  suspendue  à deux 


roues,  chargée  et  attelée  d’un  seul  cheval  ou  mulet  ou 

d’une  paire  de  boeufs  , conducteur  compris o 4° 

Idem  vide o 20 

Idem  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  ou  mulets 

ou  de  deux  paires  de  bœufs o 60 

Idem  vicie o 3o 

Idem  chargée  , attelée  de  trois  chevaux  ou  mulets.  . o 80 

Idem  vide o 4° 

Idem  chargée,  attelée  de  quatre  chevaux  ou  mulets.  1 00 

Idem  vide . « o 5o 

Idem  chargée,  attelée  de  cinq  chevaux  ou  mulets.  . 1 20 

Idem  vide o 60 

Une  charrette  chargée,  attelée  d’un  âne  ou  d’une 

ânesse , conducteur  compris..  . (. o 20 

Idem  vide o 10 


Nota.  11  sera  payé  pour  chaque  cheval , mulet,  paire 
de  bœufs  ou  ânes,  excédant  le  nombre  indiqué  ci-des- 


sus pour  les  attelages  , savoir  : , 

Un  cheval,  mulet  ou  paire  de  bœufs o 10 

Un  âne  ou  ânesse o o5 


Les  chevaux,  mulets,  ânes,  etc.,  menés  en  laisse, 
payeront  le  droit  comme  s’ils  étaient  attelés. 

Les  chariots  payeront  la  même  taxe  que  les  char- 
rettes. 

Chaque  charrette  chargée  de  gerbes,  de  fourrage  de 
tou  te  espèce,  de  vendange,  de  marc  de  raisin  , d’engrais 
et  de  comportes , vide  ou  pleine  de  fumier  servant  à 
l’exploitation  et  non  destiné  à la  vente , attelée  d’un  ou 
de  plusieurs  chevaux,  mulets,  paires  de  bœufs  ou  ânes. 
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payera  le  droit  fixe  ci  dessus  pour  les  charrettes  «ides, 
en  raison  des  attelages. 

Le  retour  de  ces  charrettes  sera  gratis , pourvu  qu’il 
ait  lieu  dans  le  même  jour  ; néanmoins  le  droit  sera 
exigible  au  premier  passage  de  la  charrette  vide , dont 
le  conducteur  déclarera  aller  charger  des  récoltes,  du 
marc  de  raisin  ou  des  comportes. 

Pressoirs. 

Chaque  pressoir  conduit  par  quatre  hommes  payera, 
y compris  ses  conducteurs,  tant  a l’aller  qu’au  retour.  . o f.  i5c. 

Abonnement. 

Tous  les  habitans  delà  ville  d'Agdc  auront  la  faculté 
de  s’abonner  pour  leui  passage  à pied  sur  le  pont,  moyen- 
• liant  la  somme  annuelle  , par  personne  , de 7 5o 

Nota.  L’abonnement  sera  personnel  ; néanmoins  les 
habitans  qui  auront  pris  des  abonnemens  pour  leurs  do- 
mestiques, hommes  ou  femmes  , ne  seront  pas  tenus  de 
payer  un  abonnement  nouveau  s’ils  viennent  à en  chan- 
ger ; ils  devront,  dans  ce  cas, donner  avis  à l'adjudicataire 
du  pont  des  changemens  qui  surviendront , et  échanger 
la  carte  qui  leur  aura  été  délivrée  contre  une  nouvelle 
carte  au  nom  du  nouveau  domestique  et  pour  le  temps 
de  l'année  qui  restera  à courir. 

Chaque  propriétaire  ou  agriculteur  aura  également 
la  faculté  de  prendre  un  abonnement  annuel  pour  le 
passage  de  ses  bestiaux , au  prix  de  quinze  francs  pour 
chaque  paire  de  labour  , le  conducteur  compris  ainsi 
que  la  charrette . i5  00 

Kola.  Sur  cet  abonnement  seront  compris  les  trans- 
ports des  récoltes  de  touteespèce , engrais,  terre  glaise, 
outils  aratoires,  semences,  boissons  et  alimens  servant 
aux  gens  résidant  dans  la  ménagerie,  mais  non  les  trans- 
portes marchandises  ou  denrées  qui  ne  proviendraient 
pas  des  récoltes. 

.Nul  ne  pourra  se  dire  conducteur  de  bestiaux  qu’au- 
tant  qu’il  sera  à la  suite  et  non  lorsqu’il  passera  isolé- 
ment. 

Les  propriétaires  ou  agriculteurs  ne  seront  point  ad- 
mis à l'abonnement  des  bestiaux  , s’ils  ne  le  contractent 

Iias  pour  toutes  les  paires  de  labour  qu'ils  ont  dans 
eur  ménagerie. 

Tout  propriétaire  de  haras  sera  aussi  admis  à prendre 
un  abonnement  pour  ses  chevaux  et  jumens  , moyen-  • 

nant  la  somme  annuelle,  par  bête  , de 3 00 

Nota.  Les  jeunes  poulains  qui  feront  partie  du  haras  uo  payeront 
aucun  droit  de  péage. 

Le  passage  des  conducteurs  de  haras  sera  également  compris  dan» 
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l’abonnement,  mais  dans  le  cas  seulement  où  lisseront  à la  suite  des 
animaux  confiés  à leur  garde. 

Chaque  bête  du  haras  qui  pourra  être  employée  au  labour  sera  pas- 
sible du  droit  de  péage  lorsqu’elle  passera  sur  le  pont  étant  attelée  à la 
charrue  ou  portant  le  collier  du  labourage. 

Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

i".  Le  préfet  et  les  sous-préfets  en  tournée,  le  maire  de  la  ville 
d'Agde  et  i«*s  adjoints  , les  juges  et  le  juge  «le  paix  , les  maires  des  com- 
munes «lu  canton  , les  ingénieurs  , conducteurs  et  agens  des  ponts  et 
chaussées  «employés  dans  la  localité,  le  commissaire  et  l’agent  de  police  , 
les  employé  dfl  la  régie  des  contributions  indirectes  et  «le  l'octroi , 
ceux  de  l'administration  «l«rs  douanes  , les  agens  de  l'administration  fo- 
restière, les  gardes  champêtres  de  la  commune  et  ceux  des  communes 
de  lie -sa  ti  et  de  Vias  , les  serge  ns  de  ville  d’Agde,  le  receveur  des  con- 
tributions directes  et  les  porteurs  de  contraintes , lorsqu’ils  se  trans- 
porteront d’une  rive  à l’autre  pour  raison  de  leurs  fonctions  respec- 
tives ; 

■i".  Les  trains  d’artillerie,  c'est-à-dine  les  bouches  à feu  et  les  cais- 
sons militaires  chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires 
et  conducteurs  qui  les  accompagnent; 

3*.  Lecommis»aire  de  l’inscription  maritime,  le  syndic  des  gens  de 
mer,  les  gendarmes  de  la  marine,  les  raalties  de  port,  les  officiers  et 
marins  «le  l’état  stationnés  ou  en  relâche  au  port  d’Agde  ; 

La  gendarmerie  en  tournée  , les  soldats  çt  sous-officiers  voyageant 
à pied  ou  à cheval , en  corps  ou. séparément , à charge  , dans  ce  dernier 
cas , «le  présenter  une  feuille  «le  route  ; les  militaires  de  la  garnison  de  la 
ville  d’Agde  eu  uniforme,  même  lorsqu'ils  marcheront  isolément  et  hors 
de  service  ; 

5°.  Les  curé,  desservons  et  vicaires  de  la  paroisse  et  «le  la  succursale 
«le  la  ville,  les  dames  desservant  l’hospice  et  la  maison  «le  charité, 
lorsqu'ils  se  transporteront  d’une  rive  à l’autre  pour  l’exercice  de  leur 
ministère , et  toutes  les  personnes  utiles  aux  cérémonies  religieuses  pour 
le  moment  de  la  cérémonie  seulement  ; 

6‘.  Les  etifans  des  deux  sexes  au-dessous  de  l’âge  de  douxeans; 

7°.  Leschevaux,  voitures  où  bêles  de  somme  employés  au  charroi 
de  la  glace  destinée  à la  consommation  des  habitans  d’Agde  ùu  au  ser- 
vice de  l’enlèvement  des  boues  et  immondices  pour  le  nettoiement  des 
rues  et  quais , tant  de  la  ville  que  du  faubourg  de  la  Rivière , ainsi 
qu’au  transport  des  matériaux  destinés  à l’entretien  et  à la  réparation 
des  portionsde  la  route  royale  n".  « «a,  d’Agde  à Toulouse,  et  des  routes 
départementales  n°*.  5 et  7 , de  Montpellier  à Agile  et  d’Agde  à Cas- 
tres , qui  sont  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Agde,  et  les 
conducteurs  de  cet  voitures  ou  bêtes  de  somme  ; 

8°.  Enfin  , les  malles  faisant  le  service  des  postes  de  l’état , les  cour- 
riers du  gouvernement  et  les  facteurs  ruraux. 

— — — — 
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Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la 
ririere  de  Vie  , entre  les  communes  de  Saint  - Gilles  et  CroLx- 
dc-Vie. 


A a palais  des  Toileries,  le  14  septembre  1 835. 


Art.  i,r.  La  construction  d’un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Vie, 
entre  les  communes  de  Saint-Gilles  et  Croix-de-Vie , département  de 
la  Vendée , est  approuvée  aux  clauses  et  conditions  insérées  dans  le 
cahier  des  charges  de  cette  entreprise  , rédigé  le  10  juin  1 835  , par  l’in- 
génieur en  chef  dudit  département , et  dont  une  copie  restera  annexée 
a la  présente  ordonnance. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
au  moyen  d’une  subvention  de  dix  mille  francs  accordée  par  l'état  et 
de  la  perception  d’un  péage  , qui  sera  concédé  par  adjudication  publi- 
que , au  rabais  , au  soumissionnaire  qui  offrira  les  conditions  les  pins 
avantageuses  sous  le  rapport  de  la  durée  du  péage. 

3.  Le  prorès-verbal  d’adjudication  sera  soumis  à l’approbation  de 
notre  ministre  de  l’intérieur. 

4.  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public  , il 
y sera  perçu  un  droit  de  péage  d’apres  le  tarif  suivant  : 

Personne  à pied  , chargée  ou  non o5c. 

Cheval  ou  mulet  et  son  cavalier,  valise  comprise.  . . 

Idem  chargé.  

Idem  non  chargé 

Ane  ou  ànesse  chargé oç 

Idem  non  chargé o5 

Cheval,  mulet,  bœuf,  vache  ou  âne  employé  au  labour 

ou  allant  au  pâturage 

Bœuf  ou  vache  apparlenaut  à des  marchands  et  destiné 

à la  vente 

Veau  ou  porc 

Mouton,  brebis,  bouc,  chèvre,  cochon  de  lait,  paire 

d'oies  ou  de  dindons 02 

Lorsque  les  moutons , brebis , boucs , chèvres  , cochons 
de  lait , paiies  d’oies  ou  de  dindons,  seront  au-dessus  de 
cinquante  le  droit  sera  diminué  d'un  quart. 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs  et  chèvres  iront  au 
pâturage , on  ne  payera  que  moitié  droit. 


o5 

1 5 

c. 

02 

.;2 

07 

172 

3 

'7a 

o5 

12 

o5 

1/2 

02 

1/2 

Les  conducteurs  de  chevaux  , mulets,  ânes,  bœufs,  ne 

payeront  que 02  172 

Voiture  suspendue  à deux  roues,  attelée  d’un  cheval  ou 
mulet , ou  une  litière  à deux  chevaux , et  le  conducteur.  . 3o 
Voiture  suspendue  à quatre  roues,  à deux  chevaux  ou 

mulets,  le  conducteur  compris j 5o 

Voiture  suspendue  à quatre  roues,  à un  cheval  ou  mulet, 

le  conducteur  compris 4° 

Charrette  chargée,  attelée  d’un  seul  cheval  ou  mulet,  ou 
«1e  deux  bœufs , le  conducteur  compris 3o 
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Charrette  chargée’ , attelée  de  deux  chevaux,  mulets  ou 

quatre  bœufs  , le  conducteur  compris 4°  c- 

Charrette  chargée  , attelée  de  trois  chevaux,  mulets  ou 

six  bœufs,  le  conducteur  compris 5o 

Charrette  à vide  , le  cheval  ou  mulet , deux  bœufs  , et  le 

conducteur i5 

Charrette  chargée , employée  au  transport  des  engrais 
ou  à la  rentrée  des  récoltes  , le  cheval  ou  deux  bœufs  , et 

le  conducteur i5 

Charrette  chargée  ou  non  chargée,  attelée  seulement 

d’un  âne  ou  d’une  ânesse,  et  le  conducteur 12  ip. 

Charrette  non  chargée,  employée  au  transport  des  en- 
grais ou  à la  rentrée  des  récoltes,  le  cheval  ou  deux  bœufs, 

et  le  conducteur : 10 

Il  sera  payé  par  chaque  cheval  ou  mulet  non  chargé,  et  par  âne  ou 
ânesse  , le  droit  fixé  pour  les  ânes  ou  ânesses  non  chargés. 

5.  Seront,  exempts  des  droits  de  péage  , le  préfet  du  département,  le 
sous-préfet  de  l’arrondissement;  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées,  les  employés  des  contributions  indirectes  ; la  gendarmerie 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  les  militaires  voyageant  en  corps  ou 
séparément,  à charge  par  eux  , dans  ce  dernier  cas,  de  pi  ésenter  une 
feuille  de  route  ou  un  ordre  de  service  ; les  courriers  du  gouver- 
nement . les  malles-postes  et  les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des 

Ïiostes  de  l’état;  enfin  , les  enfans  de  Croix-de-Vie  qui  se  rendent  à 
'école  communale  de  Saint-Gilles  ou  qui  en  reviennent,  tant  que  les 
deux  communes  seront  réunies  pour  l’instruction  primaire. 



Ordonnance  du  i4  septembre  i835,  qui  autorise  la  construction 
d'une  écluse  à trois  entrées  auprès  d Aigues-Mortes. 

Louis -Philippe  , etc.  ; vu  la  demande  de  la  compagnie  des  canaux 
île  Beaucaire , tendant  à être  autorisée  à construire  une  écluse  près 
d’Aigues-Mortes , pour  empêcher  les  eaux  de  la  mer  de  remonter  dans 
les  canaux  de  Bcaucaire  , du  Bourgidou  et  de  Sylvéréal  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  dWigues-Mortes  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  militaire; 

Vu  le  registre  de  l’enquête  ouverte  sur  ce  projet,  et  le  procès- 
verbal  de  la  commission  d’enquête  ; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  24  novembre  «832, 
et  sa  lettre  du  5 juin  1 833  ; 

Vu  le  rapport  d’une  commission  d’ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  le  rapport  de  l’in»pecleur  divisionnaire; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  8 jan- 
vier et  3 septembre  i833,  et  14  janvier  i834,  dont  le  dernier  a 
été  approuvé,  le  28  mars  1 834  > Par  notre  ministre  secrétaire  d’état 
de  l’intérieur; 

Vu  le  plan  des  lieux; 
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Vu  le  traité  de  concession  des  canaux  de  Beaucaire,  du  i^Jfloréal 
an  9; 

Notre  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i'r.  La  compagnie  des  canaux  de  Beaucaire  est  autorisée  à 
établir  une  écluse  à trois  entrées , auprès  d’Aigues-Mortes , au  point  d’in- 
tersection A du  canal  du  Bourgidou  et  du  canal  de  Beaucaire,  pour 
empêcher  les  eaux  de  la  mer  de  monter  librement  dms  les  canaux. 

2.  La  compagnie  s’engage  à tenir  constamment  curée , nettoyée 
et  suffisamment  pourvue  d’eau,  la  partie  du  canal  du  Bourgidou 
qu’elle  se  propose  de  retrancher  de  la  ligne  navigable. 

3.  Elle  est  tenue  de  pratiquer  des  pertuis  à vannes  ou  è poutrelles 
dans  le  barrage  à établir  au  point  B,  près  de  l’écluse  de  garde  , dans 
le  lit  du  Bouf|iidou. 

11  sera  statué  par  un  règlement  d’administration  publique  sur  la 
manœuvre  des  pertuis  de  ce  barrage. 

4.  La  compagnie  est  également  tenue  d’établir  à ses  frais , soit  en 
amont,  soit  en  aval  de  l’écluse,  un  abreuvoir  pour  les  bestiaux. 

L’emplacement  de  cet  abreuvoir  sera  lue  par  le  préfet  du  Gard. 

5.  Les  ouvrages  exécutés  en  vertu  de  la  présente  ordonnance, 
deviendront  une  dépendance  du  canal  de  Beaucaire , et  seront  remis 
à l’état  avec  le  canal , à l’expiration  du  terme  fixé  pour  la  durée 
de  la  concession, 

6.  La  compagnie  est  autorisée  à percevoir,  au  passage  de  l’écluse, 
une  tave  égaie  à celle  qu’elle  prélève  actuellement  sur  la  ligne  de 
navigation  qu’il  s’agit  d’abandonner. 


Ordonnance  du  i\  septembre  i835,  qui  approuve  l'adjudication  de 
rétablissement  (V un  chemin  de  fer  de  Afontbrison  à Afontrond. 

Louis-Pau.ipps , etc.;  vu  la  loi  du  26  avril  i833,  qui  autorise  l’ad- 
judication, par  voie  de  publicité  et  de  concurrence,  des  travaux 
d’établissement  d’un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à Montrond  , dans 
le  département  de  la  Loire  ; 

Vu  notre  ordonnance  en  date  du  16  novembre  1 83  j , qui  approuve, 

Ïvour  servir  de  ba*e  à cette  adjudication  . le  cahier  des  charges  arrêté 
e 10  septembre  précédent,  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  au 
département  de  l'intérieur} 

Vu  le  procès-verbal  du  concours  ouvert  le  6 juin  i835,  à la  pré- 
fecture du  département  de  la  Loire  j 
Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’adjudication  des  travaux  d’établissement  d’un  chemin  de  fer  de 
Montbrison  à Montrond,  faite  et  passée  le  6 juin  i835,  par  le  préfet 
dp  département  de  la  Loire . an  sieur  Pierre  Cherblanc , est  et 
demeure  approuvée. 

En  conséquence,  les  clauses  et  conditions  de  cette  adjudication 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
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Ordonnance  contenant  des  modifications  à t ordonnance  du  22  mars 
1 835 , qui  autorise  la  rectification  de  la  route  royale  n°.  83 , de 
Lyon  a Strasbourg , entre  Besançon  et  Quingcy. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  septembre  i835. 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  notre  ordonnance  en  date  du  22  mars  >835(i), 
qui  autorise  la  mise  en  adjudication  des  travaux  de  rectification  de  la 
route  royale  n°.  83 , de  Lyon  à Strasbourg,  entre  Besançon  et  Quin- 
gev,  moyennant  la  concession  d’un  péage  et  une  subvention  de  soixante 
mille  francs,  qui  sera  fournie  par  le  trésor  public; 

\u  la  lettre,  en  date  du  22  avril  i835,  de  l’ingénieur  en  chef  du 
Doubs,  qui  fait  observer,  d'une  part,  que,  pour  rentrer  dans  les 
termes  du  projet  adopté  , l’article  1er.  de  la  susdite  ordonnance  aurait 
dû  stipuler  expressément  que  le  péage  à concéder  serait  double  et  perçu 
dcu\  fois,  suivant  le  tarif  déterminé  par  l'article  2;  d’autre  part,  que 
la  désignation  des  communes  admises  à jouir  du  bénéfice  des  exemptions 
accordées  par  le  même  article  2 dans  l’intérêt  de  l’agriculture,  présente 
une  erreur  et  des  omissions  qu’il  signale; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  28  avril  i835,  du  préfet  du  même  dépar- 
tement , qui  appuie  les  observations  de  l’ingénieur  en  chef; 

Considérant, 

En  ce  qu*  touche  le  taux  du  péage  qui  doit  être  le  prix  de  la  recti- 
ficatipu  fle  la  route  royale  n°.  83  , entre  Besançon  et  Quingey  : 

<éu’d  a toujours  été  entendu  , dans  les  enquêtes  auxquelles  il  i été 
régulièrement  procédé  suivant  les  formes  prescrites  par  l’ordonnance 
royale  du  28  février  i83i,  alors  en  vigueur,  qu'il  serait  payé  cinquante 
jjçentiojes  par  ( pilier  si  l'on  n’établissait  qu’un  seul  péage,  et  vingt-cinq 
centimes  si  on  en  établissait  deux; 

. Que  la  proposition  du  péage,  dans  l’une  ou  dans  l'autre  de  ces  deux 
hypothèses,  n’a  donné  lieu  à aucune  observation,  soit  de  la  part  de 
la  commission  d’enquête , soit  de  la  part  de  la  chambre  de  commerce 
de  Besa  nçou  ; 

Que  le  conseil  général  du  département  n’a  élevé  aucune  objection,  et 
s’est  borné,  dans  sa  délibération  du  G février  i833,  à émettre  le  vœu 
que  le  projet  du  tarif  de  l’ingénieur  en  chef  fût  accueilli  avec  une  lé- 
gère modification  qu’il  a indiquée  ; 

Que  dès  lois,  en  fixant  le  tarifa  vingt-cinq  centimes,  l’ordonnance 
du  22  mars  dernier  aurait  dû  exprimer  en  termes  formels  que  deux 
péages  distincts  seraient  perçus  suivant  ce  tarif; 

Eu  ce  qui  concerne  les  communes  auxquelles  leur  situation  , par  rap- 
port à la  nouvelle  route,  a fait  accorder  des  exemptions  particulières 
dans  l'intérêt  de  l’agriculture: 

Qu'il  résulte  des  indications  données  par  l’ingénieur  en  chef,  qu’au- 
cune partie  du  territoire  de  la  ville  de  Besançon  ne  doit  être  traversée 
par  la  ligne  ries  travaux,  et  que  la  rectification  sera  établie  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Chouxelot,  Vorges  , Busy , Larnod  et  Beurre; 


(1)  Voir  ci-dessus  , page  43o. 

VI. 
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Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Le  péage  autorisé  par  l’article  i"r.  de  notre  ordonnance  du 
22  mars  i835,  pour  la  rectification  de  la  route  royale  n“.  83,  tle  l.jou 
à Strasbourg,  entre  Besancon  etQuingey,  département  du  Doubs, 
sera  perçu  à chacune  des  deux  extrémités  de  ladite  rectification , con- 
formément au  tarif  arrêté  par  l’article  a de  la  même  ordonnance. 

a.  Le  troisième  paragraphe  des  exemptions  mentionnées  au  susdit 
article  2 de  l’ordonnance  précitée  est  et  demeure  rectifié  comme  suit  : 
Les  voitures  et  bêtes  de  trait  employées  à l’exploitation  des  terres  si- 
tuées sur  le  territoire  des  communes  de  Quingey,  Chouzelot,  Vorges, 
Busy,  Larnod  et  Beurre , lorsqu'elles  seront  obligées  de  traverser  la 
nouvelle  route  ou  de  la  parcourir,  soit  eu  totalité,  soit  en  partie. 


Ordonnance  du  roi , qui  prescrit  [adjudication  de  la  concession  des 
travaux  de  curage  et  de  rétablissement  des  canaux  d' Hazcbrouck. 

Au  palais  des  Toileries  le  i4  septembre  1 835. 

Louis- Philippe.  , etc.  ; sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
detat  au  département  de  l’intérieur  ; 

Vu  la  délibération  des  conseils  municipaux  des  communes  d’Hazc- 
brouck. , Merville , Estaires , Morbecque , Stenebecque  et  Thiennes , 
en  date  des  17,  19  et  21  juin  i833,  concernant  le  enrage  et  le  réta- 
blissement des  canaux  de  la  Nieppe,  d’Harebrouck,  dePreaven  et  de  la 
Bourre,  connus  sou»  la  dénomination  de  canaux  d Hazebrouck  ; 

Vu  les  avis  des  Chambres  de  commercede  Dunkerque  et  de  Lille  , du 
29 Juin  et  du  26  juillet  1 833  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  département  du  Nord,  du 

9 août  *833  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  arrêté,  le  2a  août  i835,  par  notre  ministre 
de  l’intérieur,  pour  la  concessiou  des  travaux  dont  il  s’agit; 

Vu  le  programme  arrêté  le  même  jour  et  contenant  l'indication 
desdits  travaux  ; 

Vu  le  tarif  des  droits  de  péage  à concéder  à l’adjudicataire  éven- 
tuel ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 

10  juillet  1 83a  et  i4  février  i835  ; 

• Vu  la  lettre  de  notre  ministre  de  la  guerre , du  i3  avril  i833,  et 
celles  de  notre  ministre  des  finances  des  17  septembre  et  2 g décembre 
.834; 

Vu  les  lois  des  1 juillet  i833  et  24  mai  *834; 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i".U  sera  procédéà  l’adjudication  publique  de  laconcession  des 
travaux  de  curage  et  de  rétablissement  des  canaux  d’Hazebrouck , de 
la  Nieppe  , de  Préaven  et  de  la  Bourre  ( Nord  ),  conformément  au  ca- 
hier des  charges  arrêté  par  notre  ministre  de  l’intérieur 

2.  L’adjudication  sera  passée  au  rabais  sur  la  durée  de  la  jouissance 
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des  droits  à percevoir  sur  lesdits  canaux;  le  maximum  de  cetlc  durée 
est  fixé  à 5o  aus. 

3.  Le  cahier  des  chargesct  le  tarif  ci-dessus  visés  resteront  annexésà  la 
présente  ordonnance. 

4-  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre, de 
l'intérieur  (1). 

5.  Notre  ordonnance  de  a?,  juillet  1 834  .relative  à la  concession  des 
canaux  d’Hazebrouck,  est  et  demeure  rapportée. 

6.  Nos  ministres  secrétaires  d’état  aux  départemens  de  l’intérieur  et 
des  finances  sont  chargés  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Programme  des  travaux  à exécuter  pour  améliorer,  par  voie  de  con- 
cession , la  navigation  des  quatre  canaux  désignés  ci-dessus , et 
connus  sous  la  dénomination  de  Canaux  d’Hazebrouck  , 

Rédigé  en  conformité  de  la  décision  de  M.  le  directeur  générai, en 
date  du  14  juin  1 83 1 , pour  être  joint  à l’appui  dn  cahier  déchargés 
et  servir  de  base  à l’adjudication  par  concession  des  travaux  d’amélio- 
ration à faire  sur  ces  canaux. 

Les  travaux  à exécuter  pour  l’amélioration  de  cette  navigation  con- 
sistent en  terrassemens  et  ouvrages  d’art. 

Art.  1*.  — Tehrassemeits. 

Le  creusement  du  canal  de  la  Nieppe,  depuis  son  origine  à l’écluse 
de  prise  d’eau  de  la  Lys,  située  à Thiennes,  jusque  vis-à-vis  le  sas  de 


la  Motte-au-Bois,  sur  une  longueur  de 9,318* 

Le  creusement  du  canal  d’Hazebrouck,  depuis  le  sas  laté- 
ral île  la  Motte-au-Bois  jusqu’au  rivage  d’Hazebrouck , sur 

une  longueur  de.  5,686 

Le  dévasement  du  canal  de  Préaven,  depuis  le  sas  de  la  ■ 

Motte-au-Bois  jusqu’à  l’écluse  du  Grand-Dam,  sur  une  lon- 
gueur de 1,948 

Le  dévasement  du  canal  de  la  Bourre,  depuis  le  sas  du  ca- 
nal du  Grand-Dam  jusqu’au  sas  de  Merville  , sur  une  lon- 

Sueur  de - 7-794 

Longueur  ensemble  des  quatre  canaux ....  24.848“  * 


11  sera  adopté , pour  les  canaux  de  la  Nieppe  et  d’Hazebrouck,  un 
profil  régulier;  ceux  de  Préayen  et  de  la  Bourre  conserveront  le  pro- 
fil irrégulier  qu’ils  ont  maintenant  ; il  y sera  exécuté  seulement  un 
dévasement  propre  à leur  donner  le  tirant  d’eau  qui  sera  déterminé  ci- 
après  , et  une  largeur  de  4“  au  plafond. 

Le  profil  des  deux  premiers  canaux  sera  celui-ci  > 


(1)  Cette  concession  a été  adjugée  à Lille  le  33  novembre  |83S,  au  profit  du 
sieur  Destrez,  moyennant  une  jouissance  de  trente-cinq  années.  L'adjudi- 
cation a été  approuvée  le  19  décembre  suivant  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur. 
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Un  plafond  de  4™  de  largeur  dressé  partout  suivant  un  plan  hori- 
zontal à om  ?oc  an-dessus  du  radier  actuel  de  l'écluse  «le  Thiennes  , qui 
sert  de  repère;  des  talus  de  1®  172  de  base  pour  1 n de  hauteur,  pro- 
longés jusqu’au  niveau  du  chemin  de  halage  à 3“  au-dessus  du  pla- 
fond, ou  à 3"'20'  au-dessus  du  repère. 

Le  chemin  de  halage  à bras,  qui  existe  partiellement  et  sur  des  lar- 
geurs inégales  , sera  établi  sans  discontinuité  sur  la  longueur  des  deux 
premiers  canaux.  Cfc  chemin  consistera  eu  un  franc-bord  d’une  largeur 
minima  de  2m,  pour  être  tenu  en  nature  d’herbage  , et  dont  la  récolte 
et  le  fonds  appartiendront  aux  riverains,  avec  servitude  de  passage 
sur  la  largeur  précitée  pour  le  tirage  à bras  d'homme». 

Ce  chemin  , en  allant  d’Hazebrouck  à Thiennes  sur  la  Lys , sera  éta- 
bli , savoir  : 

Sur  la  rive  gauche,  depuis  Hazebrouck  jusqu’au  pont  Flamingue  ; 

Delà,  à droite,  ju  qu’au  pont  de  la  Molte-au-Bois  ; 

Delà,  à gauche , dans  la  traversée  de  la  Motte-au-Bois  et  jusqu'au 
pont  des  Pendusaoir  la  Nieppe  , en  passant  sur  l’écluse  de  la  Motle- 
au-Bois  ; 

De  là , à droite , jusqu’à  't  hiennes  et  à la  Lys  ; 

L’axe  des  canaux  ne  sera  pas  changé. 

D’apres  ce  qui  vient  d’être  dit,  et  la  profondeur  d’enti  étant  fixée  à 
1®  ôOc  sur  le  Dusc  do  Thiennes,  ou  à 1“  4°c  dans  le  canal,  la  largeur 
à la  ligne  de  flottaison  sera  de  8m  20e  et  i3m  au  niveau  du  chemin  de 
halage.  Néanmoins,  la  largeur  actuelle  ne  sera  pas  diminuée  partout 
où  elle  excédera  la  largeur  minima  qui  vient  d’être  indiquée.  Les  dé- 
blais seront  d’abord  utilisés  pour  former  ou  réparer  le  chemin  de  ha- 
lage ; le  surplus  sera  employé  à former  une  levée  ou  parapet , en  con- 
formité de  la  décision  «le  la  commission  mixte  et  comme  il  est  expli- 
qué ci-après. 

Les  talus  seront  régulièrement  dressés.  Ds  lignes  de  tunes  ou 
clayonnages  seront  établies  au  pied  «le  chaque  talus,  pour  les  soute- 
nir dans  les  endroits  où  le  terrain  est  de  mauvaise  «piaillé.  Il  en  sera 
même  établi  deux  lignes  quand  besoin  sera.  Il  sera  également  employé 
des  enrochemens  , s’il  est  nécessaire,  dans  certaines  parties. 

Il  sera  formé  , sur  lesdits  deux  canaux  de  la  Nieppe  et  d’Hazebrouck, 
des  gares  de  120®  de  longueur  pour  lb  croKemënt  des  bateaux  ; elles 
seront  espacées  de  2,000®  en  2,oüo®,  et  consisteront  en  une  plus  grande 
largeur  de  plafond  , qui  dans  cet  endroit  sera  portée  à 8®. 

Le  surplus  des  débiais,  après  l’établissement  régulier  du  chemin  de 
halage,  sera  déposé  ausud  ou  du  côté  gauche  des  canaux  d’Hazebrouck 
et  de  la  Nieppe,  eu  partant  d’Hazebrouck  vers  Thiennes,  de  manière 
à former  de  ce  côté  une  levée  ou  parapet  de  2®  de  largeur  sur  la  hau- 
teur qui  résultera  du  cube  à employer  avec  talus  à 45”.  Le  pied  du  ta- 
lus «le  cette  levée  commencera  à 2®  en  arrière  de  la  crête  «lu  canal. 
Cette  levée  n’interrompra  pas  les  cours'  d'eau  ou  les  communications 
quelconques  actuellement  existantes,  et  qui  seront  maintenues  dans 
leur  état  actuel. 

• Les  talus  hors  de  l'eau  et  le  chemin  de  halage  seront  ensemencés  de 
Luzerne. 

Les  canaux  de  Préaven  et  de  la  Bourre  seront  seulement  dévasés. 

Ce  travail  consistera  dans  l’enlèvement  des  terres  et  vases,  soit  à la 
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brouette,  soit  à la  drague,  de  telle  sorte  que  ces  canaux  présentent , 
comme  il  a etc  dit , une  largeur  de  plafond  de  4m  et  un  tirant  d’eau  de 
in  4®°  dans  les  jours  de  navigation  , c’est-à-dire  lorsque  les  eaux  seront 
tenues  à »m  60e  au-d  ssu-  ou  radier  <le  lecluse  du  Grand-Oam  , à im 
70c  au-dessus  du  radier  de  l’écluse  du  pont  de  pierre  à Merville  , et  en- 
viron i®  60e  au-dessus  du  radier  de  l’écluse  du  Pont-à-Loup. 

Le  concessionnaire  sera  également  tenu  de  former , sur  l’une  ou  l’au- 
tre rive,  un  chemin  de  halage  continu  à bras  d’homme,  de  de  lar- 
geur. La  hauteur  de  ce  chemin  au-dessus  de  eaux  moyennes  ne  pourra 
être  au-dessous  de  im. 

La  levée  ou  parapet  défensif  déterminé  pour  la  ligne  d’Hazebrquck 
à Thiennes  n’est  point  praticable  pour  les  canaux  de  Préaven  et  de  la 
Bourre,  qui  ne  sont  pas  l’objet  d’un  creusement  régulier,  mais  qui  sont 
soumis  à un  simple  dévasement.  Néanmoins  , tous  les  déblais  qui  ne 
seront  pas  employés  pour  le  rechargement  du  chemin  de  halageserout 
tous  rejetés  pour  exhausser  la  rive  droite,  eu  allant  de  la  Motte-au- 
Iloisà  Merville. 


Il  sera  également  établi  des  tunes  au  pied  des  talus  de  ces  canaux, 
partout  où  la  mauvaise  nature  du  terrain  l’exigera.  Les  talus  et  che- 
mins de  halage  seront  ensemencés. 

Sur  les  deux  canaux  de  la  Nieppe  et  d’Hazebrouck  . les  terrains  né- 
cessaires aux  élargissetnens , pour  leur  donner  le  profil  régulier  décrit 
plus  haut,  seront  achetés  par  le  concessionnaire  et  de  ses  deniers,  excepté 
dans  la  traverse  de  la  forêt  de  Nieppe  , où  ce  terrain  sera  fourni  par 
l’état.  Cette  condition  s’applique  aussi  aux  gares. 

Ailleurs,  les  indemnités  pour  dépôts  ou  emprunts  de  terre  de  dé- 
blais et  remblais,  seront  aussi  payées  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  fera  valoir  à son  profit  la  servitude  dont  sont  gre- 
vés les  terrains  sur  lesquels  il  existe  à présent  un  chemin  de  halage, 
mais  il  sera  tenu  de  payer  toutes  les  indemnités  auxquelles  donnera 
lieu  l’établissement  continu  de  cette  servitude,  partout  où  elle  n’est 
pas  duc,  pour  donner  au  halage  un  chemin  ou  franc -bord  de  ut"  au 
moins  de  largeur,  tant  sur  les  canaux  delà  Nieppe  et  d’Hszebrouck 
que  sur  les  canaux  de  Préaven  et  de  la  Bourre. 

Il  sera  également  tenu  de  payer  l’indemnité  à laquelle  pourraient 
donner  lieu  le  dépôt  des  déblais  et  la  formation  de  la  levée  ou  parapet 
déterminé  au  présent  programme. 


Ai  t.  2.  — Travaux  d’art. 


Les  travaux  d’art  sont  divisés  en  travaux  neufs  et  en  travaux  de 
réparations  pour  les  ouvrages  déjà  existans;  ils  comprendront,  sa- 
voir : 

Sur  les  canaux  de  la  Nieppe  d1 Hazebrouck , 
i°  La  réparation  de  l’écluse  de  prise  d'eau  actuelle , à Thiennes  , à 
l'embouchure  de  la  Nieppe,  dans  la  Lys; 

2*.  Unemaison  éclusière  sur  loares  de  terrain,  à acheter  dans  le  voi- 
sinage de  l’écluse  de  prise  d’eau  ; 

3°.  Quatre  ponts  neufs  fixes , dits  les  ponts  des  Pendus,  du  Château, 
Lemaire  et  des  Meuniers;  • 
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Ces  ponts  en  Lois  de  chêne  de  trois  travées,  y compris  les  deux 
rives; 

4°.  La  restauration  de  huit  autres  ponts  fixes,  situés  sur  les  deux 
mêmes  canaux  ; 

5".  Neuf  ponts  de  halage  en  bois,  situés  à la  rencontre  du  chemin 
de  halage  et  des  divers  courans. 

Sur  tes  canaux  de  Préaven  et  de  la  Bourre , 

6°.  La  restauration  du  sas  de  la  Motte-au-Bois  et  son  dévasement, 
avec  construction  de  6o’“  courans  de  perrés  en  | ierres  sèches  sur  les 
beiges  du  canal  en  aval  et  de  chaque  côté  de  l'écluse,  et  d’un  pont- 
levis  de  a'"  de  largeur  sur  les  bajoyers  de  l’écluse  ; 

7®.  Une  maison  éclusière  construite  en  face  du  sas  de  la  Mottc-au- 
Bois  sur  le  terrain  de  l’état  ; 

8°.  La  restauration  de  l’écluse  dite  du  pont  de  Pierre  à Merville , 
compris  ponts , poutrelles  et  agrès  ; 

g".  La  restauration  de  l’écluse  du  Grand-Dam  et  du  Ponl-à-Loup  ; 
io°.  La  restauration  des  ponts  Guislain  et  de  Préaven; 
ilf.  Enfin,  la  construction  de  huit  ponts  de  halagc  sur  les  divers 
courans. 

Mode  de  construction  et  dimensions  générales  des  ouvrages  d'art. 

D'après  l’énumération  qui  vient  d’être  faite  des  travaux  d'art  à con- 
struire ou  à réparer  sur  les  quatre  canaux , il  suffit  d'indiquer  les 
dimensions  générales  et  le  mode  de  construction , savoir  : 
i°.  Pour  un  pont-levis  de  halage; 
a®.  Pour  une  maison  éclusière  ; 

3°.  Pour  un  pont  fixe  ; 

4°.  Pour  un  pont  fixe  de  halage. 

Les  autres  ouvrages  neufs  ne  sont  que  la  répétition  de  ceux-ci. 
Quant  aux  ouvrages  vieux  à réparer,  ces  réparations  auront  lieu 
dans  le  genre  de  construction  actuelle  de  chaque  ouvrage , avec  toute 
la  solidité  possible,  avec  une  entière  similitude  de  matériaux  pour 
chaque  partie  , sans  rien  changer  aux  anciennes  dimensions.  Il  sera  en 
outre  construit,  à l’aval  de  lecluse  de  la  Motte-au-Bois,  sur  chaque 
talus  du  canal , un  perré  en  pierres  sèches  dépassant  de  3or  le  niveau 
des  eaui,  et  d’une  longueur  de  6o”. 

Chaque  écluse  sera  munie  de  poutrelles. 

i®.  Pont-levis  de  halage.  — Le  pont-levis  de  halage  en  charpente 
sera  composé  de  deux  montans  et  a’une  flèche  avec  son  support.  Le 
tablier  portant  sur  les  trois  longerons  sera  encastré  dans  les  tablettes 
des  bajoyers  et  placé  vers  l’une  des  extrémités  desdits  bajoyers. 

Les  montans  seront  soutenus  par  des  barres  d’appui  en  fer  scellées 
dans  la  maçonnerie. 

Il  sera  placé  des  pieux  de  garde  aux  angles  des  écluses  ; tous  les 
bois  seront  peints  ou  goudronnés,  et  les  ferrures  nécessaires  au  pont- 
levis  delà  première  qualité. 

a°.  Maison  éelusicre.  — La  maison  de  la  Motte-au-Bois  sera  con- 
struite sur  un  terrain  qui  appartient  à l’état  ; pour  celle  de  Thiennes , 
le  concessionnaire  fera  l’acquisition  de  îo  ares  de  terrain  dans  le  voisi- 
uage  de  l’écluscv 
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Chaque  .liaison  contiendra  une  cave,  un  rez-de-chaussée  et  un 

grenier. 

Le  rez-ùc-chaussée  |se  composera  d’une  pièce  «l’entrée  ayant  che- 
minée, d'une  chambre  et  d'un  magasin  à poutrelles.  Le  grenier  ren- 
fermera uu  cabinet  ou  mansarde , et  un  placera  dans  l’intérieur  de  la 
maison  lin  four;  sur  le  bout  du  bâtiment  il  sera  construit  des  latrines. 

Les  murs  seront  cnjbriques  et  la  toiture  en  pannes  ou  tuiles. 

3°.  Pont  fixe.  — Chaque  pont  dormant  sera  construit  en  char- 
pente et  en  bois  de  chêne;  il  sera  composé  de  trois  travées , y compris 
les  deux  travées  des  rives  ; sa  largeur  sera  de  3m  60“  sur  le  tablier  de 
doublage  , et  sa  longueur  de  1 3m,  c’est-à-dire  la  distance  entre  les  crêtes 
intérieures  du  canal.  Les  deux  palet»  composant  la  travée  du  milieu 
seront  à 4m  de  distance,  largeur  du  plafond  du  canal.  Les  deux  autres 
palées  seront  daus  la  ligne  des  crêtes. 

Le  dessus  des  longerons  de  la  travée  du  milieu  sera  placé  à 4m  8»  en 
coutre-haut  du  radier  de  l'écluse  de  la  Motte-au-Ëois , niveau  des  ponts 
cuisions,  et  nécessaire  à l’exploitation  des  bois;  il  en  résultera  que  les 
deux  travées  extrêmes  auront  une  pente  vers  la  rive  du  canaj.  Il  sera 
établi  sur'j chaque  pont  des  gar  de-corps  et  des  bornes  aux  abords.  Les 
ramjics  pour  accéder  au  pont  n’auront  pas  plus  de  5 centimètres  par 
mètre. 

Chaque  palée  sera  composée  de  quatre  pieux;  le  plan  des  palées  sera 
vertical,  mais  les  pieux  auront  une  inclinaison  d'un  vingtième  dirigée 
vers  le  milieu  de  la  palée. 

L'assemblage  du  pont  sera  composé,  comme  il  est  d’usage  , de  cha- 
peaux, liernes,  sous-poutres,  longerons,  etc. 

Tous  les  bois  seront  peints  ou  goudrounés,  et  reliés,  partout  où 
besoin  sera , par  «1rs  chevilles  ou  boulons  en  fer. 

4”.  Pont  fixe  de  halage.  — Les  ponts  de  halage,  au  nombre  de 
dix-sept,  seront  construits  en  bois  île  chêne;  leur  ouverture  variera 
de  i"  à am,  suivant  la  largeur  des  courans  qu’ils  doivent  recouvrir; 
leur  largeur  sera  de  am.  Les  madriers  de  recouvrement  auront  5e  d’é- 
paisseur, et  il  sera  établi  un  seul  garde-corps  pladé  du  côté  opposé  au 
canal  à cause  du  halage. 

Extrait  des  registres  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics. 

Séance  du  i*r.  octobre  i83a. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  du  commerce  et  «les  travaux 
publics  chargent  la  commission  d’émettre  un  avis  sur  le  projet  des 
travaux  d’entretien  à exécuter  aux  canaux  de  l’arrondissement  il’Haze- 
brouck,  (département  du  Nord  ). 

La  commission  : 

Vu  la  précédente  délibération  du  a3  février  1829,  tlans  laquelle, 
après  avoir  pris  conuaissance , 

i°.  De  l’avis  du  comité  du  génie  du  19  juin  i8a8,  portant  «rue  le 
ministre  de  la  guerre  pouvait  autoriser  l’amelioration  du  canal  d’Ilazc- 
brouck,  depuis  celte  ville  jusqu’à  la  Lys,  près  Merville,  mais  qu’il 
devait  s’opposer  au  curemeut  de  la  Nieppe,  depuis  Thiennes  jusqu’à  sa 
rencontre  avec-  celui  d’üazebroui  k à la  Mottc-au-Bois  ; attendu  que  le 
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canal  de  la  Nieppe  permet  de  dériver  les  eaux  de  la  Lys,  en  amont  de 
Saint-Venant,  et  de  saigner  les  inondations  de  cette  place  ; 

i°.  De  la  détermination  ultérieure  prise  par  l'administration  des  ponts 
et  chaussées,  qui  s’est  bornée  à demander  l'autorisation  d’exécuter 
l’entretien  des  canaux  dont  il  est  question  , suivant  le  système  existant 
d’après  l'arrêt  du  conseil  d’état  du  18  avril  1780; 

Elle  a etc  d’avis  t « Que  dans  l’état  actuel,  l'entretien  des  canaux 
» iormant  la  dérivation  de  laNieppe,  conformément  à l’arrêt  précité, 
» ne  peut  être  refusé;  mais  qu’il  y a lieu  de  dresser  un  projet  des  tra- 
» vaux  d’entretien  à exécuter  conformément  audit  arrêt , et  de  pré- 
o senter  ce  projet  à la  discussion  des  ingénieurs  civils  et  militaires , 
• pour  être  ensuite  soumis  à l'approbation  des  ministres  de  l’intérieur 
» et  de  la  guerre  ; » 

Vu  le  procès-verbal  delà  conférence  tenue,  lé  17  avril  i83a  , entre 
le  chef  du  génie  à Saint- Venant  et  l’ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
de  l'arrondissement  de  Lille  , conformément  aux  dispositions  ci-dessus, 
constatant  la  dissidence  d’opinions  des  ingénieurs  des  deux  services, 
sur  la  convenance  des  travaux  proposés; 

Le  chef  du  génie  représente:  Que  l’avis  de  la  commission  mixte, 
fondé  sur  l’arrêt  rendu  par  le  conseil  d’état  en  1780,  11e  concilie  pas 
comme  cet  arrêt  les  intérêts  du  commerce  avec  les  mesures  que  réclame 
la  sûreté  de  la  frontière,  puisque  celui-ci  portait  que  l’ouverture  du 
canal  de  la  Nieppe  n’était  une  concession  possible  que  parce  qu'en 
fortifiant  le  poste  de  la  Mottc-au-Bois  on  pourrait  intercepter  la  dé- 
rivation de  la  Lys  ; 

Que  plus  decinquante  années  se  sont  écoulées  depuis,  sans  que  l’on 
ait  pu  exécuter  les  travaux  qui  doivent  conserver  à Saint-Venant  ses 
moyens  de  défense  , et  que  les  canaux  sont  demeurés  avec  leurs  consé- 
quences désastreuses  sans  aucune  compensation; 

Qu'en  supprimant  le  canal  de  laiNieppe,  il  restera  à la  ville  d’Haze- 
brouck  , pour  les  débouchés  de  son  industrie  .trois  roules  pavées  < t le 
canal  de  la  Bourre  qui  : déverse  dans  la  Lys  , à deux  lieues  et  demie 
au  dessous  du  confluent  de  la  Lys  et  du  canal  de  la  Mieppe  ; 

Il  en  conclut  que  la  navigation  de  la  Nicppe  peut,  sans  de  graves 
ineonvéniens  pour  la  ville  d’Hazebrouck  , être  supprimée  ; 

A l’égard  du  programme  des  travaux»  exécuter,  il  ne  fait  qu’une 
seule  observation  au  sujet  des  déblais  qu’il  propose  d’employer  à former 
un  parapet  du  côté  de  France  , sur  la  digue  de  balage,  eu  ne  relevant 
point  la  digue  opposée  au-dessus  de  son  niveau  actuel  ; 

L’ingénieur  civil  réplique:  Qu’il  ne  s’agit  point  de  rouvrir  upe  dis- 
cussion qui  a été  long-temps  l'objet  d’un  examen  approfondi  au  sein  c}e 
la  commission  mixte  et  de  revenir  sur  la  chose  jugée  ; 

Que  le  canal  de  la  Nieppe  est  nécessaire  à la  ville  d'Hazebrouck , la 
Bourre  ne  pouvant  être  remontée  ; 

Que,  comme  canal  alimentaire,  de  son  existence  dépend  celle  des 
canaux  d'Hazebrouck  et  de  Préav  en  ; 

Il  expose  ensuite  : Que  la  disposition  des  remblais  en  parapet , 
sur  la  rive  droite  , serait  peu  utile  à la  défense  et  deviendrait  une 
charge  onéreuse  pour  l’exécution  des  travaux  ; 

Que  le  projet  présenté  satisfaisant  pleinement  aux  conditions  impo- 
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sées  par  la  commission  mixte  , il  y avait  lieu  de  l’approuver  purement 
et  simplement  ; 

Le  directeur  des  fortifications  demande  qu’on  ne  baisse  pas  le  radier 
de  l’écluse  de  prise  d’eau  dans  la  Lys  , ainsi  qu'il  est  dit  nu’on  le  fera  , 
non  dans  le  procès-verbal , mais  dans  le  prog-amme  ; et  il  insiste  pour 
que  les  terres  qui  resteront  après  que  les  berges  et  le  chemin  de  halage 
seront  forcés  soient  placées  en  forme  de  parapet  sur  les  lises  droites  des 
divers  canaux  ; » 

Yu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  du  10  juillet 
i83a.  portant  : 

Qu’il  y a lieu  d’np;  rouver  le  projet  des  travaux  à exécuter,  par  voie 
de  concession , pour  le  curage  et  le  rétablissement  des  canaux  de  la 
Nieppe  , d’Hazebrouck  , de  la  Bourre  et  de  Préaven; 

Que  s’il  est  jugé  nécessaire  de  construire  sur  les  digues  un  parapet 
du  côté  de  la  France,  cet  ouvrage  nouveau  , qui  n’a  pour  objet  que 
la  défense  militaire,  doit  être  entièrement  à la  charge  du  département 
de  la  guerre; 

Yu  l’avis  du  comité  des  fortifications  du  10  septembre  i83a,  dans 
lequel,  après  avoir  considéré, 

Que  le  departement  de  la  guerre  n’a  pas  les  moyens  de  construire 
les  ouvrages  nécessaires  pour  remédier  aux  ineonvéniens  graves  qui 
résulteraient  pour  la  place  de  Saint- Venant  du  curement  proposé; 

Que  si  l’on  tenait  essentiellement  à ce  que  la  navigation  ne  se  lit  pas 
par  Mcnille  , ainsi  que  cela  pourrait  avoir  lieu,  en  faisant  les  travaux 
convenables  pour  remonter  la  Bourre,  travaux  qui  seraient  sans  doute 
moins  dispendieux  que  ceux  nécessaires  pour  dévaser  le  canal  de  la 
Nieppe,  il  serait  peut-être  possible  de  creuser  un  canal  direct  des 
environs  de  l’église  de  Thienncs  au  fort  Saint-François  d'Aire,  de 
manière  à être  toujours  maître  de  la  prise  d eau  ; 

S’est  référé  à sa  délibération  du  19  ju  n 1819,  et  a demandé  : 

Que  le  ministre  delà  guerre  s’opposât  au  curement  du  canal  delà 
Nieppe,  depuis  Tliiennes  jusqu’à  sa  rencontre  avec  celui  d'Hazebrouck 
à la  Motte-au-Bois; 

Que,  si  l’administration  civile  le  jugeait  convenable  , elle  fît  étudier 
sur  les  lieux  l’établissement  d’un  canal  direct  partant  des  environs 
de  l’église  de  Thiennes  et  se  dirigeant  sur  le  fort  Saint-François 
d’Aire  ; 

Vu  le  plan  des  localités  et  toutes  les  autres  pièces  contenues  au 
dossier , 

Passe  à l’examen  de  la  que-tion  qui  lui  est  déférée  ; 

L’inspecteur  général  du  génie  reproduit  les  divers  motiis  qui  s’oppo- 
sent, dans  l’intérêt  de  la  défense.  à ce  qu’on  déva>e  le  canal  delà  Nieppe, 
à moins  que  , conformément  à l'avis  du  comité,  on  11e  change  la  prise 
d’eau.  Dans  ce  cas  , le  canal  delà  Nieppe  pourrait  être  mis  en  état; 
niais  il  est  indispensable  de  faire  du  côté  de  la  France  un  [ arapet  avec 
les  terres  provenant  du  déblai; 

Un  membre  de  la  commission  fait  observer  qu’en  effet  le  changement 
de  prise  d’eau  du  canal  est  tout-à-fait  dans  l’intérêt  delà  défense,  et 
que  ce  moyen  conserverait  au  pays  compris  entre  Aire  et  Hazebrouek 
tous  les  avantages  que  doit  lui  procurer  la  navigation  du  canal  de  la 
Nieppe  ; mais  dans  le  cas  où  le  projet  indiqué  par  le  comité  du  génie 
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entraînerait  dans  une  trop  grande  dépense  , il  propose  subsidiairement 
de  placer  la  prise  d’eau  à recluse  dite  de  Thicnncs,  située  en  face  de  la 
chaussée  qui  conduit  à Cassel  ; 

L’inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et  chaussées  rappelle  que  la 
question  de  principe  semble  résolue  d'une  manière  définitive  , puisque 
lavis  de  la  commission  mixte  du  a3 février  1829  a été  approuvé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  de  la  guerre  ; 

Relativement  aux  détails  d’exécution  , comme , d’après  le  projet , au 
lieu  de  remettre  les  choses  exactement  dans  Ictat  indiqué  par  l’arrêt  du 
conseil  d’état  du  18  avril  1780,  011  maintient  le  plafond  du  canal 
à o”2o  au-dessus  de  son  niveau  primitif,  celte  dis[<osition  ne  saurait 
être  l’objet  d’aucune  difliculté.  Pour  ce  qui  est  du  parapet  à former 
sur  la  rive  droite,  il  croit  qu’on  peut  eu  effet  consentir  à cette  condition, 
en  disposant  d’ailleurs  du  reste  des  déblais  de  la  manière  qui  sera  jugée 
la  plus  favorable  ; 

Quant  à l’écluse  de  prise  d’eau , il  pense  qu’on  doit  s’attacher  à n’y 
faire  en  ce  moment  que  les  réparations  strictement  nécessaires  pour 
assurer  le  service  de  la  navigation  lorsqu'on  aura  dévasé  le  canal;  mais 
qu’avant  de  rien  statuer  sur  la  hauteur  du  radier,  il  convient  de  faire 
étudier  les  deux  projets  indiqués  précédemment  pour  changer  la  prise 
d’eau;  changement  qui,  s’il  était  possible  de  l'exécuter,  serait  très- 
avantageux  pour  la  défense  , en  même  temps  qu’il  conserverait  au  pays 
traversé  par  le  canal  de  la  Wieppe  les  droits  acquis  eu  vertu  de  l’arrêt  du 
conseil  de  1780; 

La  commission , considérant 

Qu’on  11e  peut  eu  droit  refuser  le  purement  du  canal  de  la  Nieppe, 
et  se  référant  à sa  délibéiation  du  a3  février  1829, 

* t Est  d’avis  t 

i“.  D’approuver  en  principe  le  dévasement  du  canal  de  la  Nicppc  , 
depuis  Thiennes  jusqu  a la  Motte-au-Uois,  pour  remettre  leditcanal  dans 
l’état  où  il  était  lors  de  sa  construction,  conformément  à l’arrêt  du 
conseil  d'état  du  18  avril  1780,  en  adoptant  cependant  la  modification 
proposée  au  profil,  dans  le  projet  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées , et  qui  consiste  à tenir  le  plafond  de  20  centimètres  au-dessus  du 
niveau  qu'il  avait  primitivement. 

a°.  De  former,  avec  une  partie  des  terres  provenant  du  déblai,  le 
parapet  demandé  par  le’chefdu  génie  à Saint-Yenantet  par  le  direc- 
teur des  fortifications  à Saint-Omer,  dans  le  procès-verbal  eu  date  du 
17  avril  i832. 

3°.  De  n’exécuter  provisoirement  à l’écluse  actuelle  de  prise  d’eau  à 
Thiennes  que  les  réparations  strictement  nécessaires , sans  rien  changer 
au  radier,  jusqu'à  ce  que  l’on  ait  pu  sc  prononcer  sur  l’adoption  ou  le 
rejet  de  l’un  des  deux  projets  d’une  nouvelle  prise  d'eau , soit  au  fort 
Saint-François  d’Aire,  soit  à l’écluse  dite  de  Thiennes,  vis-à-vis  la 
chaussée  de  Cassel  ; lesquels  projets  seront  lédigés  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  , et  discutés  en  conférence  avec  les  ingénieurs  mili- 
taires, conformement  à l’ordonnance  du  18  septembre  1816. 

L’iuspccteur  du  génie  , seul  membre  du  comité  des  fortifications  pré- 
sent à la  séance,  persiste  dans  l’avis  émis  par  ce  comité  pour  que  te 
canal  de  la  ftiieppc  ne  soit  point  curé,  à moins  que  la  prise  d’eau  ne 
.■oit  transportée  au  fort  Saint-François  d’Aire. 
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Il  demande  que  son  opinion  soit  énoncée  au  procès-verbal. 

Cahier  de  charges. 

Art.  i*r.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à ses  frais,  risques 
et  périls,  et  de  terminer  dans  le  délai  de  trois  ans,  à partir  du  jour 
de  l’approbation  de  la  concession  , les  travaux  nécessaires  au  perfec- 
tionnement des  canaux  d'Hazebrouck. 

Il  sera  tenu  de  se  conformer,  dans  l’exécution  des  ouvrages,  aux 
conditions  du  programme  approuvé  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur; 
néanmoins  il  conservera  la  iàcnltéde  proposer  et  de  soumettre  à l'ap- 
probation du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
pour  la  fondation  des  écluses,  ponts  et  autres  ouvrages  d’art , tel  sys- 
tème qu’il  croira  préférable  à celui  qui  est  indiqué  au  programme. 

Il  scia  également  tenu  de  se  conformer  à la  délibération  de  In 
commission  mixte  des  travaux  publics , en  date  du  tgr.  octobre  i83a, 
et  dont  une  expédition  * sera  annexée  au  présent  cahier  de  charges. 

i.  Le  concessionnaire  contracte  en  outre  l’obligation  spéciale  de 
construire  et  d'entretenir  à ses  frais  des  pouls  dans  les  endroits  où  les 
communications  qui  existent  maintenant  se  trouveraient  interrompues 
après  1 achèvement  des  travaux,  et  de  rétablir  et  assurer  également  à 
ses  frais  l’écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  détourné 
ou  modifié  par  le  fait  desdits  ouvrages. 

3.  Les  terrains  destinés  à servir  d’emplacement  à l’une  des  maisons 
écl lisières  et  à l’élargissement  ou  au  redressement  des  canaux , seront 
achetés  et  payés  par  le  concessionnaire  sur  ses  propres  deniers.  Le 
concessionnaire  est  mis  aux  droits  de  l’état,  soit  pour  poursuivre  au 
besoin  l'expropriation  des  terrains  à acquérir,  conforméim  nt  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  n juillet  i833  , soit  pour  réclamer  la  servitude  du 
balage  partout  où  elle  serait  due , soit  enfiu , dan-,  le  cas  contraire  , 
pour  faire  régler  l’indemnité  à laquelle  l'établissement  de  ladite  servi- 
tude pourrait  donner  lieu.  Il  sera  également  tenu  de  payer  les  indem- 
nités pour  l’établissement  de  la  jevee  ou  parapet  défensif  stipulé  au 
programme. 

Il  est  mis  également  aux  droits  de  l’état  pour  faire  restituer  aux 
canaux  et  chemins  de  halage  leur  largeur  primitive  , constatée  par 
d’anciens  profils  et  docuroens  authentiques  ; mais  il  est  expressément 
stipulé  que  , sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  exercer  aucun  recours 
contre  l’administration. 

4«  Le  concessionnaire  aura  droit  également  de  faire  des  emprunts  et 
dépôts  de  terre  par  suite  des  ouvrages  prévus  au  programme  , moyen- 
nant un  dédommagement  préalable. 

5.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration  de 
terrains,  et  pour  chômage  ou  destruction  d’usines  et  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux,  ou  du  niveau  des  eaux,  seront 
également  payées  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  pourra  interrompre  la  navigation  pendant  cent 
jours,  à compter  du  t'r.  juillet,  et  pour  chacune  des  trois  années 
d'exécution-  Pendant  cc  temps , il  aura  le  droit  de  maintenir  les  eaux 
basses  sur  les  quatre  canaux  , sauf  à être  passible  de  toutes  les  iudem- 
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nités  qui  seraient  réclamées  hors  du  délai  ordinaire  du  chômage  «annuel 
(du  i5  août  au  i5  octobre). 

6.  L’entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  in- 
vesti de  Ions  les  droits  que  es  lois  et  les  règlemens  confèrent  à l’admi- 
nistration elle-même  pour  les  travaux  de  l’état.  Il  pourra,  en  consé- 
quence, se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et 
d’emprunt  nécessaires  à la  confection  des  ouvrages  ; il  jouira  , tant  pour 
l'extraction  que  pour  le  tiausport  des  terres  et  matériaux  , des  privi- 
lèges accordés  par  les  mêmes  lois  aux  entrepreneurs  de  travaux  publies, 
à la  charge  par  lui  d'indemniser  à l’amiable  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés  . ou  , en  cas  de  non  accord  , d’après  les  règlemcns  arrêtes 
par  le  conseil  de  préfecture,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  concession- 
naire puisse  exercer  de  recours  à cet  égard  contre  l’administration. 

7.  Le  concessionnaire , pendant  la  durée  des  travaux,  qu’il  exécutera 
d’ailleurs  par  des  agens  de  son  choix,  sera  soumis  au  contrôle  de  l'ad- 
ministration. Ce  ronlrôle  aura  pour  objet  d’empêcher  le  concessionnaire 
de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  obligatoirement  prescrites  par 
le  programme  et  par  le  présent  cahier  de  charges. 

Ap  rès  l'Achèvement  des  travaux  , il  sera  procédé  à leur  réception  par 
un  commissaire  que  l'administration  déléguera  à cet  effet,  et  qui  sera 
chargé- de  reconnaître  si  le  concessionnaire  a rempli  exactement  les  obli- 
gations qui  lui  étaient  imposées. 

Il  sera  procédé,  en  la  présence  du  commissaire  , à la  vérification  du 
niveau  du  plafond  des  canaux,  ainsi  qu'à  la  graduation  des  échelles 
qu’il  devra  apposer  sur  les  bnjoyers  des  écluses  de  Thiennes,  de  la 
Motte-au-Bois , du  pont  de  pierre  à Merville  et  du  bassin  d'Haxe- 
biouck  ; échelles  de  graduation  à l’aide  desquelles  on  pourra  s’assurer 
en  tout  temps  si  le  ht  des  canaux  est  tenu  à 'a  profondeur  requise,  et 
si  la  surface  îles  eaux  n’est  pas  relevée  par  l'exhaussement  au  préjudice 
des  propriétaires  riverains. 

8.  Les  quatre  canaux  ci-dessus  désignés  seront  constamment  entre- 
tenus en  bon  état , de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et 
ouverte  , sauf  les  temps  ordinaires  du  chômage  adoptés  pour  les  autres 
canaux  du  département. 

L’entretien  desdits  canaux  consistera  en  faurardemens,  redresseinens 
et  soutiens  de  talus  et  dévasement  partiels  dans  les  endroits  où  ils 
seraient  reconnus  nécessaires;  le  concessionnaire  devra,  eu  outre,  en- 
tretenir tous  les  ouvrages  d’art. 

A cetell’et , l’état  des  canaux  sera  con-taté  et  reconnu  annuellement 
par  un  commissaire  que  désignera  l’administration. 

Les  frais  d’entretien,  les  réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires; les  frais  de  régie,  de  perception  et  d’adraiuistrâtion , et  tous 
frais  quelconques,  seront  entièrement  à la  charge  «lu  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  s’oblige  à fournir  fine  navigation  libre  pour  tous 
bateaux  tirant  1”  20'  d'eau  ; le  niveau  des  eaux  se  trouvant  à 1“  ôo1"  au- 
dessus  du  radier  ou  bu’sc  actuel  de  l'écluse  de  Thiennes  j il  s'engage 
également  à maintenir  un  égal  tirant  d’eau  sur  les  ranaux  de  Piéaven 
et  de  la  Bourre  , lorsque  les  eaux  sur  res  canaux  seront  à 1“  70e  sur  le 
radier  de  l’écluse  du  pont  de  pierre  à Merville,  à im  60e  sur  le  radier 
de  l’écluse  du  Pont-à-Loup , et  enfin  à a"  60e  sur  le  radier  de  l’écluse 
du  Grand -Dara  (côté  de  Préaven). 
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Dans  le  cas  où  le  régime  de  la  Lys  uc  permettrait  pas  de  maintenir 
la  hauteur  d'eau  fixée  pour  les  canaux  de  la  Nieppe  et  d’Haiehrouck , 
cette  hauteur  pourra  être  réduite  jusqu’à  im  4oc  au-dessus  du  buse  de 
l’écluse  Je  Thieuues,  et  le  tirant  d’eau  des  bateaux  dans  les  quatre 
canaux  réduit  à i"‘  sur  la  réclamation  suffisamment  motivée  du  couccs 
siormaire  , et  après  enquête  locale. 

9.  Les  li  ais  de  vi-ite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés  par 
le  concessionnaire.  Ces  frais  seiout  régies  par  le  diieeteur  général  des 
ponts  et  chausse.es  et  di  s mines,  sur  la  proposition  du  préfet  du  dépar- 
tement, et  le  concessionnaire  sera  terni  d’en  verser  le  moulant  dans  la 
caisse  du  receveur  général  pourètie  distribué  à qui  de  droit. 

10.  Le  concessionnaire  sera  assujetti  aux  règleiueps  existons  et  à ceux 
à intervenir  pour  la  police  de  la  navigation  et  pour  le  régime  des  eaux 
de»  eauaux.  Il  sera  tenu  d’élire,  dans  le  département  du  Nord,  un  do- 
micile auquel  toutes  significations  lui  seront  régulièrement  faites  pour 
les  actes  qui  su  rattacheront  à l’entreprise  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  de  charges.  , 

•J-  AP.  es  l’achèvement  des  travaux,  le  concessionnaire Jera  faire  à 
ses  fiais  un  bornage  contradictoire  de  tous  les  terrains  qu'il  aura  ache- 
tés , et  un  plan  cadastral  desdits  terrains  , dus  canaux  et  de  leurs  dé- 
pendances actuelles j il  justifiera,  par  des  titres  authentiques,  qu'il  a 
complètement  acquitté  la  valeur  des  terrains  acquis. 

Il  sera  dressé  eu  même  temp-  un  état  descriptif  des  ponts  , aqueducs, 
éclu-cs , déversoirs  et  auli  es  ouvrages  d’art,  qui  devront  être  construits 
ou  rétablis  conformément  aux  conditions  dp  présent  traité. 

Les  proi ès-verhaux  de  bornage,  le  plan  cadastral  et  l’état, descriptif, 
dûment  arrêtés  en  double  expédition  , seront  ajoutés  aux  annexes  du 
présent  cahier  de  charges,  pour  servir  au  récolement  qui  aura  lieu 
lorsque  le  gouvernement  rentrera  dans  lu  jouissance  des  canaux. 

A l’époque  de  I expiration  de  la  concession  , I état , par  le  fait  seul  de 
cette  expiration  , sera  subrogé  à tous  fi  s droits  du  concessionnaire  dans 
la  propriété  des  terrains  désignés  au  plan  cadastral. 

Le  concessionnaire  sera  obligé  de  remettre  eu  bon  état  d’entretien 
les  canaux,  les  ouvrages  d’art  indiqués  dans'  l’état  descriptif  dont  il 
vient  d’être  parlé  , ainsique  les  chemins  de  halage,  levées',  digues, 
ponts  , écluses  , bassins  , perrés  et  autres  dépendances. 

Si,  dans  l’avant-dernière  année  de  la  concession  ; les  travaux  de  ré- 
paration n’étaient  pas  achevés  ',  il  serait  fait  - aisie-anêt  des  deniers 
qui  proviendraient  des  droits  perçus  sur  les  canaux  pendant  la  dernière 
annee,  pour  être  employés  jusqu’à  due  concurrence  à ces  réparations, 
sans  préjudice  des  autres  poursuites  à exercer  contre  le  concessionnaire 
en  cas  d’insuffisance. 

Le  gouvei  nement  reprendra  immédiatement  après  l’expiration  de  la 
concession  la  jouissance  des  canaux,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de 
tous  leurs  pioduits. 

ix.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qu’il  s’engage  à 
faire  par  les  articles  précédens , et  sous  la  condition  expresse  qu’il  en 
remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement  lui  accorde,  pendant 
le  nombre  d’années  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  , la  jouissance 
des  droits  de  navigation  déterminés  par  le  tarif  ci-annexé. 

La  concession  sera  dévolue  au  soumissionnaire  qui  se  conteutera  d’un 
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moindre  temps  de  jouissance  au-dessous  du  maximum  de  cinquante  ans, 
dont  la  durée  commencera  à dater  de  l'achèvement  des  travaux  , ledit 
achèvement  constaté  conformément  à l’article  7 du  présent  cahier  de 
charges. 

i3.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  la  construction  de 
nouvelles  routes  royales,  départementales  ou  vicinales  ou  de  canaux  qui 
traverseraient  (aligne  de  navigation  qui  fait  l’objet  de  la  présente  conces- 
sion, Icconcessiomiairc  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à ces  traversées; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  (jour qu'il  n’en  résulte  aucun 
obstacle  à la  navigation  des  canaux  d'Iiazebrouck.. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  de  routes,  de  canaux,  de  tra- 
vaux de  navigation  , de  chemins  de  fer,  soit  dans  la  région  traversée 
par  ces  canaux  , soit  dans  toute  autre  région  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  également  donner  ouverture  à une  demande  en  indemnité  de 
la  part  du  concessiouuaire  de  la  présente  entreprise. 

>4-  Pour  être  admis  à soumissionner  , les  concurrens  à l’adjudication 
devront , au  préalable , avoir  versé  dans  la  caisse  du  receveur  génératdu 
département , agissant  pour  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  une 
somme  de  dix  mille  francs  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rentes', 
bons  royaux  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  prolit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  eonsiguatious  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
noraniatives  ou  à ordre. 

Cette  somme  servira  de  cautionnement  et  ne  sera  rendue  qu’après 
l'achèvement  et  la  réceptiou  définitive  des  travaux. 

15.  Le  concessionnaire  établira  à ses  frais  des  ageus,  tant  pour  la 
perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  et  la  conservation  des 
ouvrages,  la  manœuvre  des  écluses,  ponts  mobiles,  etc. 

Les  agens  chargés  de  la  manœuvre  des  eaux , ainsi  que  les  pon- 
tonniers , seront  commissionnés  par  l’administration. 

16.  Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlemens  sur  la  matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion 
des  ioiids  nécessaires  à l’entreprise. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  la  formation  de  la  société  ne  seront 
soumis  pour  l’enregistrement  qu’au  droit  lixe  d'un  franc. 

17.  La  contribution  foncière,  à laquelle  les  canaux  et  leurs  dépen- 
dances sont  ou  pourront  être  soumis  sera  à la  charge  du  concession- 
naire pendant  toute  la  durée  de  la  concession. 

18.  Faute  par  le  concessionnaire , après  avoir  été  mis  en  demeure, 
d'avoir  terminé  son  entreprise  dans  le  délai  fixé  par  l'article  i,r,ou  même 
-d  avoir  successivement  porté  les  dépenses  à des  sommes  telles  que  le  tiers 
des  travaux  soit  achevé  au  bout  de  la  moitié  du  temps  accordé  pour  la 
‘durée  des  ouvrages,  et  les  deux  tiers.au  bout  des  trois  quarts  du 
même  temps;  faute  aussi  par  lui  d’avoir  rempli  les  diverses  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges,  il  encourra 
la  déchéance,  et  il  sera  pourvu , s’il  y a lieu , à la  continuation  et  à 
l’achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d’une  adjudication  que  l’on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges  et  sur  nue  mise 
à prix  des  ouvrages  déjà  construits , des  matériaux  approvisionnés , 
des  terrains  achetés  et  du  cautionnement.  Cette  adjudication  sera 
dévolue  à celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
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somme  pour  les  objets  compris  daiis  la  mise  à prii.  Les  soumis- 
sions  pourront  être  inférieures  à celte  mise  à prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la 
valeur  que  l'njiidicatiou  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages  , 
matériaux,  terrains  et  cautionnement. 

Si  l'adjudication  ouverte  ainsi  qu'il  vient  d’être  dit  n’amène  aucun 
résultat , une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes  formes 
et  sur  les  mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois,  si  çette  seconde  ten- 
tative reste  égalemeut  sans  résultat , le  concessionnaire  sera  définitive- 
ment déchu,,  et  les  terrains  achetés,  les  ouvrages  exécutés,  les  maté- 
riaux approvisionnés , ainsi  que  le  cautionnement,  seront  définitive- 
ment acquis  à l'état,  à titre  de  dommages-intérêts,  sauf  les  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoir  à exercer. 

La  présente  stipulation  n’est  point  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
l'interruption  et  de  la  non  confection  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure  dûment  constatée. 

19.  Les  droits  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  sur  les 
canaux  d llazebrouck.  au  profit  dn  trésor  seront  suspendus  pendant 
toute  la  durée  de  la  concession,  mais  à dater  seulement  de  l'achève- 
ment des  travaux. 

La  perception  entière  des  nouveaux  droits  déterminés  au  tarif  ci- 
annexé  ne  sera  autorisée  qu’à  l’époque  où  tous  les  travaux  prescrits  par- 
le cahier  de  charges  seront  termines  et  reçus. 

20.  Les  contestations  qui  pourraient  s’élever  entre  le  gouvernement 
et  le  concessionnaire  sur  ( exécution  ou  l’interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges  seront  jugées  administrati- 
vement par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  .Nord,  sauf 
recours  au  conseil  d’état. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à percevoir  sur  les  canaux  dllazc- 

brouck. 

N ota.  Les  droits  devront  être  perçus  par  distance  de  cinq  kilo- 
mètres. Néanmoins  on  aura  égard  aux  fractions  de  distance;  ainsi , au- 
dessous  d’un  kilomètre  , on  comptera  un  kilomètre  ; entre  un  et  deux 
kilomètres  ,on  comptera  deux  kilomètres,  trois  entre  deux  et  trois  ,etc. 
La  perception  se  fera  sur  la  remonte  comme  sur  la  descente.  Toute 
fraction  numéraire  au-dessous  d’un  centime  sera  comptée  pour  un 
centime.  Le  droit  sera  payé  à raison  de  la  distance  parcourue  ou  ù 
parcourir,  et  d'après  la  charge  réelle  du  bateau  , constatée  parle  volu- 
me d’eau  déplacée , déduction  faite  dn  poids  même  dn  bateau. 

Art.  i*r.  À dater  du  jour  où  les  travaux  prescrits  par  le  cahier  de 
charges  seront  terminés  et  reçus  jusqu'au  terme  de  la  jouissance  qui 
lui  a été  accordée , le  concessionnaire  sera  autorisé  à percevoir  un  droit 
de  six  centimes  par  tonneau  de  mille  kilogrammes  sur  chaque  bateau 
chargé  et  par  distance  de  cinq  kilomètres. 

i.n'e  payeront  que  la  moitié  des  droits  ci-dessus  fixés , lçs  bateaux 
uniquement  chargés  de  pavés,  sable  et  cailloux  pour  les  routes,  en- 
grais, fumier,  gadoue  et  cendres  de  toute  espèce. 

3.  Les  bateaux  vides  payeront  un  centime  par  tonneau  de  capacité  et 
par  distance. 

Tout  bateau  dont  le  chargement  ne  comporterait  pas  une  taxe  égale 
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à celle  qui , à capacité  égale , serait  perçue  sur  un  bateau  vide , sera  con- 
sidéré comme  bateau  vide. 

4.  Les  trains  d’arbres  flottés  payeront , pour  chaque  arbre  , sans 
avoir  égard  à la  dimension , le  droit  lise  pour  deux  tonneaux  ; les  trains 
de  bois  flotté  payerontcgalement,  pour  chaque  mètre  de  longueur,  le 
droit  üxé  pour  «leux  tonneaux. 

Les  yoclies  d'eau,  voitures  d’eau  et  autres  bâtimens  destinés  au 
transport  de  voyageurs  seront  toujours  considérés  comine  au  complet , 
et  le  tonnage  sera  perçu  dans  la  -upposition,  d’un  chargement  corres- 
pondant à un  tirant  d’eau  d’un  mètre  vingt  centimètres. 

5.  Les  dioils  de  navigation  qui  se  perçoivent  actuellement  au  pro- 
fit du  trésor  seront  suspendus  pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion. 

Ordonnance  du  roi  relative  aux  tourbières  des  vallées  de  [ Essonne 
et  de  la  J unie  ( Seine- et-Uise ). 

Au  palais  des  Tuileries,  le  14  septembre  i835. 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  l’ordonnance  royale  du  Ier.  octobre  1817, 
relative  à la  police  des  cours  d’eau  dans  Ics'vallécs  de  l'Essonne  et  de 
la  Juine,  et  poi  tant,  article  12,  «qu'il  sera  fait  un  règlement  spécial 
» pour  régulariser  l’extraction  de  la  tourbe  dans  ces  deux  vallées , et 
» pour  faire  cesser  les  incenvéniens  résultant  du  mode  suis  i jusqu’alors, 

» sous  les  rapports  de  la  salubrité,  de' la  conservation  des  eaux  et  des 
» intérêts  de  l’agriculture  et  du  commerce  de  ce  combustible  ; » 

L’arrêté  du  préfet  de  Seine-et-Oise , du  29  mars  1828,  approuvé  le 
23  octobre  suivant  par  le  ministre  de  l’intérieur; 

l.es  rapports  laits  les  23  juin  1829,  11  juin  et  5 octobre  i83o,  3i  dé- 
cembre i83  , 10  mars  et  1 2 juin  i83j,  par  les,  ingéuicurs  des  niiues; 
L’avis  du  sous-préfet  de  Corbcil  du  23  juin  t83i  ; 

Le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  du  24 
juin  i833  ; 

Le.  projet  de  règlement  présenté  le  i3  février  1 834 » Par  préfet  de 
$eine-et-Oi'e  pour  la  vallée. de  I Essonne  ; 

!r  La  lettre  de  ce  magistrat  du  22  avril , par  laquelle  il  propose  d’appli- 
quer ce  même  règlement  à la  vallée  de  la  Juine; 

L’avis  du  conseil  général  des  mines  des  9 et  16  juin  1 834  î 
L’avis  du  conseil  général  des  poiits  et  chaussées  (section  delà  naviga- 
tion ),  du  20  août  i834t  ; 

Aotre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

, 1 • ' . 'I  1 • * 

Titiib  I r . — Des  autorisations  et  des  régies  générales  du  tourbage. 

Art.  i".  Tout  propriétaire  ou  exploitant  de  tourbières,  dans  les  val- 
lées de  UEssonnc  et  de  la  Juine , qui  voudra  commencer  ou  continuer 
l’exploitation  de  la  tourbe  , devra  , conformément  à l’article  84  de  la  loi 
du  21  avril  1 810 , et  sous  les  peines  portées  audit  article,  adresser  sa 
déclaration  ou  demande  en  autorisation  au  préfet  du  département , par 
l’iutermédiaire  du  sous-préfet. 
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La  déclaration  énoncera  les  nom  , prénoms  et  qualités  du  deman- 
deur , et  désignera  avec  précision  le  lieu  où  se  fera  l'extraction  ^l’éten- 
due du  terrain  à exploiter,  l 'épaisseur  des  déblais,  celle  du  banc  de 
tourbeet  la  durée  présumée  de  l'exploitation  ; elle  sera  accompagnée 
d’un  plan  du  terrain  à tourbe,  dressé  en  double  expédition  .sur  l'echelle 
d'un  millimètre  pour  mètre,  et  indiquant  les  entailles  qui  peuvent  >. 
exister  déjà  dans  ce  terrain. 

а.  Le  sous-préfet,  après  avoir  consulté  le  maire  de  la  commune  où 
le  terrain  à tourbe  sera  situé , transmettra  les  pièces  au  préfet  en  y 
joignant  son  avis  sur  les  avantages  et  sur  les  inconvéniens  de  l’exploi- 
tation projetée. 

Sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  mines  , le  préfet  statuera  sur 
la  demande  et  prescrira  les  conditions  de  l’antorisation  qu’il  pourra  y 
avoir  lieu  d’accorder. 

3.  Il  sera  tenu,  tant  à la*  préfecture  que  dans  le  bureau  de  J’ingé- 
nieur  des  mines,  un  registre,  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  des 
déclarations  et  des  autorisations  accordées. 

4-  Les  exploitans  seront  tenus  de  se  conformer,  pendant  la  durée  de 
l'autorisation,  aux  conditions  qui  leur  auront  été  prescrites,  aux  règle- 
xnens  sur  la  matière  et  aux  instructions  qui  leur  seront  données  par 
le  préfet,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur  des  raines,  en  ce  qui  concerne 
la  sûreté  et  la  salubrité  publique,  et  l’assainissement  des  terrains,  sous 
peine  d être  contraints  à cesser  leurs  travaux. 

5.  il  est  interdit  aux  exploitans  de  tourbes  , dans  les  vallées  de  l’Es- 
sonne et  de  la  Juine,  d’entreprendre  aucun  tourbage  à des  distances 
moindres  de  i5  mètres  du  bord  des  rivières  ou  du  bord  des  chemins 
à voitures , et  de  7 mètres  des  propriétés  particulières  qui  ne  se- 
raient point  ou  qui  n'auraient  point  été  précédemment  ailcctées  au 
tourbage. 

Les  entailles  ou  portions  d’entailles  qui  pourraient  exister  actuelle- 
ment dans  les  distances  énoncées  ci-dessus , seront  comblées  aux  frais 
des  propriétaires  des  terrains  sur  desquels  elles  se  trouvent,  dans  les 
délais  qui  leur  seront  fixés  par  l’administration. 

б.  In  fossé  d'enceinte  sera  creusé  autour  de  chaque  tourbière  dans 
les  parties  du  terrain  où  l’exploitation  de  la  tourbe  est  interdite  par 
l’article  5 ci-dessus. 

Ce  fossé  aura  am  de  largeur  et  o“,66  de  profondeur.  Les  terres 
en  provenant  seront  disposées  en  forme  de  berge  du  côté  opposé  aux 
entailles. 

7.  Lorsque  les  propriétaires  de  deux  tourbières  contiguës  ou  d'ua 
plus  grand  nombre  voudront  tourber  jusqu’à  leurs  limites  communes, 
ils  devront  en  faire  la  déclaration  au  préfet. 

Faute  par  eux  de  justifier  d’un  accord  amiable  à ce  sujet,  le  préfet , 
après  les  avoir  entendus,  déterminera  •,  sur  le  rapport  de  l’ingénieur 
des  mines , l'épaisseur  du  massif  de  tourbe  qui  devra  être  laissé  intact 
de  part  et  d'autre  de  la  limite.  s 

L’obligation  de  percer  ce  massif  pour  l'établissement  des  rigoles  d'at- 
terrissement dont  il  sera  question  dans  l’article  8 ci-après,  sera  toujours 
im posée  par  les  arrêtés  d'autorisation. 

8.  Pour  que  l’atterrissement  des  entailles  tourbées,  prescrit  par  l’ar- 
ticle 83  de  la  loi  du  3 1 avril  1810,  puisse  avoir  lieu  , les  eaux  sauvages 
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provenant  soit  des  ravins,  soit  des  ruisseaux  des  collines,  seront  re- 
cueillies à l’aide  de  rigoles  dont  la  direction  sera  déterminée  par  le 
préfet , et  amenées  dans  les  fosses  d’enceinte , d'où  elles  seront  conduites 
dans  les  entai  les.  Les  frais  d’établissement  desdiirs  rigoles  seront  sup- 
porté* par  les  propr  étaires  de  toutes  les  tout  bières  qui  profiteront  de 
(envasement. 

En  outre,  les  tourbières  voisines  delà  rivière  seront  mises  en  com- 
munication avec  elle , au  moyeu  de  deux  tranchées  pratiquées  à travers 
la  berge,  l’une  en  amont,  l’autre  en  aval,  et  disposées  de  telle  manière 
que  les  eaux  prises  dans  le  bief  d’une  usine  soient  toujours  rendues  au 
même  bief. 

Ces  tranchées  ne  pourront  jamais  avoir  plus  de  trois  mètres  de  lar- 
geur; la  profondeur  et  remplacement  en  seront  déterminés  par  le 
préfet. 

Les  propriétaires  des  tourbières  seront  tends  d’assurer,  sur  chacune 
des  tranchées,  des  moyens  de  passage  destinés  à rétablir  la  continuité 
de  la  circulation. 

Les  tourbières  plus  éloignées  seront  mises,  autant  qu’il  sera  •possible, 
en  communication  avec  les  précédentes , par  des  rigoles  ouvertes  à 
travers  les  digues  de  séparation,  et  combinées  de  telle  sorte  que  les  eaux 
de  la  rivière,  chargées  de  limon,  puissent  parcourir  toutes  les  entailles 
avant  de  rentrer  dan»  le  bief  d’où  elles  auront  été  tirées. 

11  en  sera  de  même  pour  la  cooduite  des  eaux  troubles  provenant 
des  ravins  et  ruisseaux  des  collines.  Os  eaux  seront  dirigées  de  ma- 
nière a parcourir  le  plus  grand  nombre  d’entailles  possible  avant  de 
parvenir  à la  rivière. 

Les  rigoles  de  communication  seront  pratiquées  par  les  propriétaires 
de  tourbières  et  à leurs  frais,  chacun  sur  son  terrain,  aux  points  et 
de  la  manière  qui  seront  déterminés  par  le  préfet.  Les  tranchées  pra- 
tiquées à travers  les  berges  ne  pourront  être  ouvertes  que  pendant  les- 
crues  et  les  mois  d’hiver,  depuis  le  ifr.  novembre  jusqu'au  1".  mars. 

Il  est  dérogé , pour  l’exécution  du  proscrit  article  et  de  l'article  5 et» 
dessus,  aux  dispositions  exprimée*  aux  articles  rCfet  12  de  l'ordonnance 
du  1".  octobre  1817.  '■  '•» 

Tithe  II.  — Dispositions  particulières  aux  marais  anciennement 
communaux. 

9.  Chacun  des  marais  anciennement  communaux  sera  considéré 
comme  une  seule  et  même  exploitation , quel  que  soit  le  nombre  des 
tourbières  particulières  qu’il  renie» me. 

10.  Les  propriétaires  ou  exploitans  de  tourbières , dans  l’enceinte  de 
chacun  de  ces  marais,  seront  convoqués  et  réunis  par  les  soins  du  maire 
de  la  commune,  à l’effet  de  nommer  ««ire  eux  , ü la  pluralité  des  voix, 
deux  commissaires  chargés  de  les  représenter  et  d'agir  en  leur  nom 
pour  tout  ce  qui  touche  la  police  du  touiLage,  ainsi  que  pour  la 
répartition  des  trais  auxquels  cette  police  donnera  lieu.  Les  noms 
des  commissaires  ainsi  désignés  seront  immédiatement  transmis  au 
préfet. 

Les  commissaires  pourront  être  roélus. 

1 1 . Dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  préfet , les  commissaires  du 
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tourbage  d’un  ni  a rai»  anciennement  communal  feront  placer  snr  la 
berge  de  la  rivjère,  à chaque  extrémité  du  marais,  en  amont  et  en 
aval,  une  plaque  en  tôle  attachée  à un  poteau  et  portant  le  nom  du 
marais , ainsi  que  celui  de  la  commune  dont  il  dépend. 

12.  Chaque  propriétaire  ou  exploitant  de  tourbières,  dans  l’enceinte 
d’un  de  ces  marais , devra  d'ailleurs  présenter  sa  déclaration  on  de- 
mande . ainsi  qu’il  est  dit  à l'article  i”.  ci-  dessus  , et  se  soumettre  aux 
mesures  prescrites  dans  les  articles  t à 8,  si  ce  n’est  que  les  mesures  re- 
latives à la  production  du  plan  et  à l’exécution  du  fossé  d'enceinte 
seront  modifiées  conformément  à l'article  i3  ci-après. 

13.  Dans  un  délai  que  fixera  le  préfet,  un  plan  général  de  chacun 
desdits  marais  communaux  sera  fourni  par  les  commissaires  du  tourbage, 
pour  le  compte  des  exploitans.  Ce  plan  sera  dressé  sur  l’échelle  d’un 
millimètre  pour  mètre  et  devra  indiquer  : 

i°.  Le  fossé  d’enceinte  dont  l’exécution  aura  été  prescrite  pour  tout 
le  marais  en  conformité  des  articles  6 et  10  de  la  présente  ordonnance; 

2*.  Les  entailles  ou  portions  d'entadles  dont  le  comblement  n’aurait 
pas  encore  été  effectué; 

3°.  Toutes  les  parcelles  de  terrain  comprises  dans  le  marais  ; 

4°.  Toute»  les  tourbières  ouvertes  dans  lesdites  parcelles  avec  le  nom 
du  propriétaire  ou  de  l’exploitant. 

Chaque  année,  dans  le  courant  de  janvier,  le  plan  dont  il  s’agit  sera 
complété  à la  diligence  de  l’ingénieur  en  chef  des  mines,  et  tous  Icschan- 
gemens  survenus  dans  le  cours  de  l’année  y seront  portés. 

Les  frais  de  confection  du  plan  et  des  additions  à faire  au  plan  chaque 
année  seront , en  cas  de  difficultés,  réglés  par  le  préfet,  sur  la  propo- 
sition de  l’ingénieur  en  chef  des  mines. 

Dans  le  cas  où  le  plan  de  chaque  marais  n’aurait  pas  été  produit  dans 
le  délai  prescrit,  il  y sera  pourvu  d’office,  à la  diligence  de  l’ingénieur 
des  mines,  aux  frais  des  exploitans. 

i4-  Les  frais  auxquels  donnera  lieu  l’exécution  des  articles  ci-dessus 
seront  supportés  par  tous  les  propriélaires  exploitans  de  tourbe  dans 
l’enceinte  de  chaque  marais,  proportionnellement  à l’étendue  de  leurs 
propriétés  et  à lo  qualité  de  leurs  exploitations.  La  répartition  en  sera 
faite  par  les  commissaires  dti  tourbage  et  aprèsqu’elle  aura  été  approuvée 
par  le  préfet , le  recouvrement  desdits  frais  sera  opéré  par  le  percepteur 
de  la  commune  comme  en  matière  de  contributions  directes. 

Titr*  III.  — Dispositions  générales. 

15.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  seront,  d’après  leur 
nature,  constatées,  dénoncées  et  poursuivies,  soit  comme  en  matière  de 
voirie  et  de  police,  conformément  aux  articles  84  et  86  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  soit  comme  en  matière  de  grande  voirie,  conformément 
à la  loi  du  29  floréal  an  10. 

16.  La  présente  ordonnance  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  nu 
recueil  de»  actes  admini»tratifs  du  département  ; elle  sera  lue  et  publiée 
dans  toutes  les  communes  des  vallées  de  l’Essonne  et  delà  Juine,  où  l'ex- 
ploitation de  la  tourbe  en  rend  la  publication  nécessaire.  Il  en  sera  en 
outre  donné , par  les  soins  des  maires,  une  connaissance  spéciale  aux 
entrepreneurs  de  tourbage. 

4o. 
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lien  sera  adresse  des  expéditions  aux  sons-préfets , procureurs  du  roi 
et  ingénieurs  des  minci , pour  qu’ils  en  assurent  l’exécution  , chacun  en 
cequi  le  concerne. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 
Condrieu  , sous  le  titre  de  Société  du  pont  de  Condrieu. 

Au  palais  d'Eu , le  19  septembre  i835. 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à Condrieu  (Rhône),  sous  le 
titre  île  Société  du  pont  de  Condrieu , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l>cte  passé,  le  -26  juillet  i835,  devant  M".  Cnassagnieux  et  son 
collègue,  notaires  à Condrieu  , lequel  restera  annexé  à ta  présente  or- 
donnance. 

1.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non  e\écution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des ‘droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d’adresser  tous  les  six  mois  un  extrait  de 
son'état  de  situation  au  ministère  du  commerce  , au  préfet  du  Rhône  et 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Condrieu. 

Statuts. 

Art.  i*r.  11  .est  créé  une  société  anonyme  ayant  essentiellement  pour 
objet  la  jouissance  du  péage  accordé  pour  la  construction  du  pont  sus- 
pendu sur  le  Rhône  , entre  les  communes  de  Condrieu  et  des  Roches, 
et  encore  de  faire  valoir  pour  le  mieux  des  intérêts  de  tous  les  proprié- 
taires, les  propriétés  acquises  pour  arriver  à la  construction  dudit  pout, 
même  d’en  opérer  la  vente  , s'il  y a lieu. 

3.  La  durée  de  cette  société  sera  celle  de  la  concession  du  péage  , 
fixée  comme  il  est  dit  ci-dessus  à quatre-vingt-dix-neuf  ans , qui  ont 
commencé  le  a5  juin  1 4333 , et  des  prorogations  qui  pourront  être 
obtenues  : son  existence  commencera  du  jour  où  elle  aura  été  autorisée 
par  le  gouvernement , conformément  à l’article  3j  du  Code  de  com- 
merce. 

3-  Cette  société  sera  régie  sous  la  dénomination  de  société  du  pont 
de  Condrieu.  La  signature  appartiendra , suivant  le  cas  et  pour  la 
société,  au  syndic  gérant  ou  aux  membres  du  syndicat  nommes  régu- 
lièrement, et  en  tant  qu'ils  seront  dans  l’exercice  de  leurs  (onctions. 

4-  La  société  aura  son  domicile  attributif  de  juridiction  à Condrieu. 

5.  Le  capital  social  se  compose  de  la  somme  de  deux  cent  quatorze 
mille  cinq  cents  francs,  montant  des  sommes  versées  par  MM.  les  co- 
sociétaires. 

Cette  somme  de  deux  cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs  est  ré- 
partie entre  les  sociétaires  de  la  manière  suivante , etc  ; 

6.  Cette  somme  de  deux  cent  quatorze  mille  cinq  cents  francs  sera 
di\i>ée  en  quatre  cent  vingt-neuf  coupons  d'actions  de  cinq  cents  francs 
chacun , et  ohaque  onze  coupons  d’actions  formera  une  action  de  cinq 
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piille  cinq  cents  francs.  Le  coupon  d’action  portera  un  numéro  d’ordre, 
depuis  le  n°.  i jusqu’à  celui  4^9. 

7.  Les  titres  d’actions  ou  de  coupons  d’actions  seront  délivrés  au  nom 
des  actionnaires  pour  la  somme  versée  par  eux;  ils  seront  pris  et  déli- 
vrés sur  un  registre  à souche  appartenant  à la  société  : il  ne  pourra 
être  délivré  plus  de  onze  coupons  d’actions  ou  une  action  sur  un  seul 
titre. 

8.  Les  actions  et  les  coupons  d'actions  seront  nominatifs  ou  au  por- 
teur, et  transmissibles  ainsi  qu’il  est  expliqué  aux  articles  35  et  38  du 
Code  de  commerce. 

9.  Chaque  actionnaire  aura  droit  sur  le  produit  du  pont  et  des  em- 
placcmens , en  proportion  du  capital  d’action  par  lui  versé  et  dont  il 
sera  porteur. 

10.  Le  dividende  de  chacun  sera  réglé  tous  les  six  mois  en  assemblé* 
générale. 

1 1.  Il  sera  prélevé  chaque  année  , sur  le  produit  brut  de  la  recette , 
une  somme  de  huit  cent  ciuquaute  francs , laquelle  sera  employée  à 
parer  exclusivement  aux  dépenses  de  réparation  et  d’entretien  du  pont 
de  Condrieu  , par  les  soins  de  MM.  les  syndics  de  la  société. 

ia.  Ce  qui  restera  chaque  année  sur  ladite  somme  de  huit  cent  cin- 
quante fiancs  , après  l’emploi  ci-dessus  , sera  placé  par  MM.  les  syndics, 
aux  risques  communs  de  la  société  , de  manière  à former  un  fonds  do 
réserve  pour  parer  aux  dépenses  imprévues. 

i3.  MM.  le-  membres  du  syndicat  ne  pourront  toucher  au  fonds 
de  réserve  que  lorsque  la  somme  anuueile  de  huit  cent  cinquante  francs 
aura  été  totalement  employée. 

■ 4-  11  y aura  tous  les  six  mois  une  assemblée  générale  des  actionnai- 
res, qui  se  réunira  à Condrieu,  dans  le  local  désigné  à cet  effet,  du  1 5 
au  3o  des  mois  de  juin  et  de  décembre  de  chaque  année. 

15.  Cette  assemblée  générale  ne  pourra  s’occuper  d’objets  étrangers 
à la  société,  et  aucun  des  actionnaires  n’aura  droit  d’y  assister  , s’il 
nest  au  moins  porteur  d’une  action  ou  de  onze  coupons  d’action  : les 
porteurs  d'un  moindre  nombre  de  coupons  d’actions  auront  le  droit 
d’assister  à l’assemblée  , mais  sans  voix  délibérative. 

16.  Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  ne  seront  valables 

3 u autant  qu’il  y aura  parmi  les  actionnaires  présens  un  tiers  au  moins 
e ceux  qui  auront  droit  d’y  assister  avec  voix  délibérative , ou  la 
représentation,  parmi  les  membres  présens,  de  la  moitié  des  actions 
ou  des  coupons  d’actions  dont  les  porteurs  auraient  le  même  droit. 

Les  actionnaires  qui  seront  porteurs  .d’actious  ou  découpons  d’ac- 
tions au  porteur , et  qui  voudront  participer  à l’assemblée  générale, 
seront  tenus  d’en  faire  le  dépôt  à l’ouverture  de  la  séance,  entre  les 
mains  du  président , qui  les  leur  rendra  après  la  signature  du  procès- 
verbal  de  la  délibération. 

17.  Il  ne  pourra  y avoir  de  dérogation  à l’article  i5,  qui  n’accorde 
le  droit  de  vote  qu’à  l'actionnaire  porteur  d'une  action  de  cinq  mille 
cinq  cents  francs  ou  de  onze  coupons  d’actions  de  cinq  cents  francs  , 
que  dans  le  cas  où  les  trois  cinquièmes  du  capital  social  seraient  pos- 
sèdes par  des  personnes  n’ayant  pas  voix  délibérative. 

Une  assemblée  générale,  convoquée  extraordinairement  et  compo- 
sée de  tous  les  porteurs  d’actions  ou  de  coupons  d'actions,  prendra. 
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pour  le  surplus  du  temps  que  la  société  aura  à exister  , telles  mesures 
convenables  quelle  jugera  à propos,  sans  rien  déroger  aux  présentes, 
que  pour  délimiter  la  somme  d’action  necessaire  pouf  avoir  droit  de 
vbter  à une  assemblée  générale,  en  se  conformant  aux  publications 
qu’exige  l’article  46  du  Code  de  commerce. 

18.  Chaque  actionnaire  présent  aux  assemblées  générale»  aura  au- 
tant de  votes  qu’il  aura  d’actions  ou  de  onze  coupons  d’actions  ; néan- 
moins chaque  actionnaire  ne  pourra  avoir  plus  de  cinq  votes. 

»p.  Le  pouvoir  social  réside  dans  l'assemblée  générale,  qui  le  délè- 
gue h un  syndicat  composé  de  cinq  membres  pris  parmi  les  actionnaires 
ayant  droit  de  vote , qui  sont  nommés  pour  une  année  et  peuvent  être 
réélus  cette  réélection  devra  s’opérer  dans  l’assemblée  générale  du 
mois  de  juin.  En  cas  de  vacance  par  suite  de  décès  ou  de  démission  , il 
e»t  procédé  au  remplacement  du  syndic  décédé  ou  démissionnaire  à la 
première  assemblée  générale  qui  suivra  cette  vacance. 

20.  Une  fois  nommés,  MM.  les  membres  du  syndicat  choisiront, 
parmi  eux  un  syndic  gérant  et  un  secrétaire. 

Toute  délibération  du  syndicat  est  valable  s’il  y en  a au  moins  trois 
de  présens. 


Le  syndic  gérant  a voix  prépondérante,  mais  seulement  en  cas 
de  partage. 

L’assemblée  syndicale  choisit , parmi  les  actionnaires  membres  de 
l’assemblée  générale,  un  trésorier  de  la  société  charge  de  faire  valoir, 
pour  le  compte  de  la  société  et  sous  la  responsabilité  commune,  les 
tonds  appartenant  à la  société  , en  déterminant  le  mode  de  placement 
cti  assemblée  générale. 

L’assemblée  générale  déterminera  , s’il  y a lieu  , le  traitement  qui 
sera  alloué  au  trésorier. 

Les  fonctions  de  syndics  sont  personnelles  et  gratuites. 

2 1 . Le  syndic  gérant  préside  rassemblée  générale  ; les  autres  syndics 
sont  de  droit  membres  du  bureau  pour  le  dépouillement  de»  votes. 

En  cas  d’absence  d’un  ou  de  plusieurs  d’entre  eux , il  désigne  les  ac- 
tionnaires qui  devront  les  remplacer. 

Le  syndic  gérant , assisté  au  moins  de  deux  membres  du  syndicat , 
délivrera  les  titres  d’actions  ou  de  coupons  d'actions,  et,  s’il  y a lieu,  il 
en  délivrera  dans  la  même  forme  des  duplicata , en  cas  d’usure  ou  pour 
toutes  autres  causes  dûment  légitimées. 

Enfin  , sur  la  demande  du  porteur  qui  voudrait  échanger  ou  son 
titre  d'action  en  titre  de  coupons  d’action  ou  des  coupons  d’action  en 
action  , il  fera  ce  transfert  dans  la  même  forme  que  pour  les  cas  qui 
précèdent. 

22.  Le  syndic  gérant  administre  seul. 

Il  convoque  rassemblée  générale  par  une  annonce  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département. 

Il  délivre  les  mandats  de  payement  pour  les  dividendes  de  chaque 
actionnaire  et  pour  achats  de  matériaux  faits  dans  l’intérêt  de  la  so- 
ciété. 

Il  fait  assurer  le  pont. 

Il  charge  spécialement  l’un  des  membres  du  syndicat  de  veiller  à 
l’entretien  et  a la  conservation  du  pont. 

En  cas  de  régie,  il  nomme,  après  avoir  pris Tavis  dn  syndicat , le 
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percepteur  en  titre  et  les  percepteurs  adjoints,  et  il  établit  le  mode 
de  surveillance  et  d’inspection. 

Dans  le  cas  de  la  mise  en  ferme , il  fait  rédiger  , de  concert  avec  le 
syndicat  , le  cahier  des  charges  ; il  désigne  le  jour  où  il  sera  procédé, 
devant  le  syndicat , à l'adjudication  ; il  nomme  , dans  la  même  forme 
que  le  percepteur,  le  gardien  du  pont  ; enfin  d représente  la  société 
pour  tout  ce  qui  se  i enferme  dans  l’administration  journalière  de  la 
chose  commune  et  les  propriétés  de  la  société. 

i3.  La  société  se  réserve  le  droit  de  déterminer  , en  assemblée  géné- 
rale, la  manière  de  faire  gérer  à son  profit  la  recette  du  pont  par  le 
mode  de  régie,  ou  de  l'alfermer  pour  le  délai  qu  elle  déterminera. 

Elle  se  réserve  aussi  de  déterminer  , en  assemblée  générale , l’époque 
de  la  vente  des  propriétés  qu’elle  possède  aux  avenues  du  pont,  ainsi 
que  I emploi  des  fonds  provenant  desditts  ventes. 

34.  Les  syndics  s’assemblent  tous  les  six  mois  sous  la  présidence  du 
syndic  gérant.  A la  première  réunion  , ils  fixent  les  joues  d’assemblée 
qui  devront  suivre  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  A chacune  de 
ces  assemblées  il  sera  fait  un  rapport,  par  celui  de. MM.  les  syndics 
délégué  par  le  syndic  gérant  pour  cet  objet,  sur  l'état  du  pont  et  des 
dépenses  de  réparations  à faire  pendant  le  mois  à venir. 

-25.  Le  syndicat , à chacune  de  ses  assemblées,  arrête  la  caisse  de  la 
société,  et  fixe  la  quantité  et  la  qualité  des  matériaux  dont  il  est  né- 
ceî-sa  re  de  faire  l’acquisition  pour  réparations  ; il  indique  celles  qui 
devront  être  faites  d'une  assemblée  à l’autre  seulement,  et,  s’il  y a lieu 
.le  déterminer  une  dépense  excédant  les  fonds  en  caisse,  il  provoque 
une  assemblée  générale,  qui  en  décide  ; mais  cette  asseniblée  générale 
ne  sera  convoquée  extraordinairement  pour  cet  objet,  que  dans  Je  cas 
où  celte  dépense  devrait  être  commencée  ayant  l'assemblée  générale 
semestrielle  ; enfin  il  s'assemble  extraordinairement  sur  |a  convocation 
du  syndic  gérant , pour  fixer  avant  l’assemblée  générale  , Jes  divi- 
dendes de  chaque  actionnaire  sur  les  produits  du  semestre,  et  pour 
arrêter  les  opérations  de  l'assemblée  générale, 

il i.  A chacune  des  assemblées  du  syndicat , la  délibération  qui  s’en- 
suivra sera  transcrite  sur  le  registre  des  délibérations  de  la  société  : 
le  rapport  écrit  qui  sera  fait  chaque  année , à l’assemblée  générale  , de 
l’état  de  situation  de  la  société  , sera  , ainsi  que  le  procès-verbal  de 
la  séance , transcrit  également  sur  ledit  registre. 


Circulaire  du  ministre  de  [intérieur  ( Al.  Thiers  ) portant  envoi  de 
[ordonnance  du  a3  aoù.1  i$35,  qui  règle  le t formes  de  len^uéte  sur 
les  projets  de  travaux  et  d expropriation  pour  cause  d utilité  com- 
munale. 

Paris,  le  ai  septembre  i83i. 

Mohsiecb  le  préfet , aux  termes  de  l’article  3 de  la  loi  du  7 jpillet 
1 833  , toute  disposition  législative  ou  ordonnance  royale  ayaDt  pour 
objet  l’autorisation  de  travaux  d’utilité  publique  et  leurs  moyens 
«l’exécution,  doit  être  précédée  d’une  enquête  spéciale,  dont  1 autorité 
administraive  est  demeurée  chargée  dérégler  les  formas. 
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Il  a été  pourvu  à ce  règlement , en  ce  qui  concerne  les  grands  tra- 
vaux intéressant  l'état , par  l’ordonnance  du  18  févrieu  x 834-  Mais  la 
plupart  des  formalités  applicables  à des  entreprises  de  canaux  et  de 
routes  ne  sauraient  convenir  à des  travaux  d’une  moindre  importance. 
Comme  elles  portent  sur  des  opérations  vastes , plus  ou  moins  suscep- 
tibles de  modification  ou  de  contrôle  dans  leurs  limites  , elles  suppo- 
sent une  matière  à opposition  ou  à discussion  qui  se  présente  rarement 
dans  les  entreprises  plus  circonscrites  et  plus  simples  d'utilité  commu- 
nale. 

Cette  dernière  partie  de  l’exécution  de  l’article  3 restait  donc  encore 
à régler. 

L’ordonnance  royale  du  a3  août  dernier,  dont  vous  trouverez  ci- 
joint  un  exemplaire , détermine  les  formes  particulières  de  l’enquête 
a laquelle  serontsoumis  les  projets  de  travaux  et  d’acquisition  votés  par- 
les conseils  municipaux  pour  cause  d’utilité  publique.  Distinguant  le 
cas  où  une  entreprise  peut  intéresser  plusieurs  communes  , celui  où 
les  chambres  de  commerce  seraient  utilement  consultées  , et  enfin  les 
circonstances  où  il  y aurait  lieu  d’en  référer  à M.  le  ministre  desfinances, 
elle  donne  à chacun  de  ces  intérêts  une  garantie  suffisante  ; mais, 
d’ailleurs  , elle  ne  rend  nécessaire  que  ce  qui  est  utile , et , au  moyen 
de  ces  distinctions,  elle  permet  de  ne  pas  retarder  l’expédition  des  af- 
faires par  des  formalités  évidemment  superflues  ou  sans  objet. 

C’est , surtout , en  donnant  à ces  enquêtes  et  aux  projets  qu’elles 
concernent  un  publicité  franche  et  entière  qu’on  atteindra  le  but  de  la 
loi  qui  les  prescrit , et  que  l’administration  pourra  espérer  d’y  tiouver 
l’expression  vraie  du  vœu  ou  de  l’opinion  qu’elle  interroge.  J’appel- 
lerai donc  principalement  votre  attention,  monsieur  le  préfet,  sur 
l’exact  accomplissement  des  formalités  préparatoires  établies  daus  l’ar- 
ticle 3 de  l’ordonnance  du  a3  août. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  cette  partie  de  l’instruction  des  af- 
faires d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  se  distingue  essen- 
tiellement de  celle  qui  forme  la  matière  de  l’article  12  de  la  loi  du  7 
juillet  i833.  Pour  ne  point  confondre  ces  deux  informations,  erreur 
dont  il  existe  plus  d’un  exemple , il  suffit  de  se  rappeler  que  la  première, 
celle  dont  il  s’agit  ici , doit  servir  de  base  à l’ordonnance  déclarative 
de  l’utilité  publique,  qu’elle  précède  nécessairement  dans  l’économie 
de  la  loi;  tandis  que  l’information  prescrite  par  l’article  12  constitue 
le  mode  d’exécution  de  cette  ordonnance.  L’une  est  générale  ; elle  a 
pour  objet  la  constatation  de  l’opinion  publique  sur  le  mérite  de  la 
mesure  en  projet: -l’autre  ne  tend  qu’à  garantir  la  juste  application  de 
* la  mesure  autorisée  au  propriétaire  qui  en  est  reconnu  passible;  elle 
lui  est  particulière. 

Ainsi,  monsieur  le  préfet , l’ordonnance  du  23  août , exclusivement 
relative  à l’exécution  de  l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet,  ne  préjuge 
rien  sur  l’application  de  l’article  12,  qui  ne  laisse  rien  à régler  par  le 
même  moyen. 

Je  vous  prie  de  veiller  à ce  quelle  soit  exactement  exécutée  , quand 
il  y aura  lieu,  dans  les  communes  de  votre  département,  et , d’abord, 
de  m’accuser  la  réception  de  la  présente. 
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Ordonnance  du  roi,  concernant  les  enquêtes  yui  doivent  précéder 

les  travaux  proposés  dans  [ intérêt  exclusif  dune  commune. 

Pjris,  le  33  août  i835. 

Louis-Philippe,  etc.;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d’état  au  département  de  l’intérieur  ; 

Vu  l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet  i833,  sur  l’expropriation  ppur 
cause  d’utilité  publique  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  18  février  i834(i),  portant  règlement 
sur  les  formalités  des  enquêtes  qui  doivent  précéder  la  loi  ou  l’ordon- 
nance déclarative  de  l’utilité  publique  ; 

Considérant  que  cette  ordonnance,  s'appliquant  aux  travaux  pro- 
jetés dans  un  intérêt  général,  presci  it  des  foi  ma  I ités  dont  quelques- 
unes  seraient  sans  objet,  ou  incomplètes , en  ce  qui  concerne  les 
travaux  d’intérêt  purement  communal  ou  même  départemental  ; 

Notre  conseil  ü’etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 

Art.  i".  Les  enquêtes  qui , aux  termes  du  paragraphe  3 de  l’article 
3 de  la  loi  du  7 juillet  1 833  , doivent  précéder  les  entreprises  de  tra- 
vaux publics  dont  l’exécution  doit  avoir  lieu  en  vertu  d’une  ordonnance 
royale  , seront  soumises  aux  formalités  ci-après  déterminées  pour  les 
travaux  proposés  par  un  conseil  municipal , dans  l’intérêt  exclusif  de  sa 
commune. 

3.  L’enquête  s’ouvrira  sur  un  projet  où  l’on  fera  connaître  le  but  de 
l’entreprise  , le  tracé  des  travaux  . les  dispositions  principales  des  ou- 
vrages et  l’appréciation  sommaire  des  dépenses 

3.  Ce  projet  sera  déposé  à la  mairie,  pendant  quinze  jours,  pour 
que  chaque  habitant  puisse  en  prendre  connaissance  : à l’expiration  de 
ce  délai , un  commissaire  désigné  parle  préfet  recevra  à la  mairie  , pen- 
dant trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitans  sur  l’utilité 
publique  des  travaux  projetés.  Les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  le  dépôt 
des  pièces  à la  mairie,  et  pour  la  durée  de  l’enquête,  pourront  être 
prolongés  par  le  préfet. 

Dan»  tous  les  cas , ces  délais  ne  courront  qu’à  dater  de  l’avertissement 
donné  par  voie  de  publications  et  d’affiches. 

Il  sera  justifié  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  par  un  certi- 
ficat du  maire. 

4-  Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces  déclarations,  le  com- 
missaire le  transmettra  immédiatement  au  maire , avec  son  avis  mo-  , 
tiré  et  les  autres  pièces  de  l’instruction  qui  auront  servi  de  base  à l'en- 
quête. 

Si  le  registre  d’enquête  contient  des  déclarations  contraires  à l’adop- 
tion du  projet,  ou  si  l’avis  du  commissaire  lui  est  opposé,  le  conseil 
municipal  sera  appelé  à les  examiner,  et  émettra  son  avis  par  une 
délibération  motivée,  dont  le  procès-verbal  sera  joint  aux  pièces. 
Dans  tous  les  cas,  le  maire  adressera  immédiatement  les  pièces  au 
sous-préfet , et  celui-ci  au  préfet , avec  son  avis  motivé/  v 


(1)  Voir  ci-dessus,  page  55. 
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5.  Le  préfet , apres  avoir  pris  , dans  les  cas  prévus  par  les  règlement!  , 
l’avis  des  chambres  de  commerce  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  dan»  les  lieux  où  il  en  est  établi , enverra  le  tout 
à notre  ministre  de  l'intérieur,  avec  son  avis  motivé,  pour,  sur  son 
rapport,  être  statué  par  nous  sur  la  question  d'u'ilite  publique  des 
travaux,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7 juillet  t833. 

6.  Lorsque  les  travaux  n’intéresseront  pas  exclusivement  la  com- 
mune, l'enquête  aura  lieu,  suivant  leur  degré  d’importance,  con- 
formément aux  articles  9 et  10  de  l’ordonnance  du  18  février  i834* 

7.  Notre  ministre  des  finances  sera  préalablement  consulté  , toutes 
les  fois  que  les  travaux  entraîneront  l'application  de  l'avis  du  conseil 
«l'étal , approuvé  le  21  février  t8o8  ( 1 ),  sur  la  œssian  aux  communes  de 
tout  ou  partie  d’un  bien  de  l’état. 


Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  droits  à percevoir  au  passage  des 
bacs  y désignés. 

A Taris , le  36  septembre  «835. 

Louis-Philippe  , etc.;  vu  l’article  10  de  la  loi  du  4 ntai  *802  ( tq 
floréal  an  10) , concernant  la  fixation  des  tarifs  des  droits  de  péage  des 
bacs  et  passages  d’eau,  et  l’article  6,  titre  lrI.  de  la  loi  de  finances  du 
17  août  1 835 , qui  maintient  la  perception  de  ces  droits; 

Vu  notre  ordonnance  du  17  mars  t834  (a)  > approbative  du.  tarif 
y annexé  pour  la  perception  des  droits  au  pas-age  ac  la  Roberltau  à 
Schiltigheim,  de  la  Robertxau  au  Jardin  d'Angleterre , et  de  cinq 
autres  bacs,  tous  établis  sur  la  rivière  d’Jll,  département  du  fias- 
Hhin  ; . 

Vu  la  proposition  de  notre  préfet  de  ce  département,  d'appliquer 
le  même  umf  au  passage  du  bac  de  W ibolsheim , situé  sur  la  même 
rivière  ; 


(l)  jStvis  du  conseil  d'état  portant  que  les  bicus  de  l'état  sont,  comme  les  propriétés  par 
ticulières,  susceptibles  d’élre  aliénés , sur  estimation  d'experts,  pour  cause  d'utilité 
publique,  départementale  ou  communale.  (Séance  du  9 février  1808  ) 

Approuvé,  au  palais  «les  Tuileries,  le  ai  février  1808. 

f.c  conseil  d'état  qui , d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  , a entendu  le 
rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  à 
l'occasion  du  besoin  qu'a  la  ville  d'ivrée  d un  terrain  national  pour  un  cimetière, 
et  relatif  à la  question  de  savoir  si  l'article  545  «lu  Code  Napoléon  est  applicable 
aux  biens  nationaux, 

Est  d'avis  que  les  biens  et  domaines  nationaux  sont,  comme  les  propriétés 
particulières , susceptibles  détrealiénés , en  cas  de  besoiu , pour  utilité  publique, 
départementale  ou  communale,  à estimation  d experts;  qo eu  conséquence,  il 
y a lieu  de  procéder  d après  ce  principe,  et  de  taire  un  rapport  sur  la  demande 
Je  la  ville  d'ivrée,  d'acquérir  à estimation,  par  experts,  une  propriété  doma- 
niale pour  un  cimetière , pour  être,  par  sa  majesté,  statué  ce  qu'il  appar 
tiendra. 

Approuvé,  Napoléon. 

(a)  Voir  ci-dessus,  page  67. 
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Vu  le  tarif  proposé  pour  U perception  des  droits  au  passade  d’eau  éta- 
b!i  sur  le  Goa,  au  lieu  dit  le  Goulet  de  Fromenline , département  de 
la  Vendée; 

Vu  les  deliberations  prises  sur  ce  projet  île  tarif  par  les  conseils  mu- 
nicipaux dc->  communes  situées  dans  le  voisinage  du  bac  ; ensemble 
les  observations  et  l’avis  de  notre  préfet  de  ce  département  sur  le  ré- 
sultat de  cette  enquête  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  i".  i°.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  mars  i834  , 

et  le  tarif  qui  y est  annexé  pour  la  perception  de»  droits  au  passage 
des  bats  de  la  RoberUau  à Schiltigheim  . delà  Koberttau  au  Jardin 
d’Angleterre,  et  de  cinq  autres  bacs,  tous  établis  sur  la  rivière d’Ill , 
dans  le  département  du  Ras-Kliin  , sont  rendues  applicables  au  passage 
du  bac  de  Wibolsbeim , situé  sur  la  même  riv  ière  , même  département. 

a°.  Le  tarif  annexé  a la  présente  ordonnance,  des  droits  a percevoir 
au  passage  du  bac  établi  sur  le  Goa,  au  lieu  dit  le  Goulet  de  Fro- 
mentine , dans  le  département  de  la  Vendée  , est  approuvé- 

Sont  exempts  des  droits  de  péage  , les  administrateurs , magistrats , 
fonctionnaires  publics  , et  les  dix  ers  agens  qui , aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  l'amodiation  desdits  droits,  sont  alfiancbis  de  toute 
obligation  à cet  égard. 

Tarif  des  droits  à percevoir  au  passage  du  bac  établi  sur  le  Goa  , 
(tu  lieu  dit  le  Goulet  de  Fromentine , département  de  la  Vendée. 


Pour  une  personne  à pied of  3oc 

Pour  un  colporteur  avec  sa  balle o 4° 

Pour  un  cavalier  avec  son  cheval 1 5o 

Par  tête  de  mouton o i5 

Idem  de  veau o 3o 

Idem  de  vache 1 a5 

Idem  de  bœuf 1 5o 

Idem  de  porc , . . . . 1 00 

Pour  un  âne  ou  un  mulet ».i  00 


Le  batelier  ne  sera  tenu  de  passer , avant  le  lever  on  après  le  cou- 
cbpr  du  soleil,  que  les  juges  de  paix,  maires,  adjoints  ou  officiers  de 
police , agens  des  douanes  et  des  contributions  indirectes,  et  la  gen- 
darmerie , pour  l’exercice  de  leurs  fonctions. 


Ordonnance  qui  autorise  la  perception  dune  taxe  au  passage  du 
pont  de  bateaux  provisoire  à établir  sur  le  Doubs  à Besançon. 

A Paris , le  17  octobre  i835. 

Louis-Philippe,  etc.;  vu  les  articles  10  et  11  de  la  loi  du  4 ma' 
180a  ( i4  floréal  an  10),  concernant  la  fixation  des  droits  de  péage 
des  bacs  , passages  d’eau  et  ponts , et  l’article  6 , titre  I'r.  de  la  loi  du 
17  août  dernier,  qui  maintient  la  perception  de  ces  droits  ; 


Digitized  by  Google 


( 636  ) 

Vu  l'arrêté  de  notre  préfet  du  département  du  Doubs  , pn  date  du 
oi  septembre  1 835  , portant  acceptation  delà  soumission  faite  par  le 
sieur  Viellard  d’établir  un  pont  de  bateaux  provisoire  pour  la  tra- 
versée du  Doubs  pendant  la  durée  des  travaux  de  construction  du  pont 
de  Brégilleâ  Besançon  , sous  l’autorisation  de  percevoir  deux  centimes 
et  demi  pour  le  passage  de  chaque  personne  qui  empruntera  ce  moyeu 
de  commun'cation  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisfre  secrétaire  d’état  des  finances, 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  taxe  à percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  à établir  provisoirement 
sur  le  Doubs  à Besançon  , en  remplacement  de  l’ancien  pont  de  Bré- 
gille  , est  fixée  à deux  centimes  et  demi  jiar  personne,  sauf  les  cas 
de  franchise  exprimés  dans  l’arrêté  précité  du  préfet  du  Doubs. 


Ordonnance  du  Roi  qui  approuve  le  tracé  général  du  chemin  de 
fer  d' si  lais  a Beaucaire  par  Aimes. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  ip  Octobre  1 835. 

Louis-Philippe , etc.  Vu  la  loi  du  ag  juin  i833  (i),  qui  approuve 
l'adjudication  faite  au  profit  des  sienrs  Talabot,  Veaute,  ADrie  et 
Mourier,  à la  charge  par  eux  d’exécuter  à leurs  frais  , risques  et  périls, 
moyennant  la  concession  à perpétuité  d'un  droit  de  péage,  un  chemin 
de  fer  d’Alais  à Beaucaire  par  Mmes  ; 

Vu  l’article  3 du  cahier  des  charges,  qui  à servi  de  base  à l'adju- 
dication ; 

Vu  les  plans  du  tracé  du  dit  chemin  de  fer , et  le  mémoire  à l’appui 
remis,  le  *?8  juin  t834,  à M.  le  préfet  du  Gard,  par  lesdits  sieurs 
Talabot,  Veaute,  Abne  et  Mourier; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  du  département,  en  date 
du  i*r  avril  i835  ; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  6 avril  suivant; 

Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
3ojuin  i835. 

Mous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  tracé  général  du  chemin  de  fer  d’Alais  à Beaucaire  par  Nîmes 
est  approuvé,  tel  qu’il  est  indiqué  par  des  lignes  rouges  sur  les  trois 
feuilles  de  plans  annexées  à la  présente  ordonnance. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  toutefois,  de  se  conformer  aux 
dispositions  indiquées  dans  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  ci  dessusvisé,  du  So^uin  t835. 

Ils  ne  pourront  procéder  à I expropriation  des  terrains  et  bâtiments 
nécessaires  à remplacement  dudit  chemin , qu'âpres  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du  7 juillet  1 833. 


(1)  Tome  V,  page  455. 


Digitized  by  Google 


( 637  ) 

Ordonnance  du  a3  octobre  i835,  qui  confirme  un  arrêté  de  coti- 
jlil  du  préfet  du  Finistère.  (Un  conflit  ne  peut  être  élevé  avant 
que  1 autorité  judiciaire  ait  statué  sur  sa  compétence.  — Il  peut  être 
élevé  contre  des  arrêts  définitifs  lorsqu’ils  prononcent  en  même 
temps  sur  la  compétence  et  sur  le  fond.  — Lorsqu'un  premier  arrêté 
de  conflit  a été  aunulé  comme  prématuré  , il  peut  eu  être  pris  un 
second.,) 

Louis-Pbiuppe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  l’arrêté  pris  , le  u5  juillet  1 835,  par  le  préfet  du  département  du 
Finistère,  par  lequel  il  a élevé  le  conflit  dans  l’instance  pendunte  de- 
vant la  cour  royale  d’Angers,  entre  ledit  préfet  et  les  sieurs  Légué 
et  Nicol  ; ledit  arrêté  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d’état  le  3 septembre  i835; 

Vu  la  lettre  du  29  août  i835,  par  laquelle  notre  procureur  général 
près  la  cour-  de  Rennes  a transmis  à notre  garde  des  sceaux  ledit  ar- 
rêté de  conflit  et  les  pièces  y relatives  ; 

Vu  lesdites  pièces  et  notamment  : 

i".  Les  lettres  des  mandataires  des  sieurs  Légué  et  Nicol , par  les- 
quelles ils  déclarent  réclamer  une  indemnité  en  raison  des  travaux  faits 
par  l’administration  au  canal  de  Nantes  à Brest,  et  ne  point  se  con- 
tenter de  la  somme  à laquelle  les  agens  de  l’administration  ont  fixé 
cette  indemnité;  lesdites  lettres  en  date  des  4 et  8 octobre  i83i  ; 

a”.  Le  jugement  du  tribunal  de  Châteaulin  , du  23  novembre  i83i, 
lequel  saisi  par  le  procureur  du  roi  du  règlement  de  la  même  indemnité , 
désigne  des  experts  pour  y procéder  ; 

3°.  Le  procès-verbal  desdits  experts,  du  24  janvier  i83a  ; 

4".  Le  jugement  du  i3  mai  i832,  par  lequel  le  tribunal  de  Château- 
lin  invitel  administration  à s’expliquer  sur  diverses  que-tions  qu’dénonce; 

5°.  Les  rtnseignemens  fournis  en  exécution  dudit  jugement  par 
l’ingénieur  en  chef  du  département  du  Finistère,  desquels  il  résulte 
que  l'indemnité  réclamée  aurait  pour  cause,  non  une  expropriation  , 
mais  simplement  un  dommage  causé  aux  propriétés  des  sieurs  Légué 
et  Nicol,  par  le  remoux  ou  exhaussement  des  eaux  occastouné  par  le 
barrage  de  Cot  Castel  ; 

6”.  Les  jugements  du  tribunal  de  Châteaulin,  des  17  et  3i  octobre 
i832,  qui,  sur  le  déclinatoire  proposé  au  nom  du  préfet,  se  déclare 
incompétent , et  lenvoie  la  contestation  devant  l'autorité  administrative  ; 

f.  Les  actes  du  14  mars  i833,  par  lesquels  les  sieur  Légué  et  Ni- 
col ont  interjeté  appel  desdits  jugemens  ; 

8°.  L’arrête  du  18  mars  i833,  par  lequel  l’autorité  départementale 
a élevé  le  conflit  ; 

9".  L’arrêt  du  8 juillet  1 833 , par  lequel  la  cour  royale  de  Rennes, 
se  fondant  sur  ce  que  l'an  été  de  conflit  lui  aurait  été  tardivement 
communiqué  , a ordonné  de  passer  outre  à l’instruction  de  cette  af- 
faire ; 

io°.  L’arrêt  du  26  mars  1 834  > Par  lequel  la  cour  de  cassation  a cassé 
et  annulé  l’arrêt  ci-dessus  visé  de  la  cour  de  Reunes,  et  renvoyé  la 
cause  devant  la  cour  d’Angers; 

1 1*.  Notre  ordonnance  du  20  avril  t835 , qui  annulle  l’arrêté  de  çon- 
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Hit  du  18  mars  i835  , par  le  motif  que  cet  arrêté  n’a  ponit  été  précédé 
du  déclinatoire  à proposer  devant  la  cour  royale; 

12".  Le  déclinatoire  proposé  devant  la  cour  royale  d’Angers,  par  le 
mémoire  du  préfet  du  io  niai  1 835  ; 

i3“.  L’arrêt  du  18  jnillet  i835,  par  lequel  la  conr  royale  d’Angers 
rejette  le  déclinatoire,  se  déclare  compétente  et  condamne  l'état  à 
payer  aux  réclamans  diverses  sommes  à titre  d’indemnité  ; 

Vu  l’arrêt  rendu  en  chambre  du  comeil  le  août  i835,  sur  le  vu 
de  l'arrêté  de  conflit  ci-desus  visé  du  i5  juillet  i835,  par  lequel  la 
cour  royale  d’Angers  déclare  qu’elle  a épuisé  ses  pouvoirs  , et  qu'il 
n’y  a lieu  de  statuer  sur  la  demande  de  sui  sis  présentée  au  nom  de 
l'administration  ; 

Vu  les  autres  pièces  produites  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  8,  16  septembre  1807  el  ® mars 
i 810  ; 

Vu  les  ordonnances  des  i*r.  juin  1828  et  12  mars  i83ij 

Ouï  M.  Cbas'-eloup-L'aubat , maître  des  requêtes,  remplissant  le* 
fonctions  du  ministère  public; 

Ën  ce  qui  touche  le  délai  dans  lequel  a été  pris  l’arrêté  de  con- 
flit du  25  juillet  1 835  : 

Considérant  que  ledit  conflit  ne  peut  être  élevé  avant  que  l’au- 
torité judiciaire,  saisie  par  une  assignation,  ait  statué  sur  sa  compétence; 

Qu’aind  , dans  le  cas  de  conflit  élevé  sur  un  appel , le  delai  de  quin- 
zaine, porté  dans  l’article  8 de  l'ordonnance  du  iM.  juin  1828,  ne 
peut  commencer  à courir  que  du  jour  où  a été  signifie  l’arrêt  par  le- 
quel la  cour  royale  a prononcé  sur  le  décliuatoire  qui  doit  lui  être 
préalablement  soumis  ; 

Considérant  que  la  cour  royale  d’Angers  a prononcé  sur  le  décli- 
natoire proposé  devant  elle  par  son  arrêt  du  1 8 juilL  t i835,et  qu’ainsi 
l’arrêté  du  25  du  même  mois  a été  pris  dans  les  délais; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  que  ladite  cour  royale  a 
rendu  au  fond  une  décision  definitive  sur  la  demande  des  sieurs  Légué 
et  Nicol  : 

Considérant  qu’aux  termes  des  articles  /[  et  8 de  l’ordonnance 
du  irr.  juin  i828,le  conflit  peut  être  elevé  contre  des  arrêts  défini- 
tifs lorsqu’ils  statuent  à la  fois  sur  In  compétence  et  sur  le  fond  ; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  fondé  sur  ce  qu’un  premier  conflit  au- 
rait déjà  été  élevé  dans  la  même  instance  : 

Considérant  que  le  premier  arrêté  de  conflit  du  18  mars  i83î  a 
été  annulé  comme  prématuré,  et  que  cet  acte  nul  11e  pouvait  en- 
lever à l’administration  le  droit  de  revendiquer  régulièrement  une  in- 
stance qu'elle  considérait  comme  étant  dans  ses  attributions  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  les  sieurs  Légué  et  Nicol  n’ont  été  expiopriés  ni  en 
tout  ni  en  partie  ; 

Que  leur  demande  a seulement  pour  objet  la  réparation  du  dom- 
mage (tue  leur  causeraient  les  travaux  faits  par  l’adiniuistratiou  au  ca- 
nal de  Nantes  à Brest  ; 

Que  les  lois  des  8 mars  1810  et  7 juillet  i883  n’ont  renvoyé  aux 
tribunaux  que  les  indemnités  relatives  aux  expropriations  de  terrains, 
et  que  le  reglement  des  dommages  causés  par  l’exécution  des  travaux 
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publics  cslVesté  dan»  les  attributions  de  l’administration  , conforme* 
ment  anx  lois  des  a 8 pluviôse  an  8 et  16  septembre  1807; 

Notre  conseil  d’état  entendu;  ' 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"r.  L’arrêté  de  conflit  du  i5  juillet  i«35  est  confirmé. 

2.  Les  assignations  données  à letat  devant  le  tribunal  de  Châtean- 
lin  , les  cours  royales  de  Rennes  et  d’Angers,  et  l’arrêt  de  cette  der- 
nière cour  du  18  juillet,  sont  considérés  comme  non  avenus. 


Ordonnance  du  î3  octobre  i835,  qui  maintient  l'arrêté  de  conflit 

du  préfet  de  la  Somme.  (Toutes  les  actions  en  dommages  résultant 

de  travaux  publics  sont  du  ressort  de  l'administration.) 

Louis-Philippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  l’arrêté  de  conflit  ptis  , le  3 août  >835,  parle  préfet  du  dépar- 
tement de  la  Somme,  dans  l'instance  pendante  au  tribunal  civil  d’Ab- 
beville, entre  l’état  et  les  sieurs  Victor  et  Pascal  Delattre,  ledit  arrêté 
enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  3 septembre 
1 835  ; 

Vu  l’assignation  donnée  le  3 juillet  1 385  par  lesdits  sieurs  Victor  et 
Pascal  Delattre  en  la  personne  du  préfet  de  la  Somme,  et  tendant  à 
ce  que  l'état  fût  condamné  à faiie  établir  à ses  frais,  dans  le  mois  de 
la  signification  du  jugement  à intervenir,  une  digne  suffisante  pour 
empêcher  l’eau  de  mer  de  pénétrer  sur  la  propriété  des  demandeurs, et 
d'entretenir  ladite  digne  en  bon  état  de  toutrs  réparations,  sinon,  et 
faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé  , qu’il  fût  dit  et  ordonné 
par  le  même  jugement  que  les  demandeurs  seraient  autorisés  à faire 
tous  les  travaux  nécessaires  pour  mettre  leurs  propriétés  à l’abri  des 
eaux  de  la  mer,  et  que  l’état  fût  en  outre  condamné  en  douze  mille 
francs  de  dommages- intérêts  et  aux  dépens; 

Vu  le  jugementen  date  du  28  juillet  1 835,  par  lequel  le  tribunal  civil 
d’Abbcvillc,  statuant  sur  le  déclinatoire  proposé  par  le  préfet,  a rejeté 
ledit  déclinatoire  et  ordonné  une  expertise  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion ; 

Vu  les  observations  déposées  sur  le  conflit  par  les  sieurs  Delattre  , 
le  18  août  1 835  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Vu  l’ordonnance  de  1689,  les  lois  du  22  septembre  178g,  du  12 
août  et  du  11  septembre  1790,  du  2S  pluviôse  an  8,  du  29  floréal  an 
10,  du  <4  floréal  au  7 et  du  16  septembre  1807  ; 

Ouï  M*.  Beaucousin,  avocat  des  sieurs  Delattre; 

Ouï  M.  Chasseloup  - Laobat , maître  des  requêtes,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public  ; 

Considérant  que  la  demande  des  sieurs  Delattre  a pour  objet  d’ob- 
tenir la  réparation  d’un  dommage  qui  résulterait  pour  leurs  propriétés 
des  travaux  opérés  par  l’administration  sur  la  rivière  de  la  Somme  ; 

<£tte  ces  travaux  n’ofrt  douué  Iteu  à aucune  «xpcoprktton  totale 
ni  partielle; 

Qu'aux  termes  des  lois  des  28  pluviôse  an  8 et  16  septembre  1807, 
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toutes  les  actions  en  dommages  résultant  de  travaux  publics  sont  du 
ressort  de  l'administration , et  que  les  lois  des  8 mars  1810  et  7 juillet 
i833  n’ont  renvoyé  aux  tribuuaux  que  des  questions  d’expropriation  ; 
Notre  conseil  d'etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  iw.  L’arrêté  de  conflit  du  3 août  >835  est  maintenu. 

2.  L'assignation  du  3 juillet  1 835  et  le  jugement  du  tribunal  d’Ab- 
bcville  du  28  juillet  i835,  sont  considérés  comme  non  avenus. 


Ordonnance  du  2 3 octobre  i835,  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit 
du  préfet  de  la  Seine.  (Les  eaux  des  fontaines  et  aqueducs  de  la 
ville  de  Paris  dépendent  du  domaine  public;  les  contestations  rela- 
tives aux  concessions  de  ces  eaux  ont  été  réservées  au  roi  en  son 
conseil  d’état. } 

Louis-Philippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative  ; 

Vu  l’arrêté  du  27  juin  1 835  (1),  par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  a 
revendiqué,  comme  étant  du  ressort  de  l’autorité  administrative,  la 
contestation  pendante  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  emre  le  sieur  Delorme  et  la  ville  de  Paris;  ledit  arrêté  enre- 
gistré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  détat  le  3i  août  1 335  ; 

Y u la  lettre  du  26  août  i835  , par  laquelle  notre  procureur,  près 
le  tribunal  de  la  Seine,  a transmis  l'arrêté  ci-dessus  visé  et  les  pièces 
y relatives  à notre  ministre  de  la  justice; 

Vu  l'assignation  signifiée  à la  requête  du  sieur  Delorme,  le  12  sep- 
tembre i834,  au  préfet  de  la  Seine,  représentant  la  ville  de  Paris; 
ladite  assignation  tendant  à ce  que  , pour  le  service  d’une  roncession 
d'eau,  dont  ledit  sieur  Delorme  serait  propriétaire,  il  soit  établi, 
dans  le  bâtiment  de  la  fontaine  de  l’arcade  Colbert,  une  curette  de 
distiibiition  construite  de  telle  manière  qu’elle  soit  à l'abri  de  l'inter- 
vention des  ageiis  de  l’administration  ; 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  , en  date 
du  27  mars  i835,  et  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  en  date  du 
i3  avril  suivant  , qui  ont  autorisé  le  préfet  de  la  Seine  à d< fendre  à 
celte  instance  , en  déclinant  la  compétence  du  tribunal; 

Vu  les  conclusions  additionnelles  signifiées  à l’avoué  de  la  ville  , le 
28  avril  i835,  et  tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris  soit  tenue  de  faire 
le  service  continuel  et  sans  interruption,  en  tout  temps,  au  sieur 
Delorme,  à la  fontaine  de  l’arcade  Colbert,  des  soixante-douze,  lignes 
d’eau  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  ses  titres  , ei  soit  condamnée  à 
6,000  francs  de  domuiages-interêts  ; 

Vu  le  jugement  du  17  juin  i835,  par  lequel  le  tribunal , statuant  sur 
le  déclinatoire  proposé,  s est  déclaré  compétent; 

Vu  le  brevet  du  roi  en  date  du  i5  septembre  i65i  , ensemble  les 
arrêts  du  conseil  du  roi,  des  29  janvier  i653  et  23  mars  i656,  qui 
règlent  les  droits  d’un  sieur  Bocquet , dans  une  entreprise  de  travaux 


(1)  Cet  arrêté  est  basé  sur  une  longue  et  savante  consultation  rie  M*.  Latruffe- 
Montincylian,  avocat  de  là  ville  de  Paris. 
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faits  pour  augmenter  le  volume  des  eaux  de  l'aqueduc  d’Arcueil , e lui 
attribuent , après  les  prélèvemens  nécessaires  aux  services  publics , un 
certain  volume  d’eau  d'où  proviendraient  les  quantités  dont  le  sieur 
Delorme  se  dit  concessionnaire; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlement  sur  les  eaux  de  Paris,  et  notam- 
ment , 

î*.  Un  édit  du  roi  Charles  VI , qui  remonte  au  9 octobre  i3j)2  ; 

20.  Des  lettres-patentes  du  roi  Henri  II , en  date  du  «4  mai  i554  ; 

3°.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  Henri  IV , en  date  du  î3  juillet  1 5g4  ; 

4°-  Des  lettres-patentes  du  même  roi  Henri  IV,  eu  date  du  19  dé- 
cembre 1608; 

5°.  Des  lettres-patentes  du  roi  Louis  XIII , du  4 décembre  i6ta  ; 

6°.  Des  lettres-patentes  du  même  roi , en  date  du  7 décembre  1612; 

7“.  Un  édit  du  même  roi , du  21  juin  1624; 

8°.  Un  arrêt  du  conseil,  du  3 octobre  i6î5  j 
* 90.  Des  lettres-patentes  , du  26  mai  i635  ; 

io*.  Un  arrêt  du  conseil  du  roi  Louis  XIV  , du  26  novembre  1666  ; 

Vu  la  loi  du  i,r.  janvier  1790,  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; et  les 
décrets  des  4 septembre  1807  et  2 février  1812  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Ouï  M*.  Latruife-Montmeylian  , avocat  de  la  ville  de  Paris  ; 

Ouï  M.  BouIay(dela  Meurtlie),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu’aux  termes  des  lettres-patentes  , du  26  mai  i635  , et 
de  l’arrêt  du  conseil  d’état,  du  26  novembre  1666  , toutes  les  contes- 
tations relatives  aux  concessions  d’eau  dans  les  fontaines  et  aqueducs 
de  Paris  ont  été  réservées  au  roi  en  son  conseil  d’état  ; 

Que,  par  le  décret  du  4 septembre  1807  , les  eaux  des  pompes  à 
feu  de  Chaillot  et  du  Gros-Caillou  , celles  des  pompes  hydrauliques  de 
Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  des  Prés-Saint-Gervais , Rungis  et 
Areneil,  et  celles  du  canal  de  l'Onrcq,  ont  été  réunies  en  une  seule 
administration,  placées  sous  la  surveillance  du  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  , et,  l’autorité  du  ministre  de  l’intérieur  ; 

Que  ces  diverses  eaux  conduites  dans  Paris  à l’aide  de  travaux  d’art 
et  de  canaux  artificiels  ne  sont  point  soumises  aux  règles  et  juridictions 
ordinaires  en  matière  «le  cours  d’eau  privés;  qu’elles  dépendent  du 
domaine  public;  que  leur  emploi  est  subordonné  aux  besoins  de  la 
consommai  ion  et  aux  moyens  d'y  pourvoir  ; et  qu’enfin  elles  .sont  pla- 
cées dans  les  attributions  de  l’autorité  administrative,  chargée  de  pour- 
voir, sous  sa  responsabilité,  aux  nécessités  du  service  public; 

Qu’ainsi  la  demande  du  sieur  Delorme , contre  la  ville  de  Paris , 
n’e.-t  pas  de  la  compétence  des  tribunaux; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L’arrêté  de  conflit  du  27  ju  n 1 835,  ci-dessus  visé,  est  con- 
firmé. 

2.  L’assignation  du  12  septembre  «834,  e*  le  jugement  du  tribunal 
de  la  Seine,  du  17  juin  suivant,  sont  considérés  comme  non  avenus. 


VI. 


41 
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Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d Amin  à 
établir  un  chemin  de  fer  de  Saint- f-V aasl-la-Haut  à Denain. 

An  palais  des  Tuileries , le  24  octobre  «835. 

Locis-PniUPPE,  etc.  ; vu  la  deinai.de  formée  au  nom  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  houille  d’Amin,  à l'effet  d’être  autorisée  à établir 
un  chemin  de  fer  partant  du  hameau  de  Saint-Waast-la-Haut  et  abou- 
tissant à Denain  sur  l’Escaut  ; 

Vu  les  plans , devis  et  projet  de  tarif  y annexés  ; 

Vu  l’artêtédu  préfet  du  Word,  en  date  du  18  mars  «834,  ordon- 
nant l’ouverture  d’une  enquête  publique  sur  l’avant-projel  présenté  ; 

Vu  l’avis  publié  en  conséquence , le  26  mars  suivant,  par  le  sous- 
préfet  de  Valenciennes , et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et  l’ouverture 
des  enquêtes  à la  sous-préfecture  de  Valencicnues;  m 

Vu  1 arrêté  du  préfet,  du  12  mai  1834,  désignant  les  membres  et  le 
président  de  la  commission  d’enquête  ; 

Vu  le  registre  ouvert  à la  sous- préfecture  de  Valenciennes,  con- 
tenant les  oppositions  de  dix-sept  personnes  à l'établissement  du 
chemin  de  fer  projeté  ; 

Vu  la  rétractation  du  sieur  Breneq,  l’un  des  opposants 4 
Vu  l’opposition  isolée,  adressée,  le  20  juin  «834,  à la  conimission 
d’enquête  par  les  sieurs  Pémaux  et  Baudriti  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission  d'enquête  , 
ledit  procès-verbal  en  date  du  26  juin  i834i 

Vu  l’avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
3i  octobre  et  6 novembre  i834; 

Vu  l’avis  en  forme  d’arrêté  du  préfet  du  Nord,  en  date  du 
12  novembre  snivant; 

Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
to  mars  t835  ; 

Vu  l’avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  27  avril  «835,  ledit  avis  approuvé , le  «3  mai  i835,  par  notre 
ministre  de  l’intérieur,  et  le  10  du  même  mois,  par  notre  ministre  de 
la  guerre  ; 

Vu  l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet  i833,  et  les  articles  9 et  to  de 
notre  ordonnance  du  18  février  «834  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : ' 

Art.  i,r.  La  compagnie  des  mines  d’Amin  est  autorisée  à établir 
un  chemin  de  fer  de  Saint-Waast-la-Haut  à Denain  (Nord),  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  approuvé , 
le  20  septembre  i835,  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’inté- 
rieur (1). 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  A l’époque  où,  conformément  à l’article  35  du  cahier  de 
charges,  le  gouvernement  reprendra  la  jouissance  dn  chemin  de  fer. 


O)  Voir  ci-après,  page  644,  an  extrait  de  ce  cahier  de  charges 
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le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  chemin  de  fer  sera  réduit  à la  propor- 
tion convenable  pour  couvrit'  les  frais  d’entretien  ou  d’amélioration  , s’il 
y a lieu  , ainsi  que  ceux  d’administration  et  d’exploitation. 


Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d'Amin"  à 
établir  un  chemin  de  fer  efAbscon  à Denain. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  octobre  >835. 

Louis-PmurrB , etc.  } vu  la  demande  formée  au  nom  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  houille  d’Anein,  à l’effet  d’être  autorisée  à établir 
un  chemin  de  fer  partant  du  village  d’Abscon  et  aboutissant  à Denain 
sur  l’Escaut; 

Vu  les  plans , devis  et  projet  de  tarif  y anuexés; 

Vu  l’arrêté  du  préfet  du  Nord,  én  date  du  18  mars  i834,  or- 
donnant l’ouverture  d’une  enquête  publique  sur  l’avant-projet  pré- 
senté ; 

Vu  l’avis  publié  en  conséquence,  le  26  mars  suivant,  par  le  sous- 
préfet  de  Valenciennes,  et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et  l’ouver- 
ture des  enquêtes  à la  sous-préfecture  de  Valenciennes; 

Vu  l’arrêté  du  préfet , du  1 a niai  1834,  désignant  les  membres  et  le 
président  de  la  commission  d’enquête; 

Vu  le  registre  ouvert  à la  sous-préfecture  de  Valenciennes,  con- 
tenant deux  oppositions  à l’établissement  du  chemin  de  1er  piojeté; 

Vu  la  rétractation  du  sieur  Blairvacq,  l’un  des  opposaos; 

Vu  le  procès-verbal  des  délibératious  de  la  commission  d’enquête , 
ledit  procès-verbal  en  date  du  26  juiu  >834 1 

Vu  l’avis  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées , en  date  des  3 1 oc 
tobre  et  6 novembre  i834; 

Vu  l’avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet  du  Nord  , en  date  du  12  no- 
vembre suivant; 

Vu  l’avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
10  mars  «835; 

Vu  l’avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
27  avril  .835;  ledit  avis  approuvé,  le  i3  mai  i835,  par  notre  ministre 
de  l’intérieur,  et,  le  10  ou  même  mois,  par  notre  ministre  de  la 
guerre; 

Vu  l’article  3 de  la  loi  du  7 juillet  >833  , et  les  articles  9 et  10  de 
notre  ordonnance  du  t8  février  i834  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  La  compagnie  des  mines  d'Âozin  est  autorisée  à établir 
un  chemin  de  fer  d Abscou  à Denain  , département  du  Nord  .confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  approuvé, 
le  20  septembre  i835,  par  notre  ministre  secrétaire  d’état  de  l’in- 
térieur. i 1 

Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 

2.  A fépoque  où,  conformément  à l'article  35  du  cahier  de 
charges,  le  gouvernement  reprendra  la  jouissance  du  chemin  de  fer, 
le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  le  chemin  de  fer  sera  réduit  à la 
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proportion  convenable  pour  couvrir  les  frais  d'entretien  et  d’amé- 
lioration, s'il  y a lieu  , ainsi  que  ceux  d’administration  et  d’exploitation. 


Extrait  des  cahiers  de  charges  annexés  aux  ordonnances  du 
*4  octobre  «835  , qui  autorisent  la  compagnie  des  mines  d A nzin 
à construire  deux  chemins  de fer,  [un  de  Saint- fVaast-la-IIaul 
à Denain,  et  [autre  d Abscon  à Denain. 


Art.  3o.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu’elle  s'engage  à faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  quelle  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations , le  gouvernement  lui  concède,  pendant  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  , à dater  de  l'ordonnauce  de  concession  , l’autori- 
sation de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à la  compagnie  qu’autant  quelle  effectuerait  elle-même 
ce  transport  à ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre , sans  égard  aux  fractions  de 
distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été 
parcouru:  néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  corn  ue  pour  trois  kilomètres 
entiers. 

Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne;  ainsi, 
tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  payera  comme 
deux  cents  kilogrammes , tout  poids  compris  entre  deux  et  trois  cents 
kilogrammes  payera  comme  trois  cents  kilogrammes  , etc. 


TARIF. 

Voyageurs.  Far  tète  et  par  kilomètre  (non  com- 
pris le  dixième  du  prix  des  places  dù  au  tré 

sor) • 

Marchandises.  Par  tonne  et  par  kilomètre.  . . . 

Voiture  sur  plate-forme 

Machine  locomotive  , avec  ou  sans  chariot , soit 
qu'elle  remorque  un  convoi  ou  qu'elle  soit  re- 
morquée elle-même 

Et  par  tonne  de  son  poids  réel 

Chaque  waggon  ou  chariot  ou  autre  voiture  des- 
tiné au  transport  sur  le  chemin  de  fer  et  y 

passant  à vide . . . 

Les  mêmes  waggons  ou  voitures  payeront 
comme  voiture  à vide,  indépendamment  du 
prix  qui  serait  dù  pour  leur  chargement , 
toutes  les  fois  que  ce  chargement  ne  sera  pa.. 
d’une  tonne  au  moins. 
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3 1 . L es  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermines  au  tarif 
précédent  ne  sont  point  applicables, 

i A toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ; 

3°.  A toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  ae  quatre 
mille  kilogrammes. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  trois  à cinq  mille  kilogrammes,  ni  à 
laisser  circuler  tbute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait 
de  quatre  à huit  mille  kilogrammes  ; mais  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à transporter  les  masses  in- 
divisibles pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes , ni  à laisser  circuler 
les  voitures  qui , chargement  compris , pèseraient  plus  de  huit  kilo- 
grammes. 

3a.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont  point 
applicables, 

t*.  Ans  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d’un  mètre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  ceots  kilogrammes  ; 

i°.  A l'or,  à l’argent,  soit  en  lingots,  soit  monnoyés  ou  travaillés, 
nu  plaqué  d'or  ou  d’argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux 
bijoux  , pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°.  Et , en  général , à tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  cent  kilogrammes,  à moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d’envois  pesant  ensemble  deux  cents  kilogrammes  et  au  delà, 
d’objets  expédiés  à ou  par  une  meme  personne  et  d’une  même  nature  , 
quoique  emballés  à part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessns  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
librement  débattus  avec  la  compagnie. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés  ainsi 
qu’il  vient  d’être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci  dessus,  la 
compagnie  contracte  l'obligation  d’exécuter  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  à ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  trans- 
port des  voyageurs , denrées,  marchandises  et  matières  quelconques 
qui  lui  seraient  confiées  (t). 


(t)  Ordonnancé  gui  complète  le  tarif  det  droite  à percevoir  eur  le  chemin  de  fer 
‘ d'Abscon  a Jûenain. 

Au  palais  (le  Neuilly , le  17  auût  i836. 

Louis  Philippe,  etc.  ; vu  notre  ordonnance  du  u4  octobre  l835 , qui  autorise  . 
la  compagnie  des  mines  d'Anxin  à établir,  à ses  frais  , risques  et  périls  , un  che- 
min de  ferd'Abseon  à Oenain; 

Vu  le  cahier  dos  charges  annexé  à cette  ordonnance , et  notamment  l'ar- 
ticle 3o  , qui  détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  transport  pour  les  voya- 
geurs et  les  marchandises  de  diverses  natures  ; 

Considérant  que  ce  tarif  ue  fixe  aucun  prix  pour  le  transport  des  bestiaux, 
et  qu'il  importe  de  réparer  cette  omission  autant  dans  l'intérêt  du  public  que 
dans  celui  de  la  compagnie  : 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  utous  ordonnée  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
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Ordonnance  relative  aux  travaux  à exécuter  pour  le  prolongement 
du  canal  de  la  Dive , depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'à  Moncontour,  et 
pour  le  dessèchement  des  marais  situés  dans  la  vallée  de  la  Dive. 

Au  palais  des  Toileries,  le  *4  octobre  i83S. 

• 

Louis-Paium  , etc.  ; vu  la  soumission  présentée  le  3i  mars  i833, 
par  le  sieur  Gouze , pour  la  concession  du  canal  de  navigation  et  de  des- 
sèchement de  la  Dive , entre  Pas-de-Jeu  et  Moncontour  ; vu  la  réclama- 
tion <lu  sieur  Michel , endate  du  5 avril  i833,  et  la  soumission  du  même, 
en  date  du  g mai  i833; 

Y u la  soumission  du  sieur  Jeufroy,  en  date  du  n mai  s 833  ; vu  la 
demande  de  madame  du  Cay  la,  en  date  du  4 août  i833;  vu  la  soumission 
des  sieurs  Prévôt  de  la  Chauvellière , Rivière,  Le  Boucher,  Mauriceau 
etMichet,  en  date  du  38  mars  i834;  vu  les  soumissions  du  sieur  Joannis, 
en  date  des  la  et  24  juillet  i834;  vu  les  plans  et  nivellement  du  canal 
de  navigation  et  de  dessèchement  de  la  Dive , dressés  par  l'ingénieur 
Normand  , et  approuvés,  sauf  modifications,  par  le  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  le  6 août  i832  ; 

Vu  l'estimation  des  travaux  de  la  Haute-Dive,  dressée,  le  to  avril 
i833,  parle  même  ingénieur;  vu  les  devis,  détail  estimatif,  analyse  de 

Î>rix,  tableau  des  sondes,  contenance  des  marais  et  raénioiie  produits, 
e a5  mai  i833,  parle  sieur  Michet;  vu  les  avis  des  ingénieurs  des  dé- 
partemens  de  la  Vienne  et  des  Deux- Sèvres;  vu  les  certificat-'  des  maires 
de  Pas-de-Jeu  , Brie,  Oyron,  Saint-Jouen  , departement  des  Deux- 
Sèvres,  et  des  maires  de  Moncontour , Loudun,  A liai.  Saint- Laon, 
Ouzilty-Vignolle , département  de  la  Vienne,  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  îtiseptembrc  1807  ont  été  remplies  dans 
les  deux  départements , lesdits  certificats  en  date  des  i5  septembre  , i5, 
16  et  20  novembre  i833; 

Vu  le  certificat  du  sous-préfet  de  Loudun  (Vienne),  en  date  du 
6 juillet  « 833  , et  le  procès  verbal  du  sous-préfet  de  Partbenay  (Deux- 


Le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  d'Abscon  à 
Deuam  (Nord.;,  pour  les  JifleienUt  eUsae»  de  bestiau» , km  aima,  quM  suit, 

par  tète  et  par  kilomètre  : 


Nota.  l'ue^  seconde  ordonna uce  , du  même  jour,  contient  des  dispositions 
semblables , *im  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  de  Suint-Waast  à Denain. 
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Sèvres),  constatant  qu'il  ne  s’est  élevé  aucuue  réclamation  contre  les 
projets , et  qu’aucun  propriétaire  n’a  réclamé  le  bénéfice  des  articles 
3 et  4 de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  renseigoemeus  fournis,  les  n janvier  et  8 mars  i834,  parles 
directeurs  des  contributions  directes  des  départeinens  des  Deux-Sèvres 
et  de  la  Vienne,  sur  l’étendue  et  la  valeur  des  marais  ; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  de  la  Vienne  et  des  Deux* 
Sèvres,  dans  leur  session  de  i833; 

Vu  les  avis  des  préfets  de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres,  des  9 juillet 
et  26  octobre  i8J3  ; vu  les  mémoires  et  observations  des  concurrens  1 vu 
le  rapport  de  l’inspecteur  divisionnaire,  en  date  du  (4  décembre  i833, 
et  les  rapports  d’une  commission  , ensemble  les  avis  du  couseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3 juin  et  19  août  i834; 

Vu  la  lettre  du  sieur  Micbet , en  date  du  a3  janvier  i835,  qui  déclare 
qu'il  a cédé  ses  droits  au  sieur  Prévôt  de  la  Chauvellière  ; vu  la  pétition 
du  38 janvier  i835  , par  laquelle  les  sieurs  Gouxe  et  Le  Boucher, ce 
dernier,  tant  en  son  nom,  que  comme  fondé  de  pouvoirs  des  sieurs 
Prévôt  de  la  Chauvellière,  Rivière  et  Mauriceau  , déclarent  que  , par 
suite  de  l’abandon  du  sieurMichet , ils  ont  confondu  les  droits  qui  pou- 
vaient appartenir  à chacune  des  compagnies,  ainsi  que  les  deux  deman- 
des en  concession,  qui  avaient  été  formées  par  le  sieur  Gouze,  d’un 
côté  , et  par  le  sieur  Michet , de  l’autre , et , qu’à  partir  de  ce  jour , ces 
deux  demandes  doivent  être  considérées  comme  n’en  formant  plus 
qu’une  seule,  sous  la  raison  Gouze , et  Prévôt  de  la  Chauvellière  ; 

Vu  le  rapport  de  l’iuspectenr  général  Tarbé,  et  l’avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  10  mars  i835; 

Vu  la  nouvelle  demande  du  sieur  Joannis,en  date  du  a6  mars  i835) 
vu  la  lettre  du  greffier  en  chef  du  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  Seine,  en  date  du  a3  mai  >835 , qui  déclare  que  , par 
jugement  de  l’audience  des  criées  du  ao  du  même  mois,  les  sieurs  Prévôt 
de  la  Chauvellière,  Rivière  et  Mauriceau,  associés  du  sieur  Gouze,  ont 
été  reconnus  adjudicataires  de  la  concession  du  canal  et  des  marais  de  la 
Divc,  moyennantdeux  millions  cinq  cent  mille  francs  en  sus  des  charges; 

Vu  les  arrêts  du  conseil  d'état  des  5 novembre  1776,  ta  juin  1781 , 
16  mai  1787 , et  la  lot  du  ig  novembre  1790,  ainsi  que  le  tarif  annexé 
à l’arrêt  du  lajuin  1781; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  7 juillet  i833  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  1 n.  Les  sieurs  Gouze , Prévôt  de  la  Chauvellière  et  compagnie , 
sont  déclarés  concessionnaires  des  travaux  à exécuter  pour  le  prolon- 
gement du  canal  de  navigation  de  la  Dive,  depuis  Pas-de-Jeu  jusqu’à 
Aloncontour,  et  pour  le  dessèchement  des  marais  situés  dans  la  vallée 
de  la  Dive,  entre  ces  mêmes  limites,  ainsi  que  dans  les  vallons  ac- 
cès sores 

a.  Toutes  les  clauses  et  conditions , soit  à la  charge,  soit  au  profit  de 
la  compagnie  cessionnaire , stipulées  dans  le  cahier  des  charges,  arrêté, 
le  ao  septembre  i835,  par  notie  ministre  secrétaire  d’état  au  dépar- 
tement de  l’intéi  ieur , et  accepté  le  même  jour  par  ladite  compagnie, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

Ledit  cahier  des  charges  restera  annexé  à la  présente  ordonnance. 
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3.  A vaut  de  commencer  les  travaux , la  compagnie  fera  procéder , par 
expert , et  contradictoirement  avec  les  propriétaires  intéressés,  qui  se- 
ront , à cet  effet,  organises  en  syndicat  , à l’estimation  des  terrains  qui 
devront  profiter  du  dessèchement , le  tout  conformément  à ta  loi  du 
i6se|>tembre  «807.  „• 

4- Le  syndicat  sera  formé  de  neuf  membres,  dont  cinq  seront  nommés, 
parle  préfet  de  la  Vienne,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentés 
par  l’assemblée  générale  des  propriétaires  des  marais  situés  dans  ce  dé- 
partement , et  dont  les  quatre  autres  seront  nommés,  par  le  préfet  des 
Deux-Sèvres,  sur  une  liste  triple  présentée  par  l’assemblée  générale 
des  propriétaires  des  marais  situés  dans  ce  dernier  départemeut. 

5.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à (estimation 
de  la  nouvelle  valeordes  terrains  qui  auront  profité  du  dessèchement, 
suivant  l’espèce  de  culturé  et  de  produit  dont  lisseront  susceptibles. 

Cette  estimation  sera  comparée  avec  la  première,  et  la  différence, 
formant  la  plus-value , sera  partagée  entre  la  compagnie  concessionnaire 
et  les  propriétaires,  dans  la  proportion  des  quatre  cinquièmes  pour  la 
compagnie,  et  d’un  cinquième  pour  les  propriétaires,  qui  pourront  se 
libérer,  suivant  l’un  des  modes  établis  aux  articles  at  et  2a  delà  loi  du 
16  septembre  1807. 

6.  Après  la  réception  définitive  des  travaux,  l’entretien  et  la  garde 
des  travaux  de  dessèchement  seront  à la  charge  des  propriétaires , tant 
anciens  que  nouveaux,  conformément  à l’article  26  de  la  loi  du  t6  sep- 
tembre 1807. 

Il  sera  formé , par  les  soins  des  préfets  de  la  Vienne  et  des  Deux- 
Sèvres  , et  dans  les  formes  indiquées  à l’article  4 , un  nouveau  syndicat 
de  neuf  membres-  Ce  syndicat  proposera  un  règletm  nt  d'administration 
publique  , qui  fixera  le  genre  et  l’étendue  des  contributions  nécessaires 
pour  subvenir  aux  dépenses. 

7.  Conformément  aux  articles  4a  et  sutvans  de  la  loi  de  16  septrmbie 
1807  . il  sera  formé  une  commission  spéciale  commune  aux  départeuiens 
de  la  Vienne  et  des  Deux-Sèvres , pour  remplir  les  attributions  détermi- 
nées par  ladite  loi. 

8.  Les  terrains  desséchés  jouiront  de  l'exemption  de  la  contribution 
foncière,  conformément  aux  lois. 

Cahier  des  charges. 

Art.  i*r.  La  compagnie  concessionnaire  s'engagea  exécuter,  à >es  fi  aïs, 
risques  et  périls  , dans  le  délai  de  trois  ans,  à dater  de  l'homologation 
de  la  concession , tous  les  travaux  néces-aires  au  prolonge  ment  du  canal 
de  navigation  de  la  Dive,  depuis  Pas-de-Jeu  jusqu’à  nloncontour,  et 
au  dessèchement  des  marais  qui  sont  situés  dans  la  vallée  de  la  Dive 
entre  ces  deux  limites,  ainsi  que  dans  les  vallons  accessoires. 

a.  Les  travaux  seront  exécutés  conformément  au  projet  ci-annexé,  cl 
à l’avis  donné  sur  ce  projet,  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  1 9 août  1 334* 

Dans  le  cours  de  l'exécution  , In  compagnie  aura  la  fat  uité  de  propo- 
ser les  changemens  et  les  améliorations  <|ue  I expérience  pourra  lui  sug- 
gérer ; mais  çet  change  meus  et  ces  amélîorat  otis  ne  pourront  cire  exé- 
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cutéî  que  sous  l’approbation  formelle  do  directeur  général  des  ponts 
et  chaussées. 

3.  Indépendamment  des  ponts  et  ponceaux  portés  au  projet,  la  com- 
pagnie contracte  l’obligation  spéciale  de  construire , à ses  fiais , tous 
ceux  qui  , sur  la  réclamation  des  communes  ou  des  particuliers , auront 
été  reconnus  nécessaires  par  l’administration. 

4-  Dans  le  cas  où  la  dérivation  du  bras  gauche  de  la  Dive  ne  suffirait 

Ïias  aux  besoius  de  la  naxigation,  la  compagnie  concessionnaire  aurait 
a faculté  d'y  suppléer,  soit  par  une  dérivation  des  eaux  du  canal  de 
fuite  du  moulin  de  Soxeau  , en  leur  faisant  traverser  la  fosse  longitu- 
dinale, à l’aide  d’une  bâche  en  fonte  , ou  d’un  aqueduc  à sypbon  , soit 
en  intioduisant , dans  le  canal  navigable , les  eaux  des  deux  fosses  lon- 
gitudinales partout  où  leurs  niveaux  respectifs  pourront  le  permettre. 

5.  Avant  de  commencer  les  travaux , la  compagnie  fera  procéder 
contradictoirement,  avec  les  propriétaires  intéressés, qui  seront,  à cet 
effet,  organisés  en  syndicat,  à l’estimation  des  terrains  qui  devront  pro- 
fiter du  dessèchement , le  tout  conformément  à la  loi  du  16  septem- 
bre 1807. 

6.  Le  syndicat  sera  formé  de  neuf  membres  , dont  cinq  seront  nom- 
més par  le  préfet  de  la  Vienne,  sur  une  liste  triple  de  caudidats 
présentés  par  L’assemblée  générale  des  propriétaires  des  marais  situés 
dans  ce  departement , et  dont  les  quatre  autres  serout  nommés  par  le 
préfet  des  Deux-Sèvres  , sur  une  liste  triple  présentée  par  l’assemblée 
générale  des  propriétaires  des  marais  situés  dans  ce  dernier  dépar- 
tement. 

7.  La  compagnie  est  autorisée  à supprimer  les  moulins  de  Chante- 
brault,  de  Terré  et  de  Rivière,  et  elle  est  mise  aux  droits  du  gouver- 
nement pour  en  poursuivre,  au  besoin  , l’expropriation  , conformément 
à la  loi  du  7 juillet  iS33 , dans  le  cas  où  elle  ne  pourrait  pas  conclure 
des  arrangemens amiables  avec  les  propriétaires. 

8.  Tous  les  terrains  destinées  à servir  d’emplacement  au  canal aux 
fosses  longitudinales  et  rigoles  de  dessèchement , aux  chemins  de  balage, 
fraucs-bords , contre-fossés  , écluses,  gares,  etc. , ainsi  qu’au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues,  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie  concessionnaire , qui  est  mise  aux  droits  du  gouvernement 

Eour  en  poursuivre , au  besoin,  l’expropriation,  en  se  conformant  à 
1 loi  précitéedu  7 juillet  ■ 833. 

g.  La  compagnie  aura  droit  de  faire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre 
nécessaires  à l’exécution  des  projets  approuvés. 

Les  indemnités , pour  occupation  temporaire  et  détérioration  des 
terrains,  et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux  , se- 
ront également  payées  par  la  compagnie. 

10.  L’entreprise  étant  d’utilité  publique,  la  compagnie  est  investie 
de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règleinens  coulèrent  à l’administration  , 
pour  les  travaux  de  l’état.  Elle  pourra  en  conséquence  se  procurer  , par 
les  mêmes  voies,  les  matériaux  de  remblai  ou  d’emprunt  nécessaires  à 
la  confection  du  canal  ; elle  jouira,  tant  pour  l’extraction  que  pour  le 
transport  des  terres  et  des  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les 
mêmes  lois,  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics,  à la  charge  par  elle 
d’indemniser  à l’amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou, 
en  cal  de  non  accord , d’après  les  règlemens  arrêtes  par  le  conseil  de 
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préfecture . sans  mie,  dan»  aucun  cas  , elle  puisse  exercer  de  recours 
a cet  égard  contre  l'administration. 

il.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu’elle  exécutera  d’ailleurs  par  des 
moyens  et  des  agens  de  son  choix  , la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
trôle et  à la  surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  sur- 
veillance auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnie  de  s’écarter  des 
dispositions  du  projet  qui  sert  de  base  à la  concession , et  des  autres 
obligations  que  lui  impose  le  présent  cahiir  de  charges. 

la  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à leur  véri- 
fication et  réception,  en  présence  des  syndics  des  propriétaires  intéressés, 
par  une  commission  que  l'administration  déléguera  à cet  effet,  et  dont 
le  procès  verbal  ne  sera  valable  qu’après  l’homologation  par  le  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

13.  Il  sera  procédé,  dans  la  même  forme  et  sous  la  même  condition, 
à la  reconnaissance  et  à la  graduation  des  échelles  métriques  que  la 
compagnie  aura  dù  faire  tracer  préalablement  sur  les  bajoyers  d’amont 
et  d’aval  des  écluses , sur  les  culées  des  ponts , etc.  Le  point  xéro  des 
échelles  correspondra  à la  profondeur  prescrite  pour  le  mouillage;  et, 
dans  chaque  bief,  cette  profondeur  sera  rapportée  au  buse  des  ecluses 
et  au  radier  des  autres  ouvrages  d’art  ; le  but  de  cette  mesure  est  de 
donner  le  moyen  de  s’assurer , si , en  tout  temps , le  canal  est  tenu  à sa 
profondeur  primitive  et  si  le  mouillage  reste  constamment  le  môme. 

14.  La  compagnie  fera  faire  , à ses  frais,  un  bornagecontradictoire 
et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  parties  du  canal  et  de  ses  dépendances, 
en  distinguant  les  travaux  de  navigation  de  ceux  qui  auront  pour  objet 
exclusif  le  dessèchement. 

Elle  fera  dresser,  en  môme  temps , un  état  descriptif  des  barrages  , 
écluses,  ponts  , ponceaux,  et  autres  ouvrages  d’art  qui  auront  été 
établis  aux  conditions  du  présent  traité,  et  qui  se  rapportai  ont  à chacune 
des  deux  catégories  de  travaux  dont  il  s’agit. 

Deux  expéditions  dûment  certifiées  des  procès-verbaux  de  bornage, 
du  plan  cadastral  et  de  l’état  descriptif  seront  déposées,  l’une  à la  di- 
rection générale  des  ponts  et  chaussées , l’autre  aux  archives  de  la  pré- 
fecture de  la  Vienne;  les  frais  de  ces  expéditions  seront  à la  charge  de 
la  compagnie. 

t5.  Dès  que  la  reconnaissance  des  travaux  aura  été  approuvée,  il  sera 
procédé  , conformément  à la  loi  du  16  septembre  1807,  k l’estimation 
de  la  nouvelle  valeur  des  terrains  qui  auront  profité  du  dessèchement, 
suivant  l’espcce  de  culture  dont  ils  seront  devenus  susceptibles. 

Cette  nouvelle  estimation  sera  comparée  avec  celle  qui  aura  eu  lieu 
en  vertu  de  l’article  5 , et  la  différence  formant  la  plus-value , sera  par- 
tagée entre  la  compagnie  concessionaire  et  les  propriétaires  , dans  la 
proportion  fixée  par  ( article  ao  du  présent  cahier  des  charges. 

Les  propriétaires  auront  la  faculté  de  se  libérer  de  l’indemnité  par 
eux  due , suivant  l’un  des  modes  établis  aux  articles  ai  et  a»  de  la  loi 
dû  16  septembre  1807. 

»6.  Après  la  réception  définitive  des  travaux,  l’entretien  et  la 
garde  des  travaux  de  dessèchement  seront  à la  charge  des  propriétaires, 
mnt  anciens  que  nouveaux,  conformément  à l’article at>  de  la  loi  du 
îti  septembre  1807. 

11  sera  formé,  par  les  soins  des  préfets  de  la  Vienne  et  des  Deux- 
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Sèvres,  dans  le»  formes  indiquées  à l’article  ci-dessus,  un  nouveau  syn- 
dicat de  neuf  membres.  Ce  syndicat  proposera  un  règlement  d’admi- 
nistration publique  qui  fiiera  le  genre  et  l’étendue  des  contributions 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses. 

17.  Le  canal  de  navigation  proprement  dit,  et  ses  dépendances , se- 
ront constamment  tenus  en  bon  état  par  la  compagnie  concessionnaire, 
et  de  manière  que  la  navigation  soit  toujours  libre  et  ouverte  , sauf  les 
temps  ordinaires  de  chômage , dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux 
moischaque  année. 

Pour  assurer  l’accomplissement  de  cette  condition  , il  sera  fait,  cha- 
que année  , une  visite  du  canal  par  un  ingénieur  délégué.  La  compagnie 
sera  tenue  de  se  soumettre  aux  injonctions  qui  lui  seront  faites  par  l’ad- 
ministration préfectorale,  et  sauf  recours  de  droit , dans  la  vue  d’assurer 
l'exécution  de  la  clause  précédente. 

En  cas  de  négligence  de  sa  part,  il  sera  pourvu  d’office  aux  travaux  né- 
cessaires par  voie  de  régie  et  d’entreprise,  et  les  frais  en  seront  recouvrés 
par  des  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

18.  Les  frais  de  visite  et  de  réception  des  travaux  seront  supportés 
par  la  compagnie;  ces  frais  seront  réglés  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines , sur  la  proposition  du  préfet  de  la 
Vienne,  et  la  compagnie  sera  tenue  d’en  verser  le  montant  dans  la  caisse 
du  receveur  général  pour  être  distribué  à qui  de  droit. 

ig.  La  compagnie  sera  assujettie  aux  règlemens  administratifs  qui  in- 
terviendront pour  la  police  de  la  navigation. 

ao.  La  compagnie  sera  indemnisée  de  ses  avances  : 
i°.  Par  le  produit  d’un  droit  de  péage  sur  le  cours  delà  Dive,  entre 
Pas-de-Jeu  et  Moncontour,  lequel  sera  perçu  conformément  au  tarif 
approuvé  pour  la  Dive  inférieure , et  devra  cesser  à l’époque  fixée  pour 
celte  même  partie  de  la  Dive  ; 

a*.  Par  l’allocation  des  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value  qu’au- 
ront acquise  les  terrains  par  suite  du  dessèchement, 
ai.  La  compagnie  jouira  en  outre  : 

>*.  De  l’exercice  du  droit  de  pêche  sur  le  cours  canalisé  de  la  Dive; 
a°.  De  la  faculté  de  semer  et  de  planter  sur  les  talus,  digues,  levées 
çt  francs-bords  du  canal.  u , J • -u.cnrsb'feÿ 

aa.  Si  plus  tard  le  gouvernement  reconnaissait  l’utjlité  du  prolonge- 
ment de  la  navigation  on  de  l’extension  du  dessèchement  en  amont 
de  Moncontour,  la  compagnie  concessionnaire  ne  pourrait  s'opposer  k la 
jonction  des  nouveaux  ouvrages  avec  les  siens. 

«3.  Dans  le  cas  on  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait  I» 
construction  de  nouvelles  routes  royales , départementales  ou  commu- 
nales, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  la  ligne  du 
canal  projeté  ou  les  terrains  compris  daos  le  périmètre  du  dessèchement,, 
la  compagnie  concessionnaire  ne  pourrait  mettre  aucun  obstacle  à ces 
traversées;  mais  tontes  dispositions  seraient  prises  pour  qu’il  n’en  ré- 
sultât aucun  obstacle,  soit  à l’exécution  des  travaux  de  la  compagnie , 
soit  à la  navigation  du  canal  on  au  dessèchement  des  marais. 

Toute  exécution  et  toute  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal, 
de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation , dans  la  contrée  où  est 
situé  le  canal  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  on  éloignée. 
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ne  pourra  donner  ouverture  à une  demande  en  indemnité  de  la  part 
de  la  compagnie  concessionnaire  du  canal  qui  fait  l’objet  de  la  présente 
concession.  • 

24.  La  compagnie  pourra  établir,  à ses  Trais,  des  agens , tant  pour 
la  perception  des  droits  que  pour  la  surveillance  des  plantations  et  la 
conservation  des  ouvrages. 

a5.  Elle  aura  la  faculté,  en  sc  conformant  aux  lois  et  règlemens  sur 
la  matière,  de  former  une  société  pour  la  réunion  des  fonds  nécessaires 
à l’entreprise. 

26.  Pour  garantie  de  l’exécution  de  toutes  les  obligations  énoncées 
dans  le  présent  cahier  de  charges,  et  dans  un  délai  de  six  mois,  sous 
peine  de  déchéance,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  à la  caisse  des 
dépôts  et  condgnatious  un  cautionnement  de  cinquante  mille  francs; 
cette  somme  pourra  être  déposée  en  numéraire  ou  inscriptions  de 
rentes  5,  4 et  3 pour  100,  dont  le  capital  sera  évalué  conformé- 
ment à l'ordonnance  du  19  juin  i8î5;  ce  cautionnement  sera  restitué 
à la  compagnie  par  quart,  proportionnellement  au  progrès  des  travaux. 

27.  A l’expiration  de  la  concession,  l’état,  par  le  fait  seul  de  cette 
expiiation,  sera  subrogé,  à tous  les  droits  de  la  compagnie,  sur  la 
propriété  des  terrains  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  à l’art.  i4 
du  présent  cahier  de  charges  , sauf  les  terrains  qui  seront  occupés  par 
les  rigoles,  fossés  et  autres  ouvrages  ayant  pour  objet  direct  le  dessè- 
chement , et  qui  auront  été  remis  à l’association  des  propriétaires  in- 
téressés au  dessèchement,  dès  l'époque  de  la  réception  des  travaux; 
le  gouvernement  reprendra  immédiatement  la  jouissance  du  canal  de 
navigation  , de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 

20.  La  compagnie  sera  obligée  de  remettreen  bon  état  d’entretien  le 
canal,  les  ouvrages  d’art,  chemins  dehalagc,  gares  et  autres  dépen- 
dances du  canal,  dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le 
terme  de  la  concession.  Le  gouvernement  aura  le  omit  de  faire  saisie 
arrêt  sur  les  revenus  du  canal  , si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  satisfaire  pleinement  et  enlièrement  à cette  obligation. 

Les  arbres  plantés  sur  les  berges  du  canal  ne  pourront  être  abattus 
dans  les  dix  dernières  années  de  la  concession. 

29.  Faute  par  la  compagnie  concessionnaire,  après  avoir  été  mise 
eü  demeure  , d’avoir  exécuté  et  terminé  les  travaux  qui  sont  l’objet  de 
la  présente  concession , dans  le  délai  fixé  par  l’art.  Ier-,  et  d avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  de  charges  , elle  encourra  la  déchéance  , et  il  sera  pourvu  , s’il 
y a lieu,  à la  continuation  et  à l’achèvement  des  travaux,  par  le 
moyen  d’une  adjudication  qu’on  ouvrira  sur  les  danses  du  présent 
cahier  de  charges  et  sur  une  mise  à prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés  pour  rétablissement 
des  travaux,  et  de  la  partie.non  restituée  du  cautionnement. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à celui  des  nouveaux  soumission- 
naires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la 
mise  à prix.  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à la  mise  à prix. 
La  compagnie  évincée  recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur 
que  l’adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  maté- 
riaux et  terrains,  et  partie  du  cautionnement. 

Si  l’adjudication  ouverte,  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit,  n’amene 
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aucun  résultat , une  seconde  adjudication  sera  tentée  dans  les  mêmes 
formes  et  sur  les  mêmes  bases,  après  *n  délai  de  six  mois  ; et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  su  cés,  la  compagnie  conces- 
sionnaire sera  définitivement  déchue.  Les  terrains  achetés,  les 'ouvrages 
exécutés  , les  matériaux  approvisionnés , seront  vendus  aux  enchères 
publiques;  le  prix  de  cette  vente  et  la  partie  non  restituée  du  caution- 
nement seront  employés  .jusqu’à  due  concurrence  , à faire  disparaître 
toute  cause  d’insalubrité  ou  de  préjudice  pour  le  pays,  résultant  des 
travaux  exécutés.  L'excédant , s’il  en  existe,  sera  remis  à la  compagnie 
évincée  , sauf  les  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  à exercer. 

La  présente  stipulation  n’est  point  applicable  au  cas  où  la  cause  de 
l’interruption  et  de  la  non  confection  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure,  dûment  consialée. 

3o.  Les  contestation  qui  pourraient  s’élever  entre  le  gouvernement 
et  la  compagnie  concessionnaire,  sur  l’exécution  ou  l’interprétation  des 
clauses  et  conditions  du  présent  cahier  déchargés,  seront  jugées  admi- 
nistrativement par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  sauf  recours 
au  conseil  d’état. 


Extrait  de  F ordonnance  du  4 novembre  1 835 , qui  rejette  la  requête 
du  sieur  Quénisset.  (Un  particulier  qui,  en  curant  le  bief  de  son 
moulin  , endommage  des  ouvrages  dépendant  d’une  route,  contre- 
vient aux  règlcmens  de  grande  voirie , il  est  dès  lors  passible  des 
peines  portées  par  les  règlemens.  — Les  demandes  formées  par  ce 
particulier,  pour  raison  de  dommages,  sont  inadmissibles  loisqu’ellcs 
se  fondent  sur  des  assertions  formellement  contredites  par  les  in- 
génieurs.) 

Locis-Philippb  , etc.  ; vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du 
sieur  Jean-Baptiste  Quénisset,  propriétaire  à Clamecy . ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état,  le  6 mars 
i83q , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Nièvre,  en  date  du  ai  novembre 
t833  , qui  condamne  le  requérant  à payer  une  amende  pour  travaux 
par  lui  exécutés  le  long  de  la  route  royale  n*.  1 5 1 , et  a rembourser 
à l’administration  diverses  sommes  p ir  clic  dépensées  pour  réparer  le 
dommage  causé  à la  route  par  les  travaux  précités;  cc  faisant,  or- 
donner qu’il  sera  accordé  à l’exposant , à titre  d’indemnités  pour  les 
causes  énoncées  dans  sa  demande  au  conseil  de  préfecture  telle  somme 
qui  sera  fixée  par  qui  de  droit  : 

Vu  l’arrêté  attaqué; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  10; 

En  ce  qui  touche  la  contravention  reprochée  au  sieur  Quénisset: 
Considérant  qu’il  résulte  du  procès-verbal  du  7 septembre  i83i  et 
des  rapports  des  ingénieurs,  que  les  travaux  entrepris  par  le  sieur 
Quénisset  avaient  gravement  compromis  la  solidité  du  mur  de  sou- 
tènement et  la  sûreté  de  la  route  royale  de  Poitiers  à A vallon  ; que 
dès  lors  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre  a coiu- 
pétemment  et  justement  réprimé  cette  contravention  , en  condamnant 
ce  piopriétaire  à payer  une  amende  et  à rembourser  à l’état  les  dé- 
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penses  faites  pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  lesdits  travaux; 
En  ce  cjui  touche  les  demandes  en  indemnité  du  sieur  Quénisset  : 
Considérant  que  lesdites  demandes  ne  reposent  que  sur  des  allé- 
gations’du  requérant,  formellement  contredites  par  les  ingénieurs; 
Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 
La  requête  du  sieur  Quénisset  est  rejetée. 


Ordonnance  du  roi,  portant  autorisation  de  la  société  anonyme 

formée  pour  l’ établissement  et  [exploitation  du  chemin  de  fer 

de  Paru  à Saint-Germain. 

A u palais  des  T uileries,  le  4 novembre  1 835 . 

Abt.  i".  La  société  anonyme  formée  pour  l’établissement  et  l’ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain  , par  acte  passé  , 
Je  a novembre  i835,  par  devant  Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris , est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit  acte,  lequel  restera  an- 
nexé à la  présente  ordonnance. 

a.  Ladite  société  est  soumise  aux  clauses  et  conditions  imposées  au 
sieur  Emile  Pereire,  paria  loi  du  9 juillet  i835,  et  par  le  cahier  des 
charges  y annexé. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de 
violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

4-  La  société  sera  tenue  de  remettre  teus  les  six  mois  un  extrait  de 
son  état  de  situation  au  ministère  du  commerce,  aux  préfets  des  dé- 
partemens  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise . au  greffe  uu  tribunal  de 
commerce  et  à la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Statuts. 

Par  devant  M*.  Emile  Fould  et  son  collègue , notaires  à Paris , sous- 
signés , 

Sont  comparus  : 

M.  Emile  Pereire,  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Saint-Germain,  demeurant  à Paris,  rue  de  Tivoli,  n".  16,  d'une 
part; 

Et  MM. 

Le  baron  James  de  Rothschild,  représentant  MM.  de  Rothschild 
frères , banquiers , demeurant  à Paris , rue  Laffite  , n".  i5  ; 

Adolphe  d’Eichthal , représentant  MM.  Louis  d’Eichthal  et  üls, 
banquiers,  demeurant  à Paris,  rue  Lepellelier  , n*.  «4;  Sanson  Da- 
villier,  représentant  MM.  Jean-Charles  Davillier  et  compagnie,  ma- 
nufacturiers , rue  Basse-du- Rempart , n*.  16; 

Auguste  Thurneyssen  , représentant  MM.  Thurneyssen  et  compa- 
gnie .Danquiers,  demeurant  à Paris,  rue  de  ta  Chaussée-d’Antin  , 
n*.  30  , d'autre  part , 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Emile  Pereire , ayant  obtenu  par  une  loi  en  date,  au  château  de 
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Ncuilly  ,du  9 juillet  i835,  promulguée  au  Bulletin  des  lois,  sous  le 
numéro  348,  la  concession  définitive  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Sanit- 
Germain , aux  charges  et  conditions  arrêtées  entre  lui  et  le  ministère 
de  l’intérieur,  les ao  mars  et  1»  mai  i835,  suivant  le  cahier  des  charges 
annexé  à ladite  loi,  a fait  part  aux  autres  comparans  de  son  intention 
de  faire  de  sa  concession  l’objet  d’une  société  anonyme  : ces  derniers  ayant 
consenti  à concourir  à la  réalisation  de  ce  projet,  il  a été  arrêté  entre 
eux , ainsi  qu’il  suit,  les  clauses  et  conditions  de  ladite  société. 

Titbe  I".  — De  la  formation  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparans  et  tous  ceux  qui  sont  et 
seront  actionnaires,  et  qui  par  cela  seul  seront  censés  adhérer  aux 
présens  statuts,  une  société  anonyme . sauflapprobatton  du  gouver- 
nement, pour  la  construction  et  l’exploitation  du  chemin  de  1er  de 
Paris  à Saint-Germain,  de  tontes  ses  dépendances,  et  des  embran- 
chemens  qui  seront  demandés  par  la  compagnie , et  concédés  par  le 

gouvernement,  w , , . 

La  société  est  établie  sons  fa  dénomination  de  Société  anonyme  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain. 

Le  siège  de  la  société  est  fixé  à Paris. 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  la  date  de  I ordonnance  royale 
approbative  des  présens  statuts,  et  elle  durera  juscju’à  la  fin  des  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans  , terme  de  la  concession,  cest-à-dire  jusquau 
9 juillet  1934* 

Titre  II.  — Fonds  social. 


3.  Le  fonds  social  se  compose  ; 

i».  Des  droits  concédés,  par  la  loi  du  9 juillet  i835,  a AI.  bmile 
Pereire , qui  déclare  en  faire  l’apport  à la  société , ainsi  que  de  tous  les 
plans  , projets  et  documens  y relatifs  ; , 

a».  D’une  somme  de  six  millions  de  francs  representee  par  douze 
mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune  ; 

4.  Dix  mille  actions  sont  dès  à présent  souscrites  comme  il  suit  : 

MM.  de  Rothschild  frères.  . . . a, 35o  actions  montant  à 1,175,000  f. 
L.  d'Eichtai  et  fils  ....  a,35o  1,175,000 

J.-Ch.  Davillier  et  comp».  a,35o  1,173,000 

Thurnevssen  et  compag'.  a,35o  1,173,000 

Emile  Pereire 600  J°0-00° 


Total  . . 10,000  5,000,000 

Les  deux  mille  actions  restantes  seront  émises  par  le  conseil  d’ad- 
ministration , pour  le  compte  de  la  société  au  fur  et  a mesure  de  ses 


besoins.  , . . , ,,  . . 

Elles  ne  pourront  être  émises  que  par  le  ministère  d un  agent  de 
change,  et,  dans  aucun  cas , pour  une  valeur  inferieure  a cinq  cents 

francs.  . . 

5.  Le  versement  du  montant  des  souscriptions  aura  heu  comme 


suit  : 

Un  cinquième  comptant  ; 

Un  cinquième,  le  quinze  octobre  mil  huit  cent  trente-ctB<| ; 
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Un  cinquième,  le  quinze  janvier  mil  huit  cent  trente-six  ; 

Un  cinquième  , le  quinze  avril  mil  huit  cent  trente-six  ; 

Un  cinquième,  le  quinze  juin  mil  huit  cent  trente-six. 

Sur  les  premiers  versemens,  il  sera  prélevé  une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  pour  former  le  cautionnement  mentionné  au  cahier  des 
charges  sus-enoncé. 

Et,  par  suite,  le  cautionnement  provisoire  fourni  par  MM.  Louis 
d’Eichthal  et  fils,  et  Thurneyssen  et  compagnie,  devenant  libre,  leur 
sera  immédiatement  rendu. 

Jusqu’à  ce  nue  la  totalité  de  la  souscription  ait  été  versée,  il  ne  sera 
délivre  que  des  promesses  d’actions  nominatives,  dont  le  tiansfert 
ne  pourra  s'effectuer  sans  l’approbation  préalable  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Les  versemens  seront  effectués  à la  caisse  de  la  société. 

6.  A défaut  de  versement  aux  époques  indiquées  , les  promesses  d’ac- 
tions seront  vendues  à la  Bourse  par  le  ministère  d’un  agent  de  change, 
à la  diligence  du  conseil  d’administration  sur  duplicata  pour  compte 
du  porteur  retardataire , et  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  plus-value, 
s’il  y en  a après  déduction  de  l’intérêt  du  retard  et  des  frais. 

Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jusqu  àconcurrence  du  capital 
de  lenrs  actions  ; tout  autre  appel  de  fonds  est  interdit. 

Titbe  III.  — Des  actions  et  coupons  de  fondation. 

7.  Les  actions  seront  au  porteur,  elles  pourront  toutefois  être  dé- 
posées au  bureau  de  la  compagnie  dans  une  caisse  à trois  clefs  , et  se- 
ront représentées  dans  ce  cas  entre  les  mains  du  porteur  par  un  cer- 
tificat de  dépôt  nominatif. 

Le  transfert  dudit  certificat  devra  être  certifié  par  un  agent  de 
« change. 

8.  Les  actiôns  sont  numérotées  de  un  à douze  mille  ; elles  sont  ex- 

traites d’un  registre  à souche,  et  signées  par  deux  administrateurs  et  le 
directeur.  , 

9.  Les  actions  sont  indivisibles  ; les  propriétaires  indivis  d’actions 
sont  tenus  de  se  faire  représenter  par  une  seule  personne. 

10.  Il  sera  délivré  à M.  Emile  Pereire  ou  à ses  ayant-droits,  pour 
représenter  l’apport  qu’il  a fait  sous  l’article  3 , un  titre  de  fondation 
divisé  en  deux  mille  coupons,  numérotés  de  un  à deux  mille,  détachés 
d’un  registre  à souche , et  signés  par  deux  administrateurs  et  le  di- 
recteur. 

Cette  délivrance  ne  se  fera  qu’à  l’époque  où  l’entreprise  aura  donné 
lieu  à une  répartition  de  l’excédant  des  bénéfices  nets,  après  le  pré- 
lèvement des  vingt-cinq  francs  par  action,  conformément  à l’article  ti 
ci-après. 

Les  coupons  de  fondation  devront  porter  l’inscription  suivante  : 

Société  anonyme  du  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint- 
Germain , coupon  de  fondation  donnant  droit  à un  deux 
millième  de  la  part  attribuée  à M.  Emile  Pereire  , dans  les 
bénéfices  nets  pour  représenter  l’apport  fait  par  lui  des 
droits  résultant  de  la  loi  du  g juillet  i835  et  de  ses  plans 
et  travaux. 
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Titiie  IV.  — De  la  répartition  des  produits  et  bénéfices. 

1 1.  L’excédant  des  produits  sur  les  charges  annuelles  de  l’entreprise 
constituera  les  bénéfices  nets. 

Les  charges  sont  : les  frais  d’administration  , d’exploitation  et  d’en- 
tretien , les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  les  intérêts  et  l'amortissement  des  emprunts 
qui  n’auraient  pas  été  prélevés  sur  le  fonds  de  réserve. 

12.  Les  bénéfices  nets  seront  entièrement  distribués  entre  les  action- 
naires jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  francs  par  action  , sans  recours 
d’une  année  sur  l’autre,  et  sauf  la  retenue  éventuelle  prévue  par  le 
paragraphe  1er.  de  l’article  i3. 

Celte  distribution  opérée , l’excédant  des  bénéfices  nets  sera  réparti 
comme  il  smt  : 

Moitié  aux  actionnaires , 

Un  quart  aux  deux  mille  coupons  de  fondation,  attribués  par  l’ar- 
ticle 10  ci-dessus  à M.  Emile  Pei’eire,  pour  représenter  l’apport  fait 
par  lui  des  droits  résultant  de  la  loi  du  3 juillet  x 835 , et  de  ses  plans 
et  travaux; 

Uu  quart  au  compte  de  la  réserve  destinée  à pourvoir  aux  dépenses 
nécessaires  pour  les  embranchemens , travaux  d amélioration  et  de  dé- 
veloppement jugés  utiles  à la  prospérité  de  l’entreprise,  les  intérêts  et 
l’amortissement  des  emprunts,  et  toutes  les  dépenses  imprévues. 

i3.  Le  versement  dans  la  réserve  devra  être  égal  au  moins  à demi 
pour  cent  par  an  du  capital  des  actions  émises.  Dans  Je  cas  où  ce  mini- 
mum 11e  serait  pas  atteint , soit  par  les  bénéfices  disponibles  des  pre- 
mières années,  soit  par  ceux  des  années  suivantes,  il  sera  opéré  une 
retenue  proportionnelle  sur  le  dividende  de  vingt-cioq  francs  attribué 
aux  actionnaires  par  l’article  12. 

Les  sommes  qui , en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l’article  1a  , au- 
ront été  affectées  à la  réserve  dans  les  premières  hnnées  de  la  mise  en 
activité  du  chemin  au  delà  de  ce  minimum  de  demi  pour  cent , vien- 
dront en  diminution  du  minimum  exigé  pour  les  années  suivantes,  si  les 
bénéfices  disponibles  n’étaient  passuffisans  pour  le  former. 

Il  sera  procédé  à une  distribution  de  la  réserve,  toutes  les  fois  qu’il  y 
aura  en  caisse  un  fonds  suffisant  pour  distribuer  cent  francs  par  action, 
et  en  laissant  intacte  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs  , nécessaire 
pour  parer  aux  éventualités  spécifiées  dans  les  paragraphes  précédens. 

i4-  A mesure  des  distributions  de  la  réserve  prescrites  par  le  dernier 
paragraphe  de  l’article  «3  , le  dividende  stipulé  an  n*.  1 de  l’article 
12  sera  réduit  de  cinq  francs  pour  chaque  cent  francs  distribués. 

i5.  Lorsque  les  distributions  ci-dessus  seront  montées  à.  cinq  cents 
francs  par  action,  le  dividende  stipulé  au  n°.  i*r.  de  l’article  12  cessera 
absolument,  le  tout  sans  préjudice  de  la  répartition  énoncée  au  n®.  a 
du  même  article , laquelle  continuera  jusqu'à  l’expiration  de  la  so- 
ciété. 

Après  qu’il  aura  été  distribué  sur  les  fonds  de  réserve  cinq  cents  francs 
par  action,  comme  il  vient  d'être  dit , ce  fonds  de  réserve  continuera 
a s'accroître  jusqu’à  concurrence  d’un  million  de  francs. 

VI.  42 
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L'excédant  sera  distribué  aux  ayant-droit  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

Deux  tiers  aux  porteurs  d'actions  du  capital; 

Un  tiers  aux  deux  mille  coupons  de  fondation  accordes  à M.  Emile 
Pereire. 


Titre  V.  — Du  conseil  Æ administration. 

16.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  sept  mem- 
bres -qui  ont  le  titre  d’administrateurs.  Ces  administrateurs  doivent 
être  propriétaires,  en  leur  nom  personnel , chacun  de  ciuquante  ac- 
tions inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Les  fonctions  d’administrateurs  sont  gratuites. 

17.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l’assemblée  générale  ; leurs 
fonctions  dureront  trois  années  ; ils  pourront  être  réélus. 

Le  remplacement  s’opérera  de  la  manière  suivante  : 

A l’assemblée  générale  qui  suivra  celle  dans  laquelle  on  aura  organisé 
le  conseil  d’administration,  conformément  à l'article  iS  ci-apiès,  le 
sort  indiquera  deux  membres  qui  devront  sortir,  les  deux  autres 
sortiront  l’année  suivante , et  les  trois  derniers  dans  l’année  qui  viendra 
ensuite. 

Il  en  sera  toujours  ainsi  dans  les  années  subséquentes  , de  manière 
à ce  que  la  duree  des  fonctions  des  administrateurs  soit  constamment 
de  trois  années. 

L’assemblée  générale  remplacera  ceux  des  administrateurs  qui  vien- 
draient à décéder  ou  à donner  leur  démission  , et  ceux  nommés  en 
remplacement  ne  seront  en  exercice  que  pendant  le  temps  qui  resterait 
à courir  à leurs  prédécesseurs. 

18.  Par  exception  à l’article  16,  et  jusqu’à  la  première  assemblée 
générale  qui  aura  lieu  après  l'achèvement  des  travaux , et , au  plus 
tard,  le  i*r.  mars  1 838 , dans  laquelle  le  con>eil  d'administration  devra 
être  organisé  conformément  à l’article  16,  la  société  sera  provisoiiement 
administrée  parles  quatre  membres  ci-après  désignés,  comme  fondateurs 
de  la  société  1 

MM.  le  baron  James  de  Rothschild, 

Auguste  Thurneyssen , 

Sanson  Davillier , 

• Adolphe  d’Eichthal. 

Us  devront  conserver  deux  cents  actions  chacun  pendant  toute  la 
durée  de  cette  administration  provisoire. 

Ils  pourvoiront  eux-mémes  au  remplacement  de  ceux  d’entre  eux 
qui  viendraient  à décéder  ou  à donner  leur  démission  , sauf  confirma- 
tion par  la  première  assemblée  générale.  Leurs  remplaçans  seront  sou- 
mis à l’obligation  stipulée  par  le  paraphe  2 du  présent  article. 

19.  Le  conseil  d’administration  nomme  parmi  ses  membres  un  pré- 
sident. La  durée  des  fonctions  du  président  est  d’une  année;  il  peut 
être  réélu. 

En  cas  d’absence  du  président,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des 
administrateurs. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  domicile  de  la  société 
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toutes  les  fois  qu’il  le  juge  nécessaire,  mais  au  moins  une  fois  par  mois  ; 
les  délibérations  , pour  être  valables,  doivent  être  prises  à la  majorité 
des  membres  présens,  dont  le  nombre  ne  peut  être  moindre  de  trois  ; 
les  délibérations  sont  inscrites  sur  un  registre  à ce  désigné,  et  signées 
du  président,  d’un  administrateur  de  service  et  du  directeur. 

il.  Le  conseil  d’administration  est  investi  des  droits  les  plus  étendus 
que  la  loi  accorde  aux  mandataires;  il  approuve  les  marchés,  autorise, 
effectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains  et  matériaux,  machines,  etc.  ; 
il  fait  les  règlemens  de  régime  intérieur  et  extérieur  de  l’entreprise  , 
détermine  l'emploi  des  fonds  restés  libres  , il  autorise  la  vente  des  ter- 
rains  et  bâtimens  qui  deviennent  inutiles. 

Il  règle  l’emploi  de  la  réserve  conformément  aux  présens  statuts;  il 
détermine  provisoirement  les  modifications  à apporter  aux  tarifs , les 
transactions  y relatives  et  le  mode  d’en  opérer  la  perception  ; il  pro- 
pose à l’assemblée  générale  les  embranchemens  à établir. 

11  nomme  tous  les  agens  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révoque  , 
à l’exception  du  directeur.  Il  fixe  leurs  traitemens  et  salaires. 

Il  traite,  transige,  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie; 
il  ordonne  les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant 
les  tribunaux  à la  requête  de  la  société  , poursuite  et  diligence  du  di- 
recteur. 

Les  pouvoirs  délégués  parle  conseil  sont  signés  par  un  adminhtra- 
teur  et  par  le  directeur. 

21.  L’un  des  administrateurs  devra  toujours  signer,  conjointement 
avec  le  directeur,  la  correspondance  , les  marchés  , les  actes  judiciaires, 
les  contrats  d’achats  et  de  ventes  , les  transferts  de  rentes , d’actions  , 
les  engagemens  de  la  compagnie  et  toutes  les  quittances  et  décharges 
qui  seraient  nécessaires. 

Titre  VI.  — Du  directeur  et  des  ingénieurs. 

i3.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  d’administration  ; il  ne 
peut  être  révoqué  que  par  l’assemblée  générale  , à la  majorité  des  «leux 
tiers  «K s actions  émises. 

Il  reçoit  un  traitement. 

Il  doit  être  propriétaire  de  cent  actions  jusqu'à  la  mise  en  activité  du 
chemin  de  fer  sur  toute  la  ligne  ; et , après  cette  époque  , de  cinquante 
actions  seulement,  lesquelles  seront  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
de  ses  fonctions  ; à l’effet  de  quoi,  elles  seront  déposées  pendant  tout 
ce  temps  dans  la  caisse  à trois  clefs  de  la  société. 

i\.  Les  administrateurs  désignés  par  les  présens  statuts  nomment 
M Emile  Pereii  e directeur. 

En  cette  qualité,  il  lui  est  alloué  pour  tout  le  temps  qu’il  sera  en 
fonctions  un  traitement  fixe  de  douze  mille  francs  par  an,  qui  commence 
à courir  à partir  dit  to  juin  dernier,  et  dont  le  payement  doit  être 
effectué  de  mois  en  mois. 

i5.  Le  directeur  agit  au  nom  de  la  compagnie;  il  est  chargé  de 
l’exécution  «les  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 

Il  a droit  de  présence  et  voix  consultative  au  conseil  d’adminis- 
tration. 

11  conduit  le  travail  des  bureaux. 

42. 
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Il  propose  la  nomination,  révocation,  ou  destitution  des  employés 
on  agens  de  la  compagnie. 

Il  signe  conjointement  avec  l’administrateur  de  service. 

En  cas  d absence  ou  de  maladie,  il  est  remplacé  provisoirement  par 
un  administrateur  délégué  à cctcfVet  par  le  conseil  d administration. 

En  cas  de  partage  entre  les  administrateurs,  et  jusqu’au  jour  où  le 
conseil  d’administration  sera  déiinitivcmcut  constitué  conformément  à 
l'article;  18,  il  aura  voix  délibérative  dans  le  conseil. 

af>.  Le  conseil  d’administration  coitiic  l'exécution  des  travaux  d'art 
et  des  machines  à MI\I.  Emile  Clapevron  , ingénieur  des  mines,  et  Sté- 
phane Mony , ingénieur  civil.  • 

Il  leur  adjoint  spécialement,  pour  la  partie  des  machines , M.  Ga- 
briel Lamé,  ingénieur  des  mines,  professeur  à l'école  polytechnique. 

Sauf  le  cas  de  révocation  , les  fonctions  des  ingénieurs  dureront  jus- 
qu’à l’achèvement  du  chemin.  A cette  époque,  le  conseil  d'administra- 
tion déterminera  le  personnel  nécessaire  pour  les  travaux  d’entretien 
et  autres] travaux  ultérieurs. 

Titre  VII.  — De  l'assemblée  générale. 

27.  L’assemblée  générale  représente  l’universalité  îles  actionnaires 
et  porteurs  de  coupons  de  fondation  ; ses  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous  , même  pour  les  ahsens;  elle  se  réunit  tous  les  ans  au  siège 
de  la  société,  le  1".  mars,  à dater  de  l'époque  iudiquée  par  l'article  18 
pour  la  première  assemblée  générale. 

Si  le  icr.  mars  tombe  un  jour  férié,  l’assemblée  sera,  de  plein  droit, 
remise  au  lendemain 

Les  assemblées  générales  peuvent  être  extraordinairement  convo- 
quées sur  une  décision  du  couseil  d'administration  pour  tout  objet  spé- 
cial et  d’urgence  que  la  convocation  devra  mentionner.  Dans  tous  les 
cas,  les  convocations  doivent  être  annoncées  un  mois  d’avance  par 
insertions  dans  les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  pour  ses  publications  légales. 

28.  L’assemblée  générale  est  composée  des  porteurs  de  quarante  ac- 
tions de  capital , ou  de  quarante  coupons  de  fondation  ; chaque  membre 
.1  une  voix  pour  quarante  actions  ou  pour  quarante  coupons , sans  que 
jamais  le  nombre  total  d’actions  ou  de  coupons  possèdes  par  uu  seul 
individu  puisse  donner  droit  à plus  de  cinq  voix. 

Un  porteur  de  certificat  nominatif  d actions  déposées  ne  peut  être 
représenté  que  par  un  autre  actionnaire  porteur  d’un  mandat  authen- 
tique; il  ne  peut,  soit  comme  mandataire,  soit  par  lui-même,  cumu- 
ler plus  de  cinq  voix. 

Pour  être  admis,  il  faut  déposer,  dix  jours  à l’avance,  ses  titres 
contre  récépissé  au  bureau  de  la  compagnie. 

L’assemblée  délibère  à la  pluralité  des  voix  des  membres  présens , 
excepté  dans  le  cas  où  une  majorité  spéciale  est  requise  par  les  présens 

statuts. 

29.  L’assemblée  n’est  valablement  constituée  que  si  le  nombre  des 
actions  et  coupons  qui  y sont  représentés  dépasse  la  moitié  du  chiffre 
total  des  actions  et  coupons  reunis;  dans  le  cas  contraire  elle  est 
ajournée. 
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Une  seconde  assemblée  sera  convoquée,  avec  de  nouveaux  avis,  à 
quinze  jours  d’intervalle  ; les  porteurs  de  vingt  actions  de  capital  ou  de 
vingt  coupons  de  fondation  y seront  admis  et  auront  droit  de  vote; 
dans  ce  cas  seulement , chaque  membre  aura  une  voix  pour  vingt  ac- 
tions ou  vingt  coupons,  sans  que  jamais  un  seul  individu  puisse  avoir 
plus  de  cinq  voix. 

Cette  seconde  assemblée  sera  valablement  constituée,  quel  que  soit 
le  nombre  d’actions  et  de  coupons  qui  y soit  représenté,  pourvu  tou- 
tefois que  le  nombre  d’actions  y soit  au  moius  triple  de  celui  des  cou- 
pons de  fondation.  Si  le  nombre  des  coupons  de  fondation  dépassait 
cette  proportion,  les  porteurs  de  ces  coupons  ne  seraient  admis  à 
voter  que  dans  l'ordre  de  l’inscription  de  dépôt  exigée  par  le  3'.  para- 
graphe de  l’article  a8  , et  seulement  jusqu’à  concurrence  du  tiers  des 
actions  présentes.  Cette  assemblée  ne  pourra  connaître  que  des  objets 
mis  à l’ordre  du  jour  de  la  premièrejassemblée. 

Pour  le  cas  de  modifications  aux  statuts  , le  nombre  des  actions  ou 
coupons  qui  seront  représentés  dans  l’assemblée  , devra  être  des  deux 
tiers  du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  réunis.  La  decision  ne 
pourra  être  prise  qu’aux  deux  tiers  des  vqies  présentes. 

L’assemblée  générale  vote  au  scrutin  secret. 

30.  L’assembiee  générale  sera  présidée  par  le  président  du  conseil 
d'administration  qui  désignera  le  secrétaire;  les  deux  membres  préseos 
les  plus  âgés  seront  scrutateurs. 

Les  délibérations  de  l’assemblée  générale  seront  inscrites  sur  un 
livre  spécial,  et  sont  signées  par  les  membres  du  bureau. 

31.  L’assemblée  générale  entend  les  comptes  arrêtés  au  3i  décembre 
de  chaque  année. 

Elle  nomme  et  révoque  les  administrateurs  et  le  directeur. 

Elle  prononce  sur  les  modifications  à apporter’ aux  statuts,  sauf 
l’approbation  de  l’autorité,  et  sur  la  dissolution  anücipée  de  la  société. 

Elle  statue  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  con- 
seil d’administration. 

Elle  prononce,  s’il  y a lieu,  sur  les  modifications  faites  ou  à faire 
dans  les  tarifs , sur  les  embranchetuens  qui  lui  sont  proposés  par  le 
conseil  d’administration. 

Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  recourir  à un  emprunt,  l’assem- 
blée générale  devra  délibérer  à la  majorité  des  voix  présentes,  et 
sous  la  condition  exceptionnelle  que  les  votans  réunis  justifieront  de 
la  propriété  des  deux  tiers  du  fond  social. 

3a.  Si  les  comptes  rendus  ne  sont  pas  approuvés  séance  tenante, 
l’assemblée  désignera  parmi  ses  membres  trois  commissaires  pour  les 
examiner. 

Us  feront  leur  rapport  à l’assemblée  générale  qui  doit  être  extraor- 
dinairement convoquée  dans  les  deux  mois. 

r 

Titre  VIII.  -—De  la  liquidation. 

33.  La  société  sera  dissoute  dans  les  cas  suivons  i 

i".  A l’expiration  du  terme  fixé  pour  sa  duree; 

i*.  Si  l'assemblée  générale  reconnaît  que  les  pertes  se  sont  élevées  aux 
trois  quarts  du  capital  social  ; 
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3".  Si  la  dissolution  est  demandée  par  un  nombre  d’actionnaires  re- 
présentant la  moitié  plus  une  des  actions  décapitai , et  si  elle  est  votée 
par  l’assemblée  générale,  à la  majorité  indiquée  par  le  paragraphe  4 
de  l’article  39. 

34.  Au  terme  naturel  de  la  société,  la  liquidation  sera  faite  par  les 
soins  du  conseil  d’administration  et  du  directeur. 

Dans  les  autres  cas,  l’assemblée  générale  qui  constatera  si  le  cas  de 
liquidation  forcée  est  arrivé  déterminera  le  mode  à suivre  pour  opérer 
cette  liquidation. 

Dans  tous  les  cas,  le  pioduitde  la  liciuidation  sera  réparti  entre  toutes 
les  actions  jusqu’à  concurrence  de  leur  valeur  nominale,  moins  les 
sommes  distribuées  aux  termes  du  dernier  paragra  phe  de  l’article  i3. 

S’il  y a excédant , il  sera  réparti  dans  la  proportion  de  deux  tiers 
aux  actions,  et  d’un  tiers  aux  titres  de  fondation  créés  en  faveur  du 
concessionnaire;  dans  tous  les  cas,  les  bénéfices  loyalement  distribués, 
suivant  inventaire  légalement  établi,  ne  seront  point  sujets  à rapport. 

35.  Toutes  les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres,  juges 
amiables  compositeurs,  qui  seront  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Parts,  à la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Quel  que 
soit  le  nombre  des  parties  contetidantes,  il  ne  pourra  y axoir  p us  de 
trois  arbitres. 

Les  arbitres  élus  seront  dispensés  d’euiployer  les  formes  et  délais 
de  la  procédure;  ils  jugeront  sur  les  mémoires  et  documens  qui  devront 
leur  être  remis  de  part  et  d’autre  , dans  le  mois  de  leur  constitutiou. 

Leurs  jugements  seront  souverains,  sans  appel,  ni  recours  en  cas- 
sation. 

Tout  actionnaire  dissident  sera  tenu  d’élire  domicile  à Paris,  dans 
la  huitaine  du  jour  où  upe  difficulté  aura  été  soulevée  par  ou  contre 
lui  ; et,  à défaut  de  cette  élection  de  domicile,  elle  sera  de  plein  droit 
au  siège  de  la  société  à Paris , et  toutes  significations  lui  seront  régu- 
lièrement laites  à ce  domicile. 

Pour  l’exécution  des  présentes  , les  comparans  élisent  domicile  , 
chacun  en  sa  demeure  sus-indiquée. 


Extrait  de  [ ordonnance  du  4 novembre  1 835  , qui  rejette  la  requête 
des  sieurs  Petilclerc  et  Jacquot.  (Des  conclusions  11e  sont  pas  re- 
cevables contre  des  arrêtés  qui  ont  reçu  leur  exécution.  — L’admi- 
nistration a le  droit  et  le  devoir  de  veiller  à l'entretien  d’ouvrages 
construits  sur  les  rivières  navigables  et  flottables  ; toute  décision , 
pour  atteindre  ce  but,  appartient  au  préfet  et  ne  peut  être  déférée 
directement  au  conseil  d'etat  par  la  voie  contentieuse.) 

Lot is-Piji lippe,  etc.  ; vu  la  requête  présentée  au  nom  des  sieurs  Jac- 
ques Petitclcrc  , Jean-Baptiste  et  Nicolas  Jacquot,  demeurant  à Dam- 
pierre  sur  le  Doubs  ; ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d’état,  le  9 août  i834  , et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise 
annuler  un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Doubs  en  date  du  9 
mai  précédent  qui  enjoint  aux  requérans  de  tenir  à l’avenir  eii  bon 
état  de  réparation  et  à la  hauteur  primitive  le  barrage  d’un  moulin 
qu’ils  possèdent  à Dampierrè  sur  le  Doubs,  et  au  besoin  annuler  éga- 
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lement  d’autres  arrêtes  du  même  préfet,  en  date  des  16  février,  ai  avril 
i83o,  9 décembre  i833  et  a4  février  i834,  qui  prescrivent  divei-ses  ré- 
parations audit  barrage  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  l’arrêt  du  conseil  du  5 novembre  1737  et  l’ordonnance  royale  du 
io  novembre  1819  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6 octobre  1791  , l’arrêté  du  19  ven- 
tôse an  6 , la  loi  du  14  floréal  an  1 1,  et  les  articles  33 , 34  et  38  de  la 
loi  «lu  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  des  16  février,  ai  avril  i83o,  9 dé- 
cembre i883  et  a4  février  i834: 

Considérant  que  ces  arrêtés  ont  reçu  leur  exécution  de  la  part  des 
sieurs  Petitclerc  et  Jacquot , et  que  dès  lors  les  conclusions  prises  , en 
tant  que  de  besoin  , par  ces  derniers  contre  lesdits  arrêtés  ne  sont  pas 
recevables  ; 

En  ce  qui  touche  l’arrêté  du  9 mai  i834  : 

Considérant  que  l'administration  , chargée  par  les  lois  ci-dessus  visées 
de  la  police  des  rivières  navigables  et  flottables  , a le  droit  et  le  devoir 
de  veiller  au  bon  entretien  des  ouvrages  qui  y sont  construits  ; que 
dès  lors,  par  l’arrêté  attaqué,  le  préfet  du  département  du  Doubs  n’est 
pas  sorti  des  limites  de  sa  compétence,  et  qu’ainsi  ledit  arrêté  n’est  pas 
susceptible  de  nous  être  déféré  directement  par  la  voie  contentieuse  ; 
' Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  •• 

La  requête  des  sieurs  Petitclerc  et  Jacquot  est  rejetée. 


Reglement  pour  la  police  de  la  navigation  du  canal  Æ Arles  à Bouc. 


Akt.  i*\  Dimensions  des  bâtimens  admis  et  tirant  d’eau. — Au- 
cune barque  ou  train  naviguant  sur  le  canal  d’Arles  à Bouc  ne 
pourra  dépasser  les  dimensions  suivantes,  y compris  les  gouvernail  , 
mât  de  beaupré  , bout-dehors  et  toute  espèce  de  débord  : 


POUR  LES  BARQUES. 


POUR  LES  TRAINS. 


Largeur 7“  4°c  7m  4°c 

Longueur 33  00  3a  00 

Tirant  d’eau  ...  1 90  1 90 


Toutefois,  dans  le  biez  d’Arles,  la  hauteur  d’eau  pouvant  être 
modifiée  par  quelques  circonstances  du  régime  du  Vigueirat , ou  par 
les  chasses  à effectuer  à la  passe  d’accession , la  hauteur  d’eau  du 
moment  sera  indiquée  par  les  échelles  graduées  aux  écluses  d’Arles 
et  de  Montcalde,  et  en  entrant  par  le  port  de  Bouc  on  sera  informé 
du  tirant  d’eau  de  la  veille  pour  le  biez  d’Arles  pendant  les  mois  de 
sécheresse  , afin  que  l’on  puisse  alléger  les  bâtimens , s’il  y avait  lieu  , 
en  transbordant  une  partie  des  marchandises , d’un  côté  dans  le 
Rhône , et  de  l’autre  en  dessous  de  l’échelle  de  Montcalde. 

Le  passage  ne  sera  accordé  sur  le  canal  qu’autant  que  les  bâtimens 
ou  trains  n’excéderaient  pas  les  dimensions  ci-de>6us  fixées.  Dans  le 
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” d"“si‘”»  - «■*■*'  dmsera  froèraH»l 

a.  Halage.  Le  halage  des  bâtimens  se  fera  sur  la  rive  eauche  en 
‘CtllDr“  ‘ ,,Ve  d,0,te  eU  reni°'Uant«  «of  les  exceptions 

Dans  îa  traverse  delà  montagne  de  Bouc,  le  halage  se  fera  sur 
la  rive  droite,  a raison  de  l'insuffisance  de  la  banquettedela  riZ 
gauche,  qui  ne  peinict  tout  au  plus  que  le  haiaee  par  des  homme. 

Entre  le  pont  Régine!  et  lec.usL  aullhùne  , S feTnfu"  dTrTes ' 
le  halage,  a cause  de  1 interposition  du  bassin  , ne  se  fera  que  sur 
la  rive  gauche , sur  laquelle  il  e»t  interdit  à tout  bâtiment  de  s'a 
marrer  ou  de  stationner.  em  oe  sa‘ 

3.  Déclarations  préalables. — Tous  propriétaires  ou  conducteurs  de 
bateaux , avant  de  se  mettre  en  route  sur  le  canal  , déclareront  au 
bureau  de  recette  des  droits  du  canal  le  plus  voisin  , l’esr.èce  ? k qu’an- 
tite  ou  le  poids  des  marchandises  à transporter,  ainsi  que  les  points 
de  départ  et  d embarquement  et  le  lieu  de  destination  , et  re  ne  sera 
que  sur  J,  présentât»»  du  bulletin  de  cette  déclaratif  que  le  IZt 
sage  seia  accorde  par  les  eclusiers  et  pontonniers  ^ *** 

Les  patrons  ou  capitaines  se  conformeront  d’aiileurs  à ce  qui  aura 
fârilit^  h,  1>ar  ndn,ml  jral,°n  deS  contr'hutions  indirectes^  pour 
Ü£i£  iVEL  d“  et  l/pet. 

4-  \Baleaux-poste.~  Les  bateaux-poste,  destinés  uniquement  au 
transport  des  voyageurs  et  halés  au  trot  par  des  chevaux  ou  mus  par 
la  vapeur,  auront  le  pas  sur  les  autres  bâtimens  j mais  lorsque  ces  Ka- 
teaux  transporteront  des  marchandises  ils  rentreront  danl  la  catégo- 
rie ordinaire  des  autres  bâtimens.  Ils  auront  d’ailleurs  un  poste  fixe 
d aman  âge  k Bouc  et  a Arles  , qui  leur,  sera  réservé  en  téte^es  deux 
ecluses  de  ce  nom , sur  Je  cote  opposé  au  haJage,  afin  que  les  vova- 
geursj  soient  k 1 abri*  de  tout  acciaent.  * ^ 

S*  deux  bateaux-poste  se  rencontrent  à une  écluse,  l’un  montant 
et  1 auU-edesccndant.  celui  qui  se  trouvera  du  cdtéoù  le  sas  est  de  niveau 
avec  le  bie»,  passera  le  premier,  et  aux  ponts  les  liteaux  de  descente 

ÎVPont  le,  J*.85  sur  ;.eu(x  de  montée.  Cette  règle  sera  d'ailleurs  applicL 
bJe  aux  bâtimens  de  toute  nature.  * * 

Les  bateaux-poste  devront  se  charger  de  la  correspondance  du  ser- 
vice entre  les  ingénieurs  , conducteurs  et  gardes  du  canal,  sous  bandes 
contre-s, g, rcs  par  ces  ageus  et  les  patrons  devront  informer  immé- 
diatement a Arles  et  a Bouc  les  âge  ns  supérieurs  du  canal  de  tout  ac- 
cident ou  de  tout  obstacle  à la  navigation. 

5.  fialirue/is  de  mer.— Les  bâtimens  à mâture  pourront  dépasser  les  bâ- 
ümenssim|dement»hales  5 mais  celui  sous  voiles  sera  en  eutirr  respon- 
jjJJî  la  riie.'*‘ 168  ^ aLordaf?e>-“  J’aulre  Mtiment  a serré  convenfble- 

Lorsque  «leux  bâtimens;  sous  voiles  se  croiseront , marchant  tous 
!e»  deux  lèvent  largue,  ils  appuieront  chacun  sur  la  rive  à bâbord  et 
celui  a la  montée  sera  dans  Je  cas  de  serrer  ses  voiles  ou  de  rentier 
ses  antennes  ou  bouts-dehors  , si  le  croisement  de  gréement  ne  pou- 

dcl  Tvanél  *.Tn’  é «e  ,,Ct  ,C  b{',inle'U  '«optant  %era  responsable 
«Je»  avanes  »,l  nexécutait  point  cette  manœuvre  de  précaution. 
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Tout  bâtiment  sous  voiles  devra  toujours  les  serrer  en  entier  à cinq 
cents  mètres  de  distance  des  ponts  et  écluses,  afin  d’avoir  perdu  son 
aire  de  vent,  et  lorsqu'il  arrivera  en  tête  des  ouvrages  il  sera  tenu 
de  s’amarrer  aux  bornes  ou  piquets  plantés  à cet  effet , pour  donner 
aux  gardes  le  temps  de  manœuvrer  les  ponts-levis  et  écluses  ; il  ne 
se  remettra  en  route  pour  franchir  l’ouvrage  que  sur  l'avertissement 
du  garde. 

6.  Bateaux  de  rivière. — Les  bateaux  de  rivière  seront  soumis  aux 
mêmes  règles  générales  que  ceux  ci-dessus  ; mais  il  leur  est  interdit  de 
voyager  par  convois  liés  de  plus  de  deux  barques  ; il  devra  y avoir  sur 
chacun  au  moins  un  marin  ou  marinier  de  profession  , indépendam- 
ment des  conducteurs  de  cbevanx  ou  haleurs. 

Tout  les  bateaux  d’un  même  convoi  devront  être  arrivés  à une 
écluse  pour  passer  immédiatement  les  uns  après  les  autres,  ou  plu- 
sieurs ensemble,  suivant  leurs  dimensions.  A l’égard  des  convois  ou 
bâlimens  arrivan^en  sens  contraire,  on  aura  l’attention  de  faire  écluser 
alternativement  un  bateau  descendant  et  un  bateau  montant , et  pour 
les  ponts  le  premier  convoi  réuni  passera  le  premier,  toujours  par 
deux  bateaux  au  plus. 

7.  Toutes  circonstances  égales  d'ailleurs,  les  bateaux-poste  auront 
le  pas  sur  les  bâtimens  à la  voile,  oeux-ci  sur  lesbâtimens  à mâture 
simplement  halés,  et  enfin  tout  bâtiment  de  mer  sur  les  barques  de 
rivières. 

Les  uns  et  les  autres  devront , au  passage  des  écluses,  présenter 
leur  connaissement  et  fournir  le  nom  du  bâtiment , du  capitaine  ou 
patron,  l’indication  de  la  nature  et  du  poids  des  marchandises,  et 
présenter  en  outre  le  reçu  des  droits  de  navigation. 

An  passage  des  écluses  intermédiaires  et  des  ponts-levis  , il  suffira 
de  donner  aux  gardes,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  les  noms  des 
bâtimens,  du  capitaine  et  le  jangeage  de  la  barque  fen  tonneaux  mé- 
triques. 

Les  bâtimens  naviguant  dans  l’intérieur  du  canal , sans  traverser 
les  écluses  d’entrée  et  de  sortie,  ou  qui  ne  traverseraient  que  l’ane 
d’elles,  fonrniront  aux  gardes  de  l’ouvrage  d’art  le  plus  rapproché 
de  leur  |>oint  de  départ  ou  d’arrivée,  les  notes  mentionnées  ci-des- 
sus et  particulièrement  dans  l’article  3. 

8.  Temps  d arrêt.  — Lorsqu’un  bâtiment  en  marche  sera  arrivé  à 
cinquante  mètres  des  ouvrages,  le  patron  hélera  au  porte-voix  les 
poutouniers  ou  éclusiers  , et  il  devra  obtempérer  à leurs  réquisitions  , 
soit  pour  les  stationnemens , soit 'pour  les  amarrages,  soit  pour  les  pré- 
cautions à prendre  en  franchissant  les  ouvrages  , et  il  est  entièrement 

• responsable  de  toutes  les  avaries  qu’il  pourrait  occasionner  par  le 
gréement,  le  chargement  ou  la  coque  même  du  bâtiment,  soit  aux 
parties  mobiles  du  pont-levis  ou  des  écluses , soit  aux  revêtemens 
/ en  maçonnerie  des  bajoyers,  piles  et  culées-  Ces  avaries  ou  dégra- 
dations seront  immédiatement  constatées  par  les  gardes  du  canal , 
qui  en  transmettront  dans  les  vingt-quatre  heures  le  procès-verbal  au 
conducteur  de  la  division. 

9.  Durée  de  la  navigation. — La  navigation  n'est  ouverte  snr  le  ca- 
nal que  du  lever  au  coucher  du  soleil , sans  que  jamais,  dans  les 
grands  jours-,  on  puisse  écluser  avant  cinq  heures  du  matin  , ni 
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après  sept  heures  du  soir,  les  portes  des  écluses  et  tabliers  des  ponts- 
levis  devant  être  fermés  sous  clefs  en  dehoi-s  de  ces  limites , et  les 
dimanches  après  dix  heures  du  matin  ; le  reste  de  la  tournée  étant 
oécessarirK  aux  éclusiers  pour  dresser  leurs  tableaux  de  navigation. 

Toutefois  , le  passage  des  bateaux  pourra  avoir  lieu  pendant  la 
nuit , mais  sous  la  réserve  des  mesures  spéciales  qui  seront  ultérieu- 
rement prescrites  par  le  préfet. 

Aucun  pont-levis  ne  sera  manœuvré  qu’autant  que  les  bâtimens 
ou  bateaux  réunis  pourront  fournir  aux  pontonniers,  pour  la  manœu- 
vre des  bascules,  trois  hommes  indépendamment  du  marin  qui  devra 
rester  à bord.  Il  en  sera  de  même  à chacune  des  écluses. 

10.  Manœuvre. — L’on  attendra  pour  manœuvrer  les  ponts-levis , que 
tous  les  bâtimens  à mâture  en  vue  , soit  à l’amont , soit  à l’aval , 
soient  arrivés,  ainsi  que  ceux  qui  par  la  nature  de  leur  chargement 
exigeraient  cette  manœuvre  ; mais  dans  tous  les  cas  on  fera  passer  au- 
paravant toutes  les  charrettes  ou  voitures  qui  se  trouveraient  à moins 
cle  trois  cents  mètres  de  distance. 

Quant  aux  écluses,  on  attendra  que  les  bâtimens  en  vue,  venant 
en  seus  opposé  et  se  trouvant  à moins  de  cinq  cents  mètres  de  dis- 
tancé, soient  arrivés  pour  éclusrr  alternativement  un  bateau  mon- 
tant et  un  bateau  descendant , sauf  l'exception  en  faveur  des  bateaux- 
jioste. 

On  n’éclusera  toutefois  pour  une  barque  de  moins  de  douze  mètres 
de  longueur  de  coque,  ou  du  port  de  moins  de  huit  tonneaux  si  elle 
arrivait  seule,  qu’après  deux  heures  d'attente,  si  au  bout  de  ce 
temps  aucun  bâtimeut  n’avait  paru.  Quant  aux  petits  batelets  de  trans- 
port ou  autres,  on  attendra  pour  éduser  que  d’autres  bâtimens  aient 
a passer. 

Cette  disposition  ne  s’applique  point  aux  bateaux  de  service  des 
ageiis  du  canal  et  à ceux  chargés  de  matériaux  pour  ses  ouvrages , 
lorsqu’ils  sont  muuis  d'un  laissez-passer  des  ingénieurs  ou  conduc- 
teurs. 

11.  Stationnement. — Tout  stationnement  est  absolument  interdit 
dans  la  traversée  de  la  montagne  de  Bouc,  entre  la  grande  gare  et 
le  syphondu  roi,  si  ce  n’est  dans  les  deux  petites  gares  et  seulement 
pour  le  moment  du  croisement  ; il  en  sera  de  même  entre  l'écluse 
du  Ilhône  et  la  grande  gare  du  biez  d’Arles,  sur  la  rive  opposée 
a la  ville  , et  même  sur  celle  du  côté  d’Arles  hors  l’étendue  du  bassin 
destiné  à cet  usage. 

Les  principaux  points  de  stationnement  sont  : 

1*.  Le  chenal  de  Bouc,  uniquement  destiné  pour  les  bâtimens  en- 
trant ou  sortant  du  canal , avec  interdiction  poui  tous  les  autres  ; 

a*.  La  grande  gare  attenant  à l’écluse  de  Bouc  ; 

3°.  .L’espèce  de  gare  eu  aval  du  barrage  de  l'Etourneau  entre  l’é- 
cluse et  le  talus  rive  gauche  , sauf  les  précautions  d’amarrage  qui  seront 
indiquées  par  l’éclusier  ; 

4*-  Le  grand  bassin  qui  règne  entre  l’écluse  Montcalde  et  le  pont 
de  Gleyse,  sur  un  seul  rang  le  long  de  la  rive  côté  du  Vigueirat, 
I enfoncement  côté  nord  de  la  gare  d’enfourchemeut  étant  plus  spé- 
c.alement  destiné  pour  les  bateaux  vides  qui  ne  sont  point  en  ar- 
mement ; 
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5°.  Le  bassin  d’Arles,  le  long  du  mur  du  quai  sur  trois  rangs  en 
long  ou  sur  un  debout  à quai , selon  ce  qui  sera  réglé  ultérieure- 
ment en  raison  de  l’activité  de  la  navigation  et  d’après  les  injonctions 
du  garde  du  pont  Réginel , chargé  ne  la  police  du  bassin.  Enfin  en 
dehors  de  l’écluse  au  Rhône  , tout  stationnement  est  absolument  dé- 
fendu à quelque  barque,  bateau  ou  batelet  que  ce  soit,  ainsi  qu’aux 
radeaux  , dans  tout  1 espace  compris  entre  les  poteaux  indicateurs 
placés,  l’un  à l’amont  vis-à-vis  là  Croix,  l’autre  à l’aval  vis-à-vis  l’ex- 
trémité du  nouveau  perré.  Mais  dans  cet  espace  on  pourra  faire  sta- 
tionner sur  les  deux  retours  de  la  passe  les  deux  bâtimens  tjui  devront 
entrer  immédiatement  dans  le  canal,  en  les  soumettant  a s’amarrer 
dans  la  passe , afin  d’augmenter  l’action  des  chasses  pour  le  dégravoi 
sement  du  fond. 

Quant  aux  bâtimens  non  destinés  à naviguer  sur  le  canal , ils  pour- 
ront également  stationner  dans  le  canal;  mais  ce  stationnement  don- 
nera lieu  au  payement  d'un  droit  de  gare  qui  sera  réglé  ultérieure- 
ment. 

1 1.  Entrepôt  de  marchandises. — Indépendamment  de  ces  points  de 
stationnement  permanens  , les  bâtimens  pourront  s’arrêter  momentané- 
ment, mais  au  nombre  de  deux  au  plus,  aux  évasemens  des  ponts  de 
Thibert , de  Beyne,  de  Molégés  , de  la  ville  et  d’Allen,  à condition 

3u'ils  seront  amarrés  solidement  sur  la  rive  droite  , afin  que  l’arche 
e secoure  sur  l’autre  rive  reste  praticable  pour  les  petites  embarcatious 
de  moins  de  trois  mètres  de  largeur. 

Les  radeaux  ou  bateaux  de  pêche  ne  pourront  stationner  dans 
le  canal  que  le  temps  nécessaire  pour  se  mettre  à la  remorque  des  autres 
bâtimens,  les  premiers  devant  se  borner  au  simple  parcours  du  canal 
pour  éviter  les  Bouches-du-Rhône. 

11  est  absolument  défendu  de  faire  sur  aucune  dépendance  du  canal 
des  constructions,  radoubs  et  calfatages  de  bâtimens  autrement  que 
dans  le  cas  d’urgence  pour  empêcher  un  bâtiment  de  couler  ou 
réparer  une  avarie,  les  chantiers  du  Rhône  et  du  port  de  Bouc 
à portée  pour  cette  nature  d’ouvrages. 

L'entrepôt  momqptané  des  marchandises  de  toute  espèce  , destinées 
à l’embarquement,  ou  provenant  du  débarquement  des  bateaux  du 
canal  est  permis: 

i°.  Sur  la  plate-forme  duquaidu  bassin  d’Arles,  en  réservant  repla- 
cement à l’extrémité  sud-est  pour  l’entrepôt  des  pierres  de  taille  ; 

a°.  Sur  la  plate-forme  rive  droite  de  l'écluse  Montcalde  et  s -r  celle 
rive  gauche  de  l’écluse  de  l’Etourneau , en  aval  du  barrage . dans  le 
cas  seulement  d’un  transbordement  nécessité  par  la  réparation  de  l’é- 
cluse ou  par  une  baisse  subite  des  eaux  des  biez  du  canal  et  non  en 
temps  ordinaire  ; 

3*.  Sur  la  plate-forme  de  la  chaussée  rive  droite,  immédiatement  en 
aval  du  pont  à clapets; 

4°.  Sur  les  deux  plates-formes  du  chenal  de  Bouc,  en  aval  de  l'écluse 
de  ce  nom. 

Ces  entrepôts  seront  tolérés  seulement  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  opérer  l embarquementou  le  débarquement , de  manière  à ce  qu’ils 
occupent  le  moins  d'espace  possible , en  laissant  toutes  les  routes  et 
chaussées  absolument  libres,  ainsi  qu’un  espace  de  cinq  mètres  de 
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largeur,  au  moins,  depuis  le  bord  des  murs  de  quai  ou  des  bajoyers 
des  écluses. 

On  devra  de  plus  laisser , entre  chacun  des  dépôts  qui  seront  de  forme 
rectangulaire  et  alignés,  des  sentiers  de  deux  mètres  de  largeur  pour 
la  facilité  du  mouvement  etdu  chargement  des  marchandises.. L'embar- 
quement et  débarquement  des  pierres  de  taille  ou  autres  ne  pourra  se 
faire  sur  le  quai  qu  autant  que  de  forts  plateaux  aurontété  disposés  ap- 
puyant d'une  partsurla  barque,  et  de  l’autre  sur  la  plate-forme  du  quai, 
à quatre  mètres  au  moins  en  arrière  de  l'arrête  du  mur  de. quai,  au- 
dessus  duquel  les  plateaux  seront  élevés  au  moius  de  o“ao,  afin  que 
la  maçonnerie  ne  puisse  recevoir  aucune  secousse. 

1 3.  Mesures  d’ordre  et  de  conservation. — Il  est  expressément  défendu 
de  faire  aucun  dépôt  de  quelque  natui-e  qu’il  puisse  être  , sur  les  levées 
du  canal  et  sur  leurs  talus  extérieurs  ou  intérieurs  et  sur  ceux  de  la 
cuvette , non  plus  que  sur  les  plates-formes  des  écluses  et  aux  abords 
des  ponts  ou  sur  les  chemins  dehaiage,  surtout  dans  la  traversée  de  ia 
montagne  de  Bouc. 

Les  charrettes  ou  voitures  destinées  à apporter  des  marchandises  à 
l’embarquement,  suivront  les  rampes  pratiquées  pour  cet  objet,  et 
pour  le  quai  d’Arles  les  voitures  chargées  ne  pourront  passer  que  sur 
la  rampedu  pont  Réginel , et  celles  à vide  sur  la  rampea  l’autre  extré- 
mité du  quai , aboutissant  à l’écluse  au  Rhône  , et  toutes  voitures  qui 
suivraient  une  route  différente  seraient  arrêtées  par  les  gardes  du  canal. 

Quant  aux  propriétaires  riverains  qui  auraient  des  denrées  à trans- 
porter sur  le  canal , ils  pourront  les  embarquer  et  les  débarquer  sur  les 
points  sus  - désignés  , et , de  plus,  aux  rampes  d'évasement  des  divers 
ponts  , en  s’arrangeant  toutefois  pour  ne  gêner  en  rien  le  libre  halage. 

<4>  Tous  les  bâtimens  (lottans  doivent  être  amarrés  de  manière  à ne 
point  se  mettre  en  travers  du  canal  pendant  leur  stationnement  sur  les 
points  autorisés.  Les  bâtimens  qui  seraient  échoués  par  leur  gi  and  ti- 
rant d’eau , par  avarie  ou  par  toute  autre  cause , devront  être  immédia- 
tement allégés  de  manière  à laisser  le  passage  parfaitement  libre,  et, 
en  cas  de  refus  des  patrons  ou  capitaines  d'y  fairè  travailler  de  suite, 
il  y sera  pourvu  sans  délai,  à leurs  frais,  par  les  soins  des  «gens  du 
canal,  et  les  propriétaires  des  barques  devront  rembourser  la  dépense 
faite  à ce  sujet,  ou,  tout  au  moins , consigner  la  valeur  présumée  île 
la  dépense  dans  le  bureau  de  perception  le  plus  voisin  , et,  à défaut, 
entre  les  mains  du  garde  éclusier  ou  pontonuier  le  plus  rapproché. 

On  en  usera  de  même  pour  les  bateaux  vides,  coulés  bas  ou  aban- 
donués , et  pour  les  corps  submergés  ou  flottans  qui  nuiraient  à ia  navi- 
gation. 

t5.  Tout  stationnement  de  voitures , bestiaux,  même  momentané, 
est  entièrement  défendu  sur  les  plates-formes  des  écluses  et  autres  ou- 
vrages d’art  du  caùal , ainsi  que  sur  les  rampes  des  ponts  de  traversée 
et  sur  les  chemins  de  halage  ; les  voitures  ne  pourront  s’arrêter  aux 
abords  des  ponts  que  le  temps  nécessaire  pour  laisser  passer  celles  venant 
en  sens  opposé  , et  les  gardes-ponts  donneront  le  pas  à celle  qui  sera  la 
première  engagée. 

Il  est  interdit  à toute  voiture,  à tout  cheval  on  mulet,  etc.,  de 
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traverser}, les  ponts-levis -autrement  qu’au  pas,  cl  les  conducteurs  de 
charrues  ou  autres  instrumens  d'agriculture  ne  pourront  les  y faire 
passer  que  sur  des  roues  afin  de  prévenir  le  frottement  du  soc,  des 
oreilles,  dents  ou  autres  armatures  en  fer  sur  le  plattelage  desdits 
ponts. 

16.  Il  est  expressément  défendu  de  jeter  dans  les  eaux  du  canal  au- 
cun animal  mort  ou  immondices , d'y  venir  laver,  d’y  étendre  du  linge, 
toiles  ou  étoffes  sur  les  talus  ou  dépendances,  enfin  de  s’y  permettre 
aucune  usurpation  quelconque;  l’u>age  , quant  au  public,  se  restrei- 
gant  àce  qui  concerne  la  navigation  et  ses  accessoire*. 

Il  est  d’ailleurs  défendu  à tous  propriétaires  riverains  ou  autres 
de  faire  abreuver  leurs  bestiaux  dans  la  cuvette  du  canal  ; mais  des  per- 
missions pourront  être  accordées  aux  propriétaires  riverains  pour  dis- 
poser, à leurs  frais,  de  petits  bassins  ou  réservoirs  d'abreuvage  en 
dehors  des  contre-canaux  'qui  le  permettront.  Le  parcours  des  dépen- 
dances du  canal  ne  peut  donnera  personne  la  faculté  d’y  chasser  ou 
pêcher  au  filet  ou  autrement  en  quelque  saison  de  l’année  que  ce  soit , 
et  les  fermiers  de  la  pêche  ne  pourront  l’exercer  qu’à  filets  courans; 
aucun  obstacle , même  momentané,  ne  devant  être  apporté  par  qui  que 
ce  soit  à la  circulation  libre  et  entière  tant  de  la  cuvette  du  canal  que 
de  ses  chemins  de  halage  et  autres  dépendances,  et  tout  encombrement 
ou  obstacle  sera  enlevé  par  les  soins  des  agi-ns  du  canal , aux  frais  des 
délinquaus  , s’ils,  n’y  ont  pas  pourvu  eux-mêmes  dans  l'heure  qui 
suivra  la  déclaration  du  procès-verbal  constatant  la  contravention  , et 
dont  il  leur  sera  donné  lecture  immédiatement  par  l'agent  qui  l’aura 
dressé. 

17.  Contraventions.  Les  éclusiers,  gardes-ponts  et  autresagens  du  ca- 
nal dûment  assermentés  constateront  les  contraventions  qui  se  commet- 
tront dans  leurs  cantons  respectifs. 

Leurs  procès-verbaux7  indiqueront  clairement  et  lisiblement  la  con- 
travention commise  et  les  nom,  prénoms  et  demeure  du  délinquant. 
Chaque  procès-verbal  sera  timbré  , enregistré  et  affirmé  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  , le  maire  ou  l'adjoint  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  contravention  a eu  lieu  ; l’affirmation  est  de  rigueur  dans 
les  vingt-quatre  heures  ; l’enregistrement  est  aussi  de  rigueur  dans  les 
trois  jours. 

Ces  procès-verbaux  seront  envoyés  au  préfet  pour  nu’il  statue  provi- 
soiremenl^et  fasse  statuer  ensuite  définitivement  parle  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  à la  loi  du  29  floréal  an  10,  sur  les  délits  en 
matière  degrande  voirie. 

La  marche  d’un  bateau  en  contravention  ne  sera  point  arrêtée  si , 
lorsque  le  délit  aura  été  reconnu  et  constaté  par  procès-verbal , le  chef 
de  l’équipage  ou  le  batelier  présente  une  caution  suffisante  et  acceptée 
par  le  maire  de  la  commune  où  le  délit  aura  été  constaté. 

Les  procès-verbaux  constatant  des  insultes,  mauvais  traitemens  et 
voies  de  lait  envers  les  éclusiers,  gardes-ponts  et  autres  agens  du  canal , 
seront  adressés  à M.  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  pour  les 
fauteurs  être  punis  conformément  aux  lois,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  pourront  être  réclamés  par  les  parties  intéressées. 
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Présenté  à l’approbation  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l’in- 
térieur. 

Paris,  le  3o  octobre  ■ 835. 

Le  conseiller  d'état , directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines.  Signé , Legrand. 

Approuvé:  Paris,  le  10  novembre  1 835. 

Le  ministre,  secrétaire  - d'état  au  départi  ment  de  l'intérieur. 

Signé,  A.  Tuiebs. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  le  titre  de  Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot. 

Au  palais  des  Tuileres,  le  u novembre  i835. 

Art.  i*r.  La  société  anonyme  formée  à Bordeaux,  département  de 
la  Gironde  , sous  le  titre  de  Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot,  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société  tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  passé,  le  18  octobre  i835  , devant  M*.  Lehon  et  son  collè- 
gue , notaires  à Paris  , lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  , en  cas  de 
violation  ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  des  trois  ponts  sur  le  Lot  sera  tenue  d’adresser  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  du  com- 
merce, au  préfet  de  la  Gironde,  à la  chambre  de  commerce  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot. 

Par  devant  Me.  Jacques-François-Hyacinthe  Lehon  et  son  collègue  , 
notaires  à Paris , soussignés , 

A comparu  , 

M.  Pierre  Berdoly  aîné,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
rant à Bordeaux  ( Gironde  ) , impasse  des  Tanneries  , pourvu  pour  la 
présente  année  de  patente  de  deuxième  clause  , suivant  certificat  délivré 
à la  mairie  de  ladite  ville  de  Bordeaux  , le  i5  avril  dernier,  n°.  2<{5; 
ledit  sieur  Berdoly  étant  momentanément  à Paris  , logé  Cité-Bergère  , 
hôtel  des  Arts  , n”.  7 ; 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu’au  nom  et  comme  manda- 
taire des  ci-après  nommés,  en  vertu  de  l’acte  ci-après  éuoncé  , savoir, 
de  : 

i*.  M.  Pierre  Dupouy  et  compagnie,  propriétaire,  demeurant  à 
Bordeaux  , rue  Neuve-en-Ville,  n".  10  ; 

2°.  M.  Jacques  Troye,  propriétaire,  demeurant  à Bordeaux,  rue 
des  Portanets  , n°.  21  ; 

3°.  M.  Jacob  Lopcx-Dias,  agent  de  change, demeurant  à Bordeaux, 
rue  du  Pont-dc-la  Mouique,  n*.  10; 
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4"-  M.  le  baron  Jacques  Henri  de  Sulzer-Wart',  consul  de  Bavière, 
demeurant  à Bordeaux  , rue  du  Couvent,  n“.  8 ; 

5°.  M-  Manuel-Jose  de  Yrigoyen  , rentier , demeurant  à Bordeaux, 
cours  du  Trente-Juillet; 

6".  M.  le  chevalier  Raoul-Jacques -Albert-Paulin  Pichon  de  Lon- 
gueville, propriétaire,  demeurant  à Bordeaux,  rue  Castillon , n°.  il  ; 

7°.  M.  Firmin  Remon  , négociant , demeurant  à Bordeaux,  fossés  de 
l’Intendance  , n°.  ; 

8”.  M.  Théodore-Chevalier  Puilboreau  , demeurant  à Bordeaux,  rue 
du  Château-Trompette,  n»,  ; 

g".  M.  Adolphe  Silveyra  , sans  profession,  demeurant  à Bordeaux, 
fossés  du  Chapeau-Rouge,  n°.  16; 

10°.  M Manuel  de  Urriza , négociant,  demeurant  à Bordeaux,  fossés 
de  l’Intendance , n°.  3g  ; 

il”.  M.  Emmanucl-Lopez-Dias,  propriétaire,  demeurant  à Bor- 
deaux , rue  du  Pont-de-la-Mourgue,  n*.  îo; 

12°.  M.  Benjamin  Gradis,  négociant,  demeurant  à Bordeaux, fossés 
de  l’Hôtel -de-Ville,  n°.  ; 

i3°.  M.  David  Alexandre  aîné,  piopriétaire , demeurant  à Bor- 
deaux , rue  Sainte-Eulalie,  n°.  i ; 

i4».  M.  Samuel  Alexandre  Bis  , propriétaire,  demeurant  à Bordeaux, 
fossés  des  Carmes , n".  21  ; 

i5°.  M.  Pierre-Joseph  de  Trueba  , négociant,  demeurant  à Bor- 
deaux , rue  Mably  , n°.  25  ; 

«6°.  Et  M.  Benjamin  Lopes-Dubec,  négociant  , demeurant  à Bor- 
deaux , Marché-Royal , n”.  q,  au  nom  de  sa  maison  B.  Lopes-Dubec  et 
compagnie. 

Mondit  sieur  Ber lody  , mandataire  de  tous  les  sus-nommés  aux  effets 
ci-après,  suivant  acte  passé  devant  M.  Loste,  qui  en  a gardé  la  minute, 
et  son  collègue,  notaires  à Bordeaux  , les  17  et  18  avril  i835,  cnre- 

Siîtré , contenant  les  statuts  de  la  société  anonyme  formée  entre 
I Berdoly  et  tous  scs  mandans  sus-nommés  pour  l’exploitation  des  trois 
ponts  dont  il  va  être  parlé. 

Dans  lequel  acte  mesdits  sieurs  Berdoly  , Dupouy  et  compagnie  , et 
Troye , se  sont  dits  verbalement  associés  en  participation,  chacun 
pour  un  tiers  , pour  la  construction  et  l’exploitation  des  trois  ponts 
ci  après  désignés  dont  ils  sont  adjudicataires  , savoir  : 

1°.  D'un  pont  suspendu  sur  le  Lot , près  de  Livignac  , moyennant 
quatre-vingt-quinze  ans  six  mois  de  jouissance , et  une  subvention  de 
vingt  mille  francs,  suivant  procès-verbal  dressé  par  M.  le  préfet  du  dé- 
partement de  l’Aveyron,  le  i5  novembre  i833,  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  23  décembre  suivant  ; 

2*.  D’un  autre  poul  suspendu  aussi  sur  le  Lot  à Penne  , moyennant 
quarante-quatre  ans  de  jouissance,  suivant  procès-verbal  dresse 
par  M.  le  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne , le  20  octobie 
i834,  approuvé  par  M.  le  ministre  de  l’intérieur,  le  i3  novembi  c 
suivant  ; 

3°.  D’un  autre  pont  également  sur  le  Lot,  commune  de  Sainte-Li 
vrade  , moyennant  soixan  te-dix-neuf  ans  onze  mois  de  jouissance , et  un  ; 
subvention  de  dix  mille  francs  votée  par  le  conseil  municipal  de  ladite 
commune  de  Saintc-Livrade , suivant  procès-verbal  de  M.  le  préfet  du 
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'département  de  Lot-et-Garonne,  en  date  du  i3  novembre  i834,  ap- 
prouvé par  M.  le  ministre  de  l’intérieur  le  n décembre  suivant. 

Et  par  lequel  acte  il  a été  donné  pouvoir  àjNM.  Dupèuy  et  Berdoly 
( avec  faculté  d'agir  ensemble  ou  séparément  ) de  solliciter  l’autorisation 
nécessaire  à la  constitution  définitive  de  ladite  société  , et  de  consentir 
à toutes  suppressions , augmentations  et  modifications  des  statuts  qui 
seraient  réclamées  par  le  gouvernement  ; lesquels  pouvoirs  se  trouvent 
contenus  dans  l’article  37  conçu  dans  les  termes  suivans  : 

Les  associés  donnent  pouvoir  à MM.  Dupouy  et  Berdoly  (avec  fa- 
culté d’agir  ensemble  ou  séparément),  de  se  pourvoir  près  de  qui  il 
‘ appartiendra,  à l’effet  de  solliciter  l’autorisation  nécessaire  à la  con- 
stitution définitive  de  la  présente  société,  adresser  toutes  demandes  et 
pétitions  à ce  sujet , remplir  toutes  formalités  , consentir  à toutes  sup- 
pressions, augmentations  et  modifications  des  présents  statuts  qui  se- 
raient réclamées  par  le  gouvernement  avant  de  présenter  à la  signature 
du  roi  l’ordonnance  d'autorisation  ;faire  toutes  déclarations  et  affirma- 
tions , remettre  ou  communiquer  toutes  pièces  .justifier  de  toutes  qua- 
lités et  de  tous  droits , élire  domicile,  substituer  une  ou  plusieurs 
personnes  en  tout  ou  partie  des  présens  pouvoirs  , les  révoquer  , en 
substituer  d’autres  ; passer  et  signer  tous  actes  , et  généralement  faire, 
pour  parvenir  à obtenir  l’ordonnance  d'autorisation  , tout  ce  que  le» 
mandataires  jugeront  convenable,  quoique  non  prévu  par  ces  présentes, 
promettant  de  l’avoir  pour  agréable  et  de  l’exécuter. 

Expédition  de  cet  acte  dûment  légalisée , et  représentée  par  mondit 
sieur  Berdoly  , est  demeurée  annexée  à la  minute  des  présentes  , après 
avoir  été  de  lui  certifiée  véritable  , signée  et  paraphée  en  présence  des 
notaires  sous-ignés , 

Lequel  0 dit  que , par  suite  de  changemens  et  modifications  qui  lui  ont 
été  demandés  par  le  gouvernement , il  a arreté , ainsi  qa’il  suit , la  ré- 
daction définitive  des  statuts  de  la  société  en  question. 

Objet,  durée,  dénomination  , siège  de  la  société. 

J 

Art.  1".  IL  sera  établi , avec  l’autorisation  du  gouvernement , entre 
les  personnes  dénommées  en  tête  du  présent  acte  , et  celles  qui  adhére- 
ront aux  présens  statuts,  une  société  anonyme  pour  la  construction  et 
l’exploitation  des  trois  ponts  suspendus  à construire  sur  le  Lot  à Livi- 
gnac , Penne  et  Sainte-Livrade , et  pour  la  perception  des  droits  de 
péage  concédés  aux  adjudicataires  par  les  procès  - verbeaux  sus- 
■é  nonces. 

•>..  La  société  commencera  le  jour  de  l’ordonnance  qui  l’autorisera. 
Elle  durera  jusqu'à  l’expiration  de  la  plus  longue  des  trois  concessions 
ci-dessus  rappelées  , c’est-à-dire  pendant  quatre-vingt-quinze  ans  six 
mois,  a partir  de  la  livraison  au  public  du  pont  de  Liviguac. 

3.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  des  trois  ponts  sur  le  Lot. 

4.  Elle  sera  régie  par  un  conseil  d’administration;  un  des  adminis- 
trateurs remplira  les  fonctions  de  trésorier. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  à Bordeaux  , en  la  demeure  de  son  tré- 
sorier. 
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Mise  en  société , garantie , évaluation. 

6.  MM.  Dupouy  et  compagnie , Berdoly  et  Troye  confèrent  à la  so- 
ciéié  le  droit  qui  leur  appartient  aux  termes  des  procès-verbaux  d’ad- 
judication, ci-dessus  énoncés,  de  percevoir,  pendant  le  temps  déter- 
miné par  lesdits  procès-verbaux  , soit  le  péage  des  trois  ponts  de  Livi- 
gnac , Penne  et  Sainte-Livrade , soit  le  péage  des  bacs  qui  pourraient 
être  momentanément  établis,  en  cas  de  suspension  de  passage.  MM.  Du- 
pouy  et  compagnie,  Berdoly  et  Troye  mettent  à cet  effet  la  société  à 
ie  ur  place  sans  aucune  réserve , à la  charge  par  elle  de  remplir  les  obli- 
gations de  conservation  , d’entretien  et  autres  auxquelles  iis  sont  eux- 
mêmes  tenus  , aux  termes  des  cahiers  des  charges  qui  ont  précédé  les 
adjudications  prononcées  en  leur  faveur. 

Il  est  surabondamment  expliqué  que  MM.  Dupouy  et  compagnie  , 
Berdoly  et  Troye  n’en  restent  pas  moins  personnellement  responsables 
envers  le  gouvernement  de  l'exécution  desdites  obligations. 

7.  MM.  Dupouy  et  compagnie,  Berdoly  et  Troye  seront  seuls  char- 
gés d’exécuter  ou  faire  exécuter,  à leurs  frais,  périls  et  risques  , tous  les 
travaux  dont  ils  sont  adjudicataires  couformément  aux  cahiers  des 
charges  sus  énoncés , sans  pouvoir  former  à ce  sujet  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  aucune  demande  contre  les  autres  sus-nommés  ou 
contre  la  société.  A ce  titre»  ils  auront  exclusivement  droit  aux  deux 
subventions  de  vingt  et  dix  mille  francs,  accordées  pour  le  pont  de  Li- 
vignae  et  celui  de  Sainte-Livrade.  Enfin  , et  toujours  comme  construc- 
teurs, ils  seront  soumo  envers  qui  de  droit  à la  garantie  prévue  par  les 
articles  17g?  et  lino  du  Code  civil. 

Au  surplus , MM.  Dupouy  et  compagnie,  Berdoly  et  Troye  s’obligent 
expressémentjet  solidairement  à livrer  les  p.mts  en  bon  état,  et  à ga- 
rantir la  société  de  tous  troubles  et  empêchemens  quelconques  dans  la 
jouissance  des  droits  par  eux  conférés  à la  société  , et  notamment  à la 
relever  indemne  de  toutes  réclamations  de  la  part  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs employés  à la  construction  des  ponts. 

Fonds  social , libération  des  actionnaires , dispositions  coercitives. 

8.  Le  fonds  social  sera  de  cinq  cent  mille  francs,  représenté  par  cinq 
cents  actions  au  capital  nominal  de  mille  francs , dont  chacune  donnera 
droit  à un  cinq  centième  du  produit  du  péage. 

g.  Sur  ces  cinq  ceuts  actions  les  associés  dénommés  en  tâte  des  pré- 
seules  ont  souscrit , savoir  : etc. 

10.  La  valeur  des  cinq  cents  actions  représentera  l’apport  deMM.  Du- 
pouy et  compagnie,  Berdoly  et  Troye  résultant  tant  de  l’article  6 que 
de  l'article  7 des  présens  statuts,  et  leur  sera  entièrement  remise.  En 
conséquence,  la  valeur  des  deux  cent  vingt-quatre  actions  qui,  avec 
celles  de  leur  propre  sousci  iption  , forme  le  complément  du  capital  so- 
cial , sera  versée  par  les  autres  actionnaires  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  société  pour  être  par  lui  compté  à MM.  Dupouy  et  compagnie, 
Berdoly  et  Tioye, savoir  : une  moitié  aussitôt  après  l’approbation  des 
présens  statuts , un  quart  trois  mois  après , et  le  quatrième  quart  dans 
ie  mois  qui  suivra  l'arrêté  préfectoral  autorisant  1 ouverture  au  public 
du  dernier  des  trois  ponts. 

VI.  43 
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Huit  jours  après  la  demande  en  versement,  l’actionnaire  en  retard 
sera  mis  en  demeure  par  un  simple  acte  extrajudiciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet  acte  , les  actions  de  l’ac- 
tionnaire en  retard  seront  vendues  avec  publicité  et  aux  enchères,  et 
en  vertu  d’une  délibération  du  conseil  d’administration. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions  à lui  ven- 
dues et  transférées,  aux  échéances  et  de  U même  manière  qu’aurait  été 
tenu  de  le  faire  l’actionnaire  remplacé , et  élire  un  domicile  à Bor- 
deaux. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié'  à l’actionnaire  remplacé  au 
domicile  par  lui  élu,  le  reliquat,  déduction  faite  de  tous  frais  et 
intérêts  payés  à sa  décharge  , sera  sa  propriété;  mais  il  sera  tenu  , par 
toutes  les  voies  de  droits,  de  payer  à la  société  le  déficit,  s’il  en 
existe. 

1 1.  Au  fur  et  à mesure  des  versemens  effectués  par  les  actionnaires, 
il  leur  sera  remis  par  le  trésorier,  des  quittances  qui  leur  serviront 
de  titre  d’actions  provisoires.  Ces  quittances  seront  échangées  contre 
des  titres  définitifs  , dans  la  huitaine  qui  suivra  le  dernier  versement. 

12.  Les  actions  dont  la  forme  sera  déterminée  par  le  conseil  d’admi- 
nistration seront  nominatives  ou  au  porteur  , au  choix  des  action- 
naires. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  por- 
teur, et  réciproquement. 

Elles  seront  signées  par  deux  membres  du  conseil  d’administration 
et  par  le  trésorier. 

Nonobstant  les  dispositions  du  deuxième  alinéa  de  cet  article  , les  ac- 
tions ne  pourront  être  au  porteur  qu'aprèsle  versement  intégral  de  cha- 
que souscription. 

13.  Le  montant  des  souscriptions  acquitté,  il  ne  sera  fait  aucun 
appel  de  fonds. 

. Transfert  des  actions  , droits  des  cessionnaires. 

>4-  Le  transfert  des  actions  nominatives  s’opérera  par  la  déclaration 
du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spécial , signée  par  le  cédant  et 
acceptée  par  le  cessionnaire,  sur  un  registre  tenu  exprès. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  résulte  de  la  simple  tradition  du 
titre  , ainsi  que  l’énonce  leur  qualification  au  porteur. 

Le  transfert  des  actions , soit  nominatives  soit  au  porteur,  comprend 
toujours,  à l’égard  de  la  société,  la  cession  des  sommes  revenant  à ces 
actions  sur  les  réserves  qui  pourraient  avoir  été  faites  et  sur  les  divi- 
dendes acquis  au  temps  du  transfert.  Jusqu’à  la  remise  des  titres  défi- 
nitifs, les  actions  ne  pourront  être  négociées  qu’à  la  charge  par  le  cédant 
de  rester  garant  de  son  cessionnaire , envers  la  société , pour  le  paye- 
ment des  pactes  à échoir.  ' 

1 5.  La  société  ne  reconnaît  point  de  fractions  d’actions. 

Si  plusieurs  ont  droit  à la  propriété  d’une  ou  plusieurs  actions 
indivises  entre  eux,  ils  devront  se  faire  repi-ésenter  par  uue  seule 
personne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  être  apposé  de 
scellés  à leur  requête , ni  fait  inventaire. 
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Le  porteur  du  titre  d’action  sera  censé  propriétaire  des  dividendes 
à l’égard  de  la  société. 

Produits  , prélèvemens , dividendes. 

16.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera  prélevé  chaque  année  : 

i°.  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d’administration 
ainsi  qu’à  l'entretien  des  ponts; 

2°.  Une  somme  destinée  à former  le  fonds  de  réserve  , dont  il  sera 
parlé  à l'article  suivant  ; 

3J.  Le  montant  des  actions  à amortir  et  des  primes  attribuées  aux 
actions  amorties  dans  les  limites  et  suivant  le  mode  établi  par  le  tableau 
joint  aux  présens  statuts. 

L’excédant  sera  réparti , à titre  de  dividende  , entre  les  actionnaires, 
dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de  juillet  de  chaque  année. 

Si , une  année , le  nombre  d’actions  à amortir  suivant  le  tableau*  ne 
pouvait  pas  être  atteint , faute  de  fonds  suffisans  pour  opérer  le  pré- 
lèvement nécessaire , il  sera  pourvu,  par  de  plus  torts  prétèvemens , 
dans  les  années  suivantes  et  à mesure  qu'ils  seraient  praticables,  à rentrer 
le  plus  tôt  possible  dans  la  pleine  exécution  du  tableau  d'amortissement, 
à moins  qu’il  n’y  eût  lieu  cr  y parvenir  par  l’emploi  du  fonds  de  réserve, 
comme  il  est  dit  à l’article  suivant , para  graphe  5. 

Réserve. 

17.  Il  sera  établi  une  réserve  dout  la  quotité  sera  ultérieurement 
déterminée  par  l’assemblée  générale  , niais  dont  le  minimum  sera  de 
cinquante  mille  francs,  spécialement  affectée  aux  frais  de  grosses  répa- 
rations. 

Cette  réserve  sera  formée  au  moyen  du  prélèvement  annuel  prescrit 
par  le  numéro  2 de  l’article  précédent- 

La  quotité  de  ce  prélèvement  annuel  sera  fixée  par  l’assemblée  gé- 
nérale, mais  11e  pourra  être  moindre  de  mille  francs. 

Les  fonds  provenant  de  ce  prélèvement  annuel  seront  employés  au 
fur  et  à mesure  en  achats  de  rentes  sur  l'état.  Les  intérêts  ou  produits 
quelconques  de  ces  valeurs  seront  employés  aussi  au  fur  et  à mesure 
de  la  même  manière. 

Là  quotité  de  la  réserve  une  fois  atteinte,  le  prélèvement  annuel  des- 
tiné à la  former  cessera  , et  les  intérêts  des  valeurs  , formant  la  réserve, 
seront  réunis  au  pruduit  des  ponts , et  appliqués  , soit  a I amortis-ement 
quand  il  n’aura  pas  atteint  ses  limites,  soit  à augmenter  L;s  primes, 
soit  enfin  à accroître  le  dividende,  ainsi  que  l’assemblée  générale  le 
jugera  convenable. 

Lorsque , par  suite  d’imputations  faites  sur  la  réserve , elle  ne  se 
trouvera  plusau  complet  le  prélèvement  annuel  recommencera  jusqu  a 
ce  que  le  déficit  ait  été  comblé. 

A la  fin  de  la  quarante-quatrième  année  de  jouissance,  époque  à la- 
quelle expirera  la  concession  du  pont  de  Penne  , le  minimum  de  la  ré- 
serve pou  ira  être  réduit  à quarante-cinq  mille  francs;  l’excédaut  sera 
réparti,  à titre  de  supplément  de  dividende,  tant  aux  dix  actions  qui 
seront  amorties  ladite  année  qu’à  celles  qui  restCropt  à amortir 

Lorsque  la  concession  du  pont  de  Sainte  Livrÿde  prendra  fin  , c’est- 
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à-dir*  à respiration  de  la  quatre-vingtième  année  , le  minimum  de  la 
réserve  pourra  être  réduit  à quarante  mille  francs  ; l’eicédant  sera  en- 
core réparti  entre  les  onze  actions  qui  seront  amorties  cette  même  année, 
et  les  quatre-vingts  cjui  resteront  à amortir. 

Enfin  la  réserve  existante  en  caisse  à l’expiration  de  la  concession  du 
pont  de  Livignac  appartiendra  aux  porteurs  des  dernières  actions  qui 
n’auront  pas  été  amorties. 

Assemblées  générales. 

18.  Il  y aura  de  plein  droit,  chaque  année,  deux  assemblées  géné- 
rales autant  que  durera  la  société. 

Elles  se  tiendront  dans  les  premières  quinzaines  de  janvier  et  de 
juillet. 

Il  pourra  être  convoqué  des  assemblées  générales  toutes  les  fois  que 
le  bien  de  la  société  et  les  présens  statuts  l’exigeront. 

ig.  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  au  nom  du 
conseil  d’administration  par  le  président  de  ce  conseil  et  par  lettres 
adressées  aux  domiciles  des  actionnaires. 

Cetfe  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans  l’un  des  journaux  des 
départemens  de  la  Gironde , de  Lot-et-Garonne  et  de  l’Aveyron , huit 
jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

20.  Tout  porteur  d'action  de  la  société  a le  droit  d’assister  à l’assem- 
blée générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  seront  au  porteur  devront,  trois 
jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l’assemblée  , déposer  leurs  titres  entre 
les  mains  d’un  administrateur  délégué  à cet  effet,  qui  devra  faire 
mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

21.  Le  bureau  de  l’assemblée  générale  sera  composé  provisoire- 
ment du  président  du  conseil  d’administration , de  deux  scrutateurs 
choisis  par  lui , et  du  plus  jeune  actionnaire  présent  à l'assemblée  géné- 
rale remplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  premier  soin  de  l’assemblée  sera  de  procéder  à la  composition  du 
bureau  définitif. 

22.  L’assemblée  générale  ne  pourra  délibérer,  si  elle  n’est  composée 
d’un  nombre  de  porteurs  d’actions  nominatives  , égal  au  quart  des  ac- 
tionnaires, et  représentant  la  moitié  au  moins  des  actions. 

Ce  droit  est  déterminé  à l’aide  du  registre  de  transfert  et  de  celui  qui 
sera  ouvert  pour  constater  le  dépôt  prescrit  par  l’article  20. 

Si  le  quart  des  membres  n’est  pas  présent,  il  sera  fait  une  nouvelle 
convocation  à huit  jours  d’intervalle  de  la  première  indiquant  le  sujet 
sur  lequel  l’assemblee  aura  à délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale  pour- 
ront valablement  délibérer  , mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  par  la 
convocation  , quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  dont  elle  se  com- 
posera. 

23.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à la  majorité 
des  suffrages  exprimés  par  les  membres  présens  ; les  voix  seront  comp- 
tées par  tête  et  non  par  action. 

Les  actionnaires  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pou- 
voir spacial,  dont  lë  mandat  sera  joint  au  procès-verbal  de  la  séance. 
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Ce  fondé  de  pouvoir  ne  sera  point  un  des  actionnaires;  il  ne  pourra 
en  représenter  plus  d’un. 

24.  L’assemblée  générale  entend  les  comptes  de  l’administration  et 
les  arrête;  elle  s’occupe  ensuite  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  so- 
ciété , et  procède  enfin  au  remplacement  des  membres  sortans  du  con- 
seil d'administration. 

i5.  L’assemblée  générale  représente  tous  les  actionnaires.  Ses  déci- 
sions sont  souveraines  et  obligatoires  pour  tous,  même  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  concouru  à l’assemblée  générale  qui  les  a rendues. 

Conseil  d'administration. 

26.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  cinq  membres 
possédant  au  moins  le  cinquantième  des  actions  non  amorties  qui  seront 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  Ces  fonctions  seront 
gratuites. 

Tous  les  ans  les  membres  du  conseil  d’administration  Domineront 
entre  eux  un  président  et  un  trésorier  ; le  membre  qui  occupait  la  pré- 
sidence pourra  être  réélu , s’il  fait  encore  partie  du  conseil  d’admini- 
stration. 

La  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  cinq  ans  ; ils  seront 
renouvelés  par  cinquième. 

Pour  les  quatre  premières  années,  les  membres  sortans  seront  dési- 
gnés par  le  sort.  Les  membres  sortans  pourront  être  réélus. 

27.  En  cas  de  vacance  par  décès , démission  ou  toute  autre  cause,  de 
l’un  des  membres  du  conseil  d’administration,  les  membres  restans  pour- 
voiront à son  remplacement  par  un  autre  actionnaire  ayant  les  qualités 
requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à la  prochaine  assem- 
blée générale , à moins  qu’il  ne  soit  confirmé  par  elle. 

28.  Les  fonctions  du  conseil  d’administration  embrassent  tout  ce  qui 
est  relatif  à l’organisation  du  service  des  ponts , à la  passation , ré- 
siliation et  renouvellement  de  tous  baux;  aux  différens  avec  des  tiers 
ou  des  actionnaires,  aux  traités  et  transactions  à passer,  aux  remises 
des  sommes  à accorder,  aux  compromis  et  nominations  d’arbitres,  aux 

Fayemens  à faire , aux  recettes  à opérer,  en  un  mot , à la  gestion  et  à 
exploitation,  dans  le  sens  le  plus  étendu,  de  toutes  les  a lia  ires  de  la 
société  ou  qui  en  dépendent. 

11  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à la  société  et  ceux  dont  le  dépôt 
est  exigé  par  les  présens  statuts  seront  placés  dans  une  caisse  à trois 
clefs;  une  de  ces  clefs  sera  remise  à chacun  des  administrateurs. 

29.  Le  conseil  d’administration  sera  composé,  jusqu’à  la  première 
assemblée  générale  qui  aura  lieu  après  la  livraison  des  ponts , de 
MM.  Sulxer-Wart , de  Urigoyen  , Dupouy  et  compagnie,  Picbon  de 
Longueville  et  Jacob  Lopes-Dias. 

Dissolution  de  la  société. 

3o.  Si , pour  une  cause  quelconque , la  société  est  forcée  de  se  dis- 
soudre avant  l’époque  fixée  par  l’article  2 , la  délibération  qui  «rdaa- 
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nera  cette  dissolution  devra  être  prise  à la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présens  représentant  les  trois  quarts  en  somme  des  actions  non 
amorties. 

Le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de  la  société,  en  cas  de  disso- 
lution , sera  arrêté  en  même  temps  par  l’assemblée  générale. 

La  décision  prise  à ce  dernier  sujet  le  sera  à la  majorité  des  suffrages 
relative  aux  membres  présens  à l’assemblée,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  23. 

31.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  des  trois  ponts  pourront  être 
modifiés  et  augmentés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  , avec 
l’autorisation  du  roi.  Néanmoins , aucun  changement  ne  pourra  être 
réclamé  avant  la  livraison  des  ponts. 

L’assemblée  générale  qui  délibérera  sur  la  demande  en  modification 
des  statuts,  devra  réunir  la  moitié  des  actionnaires  , et  représenter  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

32.  En  cas  de  contestation  entre  les  actionnaires  et  la  société , ou 
entre  la  société  et  lesadministratcurs,  elles  seront  réglées  par  des  arbi- 
tres nommés  en  nombre  égal  aux  prétentions  diverses. 

Si  l’une  des  parties  refuse  de  nommer  son  arbitre,  il  y sera  pourvu 
après  un  simple  acte  de  mise  en  demeure,  à la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  parle  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux. 

En  cas  de  partage  entre  les  arbitres  , et  s’ils  ne  s’accordent  pas  sur  le 
choix  d’un  tiers  arbitre  , celui-ci  sera  également  désigné  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux. 

Les  arbitres  et  tiers  arbitres  prononceront  comme  amiables  composi- 
teurs; ils  sont  dispensés  de  suivre  les  formes  et  d’observer  les  délais 
prescrits  par  les  lois  ou  tribunaux  ; leurs  décisions  seront  souveraines  et 
ne  pourront  être  attaquées  sous  quelque  prétexte  ni  par  quelque  voie 
que  ce  puisse  être. 

Election  de  domicile. 

33.  Pour  l'exécution  des  présentes,  il  est  élu  domicile  pour  les  asso- 
ciés dans  leurs  demeures  ci-dessus  désignées , auxquels  lieux  ils  consen- 
tent que  toutes  significations  soient  faites  et  vaillent  pendant  la  durée 
de  la  société,  comme  si  elles  étaient  faites  à domicile  réel , nonobstant 
toutes  dispositions  contraires. 

Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cèdent  tout  ou  partie  de 
leurs  actions,  l’élection  de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vaudra 
à l’égard  du  cessionnaire  jusqu’à  ce  qn’il  en  fasse  connaître  un  autre  à 
la  société. 

Ce  cessionnaire  sera  soumis  à toutes  les  dispositions  des- présens  statuts, 
et  en  profitera  comme  le  cédant  s’il  n’eût  pas  cédé  tout  ou  partie  de  ses 
actions. 
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SOCIÉTÉ  DES  TROIS  PORTS  SUR  LE  LOT. 


Tableau  cT amortissement , par  tirage  au  tort , des  cinq  cents  ac- 
tions composant  le  fonds  social;  amortissement  qui  aura  lieu  , 
pour  chacune  d'elles  , au  capital  de  mille  francs  , avec  prime  de 
trois  cents  francs  au  moins. 
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10,400 

35 

7 

9,100 

72 

8 

lo.ioo 

3 C, 

7 

9.100 

;3 

8 

10,40° 

37 

7 

9,100 

74 

9 

11,700 
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VNNEIS 

de 

joui-.  -»ncr. 

1.1  MIT  K 

maximum 
du  nombre 
de» 

action» 

^ amortir 
annuelle- 
ment. 

MONTANT 

des  action» 
remboursée» 
et  des  primes  , 
sauT 

l'an  cimentation 
éventuelle 

• le»  primes, 
prévue  a l’art.  17, 
paragraphe  5. 

ANNÉES 

de 

joumauce. 

LIMITE 
maximum 
du  nombre 
des 

actions 
i amortir 
annuelle- 
ment.’ 

MONTANT 
de»  actions 
rembourse**» 
et  de»  prime» 
sauf 

l'augmentation 
éventuelle 
des  primes , 
prévue  à l'art.  17, 
paragraphe  5. 

% . 

0 ■ 

75 

9 

11,700 

87 

5 

C.,5oo 

7« 

9 

1 1,700 

88 

5 

(k5oo  ' 

11 

ÎO 

i3,ooo 

89 

5 

6.5oo 

7» 

JO 

1 3,ooo 

9° 

5 

6,5oo 

79 

IO 

i3,ooo 

9' 

6 

7,800 

80 

1 I 

i4.3oo 

92 

6 

7,800 

81 

1 

5,200 

93 

6 

7,800 

82 

5,300 

6 

7,800 

83 

5,200 

1 95 

11 

1 j,3oo 

«4 

5,200 

83 

5,200 

8<> 

i 

6,5oo 

Totai. 

5oo 

Nota.  Ce  tableau  a été  calculé  d’après  un  produit  probable  de  trente 
mille  francs,  après  l’établissement  de  la  réserve. 


Extrait  de  V ordonnance  du  i3  novembre  i835  , qui  rejette  le  pour- 
voi des  sieurs  Delamarre.  (Il  appartient  au  roi  seul  d'autoriser 
l’établissement  ou  le  maintien  des  usines.  — Les  conseils  de  pré- 
fecture excèdent  leurs  pouvoirs  en  statuant  en  ces  matières.  — 
L’administration  est  compétente  pour  ordonner  , par  voie  de  rè- 
glement , les  mesures  de  police  jugées  nécessaires  dans  l’intérêt  des 
propriétés  riveraines.  L’on  ne  peut  opposer  à ces  règlemens  des 
motifs  fondés  sur  uuc  longue  possession  , ni  les  attaquer  par  la  voie 
contentieuse.) 

Louis  Philippe,  etc.  ; vu  la  requéteà  nous  présentée  au  nom  des  sieurs 
Delamarre. frères , propriétaires  et  meuniers,  demeurant  à Glos-sur- 
Risle,  département  de  l’Eure,  enregistrée  au  secrétariat  général  de 
notre  conseil  d’état  le  10  janvier  i83i  , et  tendant  à ce  qu’il  nous 
plaise  annuler  une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  20 
juillet  i83o,  approbative  de  trois  arrêtés  du  préfet  du  département 
de  l’Eurè,  en  date  des  3o  juin,  4 juillet  1826  et  16  juin  1828,  qui 
règlent  le  régime  des  eaux  des  moulins  de  Glos  et  de  Mangeans,  ap- 

Ëartenant,  le  premier  au  sieur  Hauchard  , et  le  deuxième  au  sieur 
élamarre;  ce  faisant,  ordonner  que  les  repères  des  deux  moulins 
dont  il  s’agit  seront  établis  conformément  aux  lois  de  la  matière  et 
aux  règlemens  locaux,  comme  eu  égard  à tous  droits  acquis  et  pres- 
crits, et  condamner  le  sieur  Hauchard  aux  dépens; 

Y u la  décision  attaquée , et  les  arrêtés  quelle  approuve  ; 
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V,u  l’arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l’Eure,  le  10  floréal  amo; 

Vu  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les  arrêtes  précités  du  préfet  do 
l'Eure,  et  la  décision  approbative  attaquée,  ont  été  rendus; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre  1791  , et  l’arrêté  du  19 
ventôse  an  6 ; 

Ouï  Me.  Cotelle,  avocat  des  sieurs  Delamarre  ; 

Ouï  M*.  Scribe,  avocat  de  la  dame  veuve  Iiauchard; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  maître  des  requêtes,  Remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

En  ce  qui  touche  le  moulin  de  Glos  : 

Considérant  qu’il  n’appartient  qu’à  nous  d'autoriser  l’établissement 
ou  le  maintien  des  usines,  et  de  régler  les  conditions  de  leur  existence  ; 
que  dès  lors  l’arrêté  de  l’an  10  , rendu  pour  le  règlement  des  eaux 
du  moulin  de  Glos , par  une  autorité  d’ailleurs  incompétente  en 
cette  matière,  n’a  pu  prescrire  que  des  dispositions  provisoires; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de  l'Eure  était  com- 
pétent, soit  pour  prescrire  de  nouvelles  mesures  provisoires  , soit  pour 
nous  proposer  tel  règlement  d’eau  qu  il  jugerait  convenable,  et  qu’au 
surplus  , ces  arrêtés  ne  font  point  obstacle  à ce  que  les  sieurs  Dcla- 
marre  fassent  valoir  leurs  moyens  d’apposition  dans  l’instruction  ad- 
ministrative qui  devra  précéder  le  règlement  définitif  de  l’usine; 

En  ce  qui  touche  le  moulin  des  Maïlgeans  : 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  des  20  août  1790  et  6 octobre 
1791  , l’administration  avait  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  les  me- 
sures de  police  propres  à prévenir  les  inondations  ; que  la  longue  pos- 
session alléguée  par  les  sieurs  Delamarre  11e  pouvait  faire  obstacle  au 
droit  conféré  à Padministration  par  lesditrs  lois,  et  que  le  règlement 
des  eaux  du  moulin  des  Mangeans  ne  peut  nous  être  demande  par  la 
voie  contentieuse  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r.  Le  pourvoi  des  sieurs  Delamarre  est  rejeté. 

2.  Les  sieurs  Delamarre  sout  condamnés  aux  dépens. 


Ordonnance  du  roi  qui  autorise  i établissement  cT un  pont  suspendu 
en  Jil  de  fer  sur  le  Doubs,  à Rans  (Jura). 

Aa  palais  des  Toileries,  le  18  novembre  i835. 

Art.  Ier.  Le  projet  d’établissement  d’un  pont  suspendu  en  fil  de 
fer  sur  le  Doubs  , à Rans,  département  du  Jura  , en  remplacemeut  du 
bac  actuellement  existant,  est  approuvé  aux  c!auses<et  conditions  con- 
tenues dans  le  cahier  des  charges  de  cette  entreprise,  rédigé  le  4 sep- 
tembre  1835  , par  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dudit  dé- 
partement. 

Une  copie  de  ce  cahier  des  charges  restera  annexée  à la  présente 
ordonnance. 

2.  11  sera  pourvu  aux  frais  de  construction  et  d’entretien  de  ce  pont 
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I 

«a  moyen  d’un  péage  qui  sera  concédé  par  adjudication  publique  au 
soumissionnaire  qui  fera  le  plus  fort  rabais  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

3.  L’adjudication  ne  sera  valable  et  définitive  qu’après  avoir  été  ap- 
prouvée par  notre  ministre  de  l’intérieur. 

4*  A compter  du  jour  où  le  passage  du  pont  sera  livré  au  public,  il 
sera  perçu  un  péage  conformément  au  tarif  ci-après  : 


i“.  Une  personne,  voyageur  ou  conducteur o3c. 

a°.  Un  cheval  ou  mulet  non  attelé 10 

3*.  Un  âne,  bœuf  ou  vache  non  attelé o5 

4°.  Un  cheval  ou  mulet  attelé 3o 

; Chaque  cheval  ou  mulet  attelé  en  sus  de  deux i5 

5“.  Un  ûne,  bœuf  ou  vache  attelé.  .• i5 

6°.  Un  cheval  attelé  à une  voiture  suspendue 5o 

70.  Tout  bétail  en  troupe,  par  tête 02  i/a 


Au-dessus  de  cinquante,  le  droit  sera  diminué  d’un  quart. 

â.  Seront  exempts  des  droits  de  péage,  les  préfet  et  sous-préfets  en 
tournée,  les  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  ; la  gendarmerie  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  ; les  militaires  voyageant  en  corps  ou  séparément , à charge 
par  eux,  dans  ce  dernier  cas,  de  présenter  une  feuille  de  route  ou  uu 
ordre  de  service  ; les  courriers  du  gouvernement,  les  malles-postes  et 
les  facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’état. 


Circulaire  du  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

{M.  Legrand ) , portant  envoi  d'un  nouveau  modèle  de  cahier  des 

charges  dé  adjudication  des  droits  établis  au  passage  des  bacs. 

Paris,  le  18  novembre  i835. 

Monsieur  le  préfet , le  cahier  de  charges  qui  règle  les  obligations 
1 imposées  aux  fermiers  des  bacs  et  bateaux  , date  de  plus  de  treute  ans. 

Depuis  cette  époque  , l’expérience  a signalé  les  cbangemeus  qu'il 
était  nécessaire  d’y  apporter  pour  le  mettre  en  harmonie,  avec  les  be- 
soins du  service. 

J’ai  l’honneur,  en  conséquence  , de  vous  adresser  un  nouveau  mo- 
dèle de  cahier  de  charges , préparé  par  les  soins  de  M.  le  directeur 
de  l’administration  des  contributions  indirectes  , et  dont  les  clauses  ont 
été  concertées  avec  les  administrations  des  ponts  et  chaussées  et  des 
domaines.  Ce  cahier  de  charges  a reçu  l’approbation  de  M.  le  ministre 
des  finances. 

Les  avantages  qu’il  présente  seront  facilement  appréciés  , et  il  serait 
superflu  de  les  développer. 

Ainsi  , en  élevant  le  cautionnement  en  proportion  de  la  durée  des 
baux,  et  en  avertissant  les  fermiers  que  ce  cautionnement  est  non- 
seulement  alïecté  à la  garantie  du  prix  de  ferme , mais  encore  à celle 
de  la  rooins-value  du  mobilier,  on  assure  mieux  que  par  le  passé  les 
droits  et  les  intérêts  du  trésor. 

La  contrainte  par  corps , imposée  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  i83a, 
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ajoute  aux  garanties  exigées  des  fermiers , et  ne  leur  permettra  plus 
d’échapper  aux  conséquences  de  leurs  engagements. 

La  construction  de  nouveaux  ponts  à des  distances  plus  ou  moins 
rapprochées  des  bacs  , ou  en  remplacement  de  ces  memes  bacs,  les  auto- 
risations délivre'es  pour  l’établissement  de  bateaux  particuliers , font 
naître  souvent  des  difficultés  qui  seront  désormais  facilement  tranchées 
par  les  dispositions  que  stipule  à cet  egard  le  nouveau  cahier  dechaiges. 

Il  était  essentiel  d’être  bien  fixé  sur  les  questions  de  moins-value, 
questions  souvent  controversées  devant  les  tribunaux,  et  qui  devenaient 

Eour  l’administration  une  nouvelle  cause  d’embarras  et  de  difficulté. 

>’article  12  s’explique,  sur  ce  point  important,  de  manière  à ne  plu» 
laisser  d’incertitude. 

Permettez-moi  à ce  sujet  de  v ous  faire  remarquer,  monsieur  le  préfet , 
combien  il  importe  de  veiller  à ce  qu’il  soit  exactement  procédé  à l’ex- 
pertise des  objets  dont  se  compose  le  matériel  de  chaque  passage  ; c’est 
d’après  cette  expertise  que  s’établit  en  fin  de  bail  le  compte  des  sommes 
que  les  fermiers  ont  à payer  ou  à recevoir;  il  est  bien  nécessaire  d’apporter 
à cette  opération  autant  de  précision  que  de  diligence. 

Quant  au  matériel  qui  demeure  sans  emploi , par  suite  de  suppression 
de  pa-sage  ou  de  construction  de  ponts,  et  qui  ne  peut  recevoir  une 
nouvelle  destination  , il  faut  le  remettre  à l’administration  de>  domaines. 
Le  procès-verbal  de  cette  remise  doit  être  dressé  contradictoirement. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  faire  remarquer,  mon- 
sieur le  prcfct,  qu’il  s’agit  ici  d’un  serxieequi  a tout  à la  fois  pour  objet 
la  facilité  des  communications  et  les  intérêts  du  trésor  ; il  est  donc  indis- 
pensable que  les  mesures  et  les  dispositions  qu’exigent  les  nouvelles 
adjudications  des  droits  de  passage  à percevoir  soient  concertées  cuire 
vous  , M l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  M.  le  directeur 
des  contributions  indirectes  de  votre  département. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  réception  de  la  présente , dont  j’adresse 
ampliation  à M.  l’ingénieur  en  chef. 

MODÈLE. 


Département  d 
Arrondissement  d 
Bac  d 

Cahier  des  charges  de  l'adjudication  des  droits  à percevoir,  pendant 
les  années  18  , 18  et  18  , sur  les  bacs  , bateaux  ou  batelets 

du  passage  d'eau  établi  à la  traverse  de  la  rivïcre  d 
à commune  d arrondissement 

d département  d 

Conditions  préalables.  — Art.  i'r.  L’adjudicataire  est  tenu  de 
fournir,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l’adjudication , un  cautionne- 
ment en  immeubles,  présentant  une  valeur  équivalente  au  tiers  du 
prit  cumulé  de  toutes  les  années  du  bail. 

2.  Le  cautionnement  sera  reçu  par  le  préfet  ; ii  sera  préalablement 
débattu  par  lui  et  le  directeur  des  contributions  indirectes.  Les  immeu- 
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blés  oui  le  composeront  devront  être  situés  dans  le  département  oit 
dans  les  départemens  limitrophes. 

Il  pourra  aussi  être  fourni  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l’état  (i). 

3.  Le  cautionnement  aura  pour  objet  de  garantir  non  seulement  le 
payement  du  prix  de  ferme,  mais  encore  celui  de  la  moins  value  du 
mobilier,  qui  pourrait  être  due  en  exécution  île  l’article  12  ci-après, 
ainsi  que  l’accomplissement  de  toutes  les  obligations  contractées  par 
l’adjudicataire. 

Franchises  et  modérations.  — 4-  Le  fermier  ne  pourra  exiger  aucun  ♦ 
droit  de  passage  des  fonctionnaires,  employés  ou  agens  ci-après  dési- 
gnés , dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  , savoir  : 

1*.  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  les  départemens  et 
arrondissemens , les  maires,  les  juges  d’instruction  et  procureurs  du 
roi,  les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commis>aires  de  police 
et  les  autres  agens  île  police  judiciaire,  les  ingénieurs  et  agens  des  ponts 
et  chaussées , les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l’enre- 
gistrement et  des  domaines,  des  contributions  directes  ( les  percepteurs 
compris),  des  contributions  indirectes  et  des  douanes;  les  agens  de 
l’administration  forestière,  les  receveurs  des  communes,  les  préposés 
d’octroi  et  les  facteurs  ruraux  , mais  pour  le  cas  seulement  où  ces  di- 
vers fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d’une  rive  à 
l’autre  pour  cause  de  service,  et  sous  la  condition  que  les  employés  se- 
ront revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions , ou  porteurs 
de  leurs  commissions  ; 

2».  Les  malles -postes,  les  coprriers  et  les  estafettes  du  gouverne- 
ment; 

3°.  Les  trains  d’artillerie , c’est-à-dire  les  bouches  à feu  et  caissons 
militaires  chargés  de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou 
conducteurs  qui  les  accompagnent;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et 
voitures  , requis  pour  le  transport  des  vivres  de  l’armée,  des  équipages, 
des  troupes  et  des  militaires  malades; 

4°.  Les  militaires  de  tout  grade  voyageant  avec  leurs  corps  , les  sous- 
officiers  et  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions,  à la  charge  de  représenter  soit  une  feuille  de  route, 
soit  un  ordre  de  service; 

Les  gardes  nationaux  marchant  en  détachement  ou  isolément  pour 
le  service  public  , mais  a la  même  condition. 

Quelque  fréquens  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et 
des  individus  qui , aux  termes  des  dispositions  ci-dessus  doivent  jouir 
du  droit  de  franchise,  le  fermier  ne  pourra  prétendre  à aucune  in- 
demnité. 

Obligation  du  fermier.  — Le  bail  sera  fait  pour  années  , 

qui  commenceront  le  i'r.  janvier  18  et  finiront  le  3i  décembre 
18 

6.  Le  prix  du  bail  sera  payable  entièrement  en  argent , à l’exception 
de  l’appoint  de  la  pièce  de  cinq  francs  (art.  2 du  décret  du  18  août 
1810),  de  trois  en  trois  mois  et  d’avance,  à la  caisse  du  receveur  des 


(1)  Les  inscriptions  en  rentes  sur  l'ctat  seront  admises,  savoir  : les  rentes 
3 p.  0/0  au  cours  de  75  francs  , et  les  rentes  4 > 4 J/a  et  5 p.  070  au  pair. 
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contributions  indirectes  dans  le  ressort  duquel  le  passeur  a son  domi- 
cile de  droit*,  conformément  à l’article  3a  de  la  loi  du  6 frimaire  an  7. 

L’adjudicataire  sera  tenu  de  payer,  en  sus  du  prix  du  bail  , la  con- 
tribution foncière  et  autres  charges  publiques  auxquelles  le  bac  et  ses 
dépendances  sont  ou  pourront  être  imposes. 

7.  Indépendamment  du  cautionnement  par  lui  fourni  en.  exécution 
de  l’article  iCT.,  l’adjudicataire  affectera  àla  garantie  de  toutes  les  obliga- 
tions par  lui  contractées  tous  les  biens  immeubles  qu’il  possédera  ; il 
sera  d’ailleurs  soumis  à la  contrainte  par  corps,  en  vertu  des  articles 8 
et  iode  la  loi  du  17  avril  i83a,sauf  l’exception  contenue  en  l’arti- 
cle i3  de  ladite  loi. 

8.  L’adjudicataire  payera  , dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation, les  frais  d’expédition  du  bail,  d’impressions,  de  criées  , d’afti- 
elies  , droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Le  procès-verbal  d’adjudication  et  l’acte  de  cautionnement  seront 
soumis  au  droit  proportionnel  d’enregistrement  fixé  parla  loi  du  16 juin 
i8a4-  La  minute  et  les  expéditions  qui  en  seront  délivrées  seront  sur 
papier  timbré. 

Les  frais  d’inscription  hypothécaire  seront  aussi  à la  charge  du  fer- 
mier. 

A défaut  d'approbation , la  durée  du  bail  devant  être  restreinte  à 
un  an  , conformément  à l’article  20  ci-après , le  fermier  évincé  obtien- 
dra la  restitution  des  droits  d’enregistrement  applicables  aux  huit 
dernières  années,  en  formant  à cet  effet  une  demande  auprès  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  61  de  la  loi  du 
22  frimaire  au  7. 

g.  Faute  par  l’adjudicataire  de  fournir  le  cautionnement  prescrit 
par  l'article  i**.,  d’acquitter  les  frais  d'adjudication,  de  payer  le  prix 
de  ferme  aux  époques  prescrites,  et  généralement  de  remplir  les  con- 
ditions imposées  par  le  présent,  la  résiliation  du  bail  sera  prononcée 
par  le  préfet,  sur  le  vu  d’un  simple  commandement  resté  sa n»  effet 
pendant  trois  jours , et  il  sera  procédé  à la  réadjudication  de  la  per- 
ception , à la  folle  enchère  du  fermier  évincé. 

10.  Le  fermier  ne  pourra  demander  ni  la  résiliation  de  son  bail , ni 
indemnité,  ni  diminution  de  prix,  sous  prétexte  d’évtnemens  imprévus, 
tels  que  grosses  eaux,  sécheresse,  inondations,  glaces  et  autres  acci- 
dens  quelconques,  causés  par  l’intempérie  des  saisons,  ni  même  pour  * 
réparations  faites  au  bac,  aux  routes  ou  chemins  qui  y conduisent.  Le 
fermier  ne  pourra  non  plus  réclamer  aucune  indemnité  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  autoriserait,  dans  l’étendue  du  port  du  bac,  1 eta- 
blissement de  bateaux  particuliers  pour  l’usage  d une  propriété  cir- 
conscrite ou  séparée  par  les  eaux , cas  prévu  par  l’article  8 de  la  loi  du 
(f  fi  ■imaircan  7. 

11.  Si,  avant  l’expiration  du  bail , le  passage  est  supprimé  pour  une 
cause  quelconque,  le  fermier  n’aura  droit  à aucune  indemnité  à raison 
de  cette  circonstance  , qui  n’aura  d’autre  effet  que  de  faire  résilier  le 
bail  à compter  du  jour  où  l’exploitation  aura  cessé.  L’adjudicataire  sera 
en  conséquence  tenu  d’exécuter  jusqu’à  ladite  époque  toutes  les  clauses 
et  conditions  de  son  adjudication,  et  notamment  de  payer,  conformé- 
ment à l’article  suivant,  la-  moins-valuc  du  mobilier,  s’il  existe  une 
moins-value. 


Digitized  by  Google 


( 686  ) 

L’établissement  d'un  nouveau  bac  public  ou  d’un  pont  dans  une 
étendue  de  à partir  de  l’extrémité  de  la  limite  ou  port 

du  bac  affermé,  ne  pourra  aossi  donner  ouverture  qu’à  la  demande 
en  résiliation  du  bail,  sans  indemnité  ; les  changcrnens  apportés  dans 
l’exploitation  des  bacs  existans  au  moment  de  l’adjudication  ne  donne- 
ront lieu,  en  aucun  cas  , à résiliation  ou  indemnité. 

il.  Lé  fermier  sera  tenu  de  payer  , eu  fin  de  bail , la  diflérence  qm 
existera  à cette  époque  entre  la  valeur  de>  bacs  et  bateaux  et  des  effets 
mobiliers,  et  celle  qu’ils  avaient  au  moment  de  son  entiée  en  jouis- 
sance , augmentée  tarit  du  prix  des  objets  fournis  depuis  par  le  gou'er- 
nement , que  de  celui  des  réparation»  qui  auront  été  faites  de»  deniers 
de  l'état, quelle  que  .'■oit  la  cause  de  cette  différence,  et  lors  même  qu’elle 
, prov  iendrait  uniquement  de  l'usage. 

Le  recouvrement  de  cette  moins  value  sera  opéré  par  le  receveur  des 
contributions  indirectes;  il  pourra  être  poursuivi  par  la  voie  de  con- 
trainte par  corps,  aux  tenue»  des  article»  8 et  10  de  la  loi  du  17  avril 
i832. 

i3.  Si , au  moment  de  la  mise  en  jouissance , le  bac  ou  les  bateaux 
exigent  des  réparations,  ou  s’il  est  nécessaire  de  remplacer  quelques 
agrès  ou  ustentiles , le  gouvernement  mettra  le  tout  en  bon  état  de 
service  .conformément  aux  devis  et  détails  estimatifs  qui  seront  fournis 
par  l’ingénieur  en  chef. 

Ln  valeur  des  objets  nouvellement  fournis , ainsi  que  l’accroissement 
•le  valeur  de  ceux  qui  auront  élé  réparés,  seront  ajoutés  à la  valeur 
constatée  au  moment  de  la  prise  de  possession  du  fermier,  et  dont  il 
sera  devenu  comptable  aux  termes  de  l'article  précédent  : la  livraison 
desdits  objets  ou  leur  réparation  sera  constalée  et  reconnue  dans  la 
forme  qui  va  être  prescrite  par  l’article  22 , relativement  à la  mise  en 
jouissance. 

<4-  L’adjudicataire  sera  tenu  d’entretenir  en  bon  état  les  bacs  , passe- 
chevàt  et  bateaux,  agrès,  cordes,  etc.,  et  de  sc  fournir  de  tous  les 
ustensiles  et  outils  nécessaires;  de  faire  peindre  et  goudronner  , au 
moment  de  l’entrée  en  jouissance , et  ensuite  de  trois  ans  en  trois  ans, 
les  parties  des  bacs , bateaux  et  batelets  qui  ne  plongent  pas  dans  l’eau  : 
le  remplacement  dès  bacs,  bateaux  , passe-cheval  ou  barques , aura  lieu 
par  le  »oin  du  gouvernement,  au  moyen  d’adjudications  passées  sur 
des  devis  et  détails  estimatifs  fournis  parTingénieur  en  chef.  Il  en  sera 
de  même  pour  les  réparations  jugees  trop  importantes  pour  être 
laissées  aux  soins  du  fermier,  et  pour  celles  qu’il  négligerait  et  dont  le 
retard  pourrait  compromettre  la  sûreté  publique.  Le  prix  de  ces  recons- 
tructions ou  réparations  scia  avancé  par  le  gouvernement  et  ajouté  à 
la  valeur  du  mobilier  constatée  au  moment  de  la  mise  en  jouissance  , 
ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après;  les  travaux  de  réparations  et  d’entretien 
des  cales  d’abordage  seront  à la  charge  du  fermier  pour  tout  ce  qui  sera 
étranger  aux  roules  ou  chemins  vicinaux  servant  d’accès  au  passage. 

l5.  Aussitôt  sa  mise  en  possession,  l’adjudicataire  sera  tenu  de  faire 
placer  à ses  frais  , si  déjà  ils  n’existent,  les  tarifs  des  droits  de  passage 
en  lieu  apparent , de  l’un  et  de  l’autre  côté  du  fleuve  ou  de  la  rivière  , 
sur  un  poteau  où  sera  tracé  le  niveau  d’eau  au-dessus  duquel  le  supplé- 
ment de  taxe  sera  exigible,  ainsi  que  celui  des  hautes  eaux  au-dessus 
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duquel  tout  passage  est  interdit.  Il  en  sera  de  même  chaque  fois  que 
les  poteaux  ou  tarifs  devront  être  renouvelés. 

16.  La  charge  que  les  bacs  , bateaux  ou  batelets  pourront  contenir 
est  limitée  , savoir  : 

Pour  le  bac,  à • individus,  y compris  les 

mariniers,  ou  à chevaux,  mulets,  bœufs, 

vaches , etc. 

Pour  chaque  bateau,  à individus,  y 

compris  le  passeur 

Pour  chaque  batelet , à individus  , y 

compris  également  le  passeur. 

En  cas  de  chargement  mixte  dans  les  bacs  ou  bateaux  , il  ne  devra 
jamais  produire  un  enfoncement  supérieur  à la  iigne  de  flottaison. 
Pour  qu’elle  soit  fixée  invariablement  le  long  du  hic  ou  bateau  , il  y 
sera  |>osé  aux  frais  du  fermier , et  en  présence  de  l'ingénieur  ou  d’un 
agent  de  l’administration  des  ponts  et  chaussées  dûment  autoiisé,  et  du 
maire . des  planches  on  linteaux  qui  indiqueront  la  hauteur  de  cette 
ligne  de  flottaison  ; la  charge  seia  complète  lorsque  la  surface  de  l’eau 
affleurera  l’arête  inférieure  desdites  planches  ou  linteaux  , et  on  ue 
pourra  plus  admettre  une  nouvelle  charge  , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit. 


17.  L’étendue  du  port  du  bac  sera  déterminée  par  l’ingénieur  en  chef 
et  iudiquév  par  des  bornes,  que  l'adjudicataire  fera  placera  ses  frais.  11 
fera  aussi,  remplacer  à ses  trais  celles  qui  auraient  disparu  ou  qui 
auraient  été  endommagées  peudaut  la  durée  du  bail. 

18.  Faute  par  l'adjudicataire  d avoir  rem  pii , dans  la  quinzaine  de  son 
entrée  en  jouissance  ou  de  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  faite  , les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  deux  articles  précédées,  il  y 
sera  pourvu  par  les  soins  du  maire,  après  commandement  préalable. 
L’état  de  la  dépense  ainsi  que  celui  de  la  sommation , après  avoir  été 
certifiés  par  le  maire  et  rendu'  exécutoires  par  le  préfet , seront  remis 
au  receveur  des  contributions  indirectes,  chargé  du  recouvrement  du 
prix  de  ferme  , qui  en  remboursera  le  montant  au  maire  et  qui  en  pour- 
suivra le  recouvrement  eu  même  temps  que  celui  du  fermage. 

1 y.  Les  particulier»  qui , en  vertu  de  l'ai  ticle  8 de  la  loi  du  G frimaire 
an  7,  ont  obtenu  ou  obtiendront  l’autorisation  de  conserver  ou  d’éta- 
blir des  bateaux  pour  le  service  exclusif  de  leurs  propriétés  circons- 
crites ou  séparées  par  les  eaux , ne  pourront  être  troublés  dans  cette 
po'sessioo  par  l’adjudicatairo  ni  tenus  à aucun  dédommagement  envers 
lui.  / 


20.  L’adjudicatiou  ne  sera  définitive  qu’après  l’approbation  de  M.  le 
ministre  des  finances  ; néanmoins  l’adjudicataire  devra  être  mis  provi- 
soirement eu  jouissance  au  i°‘.  janvier  mil  huit  cent 
lors  même  que  cette  approbation  ne  serait  point  encore  parvenue.  Il 
devra  , en  conséquence  , 1 emplir  toutes  les  obligations  qui  lui  sont  im- 
posées , sans  attendre  cette  approbation. 

La  non  approbation  de  l’adjudication  ne  pourra  avoir  pour  effet  de 
priver  immédiatement  l’adjudicataire  du  béueûce  du  bail  : la  jouissance 
ne  pourra  être  moindre  d’une  année. 

Alise  en  jouissance.  — .ai.  L’adjudicataire  ne  pourra,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit , être  mis  en  possessiou  du  bac  qu’après  avoir 
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justifié  de  l’accomplissement  des  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
les  articles  i".,  (5  et  8;  et  faute  par  lui  d’avoir  fait  cette  justification 
un  mois  avant  l’époque  fixée  pour  l’entrée  en  jouissance  , et  après  un 
simple  commandement  resté  sans  effet  pendant  trois  jours  , il  sera  pro- 
cédé à sa  folle  enchère  à une  nouvelle  adjudication,  comme  il  est  dit 
à l’article  9.  * •' 

22.  La  mise  en  jouissance  sera  constatée  par  un  procès-verbal  parti- 
culier, auquel  sera  joint  un  inventaire  exact,  descriptif  et  estimatif  des 
objets  mobiliers  qui  seront  mis  à la  disposition  du  fermier  entrant. 
Ce  procès -verbal  ainsi  que  l’inventaire  descriptif  et  estimatif  dont 
il  vient  d’être  parlé  seront  dressés  par  l’ingénieur  ordinaire  des  ponts 
et  chaussées,  ou  par  la  pei-sonne  que  le  préfet  aura  désignée,  en  pré- 
sence du  maire  , d’un  employé  des  conti  ibutions  indirectes  désigné  par 
le  directeur,  et  de  l’ancien  et  du  nouveau  fermier  ou  eux  dûment 
appelés.  Ils  devront  être  eu  quadruple  expédition  et  signés  de  toutes  les 
parties.  Une  expédition  du  procès-verbal  et  de  l’inventaire  sera  remise 
à chacun  des  deux  fermiers;  les  deux  autres  seront  conservées,  l’une 
par  l’ingénieur  ordinaire  ou  l’agent  qui  le  remplacera , et  l’autre  par 
l’employé  des  contributions  indirectes,  qui  la  remettra  au  directeur  de 
cette  administration. 

23.  Pareil  procès-verbal  sera  dressé  à l’expiration  du  bail  ; et  si  l’éva- 
luation du  mobilier  est  inférieure  à celle  faite  lors  de  l’entrée  en 
jouissance,  augmentée  du  prix  des  constructions  ou  réparations  faites 
par  le  gouvei nement  et  payées  des  deniers  de  letat  pendant  la  durée 
du  bail , la  différence  ou  moins  value  devra  être  acquittée  par  le  fer- 
mier sortant  entre  les  mains  du  receveur  des  contributions  iudirectes  , 
ainsi  que  le  porte  l’article  12. 

Dans  le  cas  où  la  valeur  du  mobilier  se  trouverait  supérieure  à celle 
reconnue  lors  de  son  entrée  en  jouissance  , augmentée  du  prix  des 
constructions  et  réparations  faites  par  le  gouvernement  , il  sera  tenu 
compte  audit  fermier  de  la  différence  ou  plus-value. 

Perception.  — î4-  Le  fermier  ainsi  que  les  passagers  se  conforme- 
ront aux  tarifs  arrêtés  par  le  gouvernement. 

25.  Le  fermier  pourra  poursuivre,  conformément  aux  articles  56  , 
67 , 58 , 5g , 60  et  61  de  la  loi  du  6 frimaire  an  7 , et  à ses  risques  et 
périls,  toute  personne  qui  se  soustrairait  an  payement  des  sommes 
portées  aux  tarifs , ou  cjui , sans  autorisation  préalable  et  dans  les  li- 
mites du  port  du  bac,  établirait  un  bateau  particulier,  ainsi  que  celle 
qui,  après  avoir  obtenu  une  autorisation,  se  servirait  de  son  bateau 
pour  passer,  moyennant  rétribution,  des  personnes  étrangères  à sa 
famille  ou  à son  exploitation , ou  enfin  qui  se  permettrait  des  injures, 
menaces  ou  voies  de  fait  envers  le  fermier  , ses  préposés -ou  mariniers. 

26.  Tout  fermier  est  autorisé  à requérir,  lorsque  le  cas  y échet,  l’as- 
sistance de  ta  force  année. 

27.  Le]  fermier  , ses  préposés  ou  mariniers,  ne  pourront,  sous  les 
peines  portées  par  les  articles  52,  53 , 54  et  55  de  la  loi  du  6 frimaire 
an  7 , exiger  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  sont  portées 
aux  tarifs , ni  se  permettre  d’injurier , menacer  ou  maltraiter  les 
passagers. 

28.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur  la  quotité  du  droit 
exigé  par  le  fermier  ou  ses  préposés  seront  portées  devant  le  maire 
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Je  plus  voisin  ou  son  adjoint,  et  par  lui  décidées  sommairement  et  sans 

frais. 


Police.  — 29.  Le  passage  sera  desservi  par 


bac,  ayant  de  longueur 

métrés , de 

largeur 

mètres  , garni  de 

par 

bateaux  ; 

chaque  bateau  sera  garni  de 

• 

par 

chaque  batelet  sera  garni  de 

batelets  ; 

et  par 

mariniers. 

30.  Le  fermier  entretiendra  constamment,  pour  le  service  de  son 
exploitation  , le  nombre  de  préposés  ou  mariniers  indiqué  par  l'ar- 
ticle 29  du  présent  cahier  de  charges;  leur  salaire  sera  à la  charge  du 
fermier. 

31.  Il  ne  pourra  employer  à ce  service  que  des  gens  âgés  au  moins 
de  vingt-et-un  ans  , de  bonne  vie  et  mœurs  , décens  envers  le  public  , 
bien  au  fait  de  la  navigation,  et  qui  auront  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  l’article  47  de  la  loi  du  6 frimaire  an  9. 

3a.  11  fera  exactement  balayer  les  ports  et  les  cales  lors  des  crues 
d'eau,  et  tenir  propres  en  tout  temps  les  abords  et  pontons  des  bacs 
et  bateaux. 

Il  garnira  les  bacs  ot  bateaux  de  planches  pour  sièges , de  manière 
que  les  passagers  y soient  avec  propreté  et  sûreté  , et  tiendra  toujours 
les  bateaux  vides  d’eau. 

33.  Les  bacs  et  bateaux,  au  moment  de  l’embarquement  et  du  débar- 

3 urinent  , seront  amarrés  de  manière  à éviter  les  accidens  que  le  recul 
u bateau  pourrait  occasionner. 

34-  Le  fermier  ne  pourra  passer  ni  être  contraint  à passer,  lorsque 
les  rivières  charrieront  des  glaces,  ni  lorsque  le  vent  et  les  grandes 
eaux  seront  assez  considérables  pour  faire  craindre  des  accidens  ; il  de- 
meurera personnellement  responsable  de  tout  dommage  et  accident 
auquel  l’inexécution  de  cet  article  donnerait  lieu. 

35.  Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  persoune  seule,  sans  exiger 
d’autre  droit  que  le  droit  simple,  lorsqu’elle  aura  attendu  sur  le  port 
le  laps  de  temps  qui  sera  d’une  heure  pour  les  bacs  et  de  demi-heure 
pour  les  passe-cheval  et  pour  les  batelets. 

Il  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires , agens  et  autres 
personnes  désignées  à l’article  4 du  présent. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre 
ce  laps  de  temps,  payera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarif. 

36.  Le  fermier  , conformément  à l’article  54  de  la  loi  du  6 frimaire 
an  7 , sera  responsable  des  délits  commis  par  les  préposés  et  mariniers, 
et  des  accidens  imputables  à leur  négligence  ou  a leur  impéritie , ainsi 
que  des  restitutions,  dommages,  amendes  ou  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  contre  lesdits  préposés  ou  mariniers. 

37.  Tout  fermier  sera  tenu  d’accompagner  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  dans  les  visites  semi-annuelles  que  prescrit  l’article  34  de  la 
loi  dn  6 frithaire  an  7,  de  leur  donner  tous  les  renseienemens  qu’ils 

vi.  ^ 44 
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requerront , et  de  signer  avec  eux  le  procès-verbal  de  ces  visites  , dan< 
lequel  il  lu:  sera  loisible  de  faire  insérer  ses  observations. 

Approuvé  : Paris , le  7 août  i835,  le  ministre  des  finances, 

' Signé  Humxnn. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1 835 , qui  annulle  un 
arreté  de  conflit  du  préfet  de  C Aude . (Lorsqu’un  préfet  interjette 
appel  pour  cause  d’incompétence,  d’une  sentence  cic  juge  de  paii, 
il  doit  proposer  le  déclinatoire  devant  le  tribunal  saisi  de  l’appel, 
avant  d élever  le  conflit.  ) 

% 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  l’ordonnance  royale  du  1*.  juin  1828  ; 
Considérant , dans  l’espèce  , que , par  acte  du  19  septembre  i835,  le 
préfet  du  département  de  l'Aude,  agissant  au  nom  de  letat,  avait  in- 
terjeté devant  le  tribunal  de  l’arrondissement  de  Narbonne , appel  d’nn 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Courson  ; 

Que  ledit  acte  d’appel  était,  il  est  vrai,  fondé  sur  l’incompétence  de 
l’autorité  judiciaire  ; mais  qu’au  lieu  de  se  borner  à cet  acte  d’appel , 
le  préfet  aurait  dû . avant  d’élever  le  conflit , adresser  à notre  pro- 
cureur, près  ledit  tribunal,  un  mémoire  proposant  le  déclinatoire,  et 
attendre  que  ce  tribunal  eût  statué  sur  sa  propre  compétence; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  s 
L’arrêté  ci-dessus  visé , pris  par  le  préfet  du  département  de  l’Aude, 
le  a3  septembre  i83:'),  est  annulé. 


Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la  convention  ' conclue 
à Turin,  le  2 août  i835  , entre  la  France  et  la  Sardaigne , pour 
régulariser  l'établissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur 
les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pays. 

Au  palais  des  Tuileries,  les  décembre  i835. 

Louis-Philippe,  etc.;  savoir  faisons  qu’entre  nous  et  sa  majesté  le 
roi  de  Sardaigne,  il  a été  conclu  à Turin,  le  2'.  jour  du  mois  d’août  de 
la  présente  année  i835,  une  convention  destinée  à régulariser  l’éta- 
blissement des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  ser- 
vant de  limites  entre  la  France  et  la  Sardaigne;  convention  dont  les 
ratifications  ont  été  échangées,  également  à Turin,  le  a*,  jour  du  mois 
de  septembre  dernier,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  majesté  le  roi  des  Français  et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne , vou- 
lant faire  cesser  les  inconvéniens  qui  résultent  de  letat  actuel  des 
passages  d’eau  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites  entre  leurs 
états,  et  régler,  d’un  commun  accord  et  d’une  manière  uniforme. 
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l’établissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  mêmes  fleuves  et 
rivières  , ont,  à cet  efl'et , nomme  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  majesté  le  roi  des  Français,  le  sieur Edme  de  Ckasteau,  cheva- 
lier de  tordre  royal  de  la  Légiori-dHonneur  et  de  celui  de  Saint- 
Joseph  de  Toscane,  son  chargé  d'affaires  à Turin; 

Et  sa  majesté  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Clément  Solar  , comte  de 
la  Marguerite,  commandeur  de  l’ordre  religieux  et  militaire  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare,  chevalier  grand’-croix  de  l’ordre  d’Isabelic- 
la-Calholifjue,  d’Espagne,  et  de  l’ordre  du  Christ,  son  premier  se- 
crétaire d’etat  pour  les  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  , sont  convenus 
des  articles  suivans  : 

Art.  i*r-  Le  droit  d’établir  ou  d’autoriser  l’établissement  de  bacs 
ou  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières  servant  de  limites 
entre  les  deux  états,  appartient  exclusivement  aux  deux  gouverne- 
mens. 

2.  Aucun  ban  on  bateau  de  passage  ne  sera  établi  que  du  commun 
consentemént  des  deux  gouvernemens. 

3.  L’indemnité  à laquelle  les  possesseursou  détenteurs  des  bacs  ou  ba- 
teaux de  passage  actuellement  existant  pourraient  légalement  préten- 
dre pour  la  valeur  des  constructions,  appareils  et  agrès,  ainsi  que  pour 
cessation  de  jouissance  , ne  sera  point  réglée  en  commun  par  les  deux 
gouvernemens.  Les  intéressés  présenteront  leurs  demandes  ou  réclamati- 
ons'séparément  auprès  de  chaque  gouvernement,  pour  la  moitié  qui  le 
concerne,  sans  qu’il  y ait  lieu  à l’intervention  de  l’un  ou  de  l’autre  pour 
appuyer  les  réclamations  de  leurs  sujets  respectifs;  chacun  des  deux 
gouvernemens  se  réservant  de  les  examiner  conformément  à ses,  lois  et 
règlemens  sur  la  matière. 

4-  L'établissement  de  tout  bac  , bateau  ou  barque  de  passage,  sera 
dorénavant  affermé , aux  enchères  publiques , alternativement  par  une 
des  deux  administrations,  et  les  produits  seront  annuellement  parta- 
gés entre  elles  par  égales  portions.  Les  sujets  des  deux  états  seront 
admis,  moyennant  caution  et  garantie  valable,  «à -concourir  aux  en- 
chères. 

5.  Les  employés  des  deux  adminbtrations  pourront,  conformément 
aux  lois  et  règlemens  de  chaque  état , constater  les  contraventions  et 
les  porter,  s’il  y a lieu  , au  jugement  des  tribunaux  compétens. 

6.  Il  ne  pourra  être  établi  aucun  pont  sur  les  fleuves  et  rivières 
servant  de  limites  aux  deux  états,  que  du  commun  consentement  des 
deux  gouvernemens.  Les  particuliers  qui  voudront  en  établir  devront 
obtenir  à la  fois  l'autorisation  des  administrations  respectives.  Les 
conditions,  les  garanties,  les  tarifs,  seront  réglés,  dans  ce  cas,  de 
commun  accord,  par  des  conventions  spéciales  négociées,  soit  entre 
les  deux  gouvernemens,  soit  entre  les  autorités  locales  déléguées  à 
cet  effet. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  seront 
échangées  à Turin  dans  l’espace  de  six  semaines , ou  plus  tôt , si  faire  se 
peut. 

44- 
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En  foi  de  quoi,  lesdits  plénipotentiaires  ont  signé  la  présente,  et 
■y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Turin  , le  a du  mois  d’août  i835. 

(L.  S.)  E.  de  Cuasteau. 

(L.  S.)  Lecomte  Solard  oe  la  Marguerite. 

—■=»■««— 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  d'un  protocole  contenant 

des  articles  supplémentaires  à la  convention  du  3 1 mars  i83i, 

relative  à la  navigation  du  Rhin. 

An  palais  des  Toileries,  le  3 décembre  1835. 

Louis-Philippe,  etc . ; savoir  faisons  qu’un  protocole  a été  signé, 
le  premier  jour  du  mois  de  décembre  t834  , par  le  sieur  Engelliardt, 
chevalier  de  noire  ordre  royal  de  la  Légion-d’Honneur  , notre  consul 
à Mayence,  et  en  même  temps  noire  commissaire  près  la  commission 
centrale  pour  la  nâvigation  du  Rhin,  avec  les  commissaires  des  puis- 
sances riveraines  de  ce  fleuve  près  ladite  commission , pour  résumer 
d’un  commun  accord,  sous  forme  d’articles  supplémentaires  à la  con- 
vention du  3i  mars  1 83 1 (î),  relative  à la  navigation  du  Rhin,  les 
modifications  diverses  convenues  dans  differentes  séances  de  ladite  com- 
mission centrale,  en  vertu  des  réserves  consignées  au  titie  X,  article 
109  de  ladite  convention; 

Et  que  nos  ratifications  royales  sur  ledit  protocole  , ainsi  que  celles 
des  puissances  respectives  , ont  été  déposées  le  7 novembre  de  la  pré- 
sente année  i835,  à Mayence,  dans  les  archives  de  ta  commission 
centrale  pour  la  navigation  du  Rhin, 

Protocole  dont  la  teneur  suit  : 


Protocole  de  la  commission  centrale  pour  la  navigation  du  Rhin. 
(Session  de  novembre  i834,  n°.  20.) 

En  présence  des  commissaires  ci-après  dénommés  : 


Pour  France 
Bade 
Bavière 
Hesse 
Nassau 
Pays-Bas 
Prusse 


MM.  Ewgeuiardt. 

De  Dusch,  président. 

De  Nau. 

Verdieu. 

De  Ruessler. 

Ruhr. 

De  Schutz. 

Mayence,  le  iw.  décembre  1 834 - 


En  application  des  dispositions  de  la  conclusion  au  paragraphe  1 
du  protocole  n*.  3o  de  la  session  de  juillet  dernier , les  commissaires. 


(1)  Tome  V,  page  4/7- 
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d’accord  unanime,  se  sont  occupés  de  vérifier  et  de  résumer,  sous  la 
forme  d’articles  supplémentaires , pour  les  soumettre  à la  ratification 
des  souverains  respectifs,  les  conclusions  des  sessions  précédentes  qui 
rentrent  dans  l’espèce  de  celles  prévues  au  protocole  sus-meu donné; 
conclusions  qui , quoique  déjà  en  cours  d’exécution  presque  partout , 
n’en  ont  pas  moins  besoin  d’être  encore  régularisées  sous  cette  forme 
authentique,  afin  de  faire  autorité  et  loi  auprès  des  juges  du  Rhin, 
vu  que  ces  magistrats,  étant  assermentés  sur  le  texte  du  traité,  ne 
peuvent  tenir  compte  de  conclusions  qui  modifient  ce  texte , qu’autant 
quelles  ont  obtenu  le  degré  d’authenticité  et  de  publicité  que  le  traité 
a eu  lui-même. 

Les  commissaires  sont  également  convenus  de  maintenir  pour  le 
travail  actuel,  comme  pour  ceux  ultérieurs,  la  forme  du  protocole  or- 
dinaire des  séances  de  la  commission  , et  d’expéditions  authentiques  de 
son  contenu  , signées  par  le  président  temporaire. 

Suivent  les  conclusions  qui  modifient  le  traité  du  3i  mars  i83i. 

I.  Article  supplémentaire.  Conclusion  modifiée  du  protocole  n°  27 

de  la  session  de  juillet  i83a  , faisant  alinéa  additionnel  à l'article  61  du 
traité  : , 

Néanmoins  , sur  le  haut  Rhin,  les  bateliers  pourront  continuer  à 
naviguer  avec  des  allèges  accouplées  comme  par  le  passé. 

Il  sera  examiné  ultérieurement  fpar  la  commission  s’il  y a lieu 
d’appliquer  la  même  tolérance  encore  à d'autres  parties  du  Rhin. 

II.  Article  supplémentaire.  Texte  de  la  conclusion  du  protocole 
n°.  6 de  la  session  de  juillet  i83a,  faisant  suite  à l’article  fia  du  traité  1 

Il  sera  fait  exception  à la  défense  de  charger  sur  le  tillac , toutes 
les  fois  que  le  bateau  aura  chargé  exclusivement  les  objets  ci-après  : 
paille,  foin  , écorces  à tan , charbons  de  bois,  plumes  pour  lits,  char- 
dons-cardières , bois  de  liège  et  bouchons,  poterie  degrés,  fascines, 
saules  pour  paniers,  paniers  et  ouvrages  de  saules,  joncs  et  roseaux, 
tonneaux  vides , agrès  de  flottage , bouteilles  vides  et  autre  verrerie 
creuse,  laine,  bois  de  chauffage,  douves,  cercles  en  bois,  pieux. 

Indépendamment  des  articles  ci-dessus,  et  pour  le  haut  Rhin  spé- 
cialement, pourront  continuer  à être  chargés  sur  le  tillac  des  bateaux 
naviguant  entre  Mayence  et  Bâle  : les  chanvres  non  ouvrés,  l’algue 
ou  le  varech  , les  racines  d’épine-vinette  , les  garances  non  emballées, 
les  bois  de  réglisse,  Us  plantes  d’arbres  et  de  vignes.  Us  meubles  et 
effets  de  ménage. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que  le  chargement  se  trouvera  dévier 
ainsi  de  la  règle 'générale,  les  propriétaires  des  marchandises  ou  leurs 
commettans,  ou  l’assureur  eu  cas  d’assurance  d'icelles , devront  être 
d’accord  avec  le  batelier.  Cet  accord  résultera  tacitement  du  fait  même 
de  la  remise  des  marchandises,  et  de  la  déclaration  que  fera  le  batelier 
de  la  manière  dont  il  eutend  organiser  son  chargement  d’après  les  tè- 
ens  locaux.  v 

Pourront  en  outre  être- chargés  sur  le  tillac  des  bateaux  naviguant 
sur  tout  le  cours  du  Rhin  : les  cotons  eu  laine  eu  balles  uon  cerclées, 
et  les  chardons-cardtères. 
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111.  Article  supplémentaire.  Par  suite  tics  conclusicMOS  des  protoco- 
les n°‘.  33  et  38  de  lu  session  de  juillet  1 833  , et  des  protocoles  nM.  7 et 
lit  île  la  session  de  juillet  i834,  la  rédaction  des  exceptions  A,  B et  D 
du  tarif  C du  traité  se  trouve  remplacée  par  celle  ci-après  •• 


A.  Los  articles  suivans  ne  seront  passibles  que  du  payement  du  quart 
par  quintal  des  droits  respectifs  fixés  par  le  tarif  ci-dessus  : 


Blés  (de  tonte  espèce). 

Bombes  (eu  fer),  boulets,  canons, 
grenades  (lorsque  ces  objets  sont  à 
envisager  comme  ferraille). 

Cendres  non  lessivées  (regrets  d'or  et 
d'argent). 

Cornes  et  sabots  d'animaux. 

Craie  rouge-rubrique. 

Écorce  de  chcne,  écorce  à tan. 

Émeri  et  pierres  d'émeri. 

Farine  et  gruaux  de  toute  espèce. 

Fer  en  gueuse  et  fer  non  ouvré. 

Fer  vieux. 

Gaude. 

Goudron  végétal  et  goudron  minirnl. 

Légumes  (secs)  de  tout  genre. 

Lessive  (concentrée)  ou  alcali. 


Lies  de  vin  et  de  bière  , marcs. 

Malt  ou  drêche. 

Minerai  de  calamine 

Miroir  d'âne,  pierre  blanche  luisante 
(provenant  de  Manheim). 

Os. 

Pains  d’acier  , sans  autre  fabrication. 

Pierres  (de  tailles) à four,  à meules, 
à carreler , carreaux  de  marbre , 
pierres  lithographiques  et  à aiguiser. 

Poix  et  mastic  minéral  bitumineux 
( Minéral- Kitt). 

Potasse  de  sel. 

Racine  d'épine-vinette. 

Sel. 

Semences  et  graines  de  toutes  espoces- 

V erre,  dit  Marituglas. 


B.  Les  articles  suivans,  du  vingtième  des  droits  respectifs  fixés  par  le 
tarif  ci-dessus  : 


Alun  (terres  et  roches  d'alun). 

Ardoises. 

Attirail  d'artillerie  et  inanitions  pour 
le  service  militaire. 

Barite  ( non  emballé). 

Bois  à brûler  de  toute  espèce,  fagots, 
branchages  et  charbons  de  bois. 

Bois  de  saule  pour  cercles. 

Chaux. 

Coquillages  (concassés). 

Déchet  de  sel. 

Eau  de  tel. 

Houille  en  général. 

Lessive  du  savon. 

Lessive  de  sel. 

Minerai  quelconque,  non  spécialement 
nommé  (voir  la  liste  du  quart  des 
droits). 

Mortier  de  tuiles  et  briques  broyées. 


Mottes  à brûler. 

Pierres  brûlées  de  toute  espèce , y com- 
pris tuiles  et  briques. 

Pierres  de  tuf  moulues  et  non  moulues. 

Pierres  vitrioliques  et  terres  vitrio- 
liqucs. 

Plâtre. 

Poterie  commune. 

Poterie  de  grès. 

Ratures  de  cornes  ( Hornschabsel  ). 

Retailles  de  soie  de  cochon  ( pour  les 
fabriques  de  sel  ammoniac  ). 

Retailles  et  rognures  de  peaux  fraîches 
(pour  la  colle-forte). 

Roseaux  pour  les  blanchisseurs. 

Sang  de  bœuf. 

Sciures. 

Tourbes  et  charbons  de  tourbe. 


D.  Les  article  suivans  : 


Animaux  vivans. 

Balais. 

Beurre  frais. 

Engrais  et  amendcinens  de  tout  genre, 
tels  que  cendres  lessivées  , vidanges 
de  fabriques  , marnes  . fumier,  etc. 
Farine  d'os  ou  os  pulvérisés.  A".  B.  Ne 


Jiayera  que  le  vingtième  des  droits 
orsque  ce  droit  sera  moins  élevé. 
Fascines  pour  les  digues,  plants  de 
saules. 

Fruits  (frais),  y compris  les  noix  en 
écales. 

Glands  pour  semailles  et  engrais. 
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Herbes  à pâtures,  foin,  etc. 

Herbes  potagères . produits  de  jardin 
( frais) , telles  que  fleurs  , légumes  , 
oignons  , racines  comestibles  , par 
exemple;  pommes  de  terre,  bette 
raves,  etc. 

Lait. 

Mousse. 

OKufs. 

Paille,  balle  des  grains,  chaume. 

Pierres  à bâtir  ( brutes  ).  pierres  de  grés, 
anciennes  pierres  de  constructions: 
démolies, pierres  à chaux  non  brûlées.  : 


Pierres  à paver- 

Poissons  vivans. 

Résidus  d'os  (Kuochen-Abgangc). 

Roseaux. 

Sables  d'argent,  d'étain,  etc.,  sable  à 
moules  pour  fontes  fines. 

Terres  ordinaires,  telles  que  sable, 
gravier,  terres  grasses. 

Terres  noire  et  jaune,  à foulon,  «po- 
terie d’argile,  etc.  (Sand  von  Prê- 
chera ). 

Ustensiles  de  flottage  et  de  batellerie. 

Volaille. 


Payeront,  si  leur  poids  est  au-dessous  de  5o  quintaux.  . . néant. 


pour  5o  à 3oo  quintaux or  ioc- 

3oo  à 600.  o go 

600  à t,ooo 1 83 

1,000  à i,5oo -,  ..sa:.  . . 3 00 


et  ainsi  de  suite,  d'après  l'échelle  du  droit  de  reconnaissance. 

Si  le  bateau  est  encore  chargé  d’autres  objets,  ces  derniers  payeront 
le  droit  fixé  par  le  tarif,  ou  les  exceptions  précédentes. 

Observation.  En  conséquence  de  cette  nouvelle  rédaction,  les  mots 
ou  le  double  droit  de  reconnaissance  , dans  le  deuxième  alinéa  de  l’ar- 
ticle 72  du  traité , sont  remplacés  par  ceux-ci  : ou  le  droit fixé  par  ï ex- 
ception D. 

IV.  Article  supplémentaire.  Texte  de  la  conclusion  du  protocole 
n°.  26  de  la  session  de  juillet  i834,  faisant  suite  à l’article  66  du  traité  : 

Néanmoins,  sont  dispensés  de  se  faire  précéder  d’une  nacelle  les 
radeaux  et  petits  trains  de  bois  qui,  d’après  les  observances  locales, 
en  avaient  été  dispensés  précédemment  ou  jusqu’ici , et  qui  p.  e.'sont 
connus  sur  le  Rhin  sous  la  dénomination  de  Einzclne  Boden  et 
Einzelne  Stümmel. 

Ma  is  les  conducteurs  de  ces  radeaux  , tout  en  restant  soumis  aux  dis- 
positions générales  du  présent  article,  arboreront  sur  le  radeau  lui-même 
le  pavillon  prescrit,  et  $c  conformeront  en  outre  aux  mesures  de  police 

3ui  pourront  être  prises  séparément  dans  chaque  état,  pour  la  sûreté 
e la  navigation. 

Les  précédens  articles  supplémentaires,  après  avoir  été  dûment  ra- 
tifiés par  les  états  riverains,  auront  la  même  force  et  vigueur  que  s’ils 
étaient  textuellement  insérés  au  traité  du  3i  mars  iS3i. 

Les  actes  de  ratification  en  seront  déposés  aux  archives  de  la  commis- 
sion centrale  à Mayence  d’ici  à la  prochaine  session. 

Lesdits  articles  seront  exécutés , là  où  ils  ne  le  seraient  actuellement 
déjà  , deux  mois  après  le  dépôt  des  ratifications. 

Après  quoi,  le  présent  protocole  a été  closetsigné  à Mayence  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus,  et  sous  le  bénéfice  de  la  réserve  insérée  au  pro- 
tocole n°,  19  , du  même  jour. 

Signé  Ergelhardt,  de  Duscn,  président  temporaire,  de  N au, 
Verdier,  de  Rccssler,  Ruhr  , de  Schütz. 
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Ordonnance  du  16  décembre  1 835  , qui  annuité  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Marne.  (D’après  l’article  7 du  devis  général  du 
3i  août  i833,  pour  l’entretien  des  routes,  les  matériaux  doivent 
être  livrés  par  tas , réglés  suivant  les  dimensions  prescrites  audit 
devis,  et  chaque  tas  doit  être  compté  pour  un  mètre  cube,  et  non 
suivant  son  cube  réel  de  i".o4  ) 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ministre  de  l’in- 
térieur, ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  couseil 
d’état,  le  7 mai  i835,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Marne , en  date 
du  7 janvier  même  année,  qui  décide  que  les  fournitures  de  matériaux 
effectuées  par  les  sieurs  Gaumont  et  Collard,  les,  sieurs  Strapart  et 
Bourlon , et  les  sieurs  Faillette,  pour  l’entretien  des  diverses  routes 
royales  dudit  département,  seraient  comptées  à ces  entrepreneurs  sans 
retenue , et  à raison  de  la  quantité  réelle  des  mètres  cubes  de  maté- 
riaux par  eux  fournis  ; 

Vu  l’arrété  attaqué,  ensemble  les  devis,  détails  et  sous  détails  , les 
affiches  et  procès-verbaux  d’adjudication  ; 

Vu  les  reçus  et  accusés  de  réception,  en  date  des  8,  10  et  12  juin 
i835 , par  lesquels  les  entrepreneurs  ci-dessus  dénommés , reconnaissent 
avoir  été  officiellement  avertis  de  l’existence  du  pourvoi  ci-dessus  visé, 
contre  les  conclusions  duquel  ils  u’ont  fourni  aucune  défense  ; 

Vu  toutes  les  pièces  produites  ; 

Vu  l’art.  4 de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8 ; 

Ouï  M.  Boulay  (de  la  Meurihe),  maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  7 des  devis  précités  les  matériaux 
devaient  être  emmétrés  et  livrés  par  tas  ayant  certaines  dimensions 
fixées  par  ledit  article  , et  chacun  de  ces  tas  être  compté  pour  un  mè- 
_ tre  cube  ; 

Que  dès  lors  ce  n’est  pas  suivant  le  cube  réel  de  leurs  fournitures 
que  les  entrepreneurs  devaient  être  payés,  mais  d'après  le  nombre  de 
tas  par  eux  livrés,  ayant  les  dimensions  prescrites  et  comptés  pour  un 
mètre  cube; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L’arrété  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement dé  la  Marne,  en  date  du  7 janvier  i835,  est  annulé. 

1.  Ën  conséquence,  les  matériaux  dont  il  s’agit,  seront  payés  aux 
entreprencui-s , d’après  le  nombre  de  tas  ayant  Tes  dimensions  pres- 
crites et  comptés  chacun  pour  un  mètre  cube. 


Ordonnance  du  i(i  décembre  1 835 , qui  annulle  un  arrêté  de  conjlil 
du  préfet  de  l'Aisne.  ( Lorsque  le  préfet  a proposé  le  déclinatoire 
devant  te  tribunal  de  première  instance,  il  ne  peut,  sur  l’appel. 
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élever  le  conflit  qu’après  avoir  de  nouveau  proposé  le  déclinatoire 

devant  la  cour  et  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  a été  rejeté.; 

Louis-Philippe  , etc.  ; sur  le  rapport  du  comité  de  législation  et  de 
justice  administrative; 

Vu  l'arrété  en  date  du  9 octobre  i835  , par  lequel  le  préfet  du 
département  de  l’Aisne  a élevé  le  conflit  d’attributions  dans  une  con- 
testation survenue  entre  le  sieur  de  Corbie  et  l’état , et  dont  est  saisie 
la  cour  royale  d’Amiens  ; 

Vu  le  jugement  du  27  mai  i835 , par  lequel  le  tribunal  de  prem  ère 
instance  de  l’arrondissement  de  Saint-Quentin  , accueillant  le  déclina- 
toire proposé  par  le  préfet  du  département  de  l’Aisne,  se  déclare  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  action  engagée  contre  l’état  par  le  iseur  de 
Corbie,  afin  d'obtenir  le  rétablissement  d’un  pont  autrefois  existantfsur 
le  canal  Crozat,  et  uu’il  prétend  être  nécessaire  à l’exploitation  du  mou- 
lin de  Rocourt  qui  lui  appartient  ; 

Vu  l’acte  d’appel  dudit  jugement  interjeté  le  2 octobre  i835  par  le 
sieur  de  Corbie,  et  l’ajournement  du  préfet  de  l’Aisne,  représentant 
l’état,  devant  la  cour  royale  d’Amiens; 

Vu  toutes  les  autres  pièces  jointes  au  dossier; 

Vu  les  ordonnances  des  i*r.  juin  1828  et  12  mars  i83i  ; 

Ouï  3VI.  lîoulay  (de  la  Meurthe) , maître  des  requêtes,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant , dans  l’espèce , que  le  préfet  n’a  pas  reproduit  devant 
la  cour  d’Amiens  le  déclinatoire  qu’il  avait  proposé  devant  le  tribunal 
de  Saint-Quentin,  et  que  l’arrêté  de  conflit  a été  pris  avant  que  ladite 
cour  ait  statué  sur  sa  compétence  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

L’arrété  de  conflit  ci-dessus  visé,  pris  par  le  préfet  du  département 
de  l’Aisne,  le  9 octobre  i835,  est  annule. 


Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  anonyme  formée  à 

Bordeaux  sous  la  dénomination  de  Société  du  pont  de  Cubzac. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  17  décembre  i835. 

Ast.  Ie'.  La  société  anonyme  formée  à Bordeaux , département  de 
la  Gironde,  sous  la  dénomination  de  Société  du  pont  de  Cubzac , est 
autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu’ils  sont  contenus 
dans  l’acte  passé  le  11  décembre  i835,  par  devant  M”.  Lebon  et  son 
collègue  , notaires  à Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  d’adresser,  tous  les  six  mois  , un  extrait  île 
son  état  de  situation  au  ministre  du  commerce,  nu  préfet  de  la  Gi- 
ronde, à la  chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux. 
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STATUTS. 

Art.  i*.  Il  est  formé,  sauf  l’autorisation  du  roi,  une  société  ano- 
nyme entre  les  sus  - nommés  et  ceux  qui  adhéreront  aux  présens 
statuts. 

Objet , duree , raison  et  siège  de  La  société. 

а.  Cette  société  aura  pour  objet  la  construction  du  pont  de  Cubiac 
et  la  perception  des  droits  de  péage  sur  ce  pont,  pendant  les  vingt-sept 
années , quatre  mois  et  vingt-sept  jours  qui  suivront  sa  livraison  au 
public,  et  qui  doivent  former  la  durée  de  la  concession  adjugée  à 
AI.  Quénot. 

3.  La  société  elle-même  ne  commencera  que  le  jour  de  l'ordon- 
nance qui  l’aura  autorisée , et  elle  cessera  avec  le  terme  de  ladite  con- 
cession 

4.  Elle  prendra  le  titre  de  Société  anonyme  du  pont  de  Ctibzac  sur 
la  Dordogne. 

Elle  sera  régie  par  un  conseil  d’administration. 

5.  Le  siège  de  la  société  sera  à Bordeaux,  en  la  demeure  de  l'un  des 
administrateurs  désigné  par  le  conseil  d’administration. 

L’indication  de  cette  demeure  sera  insérée  aux  journaux  de  Bor- 
deaux. 

Formation  du  fonds  social , création  des  actions. 

б.  Al.  Quénot  confère  dans  la  société  , à titre  de  mise  , la  concession 
qu’il  a obtenue . suivant  ledit  procès-verbal  du  20  avril  dernier.  En 
conséquence,  la  société  demeure  substituée  dans  tous  les  droits  actifs 
et  passifs  résultant  de  ladite  adjudication  et  dudit  cahier  des  charges, 
notamment  dans  le  droit  de  recevoir  la  subvention  de  un  million  cinq 
cent  mille  francs,  payable  par  l’état,  le  tout  sans  garantie  de  la  part 
de  Al.  Quénot  qui  recevra  spécialement  pour  cette  mise  trois  actions 
dans  ladite  société,  indépendamment  de  celles  qu'il  pourra  y prendre 
comme  les  autres  comparaus. 

Comme  aussi  il  est  bien  entendu  que  la  société  sera  soumise  à toutes 
les  charges  et  obligations  imposées  au  titulaire  de  l’adjudication  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à 1 ordonnance  du  6 juillet  1 835. 

7.  Il  est  créé  quatorze  cents  actions  de  mille  francs  chacune  qui  au- 
ront droit,  par  portions  égales  entre  elles  , aux  produits  nets  du  pont 
une  fois  construit , pendant  ledit  délai  de  vingt-sept  ans,  quatre  mois 
et  vingt-sept  jours.  Trois  de  ces  actions  sont  a t tri  bu  ces  spécialement 
à Al.  Quénot , comme  il  vient  d être  dit  en  l’article  6. 

Les  treize  cent  quatre-vingt-dix-sept  autres  actions  de  mille  francs 
l’une  serviront  à réaliser  un  capital  de  treize  cent  quatre-vingt-dix-sept 
mille  francs,  ci 1 ,397,000  ir. 

La  société  , comme  étant  aux  droits  de  M.  Quénot, 
weevra  par  ailleurs  du  gouvernement  ladite  subvention 
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Report . ...  . 1,397,000  fr. 

de  quinze  cent  mille  francs , aux  termes  de  l’article  1 1 

dudit  cahier  des  charges,  ci i,5oo,ooo 


La  société  réalisera  ainsi  un  capital  de  deux  millions 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs,  destiné 
principalement  à la  construction  dudit  pont  et  à l’ac- 
complissement de  toutes  les  couditions  audit  cahier  des  — 

charges  , ci _ 2,897,000  fr. 

Au  surplus,  l’emploi  complet  de  ce  capital  sera  établi  dans  l’art.  11 
cî-après. 

8.  La  première  charge  de  l’adjudication  ayant  été  de  verser  un  cau- 
tionnement de  deux  cent  mille  francs,  la  société  devra  effectuer  ce 
versement  sur  le  premier  quart  du  montant  des  actions. 

Et  attendu  que  MM.  Cart,  Mcstrezat  et  compagnie  , et  L.  Pereyra 
frères  , ont , de  leurs  propres  fonds  . versé  cette  somme  le  20  avril  der- 
nier , par  moitié  chacun  , pour  M.  Quénot , comme  adjudicataire,  dans 
la  caisse  du  receveur  général  , la  société  ou  quoique  soit  son  conseil 
d’administration,  prendra  les  dispositions  qui  seront  jugées  convenables 
par  ce  conseil , soit  pour  que  M.  Henry  Cart , Mestrezat  et  compagnie  , 
etL.  Pereyra  frères,  puissent  retirer  la  somme  par  eux  versée,  soit  pour 
opérer  un  transfert  et  leur  en  payer  le  prix  intégral. 

La  société  devra  leur  faire  compte  de  l’intérêt  de  ladite  somme  à 
quatre  pour  cent , depuis  le  jour.du  versement , sauf  à déduire  les  in- 
térêls. qu’ils  viendraient  à recevoir  de  la  caisse. 

9.  MM.  Henry  Cart,  Mestrezat  et  compagnie, et  L.  Pereyra  frères,  dé- 
clarent qu’agissant  dans  l’intérêt  et  au  nom  de  la  compagnie , ils  ont 
d’ors  et  déjà  préparé,  d’accord  avec  MM.  les  ingénieurs  , de  Vergés  , 
Quénot  et  Bayard  de  la  Vingtr ie , les  moyens  d’exécuter  le  pont  de 
Cubzac  et  d’assurer  l’accomplissement  des  obligations  imposées  au  con- 
cessionnaire par  le  cahier  des  charges  de  ^adjudication. 

D’après  les  devis  et  projet  de  dispositions  préparés  à cet  effet,  tous 
les  travaux  et  ouvrages  dépendant  de  l’établissement  du  pont , sans 
aucune  réserve  ni  restriction  , seront  exécutés  et  achevés  dans  un  délai 
de  quarante- deux  mois  à partir  de  l’approbation  des  plans  et  devis  , et 
moyennant  une  somme  de  deux  millions  sept  cent  mille  francs  payable 
par  quarante-deuxièmes  à mesure  de  l’avancement  des  travaux. 

MM.  Henry  Cart , Mestrezat  et  compagnie  , et  L.  Pereyra  frères  , 
s’obligent  à convertir  eu  un  engagement  régulier  les  dispositions  qui 
précèdent  et  celles  qui  sont  contenues  dans  le  projet  de  traité  , mis 
sous  les  yeux  de  la  société,  et  s’engagent  à cet  effet  à rapporter  le  con- 
sentement desdits  ingénieurs;  cet  engagement  de  leur  part  ne  pourra  , 
dans  aucun  cas,  leur  faire  encourir  , soit  à l’égard  de  MM.  les  ingé- 
nieurs ci-dessus  désignés , suit  à l'égard  de  la  société , d’autre  obligation 
que  celle  de  la  remise  de  ce  traité  régularisé. 

10.  La  société  de  son  côté  déclare  donner  son  entière  approbation 
aux  bases  du  projet  qui  lui  a été  soumis  et  tel  qu’il  est  annexé  à l’acte 
du  3t  août  dernier,  passé  devant  ledit  M'.  Grangeneuve , notaire  à 
Bordeaux  , et  ci-devant  énoncé , promettant  expressément  de  ratifier  ce 
qui  a été  ou  sera  fait  en  conséquence  par  MM.  Henry  Cart , Mestrezat 
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et  compagnie,  et L.  Pereyra  frères, qu’elle  avoue  pour  ses  mandataires, 
et  qui  demeureront  dûment  décharges  envers  elle  parla  production  de 
l’engagement  mentionné  dans  l’article  précédent. 

La  ratification  dudit  engagement  sera  donnée  par  le  conseil  d’admi- 
nistration, agissant  au  nom  de  la  société,  et  muni,  dès  ce  moment,  de 
tous  les  pouvoirs  à ce  nécessaires. 

11.  L emploi  complet  du  capital  effectif  de  deux  millions  huit  cent 
quatre-vingt-dix-sept  mille  francs,  dont  il  est  parlé  en  l’article  7 , de- 
meure fixé  comme  il  suit  : 

1°.  Deux  millions  sept  cent  mille  francs  seront  employés,  ainsi  qu’il 
a été  dit , à payer  par  quarante-deuxièmes  le  prix  arrêté  avec  les  ingé- 
nieurs, ci a, 700, 000  f.  00  c. 

2".  Cent  soixante-dix-neuf  mille  trois  cent  deux 
francs  quarante-cinq  centimes  seront  affectés,  1°.  aux 
frais  des  mouvemens  de  la  caisse  sociale  ; a”,  à un 
prélèvement  au  profit  des  actionnaires  destiné  à 
leur  tenir  lieu  d’intérêts  depuis  le  versement  jus- 
qu'au quarante-deuxième  mois  après  l’approbation 
des  plans,  époque  de  la  livraison  du  passage  du 
pont  au  public,  ainsi  qu’il  résulte  du  tableau  in- 
titulé : Tableau  du  mouvement  delà  caisse  de  la 
société,  ci 179,30a  45 

L’original  de  ce  tableau  , qui  a été  enregistré, 
est  demeuré  annexé  à l’acte  dudit  jour,  3i  août 
dernier  sus-énoncé. 

3°.  La  somme  de  dix-sept  mille  six  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  cinquante-cinq  centimes  for-  1 
niant  le  solde  restant  sera , à la  fin  du  quarante- 
deuxième  mois, remise  et  abandonnée  à Mm.  Henry 
Cart,  IWestrrzat  et  compagnie,  L.  Pereyra  frères, 
pour  les  indemniser  à forfait  des  frais  qu’ils  pren- 
nent à leur  charge  pour  coût  et  régularisation  du 
présent  acte  , frais  d’impression,  émission  et  timbre 
d’actions  et  autres  relatifs  à la  constitution  defini- 
tive de  ladite  société,  ci 1 7 .697  55 

Total  égal  audit  capital  effectif,  deux  millions 
huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  francs,  ci.  . 2,897,000^000. 

Il  est  expliqué  que  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  affectée  pour 
le  cautionnement  lin  pas  été  comprise  dans  cette  indication  de  l'emploi 
definitif , attendu  que  le  versement  n’en  sera  que  provisoire  , et  que  la 
société  devra  la  retirer  de  la  caisse  de  M.  le  receveur  général  au  fur  et 
à mesure  de  la  confection  des  travaux. 

Versement  du  montant  des  actions,  Jbrrne  des  titres. 

12.  Chaque  action 'sera  payée  par  chaque  actionnaire  comme  suit  : 

Un  premier  quart  dans  ies  trente  jours  de  la  signature  de  l’acte  de 

société  sus-mentionné  ; 

Un  second  quart  dans  le  moi»  qui  suivra  l’approbation  des  plans; 
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Un  troisième  quart  treiie  mois  après  le  payement  du  second  quart  ; 
Et  le  dernier  quart  dix-sept  mois  après  le  payement  du  troisième  quart. 
Chaque  actionnaire  aura  le  droit  de  payer  la  totalité  de  ses  actions 
par  anticipation  dans  les  caisses  de  la  société  qui  lui  tiendra  compte  de 
l’intérêt  à raison  de  quatre  pour  cent  l’an:  la  société  aura  aussi  le 
droit  de  reculer  l'époque  ci-dessus  fixée  des  pavemens;  elle  ne  pourra 
les  anticiper  que  dans  les  seuls  cas  prévus  par  les  article  8 et  9 du  do- 
cument annexé  à l’acte  dudit  jour  3i  août  dernier,  reçu  par  ledit 
M«.  Grangeneuve , c’est-à-dire  dans  le  cas  seulement  où  les  travaux 
étant  poussés  avec  activité  arriveraient,  avant  le  temps  fixé,  au  terme 
de  chaque  période  , et  nécessiteraient  un  payement  anticipé  de  un  ou 
plusieurs  pactes  mensuels. 

En  ce  cas  le  conseil  d’administration  déterminera  quelle  sera  la  parta 
exiger  des  actionnaires , par  anticipation,  sur  le  quart  à échoir  de  leur 
versement. 

Les  actionnaires  seront  d’ailleurs  prévenus  à l'avance,  et  aussitôt 

3ue  possible,  par  des  circulaires , de  la  convenance  et  delà  nécessité 
e cc  payement  anticipé. 

Dans  tous  les  cas , et  huit  jours  après  la  demande  en  versement , l’ac- 
tionnaire en  retard  sera  mis  en  demeure  par  un  simple  acte  extrajudi- 
ciaire. 

Dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  cet  acte,  les  actions  de  l’ac- 
tionnaire en  retard  seront  vendues  en  vertu  d’une  délibération  du 
conseil  d’administration,  par  le  ministère  d’un  agent  de  change,  au 
cours  légal  de  la  bourse  de  Bordeaux  du  lendemain  du  jour  qui  suivra 
cette  délibération. 

Le  nouvel  actionnaire  devra  payer  le  montant  des  actions  à lui  ven- 
dues, qui  lui  seront  transférées  par  le  seul  concours  du  conseil  d’admi- 
nistration; il  devra  en  payer  le  montant  aux  échéances  et  de  la  même 
manière  qu’aurait  été  tenu  de  le  faire  factionnaire  remplacé,  et  élire 
un  domicile  à Bordeaux.  Néanmoinsle  conseil  d’administration  pourra, 
sans  être  obligé  de  motiver  son  avis,  exiger  de  lui  le  payement  immé- 
diat de  ce  qui  restera  dû  sur  le  prix  intégral  de  l’action. 

Le  résultat  de  la  négociation  sera  notifié  à factionnaire  remplacé  , au 
domicile  par  lui  élu  , et  dans  le  cas  où  elle  aurait  produit  un  bénéfice 
pour  la  société . il  lui  en  sera  tenu  compte  ; mais  aussi  il  sera  tenu , 
par  toutes  les  voies  de  droit , de  payer  à la  société  le  déficit  qui  pour- 
rait en  résulter. 

i3.  Au  fur  et  à mesure  des  versemens  efiectués  par  les  actionnaires, 
il  leur  sera  remis  des  quittances  qui  devront  être  signées  par  le  prési- 
dent du  conseil  d’administration  ou  l’administrateur  qui  le  suppléera  , 
et  par  un  second  administrateur. 

Ces  quittances  serviront  de  titres  provisoires  qui  seront  réputés  pro- 
messes d’actions  ;ces  quittances  ou  promesses  d’action  seront  échangées, 
dans  le  mois  qui  suivra  le  dernier  versement , contre  les  titres  définitifs 
appelés  actions  nominatives  ou  au  porteur. 

Ces  actions  définitives  ne  pourront  jamais  être  obtenues  que  par  le 
versement  intégral  de  chaque  souscription. 

■ 4.  Les  actions  dont  la  forme  sera  déterminée  parle  conseil  d’admi- 
nistration seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des  action- 
naires. 
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îl  sera  expressément  indiqué  sur  le  titre  que  chaque  actionnaire  aura 
droit  pendant  les  quarante-deux  mois  de  la  durée  des  travaux , à un 
prélèvement  sur  le  capital  social  destiné  à tenir  lieu  d'intérêts  pendant 
ce  temps;  ce  prélèvement  sera  fait  sur  les  cent  soixante-dix-neuf  mille 
trois  cent  deux  francs  quarante-cinq  centimes  affectés  à ce  service  par 
le  paragraphe  deux  de  l'article  onzième  ci-dessus. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  converties  en  actions  au  por- 
teur et  réciproquement. 

Elles  seront  signées  par  deux  membres  du  conseil  d’administration. 

15.  Le  transfert  des  actions  nominatives  s'opérera  par  la  déclaration 
du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  spécial,  signée  par  le  cédant 
et  acceptée  par  le  cessionnaire  , sur  un  registre  tenu  à cet  effet  par  le 
conseil  d'administration. 

Chaque  transfert  sera  productif  pour  ladite  société  anonyme  d’un 
droit  fixe  de  deux  francs. 

Le  transfert  des  actions  au  porteur  résultera  de  la  simple  tradition 
des  titres , ainsi  que  de  l’énonce  de  leur  qualilication  d’actions  au 
porteur. 

Le  transfert  des  actions  nominatives  ou  au  porteur  emportera  tou- 
jours à l’égard  de  la  société  et  au  profit  du  nouveau  propriétaire  la 
concession  des  sommes  revenant  à ces  actions  sur  les  réserves  qui  pour- 
raient avoir  été  faites , et  sur  les  dividendes  acquis  au  temps  du  trans- 
fert. 

Le  transfert  des  actions  entraînera  toujours  contre  le  cessionnaire 
l’obligation  d'accomplir  et  d'exécuter  tous  les  engagemens  pris  par  les 
actionnaires  primitifs,  de  manière  à ce  que  factionnaire  nouveau  se 
trouve  entièrement  substitué  aux  droits  et  obligations  de  l’actionnaire 
fondateur. 

Dans  le  cas  oh  le  prix  total  d’une  action  n’aurait  pas  été  recouvré 
par  la  caisse  sociale,  le  conseil  d’ndministratiod  aura  le  droit  d’autoriser 
ou  de  refuser  le  transfert  de  cette  action  , sans  être  obligé  de  motiver 
son  refus. 

Le  titulaire  de  l’action  auquel  on  aurait  refusé  ce  transfert  aura 
néanmoins  la  faculté  de  l’exiger,  en  acquittant  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété le  prix  total  de  l'action , et  il  lui  sera  tenu  compte  alors  de  l’in- 
térêt des  versemens  qu’il  aura  anticipés,  à raison  de  quatre  pour 
cent  l’an. 

16.  La  société  ne  reconnaît  pas  de  fraction  d’actions;  si  plusieurs 
ont  droit  à la  propriété  d’une  ou  plusieurs  actions  indivises  entre  eux , 
ils  devront  se  faire  représenter  par  une  seule  j)ersonne. 

Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  , il  be  pourra  être  apposé  de 
scellés  ni  être  fait  d’inventaire  à leur  requête  ni  à celle  de  leurs  hé- 
ritiers. 

Le  porteur  du  titre  des  actions  indivises  sera  . censé  propriétaire , à 
l’égard  de  la  société  , du  dividende. 

in.  Les  actions  demeurent  réparties  comme  suit , savoir,  etc. 

18.  La  subvention  de  quinze  cent  mille  francs  accordée  par  le  gou- 
vernement pour  la  construction  du  pont  de  Cubzac  devant  être  payée, 
suivant  les  termes  du  cahier  des  charges  de  l’adjudication,  en  trois 
portions  de  cinq  cent  mille  francs,  dont  chacune  subdivisée  en  paye- 
oiens  partiels  de  cent  mille  francs. 
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La  première  portion  ne  sera  payable  que  lorsque  les  pilesct  les  culée», 
et  une  longueur  de  cinquante  mètres  de  rampe  sur  chaque  rive,  seront 
élevées  au  niveau  des  marées  de  vive  eau  ; 

La  seconde  , lorsque  les  maçonneries  seront  élevées  à toute  hau- 
teur ; 

Et  la  troisième,  lorsque  le  pont  aura  été  terminé  et  reçu  par  le 
gouvernement , pour  en  livrer  le  passage  au  public  et  le  péage  à la 
société. 

II  devra  résulter  de  ces  délais  pour  la  société  on  excédant  momentané 
de  ses  dépenses  sur  ses  recettes,  puisqu'elle  aura  contracté  des  enga- 
gemens  fixes  qui  ne  peuvent  être  différés,  tel  que  le  payement  par  qua- 
rante-deuxième , mois  par  mois , du  prix  de  la  construction  , le  service 
des  intérêts  et  autres  accessoires. 

Comme  il  importe  également  aux  intérêts  généraux  et  particuliers 
de  la  société  que  les  travaux  de  construction  et  autres  obligations  à sa 
charge  ne  puissent  jamais  être  retardés,  la  société  pourra,  dans  le  cas 
où  ses  fonds  disponibles  en  caisse  auraient  été  employés  en  entier  , 
emprunter  la  somme  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  scs  obli- 
gations. 

Elle  n’usera  néanmoins  de  cette  faculté  que  jusqu’à  concurrence  des 
sommes  promises  par  le  gouvernement , à titre  de  subvention  , et  qui 
ne  lui  auraient  pas  encore  été  versées , d’après  le  tableau  dressé  à ce 
sujet  et  demeuré  annexé  à l’acte  devant  ledit  M*.  Grangeneuve  , dudit 
jour3i  août  dernier  , ci-devant  énoncé,  après  avoir  été  signé  pour  ne 
varier  par  les  comparans  et  lesdits  notaires. 

Cet  emprunt  ne  pourra  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’une  autorisation 
préalable  du  conseil  d’administration  qui  sera  tenu  , dans  la  délibéra- 
tion qu’il  prendra  à ce  sujet  , d'indiquer  les  causes  qui  l’auront  motivé, 
l’empioi  auquel  il  doit  être  consacré,  le  mode  dudit  emprunt  et  le» 
termes  pris  pour  son  remboursement. 

Les  engagemens  que  la  société  émettra  pour  se  procurer  des  fonds 
devront  être  signés  par  deux  administrateurs;  ils  devront  sommaire- 
ment relater  la  date  du  jour  auquel  l’emprunt  aura  été  autorisé  par 
le  conseil  d’administration , et  les  signataires  ne  seront  nullement  res- 
ponsables , si  ce  n’est  dans  le  cas  où  ils  auraient  signé  sans  cette  for- 
malité. 

Seront  spécialement  affectés  à la  garantie  et  au  remboursement  des 
emprunts  contractés  par  la  société  : 

i°.  Les  sommes  qui  pourraient  être  dues  par  le  gouvernement,  comme 
faisant  partie  de  ladite  subvention; 

i°.  Le  montant  des  sommes  qui  pourraient  n’avoir  pas  été  intégra- 
lement versées  par  les  actionnaires  pour  prix  des  actions. 

19.  Par  ailleurs,  ces  mêmes  mouvemens  décaissé  pouvant  laisser 
un  excédant  non  employé  , comme  plus  tard  un  excédant  du  produit 
net  du  péage  sur  les  services  prévus  de  la  société  , les  sommes  qui  res- 
teront ainsi  disponibles  seront  employées  par  le  conseil  d’administra- 
tion de  la  manière  qu’il  jugera  le  plus  convenable  pour  en  retirer  ud 
intérêt  au  profit  de  (a  société. 

20.  Le  mode  d’amortissement  ainsi  que  la  quotité  des  primes  dont 
jouiront  les  actions  amorties  sont  déterminés  par  un  tableau  arrêté 
sous  la  date  de  ce  jour,  et  qui  sera  enregistré  avec  ces  présentes,  lequel 
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tableau  est  demeuré  annexé  à la  minute  des  présentes  , après  que  dessus 
mention  de  l’annexe  eut  été  faite  par  les  notaires  soussignés. 

Dans  ce  tableau , la  durée  totale  de  la  jouissance  du  péage  a été 
divisée  en  cinquante-cinq  termes  d’amortissement,  dont  les  cinquante- 
quatre  premiers  de  six  mois  chacun,  et  le  cinquante-cinquieme  de 
quatre  mois  et  vingt-sept  jours. 

21.  Sur  le  produit  brut  du  péage  il  sera  prélevé  chaque  année  r 

i°.  Les  sommes  nécessaires  aux  frais  de  gestion  et  d’administration, 
ainsi  qu’à  l'entretien  du  pout  ; 

2°.  Une  somme  destinée  à former  le  fonds  de  réserve  dont  il  sera 
parlé  à l'article  suivant  ; 

3°.  Le  montant  des  actions  à amortir  et  des  primes  attribuées  aux 
actions  amorties. 

L’excédant  sera  partagé  également  entre  tous  les  actionnaires  ; mais 
dans  le  cas  où  il  dépasserait  quatre  et  demi  pour  cent  d’inlérét  du  ca- 
pital , la  société  se  réserve  le  droit  de  disposer  du  surplus  de  la  ma- 
nière quelle  le  jugera  le  plus  convenable  à ses  intérêts. 

Si,  par  une  cause  quelconque  , la  société  se  trouvait  dans  l'impossi- 
bilité de  réaliser  la  totalité  de  ces  prélèvemens  sur  ses  fonds  disponibles, 
les  prélèvemens  indiqués  par  les  i"  , 2*.  et  S',  paragraphes  ci-dessus, 
seront  elfectués  par  préférence  et  à l’exclusion  de  ceux  mentionnés  par 
les  paragraphes  4 et  5,  qui  ne  devront  être  exercés  que  subsidiaire- 
ment et  après  que  le  service  de  l’amortissement  aura  été  fait  ou  réta- 
bli dans  le  cadre  qui  lui  est  tracé  par  le  tableau  dont  il  est  parlé  à 
l’article  20.  > 


Réserve. 

22.  Tl  sera  formé  une  réserve  spécialement  affectée  aux  frais  éven- 
tuels des  grosses  réparations  à la  charge  de  la  société  après  les  dix  années 
de  garantie  des  ingénieurs. 

Attendu  que  pendant  ces  dix  années,  à partir  de  l’achèvement  des 
travaux,  cette  garantie  des  ingénieurs  doit  se  trouver  remplie  par  le  dépôt 
de  deux  cent  mille  francs  qu’ils  auront  effectué,  ladite  réserve  sociale 
sera  seulement  formée  au  moyen  : 

i°.  Du  prélèvement  de  sept  mille  cinq  cents  francs  sur  les  produits 
bruts  des  dix-septième , dix-huitième  , dix-neuvième  et  vingtième  se- 
mestres ; 

2°.  Du  prélèvement  de  mille  francs  sur  les  produits  des  vingt-unième 
et  vingt-troisième  semestres  , tous  lesquels  prélèvemens  s’élèveront  à 
trente-deux  mille  francs  ; 

3°.  Des  intérêts  produits  par  ces  prélèvemens  capitalisés,  ce  qui  por- 
tera le  minimum  de  ladite  réserve  à cinquante  mille  sept  cent  soixante- 
un  francs  soixante-dix-sept  centimes  à la  fin  du  quarante- unième  se- 
mestre, ainsi  qu’il  résulte  dudit  tableau  d’amortissement  annexé  à la 
minute  des  présentes. 

Quant  aux  intérêts  de  ccttc  réserve  pendant  les  semestres  postérieurs 
au  quarante-unième,  la  distribution  en  sera  opérée,  à moins  que  le 
conseil  d’administration  ne  décide  qu’ils  deviont  être  capitalisés  pour 
augmenter  la  réserve. 

Si , par  suite  d’imputations  faites  sur  la  réserve,  elle  ne  se  trouvait 
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plus  au  complet , le  conseil  d’administration  déterminerait  les  nou-  ■ 

veaux  prélèvemens  au  moyen  desquels  elle  serait  complétée.  5 
-Lorsque  le  pont  aura  été  remis  au  pouvoir  du  gouvernement  à l’ex- 
piration des  vingt-sept  ans  quatre  mois  vingt-sept  jours  de  concession 
du  péage  , ce  qui  restera  alors  de  la  réserve  sera  réparti  entre  les 
soixante-treize  dernières  actions  à amortir  aux  cinquante-quatrième  et 
cinquante-cinquième  termes  d’amortissement. 

Assemblées  générales. 

a3.  Il  y aura  de  plein  droit  chaque  année  deux  assemblées  générales, 
tant  que  durera  la  société. 

Les  assemblées  générales  pourront  être  en  outre  convoquées  toutes 
les  Ibis  que  le  bien  de  la  société  et  les  présens  statuts  l’exigeront. 

La  première  assemblée  sera  convoquée  par  l’administration  provi- 
soire. 

Jusqu’à  la  première  assemblée  générale  rie  la  société  légalement  con- 
stituée, les  administi ateurs  provisoires  seront  ]\!M  Domaine-Mestre- 
zat,  Aristide  Pereyra,  Pierre-François  Guestier  junior,  David  Johnston 
et  Sévère  Lestapis , tous  membres  de  la  société  ou  des  maisons  de 
commerce  qui  en  font  partie. 

i4-  La  convocation  des  assemblées  générales  sera  faite  au  nom  du 
conseil  d’administration , par  le  président  du  ce  conseil  et  par  lettres 
adressées  au  domicile  des  actionnaires. 

Cette  convocation  sera  en  outre  annoncée  dans  l’un  des  journaux  de 
Bordeaux,  huit  jours  au  moins  avant  l’ouverture  de  l’assemblée. 

a5.  Le  porteur  de  dix  actions  de  la  société  a le  droit  d’assister  à 
l’assemblée  générale. 

Les  actionnaires  dont  les  titres  ou  actions  seront  au  porteur  seront 
tenus,  trois  jours  au  moins  avant  la  tenue  de  l’assemblée,  de  dépo- 
ser leurs  titres  entre  les  mains  d'un  'administrateur  délégué  à cet  effet, 
qui  devra  faire  mention  de  ce  dépôt  sur  un  registre  spécial. 

a6.  Le  bureau  de  l’assemblée  générale  sera  composé  provisoirement 
du  président  du  conseil  d'administration,  de  dpux  scrutateurs  choisis 
par  lui,  et  du  plus  jeune  actionnaire  présent  & l’assemblée,  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire. 

L’assemblée  générale  ne  pourra  délibérer  si  elle  n’est  composée 
du  quart  au  moins  des  membres  de  la  société , représentant  le  quart 
au  moins  des  actions. 

Ce  quart  en  nombre  des  actionnaires  se  prendra  sur  la  réunion 
formée  uniquement  des  porteurs  d'actions  nominatives , d’après  le  re- 
gistre, et  du  nombre  , quel  qu’d  soit,  de  ceux  qui  se  seront  fait  in- 
scrire en  déposant  les  actions  au  porteur. 

Néanmoins  ce  nombre  de  membres  dans  l’assemblée  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  délibérer , s’il  n’est  question  simplement  que  des  faits 
ordinaires  d’administration  ou  de  fixation  des  dividendes.  Dans  tous 
les  autres  cas  , si  le  quart  des  actionnaires  n’est  pas  présent , il  sera  fait 
une  nouvelle  convocation  à huit  jours  d’intervalle  de  la  première  , en 
indiquant  le  sujet  sur  lequel  l’assemblée  devra  délibérer. 

Les  membres  qui  formeront  cette  seconde  assemblée  générale,  pour 
ront  valablement  délibérer,  mais  seulement  sur  le  sujet  indiqué  par  la 
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convocation , quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  dont  elle  sc 
composera. 

27.  Les  délibérations  seront  prises  au  scrutin  secret,  à la  majorité 
des  suffrages  donnés  par  les  actionnaires  présens  ; les  voix  seront  comp- 
tées par  tetes  et  non  par  actions. 

28.  L'assemblée  générale  recevra  les  comptes  de  l'administration  et 
les  arrêtera;  elle  s’occupera  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sociét  et 
elle  procédera  au  remplacement  des  membres  sortant  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

29.  L’assemblée  générale  représentera  tous  les  actionnait  es  ; ses  dé- 
cisions seront  souveraines  et  obligatoues  pour  tous,  même  pour  ceux 
qui  n’auront  pas  com  ouru  à l'assemblée  qui  aura  reudu  lesdiles  déci- 
sions , quel  que  soit  i’état  civil  des  actionnaires  représentés  ou  non 
représentés. 


Conseil  d’ administration. 

30.  Le  conseil  d’administration  sera  composé  de  cinq  membres 
possédant  au  moins  dix  actions  chacun;  lesdites  actions  devant  être  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  qui  seront  gratuites. 

Tous  les  ans , les  membres  du  conseil  d’administration  nommeront 
entre  eux  un  président  et  yn  secrétaire;  le  membre  qui  occupait  la 
présidence  pourra  être  réélu  s’il  fait  encore  partie  du  conseil  d’admi- 
nistration. 

Le  durée  des  fonctions  de  ces  membres  sera  de  cinq  ans  ; Lis  seront 
renouvelés  par  cinquième. 

Pour  les  quatre  premières  années  , les  membres  sortant  seront  dési- 
gnés par  le  sort. 

Les  membres  sortant  pourront  être  réélus. 

31. t En  cas  de  vacances  par  décès  , démission  ou  toute  autre  cause  , 
de  l’un  des  membres  du  consed  d’administration  , les  membres  restans 

, pourvoiront  à son  remplacement  par  un  autre  actionnaire  ayant  les 
qualités  requises  pour  faire  partie  de  ce  conseil. 

Les  fonctions  de  ce  nouveau  membre  cesseront  à la  prochaine  as- 
semblée générale , à moins  que  sa  nomination  ne  soit  confirmée  par 
elle. 

32.  Les  fonctions  du  conseil  d’administration  embrassent  tout  ce  qui 
est  relatif  à l’organisation  du  sei  vice  du  pou  t , à la  passation,  résiliation 
et  renouvellement  de  tous  baux,  aux  différens  avec  des  tiers  ou  avec  des 
actionnaires,  aux  traités  ou  transactions  à passer , aux  remises  des 
sommes  à accorder,  aux  compromis  et  nominations  d’arbitres,  anx 

Î>ayemcns  à faire , aux  emprunts  à contracter,  aux  recettes  à opérer  , à 
a nomination  de  tous  préposés,  en  un  mot,  à la  gestion  et  à l’ex- 
ploitation, dans  le  sens  le  plus  étendu , de  toutes  les  affaires  de  la 
société. 

11  représente  la  société  dans  tout  ce  qui  la  concerne. 

Les  titres  et  valeurs  appartenant  à la  société , et  ceux  dont  le  dépôt 
est  exigé  par  les  présens  statnts  , seront  placés  dans  une  caisse  à trois 
clefs  remises  à trois  des  administrateurs. 

33.  Dans  la  première  assemblée  générale  de  la  société , régulière- 
ment constituée , on  procédera  à la  nomination  de  cinq  administra- 
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leurs  ; ils  devront  être  choisis  parmi  les  plus  forts  actionnaires, et  leurs 
fonctions  dureront  jusqu’à  ce  que  la  construction  dupont  soit  entiè- 
rement achevée. 

Les  administrateurs  provisoires,  ooinmés  par  l’article  0.1  des  présens 
statuts , pourront  être  réélus. 

Dissolution  de  la  société. 

34.  Si , contre  toute  attente  et  par  des  faits  de  force  majeure  , la’so- 
ciété  est  forcée  de  se  dissoudre  avant  l’époque  Usée  par  l’article  1 , la 
délibération  qui  reconnaîtra  cette  dissolution  devra  être  prise  à la  ma- 
jorité des  trois  quarts  des  membres  préseus,  représentant  les  trois 
quarts  en  somme  des  actions  non  amorties. 

Le  mode  à suivre  pour  la  liquidation  de  la  société  , en  cas  de  dissolu- 
tion , sera  arrêté  en  même  temps  par  l'assemblée  générale. 

La  décision  prise  à ce  dernier  sujet  lésera  à la  majorité  des  suffrages, 
relative  aux  membres  piésens  à l’assemblée,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ai  ticle  *7. 

Changemens  éventuels  aux  statuts. 

35.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  du  pont  de  Cubzac  sur  la  Dor- 
dogne ne  pourront  être  modifiés  ou  augmentés  que  par  l’assemblée  gé- 
nérale des  actionnaires  avec  l’autorisation  du  roi. 

L’assemblée  générale  qui  délibérera  sur  la  demande  en  modification 
des  statuts  devra  réunir  la  moitié  des  actionnaires  et  représenter  au 
moins  les  deux  tiers  des  actions. 

Cas  de  contestations. 

36.  En  cas  de  contestation  entre  les  actionnaires  et  la  société  pu  entre 
la  société  et  les  administrateurs  , elles  seront  réglées  par  des  arbitres 
en  nombre  égal  aux  prétentions  diverses.  - 

Faute  par  les  parties  de  uomtner  leurs  arbitres,  il  y sera  pourvu  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligeute  par  le  tribunal  compétent. 

Les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs  sans  être  as- 
treints aux  formes  et  délais  de  la  procédure;  en  cas  de  partage,  s’ils 
ne  s’accordent  pas  pour  le  choix  d’un  tiers  arbitre  il  sera  nomme  par  le 
tribunal. 

La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel,  pourvoi  en  cassa- 
tion , ni  requêitc  civile, 

Élection  de  domicile. 

3j.  Les  associés  élisent  domicile  pour  l'exécution  des  présentes  , 
savoir  : 

Ceux  domiciliés  à Bordeaux,  dans  leurs  demeures  respectives;  et 
ceux  domiciliés  hors  de  Bordeaux , au  secrétariat  de  ,a  mairie  de  cette 
ville,  sans  qu’il  y ait  lieu  d’observer  aucun  délai , outre  celui  (de  Bor- 
deaux , à raison  de  la  distance  du  domicile  rccl  pour  quelque  acte  que 
ce  soit,  auxquels  lieux  toutes  significations  vaudront  comme  faite*  à 

45. 
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domicile  réel  , nonobstant  toutes  dispositions  contraires  et  tous  clian- 
gemens  d'état.  u i 

Si  un  ou  plusieurs  des  actionnaires  actuels  cèdent  toutou  partie  de 
leurs  actions,  l’élection  de  domicile  ci-dessus  faite  par  le  cédant  vaudra 
à l'égard  du  cessionnaire  jusqu  a ce  qu’il  en  fasse  connaître  un  autre  à 
la  société. 

Au  surplus , chaque  associé  pourra  élire  un  domicile  nouveau  , soit 
par  acte  signé  de  lui,  et  siguilié,  soit  par  une  déclaration  sur  les  re- 
gistres, signée  de  lui  ou  du  porteur  de  sa  procuration  authentique. 

' Tableau  d amortissement , d intérêts  et  primes  de  la  somme  de  qua- 
torze cent  mille  francs , représentés  par  quatorze  cents  actions 
de  la  société  anonyme  du  pont  de  Cubzac. 
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Ordonnança  du  roi  portant  prorogation  du  péage  établi  sur  le  port 
• de  Soussans  {Gironde). 

‘ ' Au  palais  des  Toileries,  le  ao  décembre  i835. 

: I 

■Lovis-Philiphe  , etc.  ; vu  l’ordonnance  royale  du  i3  août  1818  (i)’, 
laquelle  a autorisé  la  perception  d’un  péage  sur  le  port  de  Soussans 
pendant  sept  ans  ; 

Yu  la  délibération,  en;  date  du  20  avril  1 835  , par  laquelle}  le  con- 
seil municipal  demande  la  prorogation  dudit  péage  pendant  sept  autres 
années  ; ■ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  departement  de 
l’intérieur, 

Le  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  péage  perçu  sur  le  port  de  Soussans  , département  de  la  Gironde , 
et  établi  en  vertu  de  l'ordonnance  royale  du  i3  août  1828  pour  sept 


(1)  Voir  ci- après 
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armées  , sera  prorogé  pendant  sept  autre»  année* , à partir  tîo  3i  août 

1 835.  . i • , i 

Le  produit  de  ce  péage , pendant  la  durée  de , la  proi  ofcatioft 
ci-dessus , servira  exclusivement  à solder  le  restant  dû  sur  Ifs  dé- 
penses  occasionnées  parles  travaux  relatifs  audit  pott  et  au  chemin 
qui  y conduit. 


Ordonnance  portant  établissement  d’un  péage  sur  le port  de  Soussans 

(Gironde): 

■ i 

A Saint-Cloud,  le  i3  août  i8a8. 

Il  sera  établi  un  péage  pour  subvenir  au  payement  du  prix  dès  trà* 
vaux  relatifs  au  rétablissement  du  port  de  la  commune  de  Sokissaqÿ 
(Gironde)  et  du  chemin  qui  y conduit,  travanx  dont  la  dépens^  a clé 
évaluée  à dix  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs  vingt-cinq  cen- 
times. , [ 

Les  droits  de  péage  seront  perçus  pendant  six_années , conformé- 
ment au  tarif  voté  parle  conseil  municipal  Iç  14  mai  1827,  leqijel  rc#- 
tera  annexé  à U présente  ordonnance.  i I 

Le  produit  de  la  perception  sera,  exclusivement  à tontenurrrë  dé- 
pense , affecté  aux  frais  de  icparations  du  port  et  du  chemiu  , dont  l(k 
travaux  seront  adjugés  ■suivant  les  formes  accoutumées. 

Tarif  du  péage  à percevoir  au  passdge  du  chemin  du  port  A' 
Soussans  sur  les  marchandises  importées  ou  cxportces^gar  ledit 
port , que  demande  le  conseil  municipal  de  ladite  commune , pour 
lui  aider , par  les  moyens  que  lui  fournira  cette  perception , à tenir 
ledit  chemin  dans  un  état  de  viabilité. 


* * , t u 1 ’ V i*  W 

Charrettes  chargées  depuis  une  barrique  jusqu  à un  tonneau, 
cinquante  centimes»;  pendant  le  cours  de  1 année , porté  au 
port , estimé  à douze  ceuts  charrettes  , fait,  i . • ••»•••• 
Charrettes  chargées  de  fessonats  , douze  cents,  à cinquante 

centimes  la  charrette 

Charrettes  chargées  de  pierres  moellons , cinq  cents , à cin- 

quanté  centimes  par  charrette.  

Charrettes  chargées  de  blé , farine , etc.,  quatre  cents , à cin- 
quante centimes  par  charrette.  ...»••-•  > •••-,-.*  1 
Charrettes  chargées  de  bûches  de  pin , deux  cents,  à cin- 
quante centimes  par  charrette '••••;» 

Charrettes  chargées  de  bois , tonneaux  à brûler , cent , à cin- 
quante centimes  par  charrette 

Charrettes  chargées  de  planches , madriers,  etc.,  cent,  à 

cinquante  centimes  par  charrette • 

Charrettes  chargées  de  lattes,  carasson,  pa'ux  , etc.,  cent,  à 

cinquante  centimes  par  charrette.  . . . •_ 

Charrettes  chargées  de  bourrées,  sarmens,  elc.,  cinquante, 

à cinquante  centimes  par  charrette • • • 

Charrettes  chargées  de  toute  espèce  de  marchandises  ou 
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vides , attelées  d’une  paire  de  bœufs  ou  chevaux  , cent  cin- 
quante , à cinquante  centimes  chaque . 75  f. 

Chevaux  chargés  de  toute  espèce  de  marchandises , deux 
ceuts,  ainsi  que  mulets,  à dix  centimes  chaque 20 

Ledit  projet  de  tarif  monte  à la  somme  de  deux  mille  vingt 
francs,  ci 2,020  f. 

Fait  et  délibéré  à Soussans,  le  >4  mai  1827. 

Ordonnance  du  20  décembre  i835,  portant  reglement  pour  C usage 
■ des  eaux  du  ruisseau  dé  Ancre. 

Louis  Philippe,  etc.;  vu  les  observations  présentées  au  préfet  de  l’Aube, 
le  8 mai  1 833,  par  plusieurs  propriétaires  riverains  du  ruisseau  d’Ancrc  ; 

Le  plan  des  lieux  ; 

Extrait  des  délibérations  des  conseils  municipaux  de  Bercenay-en- 
Othe , d'Estissac,  Thuisy  et  Chennegy , en  date  des  8 et  24  janvier, 
et  9 février  1824; 

L avis  de  l’ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  du  département , 
celui  de  l’inspecteur  de  la  navigation  de  l’arrondissement , des  10  mars 
et  1 1 avril  meme  année; 

L arrête  du  préfet  et  sa  lettre  d’envoi , des  14  et  i5  dudit  mois  d’avril; 

»is  de  l'inspecteur  principal  de  la  navigation  et  celui  du  conseil 
general  des  ponts  et  chaussées  (section  de  la  navigation),  des  12  et 
21  mai  suivant  ; 

La  lettre  du  préfet  de  l'Aube,  du  i3  octobre  t834  ; 

Une  autre  lettre  du  préfet  , du  19  juin  1 835  ; 

La  délibération  jointe  du  syndicat  du  commerce  de  bois  de  la  rivière 
de  \ arme  , en  date  du  3 1 mai  précédent  ; 

,Vu  enfin  une  dernière  lettre  du  préfet  du  département  de  l’Aube, 
d'*  8 juillet  meme  année  ; 

Notre  conseil  d’etat  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

4rt.  icr.  Le  flottage  des  bois  à bûches  perdues  aura  lieu  sur  le  ruis- 
seau d’Ancre,  à partir  du  i«r.  novembre  jusqu’au  3i  mars  de  diaque 
année.  ' 

2.  A compter  du  i,r.  avril  jusqu’au  25  juin  suivant,  les  vannes  de 
flottage,  construites  aux  frais  des  eommerçans,  seront  mises  à la  dispo- 
sition des  propriétaires  des  prairies  situées  à droite  et  à gauche  du 
ruisseau  d’Ancre;  à cet  cfFct  les  clefs  desdites  vannes,  s’il  en  existe, 
seront  remises , le  1".  avril  de  chaque  aunée,  aux  maires  des  communes 
sur  le  territoire  desquelles  ces  vannes  sont  établies;  elles  ne  seront 
rendues  aux  agens  du  commerce  de  bois  qu’à  l’expiration  du  temps 
accordé  pour  les  irrigations. 

3.  La  manœuvre  des  vannes  sera  confiée , pendant  la  durée  des  irri- 

gations, au  maire  de  chaque  commune,  qui  se  concertera  avec  les  pro- 
priétaires pour  les  tenir  fermées  ou  levées  , suivant  le  besoin.  ' 

4-  Les  agens  et  ouvriers  du  commerce  de  bois  ne  pourront  circuler 
dans  les  prés , sur  les  deux  rives  du  ruisseau  d Ancre,  depuis  lu  i"1.  avril 
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jusqu  au  juin;  toute  infraction  à cette  disposition  pourra  donner 
Jieu  à des  poursuites  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  coin* 
pétens. 

5.  Les  propriétaires  des  prés  situés  à droite  et  à gauche  du  ruisseau 
d’Ancre  , qui  se  servent,  pendant  le  temps  des  irrigations,  des  trois 
vannes  établies  sur  ce  ruisseau  par  le  commerce,  pour  le  flottage  des 
bois  à bûches  perdues,  devront  contribuer  pour  un  cinquième  dans 
les  frais  d’entretien  et  de  réparation  desdites  vannes. 

6.  La  répartition  de  la  dépense  sera  faite  proportionnellement  à la 
surface  des  prés  qui  profitent  de  l’irrigation  , par  les  soins  d’une  commis- 
sion syndicale  composée  de  cinq  membres,  pris  parmi  les  intéressés 
aux  irrigations. 

7.  Les  membres  de  cette  commission  seront  nommés  pour  cinq  ans, 
et  renouvelés  par  cinquième.  La  voie  du  sort  indiquera  les  membres 
sortans;  ilssciont  indéfiniment  rééligibles. 

8.  Cette  nomination  appartiendra  au  préfet:  elle  aura  lieu  sur  la 
présentation  d’une  liste  triple  de  candidats  désignés  dans  une  assemblée 
composée  de  dix  propriétaires  au  moins  et  de  quinze  au  plus  , de  prairies 
adjacentes  à la  rivière  , et  choisis  parmi  les  plus  imposés  aux  rôles  des 
contributions  assises  sur  les  proprit  tés  riveraines. 

9.  Le  recouvrement  des  sommes  imposées  s’opérera,  commccn  matière 
de  contributions  1 obliques , au  moyen  d'un  rôle  où  serontexclusivement 
compris  les  contribuables,  et  qui  sera  dressé  par  le  directeur  des  con- 
tributions. 

t o.  En  cas  de  réclamation  contre  l'inscription  audit  rôle  ou  la  quotité 
de  la  cotjsation  , il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture- 

1 1.  Les  ouvrages  de  quelque  importance  à executer  aux  trois  vannes 
dont  il  s’agit , devront  être  adjugés  avec  publicité  et  concurrence , 
d’après  les  devis  et  détails  estimatifs  qui  seront  approuvés  par  le  préfet. 
L’adjudication  aura  lieu  en  présence  de  l’un  des  délégués  des  parties 
intéressées,  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

Les  ouvrages  d’une  moindre  importance,  que  nécessitera  l’entretien 
de  ces  vannes,  seront  exécutés  d’après  le  consentement  des  intéressés 
et  réglés  sur  les  mémoires  des  ouvriers. 


Ordonnance  du  o3  décembre  i835,  qui  annulle  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  des  Deux-S'efres.  (Police  de  roulage. — Le  fait  d'a- 
bandonner une  voiture  sur  la  grande  route  est  une  contravention 
qui  doit  être  jugée  parles  tribunaux  de  simple  police  et  non  par  les 
conseils  de  préfecture.) 

Louis-Philippe,  etc;  vu  le  pourvoi  formé  par  notre  ipinistre  de  l’in- 
térieur, ledit  pourvoi  enregistré  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d’état,  le  240ct°bre  *834,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres , 
en  date  du  7 décembie  i833,  lequel  a condamné  le  sieur  Ingrand  , 
meunier  dans  la  commune  de  Sainl-Néomage,  à 6 francs  d’amende,  ce 
faisant,  ordonner  la  restitution  de  la  somme  payée  , en  exécution  de, 
cet  arrêté  ; 

Vu  le  procès-verbal,  en  date  du  t3  juillet  1 833 , dressé  par  le  sieur 
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Décencière,  maréchal  des  logis  de  la  gendarmerie,  à Saint-Maixent , el 
par  les  sieurs  Bourreau  et  Bourumeau  , gendarmes  à la  même  résidence 
et  duquel  il  résulte  que  te  sieur  Bnudart  (‘Daniel),  voiturier  du  sieur 
Ingrand,  avait  abandonné  sur  la  grande  route  , la  conduite  d'une  voi- 
ture attelée  de  quatre  chevaux  , et  appartenant  audit  sieur  In- 
grand ; 

Vu  l’arrêté  attaqué  ; 

Ensemble  toutes  les  pièces  afférentes  au  dossier; 

Vu  l'article  475  du  Code  pénal,  et  les  articles  13^  et  1 38  du  Code 
d’instruction  criminelle; 

Vu  le  décret  du  22 juillet  1806;  • ■ 

Ouï  M.  Boulay  ( de  la  Mcurthe  ) , maître  des  requêtes  , remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public; 

Considérant  qu’il  s’agissait , dans  l’espèce , d’une  contravention  pre- 
vue par  l'article  475  du  Code  pénal,  et  dont  la  connaissance  est  attri- 
buée par  les  articles  137  et  i38  du  Code  d’instruction  criminelle,  aux 
tribunaui  de  simple  police;  qu’ainsi , en  statuant  sur  cette  contraven- 
tion , le  conseil  de  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres  a excédé 
ses  pouvoirs  ; 

Notre  conseil  d état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  t 

L’arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  des  Deux-Sèvres, 
pn  date,  du  7 décembre  i833  , est  annulé. 


Extrait  de  P ordonnance  du  a3  décembre  i83 5,  qui  rejette  la  requête 
du  sieur  Goulden.  (Règlement  d’eau. — En  cette  matière  c est  à 
l’administration  qu’il  appartient  de  prescrire  les  mesures  susceptibles 
de  prévenir  ou  de  faire  cesser  tout  dommage  public.  — La  longue 
possession  , les  titres  même  allégués  par  ies  propriétaires  ne  peuvent 
faire  obstacle  à l’exercice  de  ce  droit.  — La  question  de  savoir  si  ces 
mesures  sont  réellement  nécessaires  n’est  point  de  nature  à être  ré- 
solue par  la  voie  contentieuse.  ) 

Loüis-Pbilippe,  etc.;  vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  du 
sieur  Goulden , demeurant  à Bisrhwiller  : lesdites  requêtes  enregis- 
trées au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d’état,  les  3 mai  et  19 
juillet  i833,  et  tendant  à ce  qu’il  nous  plaise  rapporter  , en  ce  qu’elle 
a de  contraire  à l'ancien  état  de  choses,  une  ordonnance  royale  du  25 
novembre  i832,qui  prescrit  rétablissement  d’un  déversoir  de  super- 
ficie et  de  nouvelles  vannes  de  fond-,  à un  moulin  que  le  requérant 
possède  près  de  Bischwiller,  sur  la  Moder  ; ce  faisant,  autoriser  ledit 
sieur  Goulden  à conserver  aux  ouvrages  de  son  usine  déjà  construits  ou 
à construit  c les  dimensions  qui  en  foi  niaient  précédemment  le  cours 
et  la  chute  d’eau  ; * 

Vu  l’ordonnance  attaquée , ensemble  toutes  les  pièces  sur  lesquelles 
ladite  ordonnance  a été  rendue  ; 

Vu  les  lois  des  20  août  1790 , 6 octobre  1791 , et  l’arrêté  du  19  ven- 
tôse an  6 ; 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  l’administration 
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a le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  les  mesures  propres  à prévenir  ou 
faire  cesser  tout  dommage  public  ; 

Que  ni  la  longue  possession  alléguée  par  le  requérant,  ni  les  litres 
constitutifs  de  son  usine  qui,  d'ailleurs,  n’ont  pas  été  par  lui  représentés, 
ne  pouvaient  faire  obstacle  aux  droits  conférés  à ('administration  par 
Jesdites  lois  , et  que  la  question  de  savoir  si  les  nouvelles  mesures  pres- 
crites sont  utiles , n'est  pas  de  nature  à nous  être  soumise  par  la  voie 
contentieuse  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  du  sieur  Goulden  est  rejetée. 


Extrait  de  V ordonnance  du  l'i  décembre  i835,  qui  rejette  la  requête 
du  sieur  Dellier.  ( Il  appartient  au  préfet  de  déclarer  la  virtualité 
d’un  chemin  , et  d’en  déterminer  la  direction  et  les  limites. — Un  ar- 
rêté de  cette  nature  ne  fait  pas  obstacle  à la  discussion  devant  les  tri- 
bunaux compétens  de  toutes  les  questions  de  propriété  et  d’indemnité 
relatives  au  chemin  en  litige.) 

Louis- Philippe,  etc.  ; vu  les  lois  des  6 octobre  1791  , 9 ventôse  an 
i3,  et 28 juillet  1824; 

Considérant  qu’aux  termes  des  lois  des  9 ventôse  an  i3  et  28  juillet 
1824,  il  appartenait  au  préfet  de  déclarer  la  vieinalité  du  sentier  dont- 
il  s’agit , et  d’en  déterminer  la  direction  et  les  limites  ; 

Que  c’est  par  erreur  , ainsi  qu’il  est  expliqué  dans  l'arrêté  du  ta  no- 
vembre iS32,  que  la  largeur  dudit  sentier  avaK  été  indiquée,  comme 
d’un  mètre  seulement , dans  l’état  des  chemins  et  sentiers  vicinaux  de 
la  commune  de  Lèves,  approuvé  le  7 mars  1826,  et  qu’il  résulte  de 
l’instruction  que,  par  l’arrêté  du  12  novembre  i832,  la  direction  et 
les  anciennes  limites  dudit  sentier  ont  été  exactement  reconnues  et 
déterminées  ; 

Considérant  au  surplus  que  cet  arrêté  ne  fait  point  obstacle  à ce 
que  le  sieur  Dellier  porte  devant  les  tribunaux  compétens  toutes 
les  questions  de  propriété  et  d’indemnité  relatives  au  sentier  en  litige; 
Noire  conseil  d’état  éntendu  , l - 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  t ■ 1 

Art.  icr.  La  requête  du  sieur  Dellier  est  rejetée. 

2.  Le  sieur  Dellier  est  condamné  aux  dépéris. 


Extrait  de  l ordonnance  du  23  décembre  i835,  qui  statue  sur  une 
réclamation  du  sieur  Delafuye.  ( Il  est  interdit , sous  peine  de 
, démolition  et  d’amende,  de  bâtir  sur  un  terrain  libre,  niais  sujet  à 
retranchement,  lors  même  que  ce  terrain  est  clos  de  murs. — Le 
conseil  de  préfecture  doit  appliquer  la  loi  purement  et  simplement, 
et  sans  qu’il  lui  soit  permis,  ou  de  modérer  Vnmendc  , ou  de  stipuler 
aucun  moyen  de  transaction.) 

Louis -Philippe  , etc.;  vu  la  requête  à nous  présentée  au  nom  du 


Digitized  by  Google 


C'7'5  ) 

sieur  Delafüye , enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d’état,  le  16  février  i833,  contre  un  arrête  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Mayenne,  du  i3  novembre  i83a  , qui  lui  enjoint  de  démolir  des 
constructions  élevées  par  lui  sans  autorisation  , dans  la  traverse  de  la 
ville  de  Château-Gontier,  route  départementale  n°.  i , e'  le  condamne 
en  outre  à 100  francs  d'amende;  ladite  requête  tendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  annuler  ledit  arrêté,  et  décharger  l’exposant  de  toutes 
condamnations  prononcées  contre  lui; 

Vu  l’arrêté  attaqué , ensemble  le  proces-verbal  de  contravention  du 
6 octobre  i83a  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  au  8,  et  l’article  5o  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807; 

Sur  les  travaux  dénoncés  par  le  procès-verbal  du  6 octobre  i83a: 

Considérant  qu’il  est  établi  par  l’instruction  de  l'affaire , que  le 
sieur  Delafüye  a élevé,  sans  autorisation,  dans  la  ville  de  Château- 
Gontier,  route  départementale  n°.  a,  en  deçà  du  uiur  de  clôture  de 
son  jardin  , des  constructions  qui  y étaient  d’abord  adossées,  et  qui  en 
ont  été  séparées  depuis  , par  un  intervalle  de  om.ao , mais  qui  forment 
encore  une  saillie  de  tm. 40  sur  le  terrain  qui  doit  être  réuni  à la  voie 
publique  ; 

Considérant  dès  lors  , qu’il  ne  s’agit  pas,  dans  l’espèce  , de  répara- 
tions faites  dans  l’intérieur  de  bâtitnem  déjà  existans,  et  sujets  à 
retranchement,  niais  que  le  requérant  a entrepris  derrière  la  mur 
joignant  la  route  une  construction  nouvelle,  qui  .sc  trouve  sur  l’em- 
placement du  sol  destiné  à l’élargissement  de  la  rue  d’Axé; 

Que  le  conseil  de  préfecture  a justement  réprimé  cette  contraven- 
tion; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  de  l’arrêté  attaqué,  qui  accorde  au 
réclamant,  dans  un  délai  de  trois  mois,  la  faculté  de  conserver  ses 
constructions , moyennant  l’engagement  de  céder  au  gouvernement , 
le  cas  échéant  le  terrain  compris  dans  l’alignement,  sans  égard  pour 
la  valeur  desdites  constructions  1 

Considérant  qu’aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  le  conseil 
de  préfecture  11’est  compétent  que  pour  statuer  sur  les  difficultés  qui 

F cuvent  s’élever  en  matière  de  grande  voirie  ; qu’il  n’appartient  qu’à 
administration  supérieure  d’accorder  l’autorisation  dont  il  s’agit,  et 
que  dès  lors  le  conseil  de  préfecture  a excédé  ses  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  touche  la  modération  de  l’amende: 

Considérant  que  l’arrêt  du  conseil,  du  27  février  i?65,  q’étajblit, 
pour  toute  conti a vention  , qu’une  amende  fixe  de  3oo  livres,  et  çju’il 
n’appartient  qu’à  nous  , en  notre  conseil  d’état,  de  la  modérer,  s’il. y 
a lieu  ; 

Considérant  en  outre  qu’il  y a lieu  de  fixer  un  délai  pour  la  démoli- 
tion des  travaux  exécutés  par  lé  sieur  Delafüye  ; 

No  re  conseil  d’état  entendu, 

Nous  avons  otdonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i"r.  La  requête  du  sieur  Delaluye  est  rejetée. 

2.  i.  arrêté  du. conseil  de  préfecture  delà  Mayenne,  en  date  du  t3 
novembre  1 833 , est  annulé  dans  la  disposition  qui  réserve  au  récla- 
mant, dans  un  délai  de  trois  mois,  la  faculté  de  s’engager,  par  acte 
authentique,  à céder  au  gouvernement , le  cas  échéant , le  terrain  com- 


ized  by  Google 


( 7«6  ) 

pris  dans  l’alignement , comme  s’il  n’existait  aucune  nouvelle  coustruc- 

tiou  sur  le  terrain ■ f.' 

3.  l-e  sieur  Delafuye  est  en  outre  condamné  à 3oo  fr.  d’amende. 

4-  11  est  accordé  au  sieur  Delafuye  un  délai  de  trois  mois,  à dater 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  pour  démolir  les  con- 
structions élevées  sans  autorisation,  et  remettre  les  choses  dans  leur 
état  primitif;  passé  ce  délai,  il  y sera  pourvu  d'oHiee  par  l’administra- 
tion. 


Extrait  de  l'ordonnance  du  i3  décembre  t835,  qui  rejette  la  re- 
quête des  sieurs  Dehubert  et  Noury . (Un  rntrepi eneur  qui  a soumis- 
sionné une  entreprise  dont  le  montant  est  indéterminé,  ne  peut 
être  admis  à en  obtenir  la  résiliation  aux  termes  de.  l’art.  3g  des 
clauses  et  conditions  générales,  sous  prétexte  qu’il  y a un  excédant 
du  sixième  de  la  dépense.  ) 

Louis-Philippe,  etc.  ; vu  les  requêtes  à nous  présentées  au  nom  des 
sieurs  Dehubert  et  Noury  , entrepreneurs  de  travaux  publics  , demeu- 
rant à Rennes;  lesdites  requêtes  enregistrées  au  secrétariat  général  de 
noire  conseil  d'état , les  io  mars  et  18  juin  i83a  , et  lendant  à ce  qu’il 
nous  plaise  annuler,  i°.  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  d llle-et-Vi  • 
laine  , en  date  du  aa  juillet  i83i  , qui  déclare  le  sieur  Dehubert  tenu  de 
poser  les  portes  de  cinq  écluses , dont  la  construction  a été  adjugée  à cet 
entrepreneur  le  18  juin  1810  ; et  a0,  un  arrêté  du  même  conseil  de  pré- 
fecture, en  date  du  i ■ juillet  même  année , qui  rejette  la  demande  des 
sieurs  Dehubert  et  Noury  , tendant  à obtenir  la  résiliation  de  l’en- 
treprise à eux  adjugée  le  16  mai  i8a5,  et  déclare  lesdits  entrepre- 
neurs tenus  de  poser  les  portes  neuves  d’écluses  par  eux  confectionnées, 
en  vertu  de  ladite  entreprise  ; • 

Vu  la  loi  du  a3  pluviôse  an  8 ; . i- 

Sur  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des  requérans  : 
En  ce  qui  touche  la  pose  des  portes  de  cinq  écluses , objet  du 
marché  de  18  io  : 

Considérant  que  l’obligation  pour  le  sieur  Dehubert  de  poser  lesdites 
portes  résulte  de  l’ensemble  du  devis  de  son  entreprise,  notamment 
de  la  disposition  qui  recommande  très  - expressément  à cet  entrepre- 
neur de  bien  dresser  les  poteaux  busqués  en  place,  afin  que  leur  jonc- 
tion s’opère  avec  exactitude , et  qu’a  le  supposer  réel  , le  dommage 
résultant  pour  le  sieur  Dehubert  du  retard  de  cette  pose  ne  peut 
être  imputé  qu’à  lui-même; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  résiliation  de  l’entreprise  de  i8a5, 
ladite  demande  fondée  aux  termes  de  l’art.  3g  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  sur  ce  que  le  montant  de  l’adjudication  aurait  été 
dépassé  de  plus  d’un  sixième  : 

Considérant  que  les  sieurs  Dehubert  et  Noury  ont  soumissionné 
une  entreprise  dont  le  montant  était  indéterminé;  que  , dès  lors,  il  ne 
pouvait  y avoir  lieu  , dans  l’espèce , à l’application  de  l’art.  .3 9 des 
clauses  et  conditions  générales,  que  d’ailleurs  le  devis  et  l’affiche  in- 
terdisaient aux  entrepreneurs  toute  demande  en  résiliation  ; et  qu'eu- 
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fin  , à supposer  que  cette  demande  fût  admissible  , elle  eût  dû  être 
présentée  avant  l’exécution  des  travaux  qui  la  motivaient; 

En  ce  qui  touche  la  pose  des  portes  neuves  confectionnées  par  les 
sieurs  Dehubert  et  Noury  par  suite  de  la  même  entreprise  : 

Considérant  que  l’obligation  pour  les  sieurs  Dehubert  et  Noury 
de  poser  les  portes  neuves  par  eux  confectionnées,  résulte* de  dis- 
positions de  leurs  devis  , identiques  à celles  du  devis  de  l’entre- 
prise de  1810  ci-dessus  relatées;  que  d’ailleurs,  aux  termes  de 
l'article  ■ i des  clauses  et  conditions  générales  , auxquelles  ces  entre- 
preneurs sont  soumis,  ils  sont  tenus,  au  moyen  des  prix  consentis, 
de  faire  le  transport  à pied-d’œuvre , pose  et  emploi  de  tous  les  maté- 
riaux, et  qu’eniin  le  prix  qui  leur  est  alloué  au  détail  pour  chaque 
décistère  de  bois  comprend  expressément  la  mise  en  place; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

La  requête  des  sieurs  Dehubert  et  Noury  est  rejetée. 

. irai  ii  

Ordonnance  du  roi  relative  aux  travaux  d'amélioration  du  port  de 

Bordeaux . 

Au  palais  des  Tuileries,  le  a4  décembre  i8à5. 

Louis- Phi  lippe  K etc.  ; vu  la  loi  du  24  mars  i8a5  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  janvier  «83a.(i),  qui  a spécialisé  pour 
quatre  ans,  à partir  du  i".  janvier  de  la. même  année,  le  demi-droit 
de  tonnage  en  perception  au  port  de  Bordeaux  , et  appliqué  le  produit 
de  celte  perception  aux  travaux  d’amélioration  de  ce  port  ; 

\ u la  pétition  de  la  chambre  de  commerce  de  bordeaux  , en  date  du 
26  janvier  1 835 } 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  juin  i835,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  s’engage  à continuer  la  subvention  annuelle  de  vingt-cinq 
mille  francs  qu’il  fournit  pour  concourir  aux  travaux  d’amélioration  du 
port  ; 

Vu  l’état  des  travaux  exécutés  pendant  les  années  i83a  , 1 833  , i834 
et  1 835  , sur  les  fonds  spécialisés  et  sur  la  subvention  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ; 

Vu  le  projet  des  travaux  restant  à exécuter  à la  fin  de  i835  ; 

Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du  24  août 
dernier  ; 

Notre  conseil  d’état  enteudu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  24  janvier  i832, 
relative  à la  conversion  du  demi-droit  de  tonnage  établi  dans  le  port 
de  Bordeaux  en  jan  droit  de  péage , et  à l’emploi  du  produit  de  ce 
droit  aux  travaux  d’amélioration  du  port,  serout  continuées  jusqu’au 
3i  décembre  1 836. 

2.  L’offre  faite,  par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux  , de  contri- 


(1)  Tome  V,  page  188. 
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buer  à la  dépende  de  cet  travaux  d'amélioration  pour  une  tomme 
annuelle  de  vingt-cinq  mille  francs  , est  acceptée  pour  l'année  i836. 

Ordonnance  du  roi  relative  à l'établissement  de . bateaux  de  poste 
• sur  les  canaux  de  Beaucaire  et  des  Etangs. 

Au  palais  des  Tuileries  , le  a4  décembre  i835. 

Louis-Philippe  , etc.  ; vu  l'offre  faite  par  les  concessionnaires  du  canal 
d’ Aigues-Mortes  à beaucaire  et  des  canaux  des  Etangs , de  concert 
avec  la  compagnie  propriétaire  du  canal  du  Midi , de  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  continuer  jusqu'à  beaucaire  le  service  des  ba- 
teaux de  poste  déjà  établi  de  Toulouse  à Béliers , de  manière  à effectuer 
en  moins  de  soixante  heures  le  trajet  de  Toulouse  à Beaucaire,  sous 
la  condition  de  jouir  des  avantages  accordés  à celte  dernière  compagnie 
par  l’ordonnance  du  t5  avril  1829  (i),c’est-à  dire  de  percevoir  vingt- 
cinq  centimes  au  lieu  de  quinze  centimes  par  distance  de  cinq  mule 
mètres  et  par  voyageur  ; 

Vu  les  articles  1 et  2 des  traités  passés  avec  lesdits’concessionnaires 
les  27  floréal  an  9 et  22  janvier  1822  , eu  exécution  des  lois  des  25  ven- 
tôse an  9 et  5 août  1821  ; 

Yu  l’ordonnance  royale  du  i5  avril  1829; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de  Toulouse,  Nîmes, 
Montpellier  et  Carcassonne,  en  date  des  11  mars,  2,  10  et  24  avril 
1 835  ; 

Considérant  que  les  concessionnaires  des  cauaux  de  Beaucaire  et 
des  Etangs  se  trouvent  dans  la  même  situation  que  celle  prévue  par 
l’ordonnance  royale  du  1 5 avril  1829  pour  la  compagnie  propriétaire 
du  canal  du  Midi,  et  qu’ils  peuvent  dès  lors  être  appelés  à jouir  des 
mêmes  avantages  ; 

Notre  conseil  d’état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  tw.  Les  compagnies  concessionnaires  des  canaux  des  Etangs  et 
du  canal  de  Beaucaire  sont  autorisées  à percevoir  vingt-cinq  centimes 
pour  chaque  voyageur  et  par  distance  de  cinq  kilomètres  qui  sera  par- 
courue sur  cesdits cauaux,  au  moyen  des  bateaux-postes  que  ces  com- 
pagnies se  proposent  d’établir  , les  vingt-cinq  centimes  comprenant  à la 
lois  le  droit  de  canal  et  le  prix  du  transport, 

Il  ne  sera  payé  que  moitié  de  ce  prix  par  les  militaires  et  matelots  en 
activité  de  service. 

2.  Le  droit  fixé  à l'article  précédent  ne  sera  perçu  que  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  trajet  de  Toulouse  à Beaucaire  s'effectuera  , hors 
le  cas  de  force  majeure  , en  soixante  heures  au  plus. 

Les  personnes  voyageant  sur  des  bateaux  qui  .feraient  le  même 
trajet  dans  un  temps  plus  long  ne  seront  assujetties  qu’au  droit  de 
quinze  centimes. 


(1)  Tome  IV,  page  .jia. 
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Ordonnance  qui  autorise  l' établissement  d’un  pont  suspendu  sur  le 
Lot , en  remplacement  du  bac  du  port  dé  Agrès. 

An  palais  des  Toileries,  le  24  décembre  i835. 


Louis  Phii.ippe,  etc.  ; vu  l’avant-projet  présenté  par  les  ingénieurs  du 
département  de  l’Aveyron  , à la  date  du  29  juin  i835,  pour  l’établis- 
sement du  pont  suspendu  sur  le  Lot , en  remplacement  du  bac 
d’Agrès  , route  départementale  n*.  5,  de  ViMefrancheà  Maure,  moyen- 
nant la  concession  d'un  péage  et  une  subvention  à fournir  par 
l’état  ; 

Vu  les  avis  donnés  , tant  sur  l’emplacement  de  l’ouvrage  que  sur  le 
projet  de,  tarif  du  péage,  par  les  conseils  municipaux  de  Saint-Par- 
them  , de  Flaguiac,  d'Aubin  et  de  Livignac-le-Haut,  lesdits  avis  eu  date 
des  5 , 1 2 , 22  mars  et  20  avril  i83  j ; 

V u l’avis  du  préfet , en  date  du  29  avril  i834  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  (section  des  routes  et 
ponts),  en  date  des  20  décembre  i834et  25  août  1 835 ; 

Vu  l’article  i".  de  la  loi  des  recettes  pour  l’exercice  1 835  ; 

Le  conseil  d'état  entendu  , 

JNous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  iCr.  11  sera  établi  un  pont  suspendu  sur  le  Lot , en  remplace- 
ment du  bac  du  port  d’Agrès  (Aveyron),  au  point  indiqué  par  des  li- 
gnes rouges  sur  le  plan  présenté  par  les  ingénieurs  à la  date  du  29  juin 

’835. 

L’adjudication  de  cette  entreprise  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence . moyennant  la  concession  d’un  péage  et  une  subvention  de  vingt 
mille  francs  sur  les  fonds  du  trésor. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  demeure  fixé  comme  il  suit  : 


Pour  le  passage 

i°.  D’une  personne  chargée  ou  non.  

i 2°.  D’un  enfant  au-dessous  (Je  dix  ans 

3*.  D’un  cheval  ou  mulet  et  son  cavalier , valise  com- 
prise  

4°.  D'un  cheval  ou  mulet  chargé 

5°.  D’un  cheval  ou  mulet  non  chargé.  

6°.  D’un  âne  ou  ûnesse  chargé  ou  non  chargé 

7°.  Par  cheval,  mulet,  bœuf,  vache,  âue  ou  ânesse,  em- 
ployés au  labour  ou  allant  au  pâturage 

8°.  Par  bœuf  ou  vache  appartenant  à des  marchands  et 

destinés  à la  vente 

9°.  Par  veau  ou  porcallaut  au  pâturage 

io°.  Par  veau  ou  porc  destiné  à la  vente 

1 1°.  Par  mouton , brebis , bouc , chèvre , cochon  de  lait, 

et  par  chaque  paire  d’oies  ou  de  dindons 

Nota.  Lorsque  le  nombre  des  moutons,  brebis,  boucs,, 
chèvres,  cochons  de  lait,  paires  d’oies  ou  de  dindons,  sera 
au-dessus  de  cinquante  , ou  ne  payera  que  pour  cinquante  , 

c'est-à-dire 

Lorsque  les  moutons,  brebis,  boucs,  chèvres,  oies  ou 


of.  o5c 
O 025 


o 10 
o o;5 
o o5 

O 025 

o 10 
o 025 
o o5 

o 025 
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dindons  , iront  au  pâturage  , on  ne  payera  que  la  moitié  (lu 

droit,  c’est-à-dire  que  par  tète  on  payera o f.  on5c. 

tEi  pour  cinquante  et  au-dessus o G aï 

120.  Les  conducteurs  des  animaux  désignés  par  les  ar- 
ticles 4,5,  6, 7,  8,9,  10  et  11,  payeront  en  sus.  confor- 
niéinenfcaux  articles  1 et  2,  si  c’est  une  personne  au-dessus 

de  dix  ans o5 

Si  c’est  un  enfant  au-dessous  de  dix  ans o 025 

Pour  le  passage 

i3°.  1+’  une  voiture  suspendue  à deux  roues  , attelée  d’un 
cheval  ou  d'un  mulet,  ou  pour  une  litière  à deux  chevaux, 

y compris  le  conducteur 1 00 

i4‘\  D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  d’un 

cheval , y compris  le  conducteur i 60 

i5°.  D’une  voiture  suspendue  à quatre  roues,  attelée  de 

deux  chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris 2 00 

Nota.  Pour  chaque  cheval  ou  mulet  en  sus,  dans  le  cas 

des  articles  i3  et  i5,  on  payera o i5 

Les  voyageurs  payeront  séparément,  par  tête,  le  droit 
dû  pour  une  personne  à pied,  o o5 

Les  enfans  au-dessous' de  cinq  ans  ne  payeront  pas,  mais 
au-dessus  de  cet  âge  ils  payeront  comme  les  voyageurs. 

Pour  le  passage 

16°.  D'une  charrette  chargée,  attelée  d’un  cheval  ou 
mulet,  deux  bœufs  ou  vaches  , conducteur  compris.  ...  o 75 
17e.  D’  une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  chevaux  , 
mulets , quatre  bœufs  ou  vaches  , conducteur  compris.  . . 1 00 

i8°.  D'une  charrette  chargée  , attelée  de  trois  chetanx, 

mulets  , six  bœufs  ou  vaches , conducteur  compris 1 5o 

190.  D’une  charrette  chargée,  attelée  d’un  âne  ou  d’une 

ânesse  , conducteur  compris o 35 

20”.  D’une  charrette  chargée,  attelée  de  deux  ânes  ou 

â n esses , conducteur  compris.  . . -, o 5o 

2i°.  D’une  charrette  non  chargée  , attelée  d’un  cheval 
ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches , conducteur  com- 
pris  ^ o 55 

220.  D’une  charrette  non  chargée  , attelée  de  deux  che- 
vaux ou  mulets,  de  quatre  bœufs  ou  vaches,  conducteur 

compris o 7 5 

23°.  D’une  charrette  non  chargée  , attelée  de  trois  che- 
vaux ou  mulets  , six  bœufs  ou  vaches , conducteur  com- 


24°.  D'une  charrette  non  chargée,  attelée  d’un  âne  ou 

d’une  ânesse  , conducteur  compris o 25 

25°.  D’une  charrette  non  chargée  , attelée  de  deux  ânes 

ou  ânesses,  conducteur  compris o 4° 

26°.  D une  charrette  de  l’agriculture  chargée,  attelée 
d’un  cheval  ou  mulet  ou  de  deux  bœufs  ou  vaches,  conduc- 
teur compris p 40 
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27".  D’une  charrette  de  l’agriculture  chargée,  attelée  de 
deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou  vaches,  y 

compris  le  conducteur o‘f.  6oc. 

28°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  chargée,  attelée  de 
trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  bœufs  ou  vaches,  conduc- 
teur compris * o 85 

290.  D’une  charrette  de  l’agriculture  chargée,  attelée  d’un 

âne  ou  ânesse,  conducteur  compris o 20 

3o°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  chargée,  attelée  de 

deux  ânes  ou  ânesses,  conducteur  compris o 3o 

3i°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  non  chargée,  attelée 
d’un  cheval  ou  mulet , ou  de  deux  bœufs  ou  vaches , y com- 
pris le  conducteur o 5o 

32°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  non  chargée,  attelée 
de  deux  chevaux  ou  mulets,  ou  de  quatre  bœufs  ou  vaches, 

conducteur  compris 0 5o 

33°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  non  chargée,  attelée 
de  trois  chevaux  ou  mulets,  ou  de  six  bœufs  ou  vaches,  y 

compris  le  conducteur o 65 

34°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  non  chargée,  attelée 

d’un  âne  ou  ânesse,  conducteur  compris o i5 

35°.  D’une  charrette  de  l’agriculture  non  chargée,  attelée 

de  deux  ânes  ou  ânesses,  conducteur  compris o a5 

36°.  D’un  chariot  de  roulage  chargé , attelé  d’un  cheval  ou 

mulet,  conducteur  compris 1 00 

3?0.  D’un  chariot  de  roulage  chargé,  attelé  de  deux  che- 
vaux ou  mulets , conducteur  compris 1 5o 

38*.  D’un  chariot  de  roulage  chargé,  attelé  de  trois  chevaux 

ou  mulets,  et  le  conducteur  compris 2 00 

3g°.  D’un  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelé  d’un  che- 
val ou  mulet , et  le  conducteur  compris o 75 

4o°.  D’un  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelé  de  deux 

chevaux  ou  mulets,  y compris  le  conducteur 1 00 

4i\  D’un  chariot  de  roulage  non  chargé,  attelé  de  trois 
chevaux  ou  mulets,  conducteur  compris 1 4° 

Nota.  Pour  chaque  cheval , mulet , paire  de  bœufs  ou  va- 
ches au-dessus  de  trois,  il  sera  payé  pour  les  charrettes  du 

commerce  chargées,  â deux  ou  quatre  roues o 25 

Et  pour  les  voitures  vides o 10 

Ponr  les  charrettes  de  l’agriculture  chargées o i5 

Et  pour  les  charrettes  vides o o5 


Sont  exempts  du  péage,  le  préfet  et  le  sous-préfet  en  tournée,  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  les  piqueurs  des 
routes  royales  et  départementales , les  commissaires  voyers  des  che- 
mins vicinaux , les  employés  des  contributions  indirectes , les  gen- 
darmes dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ; les  militaires  de  tout  grade 
voyageant  avec  leurs  corps,  les  sous- officiers  et  soldats  voyageant  iso- 
lément, à charge  de  présenter  une  feuille  de  route;  les  malles  et  les 
facteurs  ruraux  faisant  le  service  des  postes  de  l’État,  les  courriers  du 
gouvernement;  enfin  les  prisonniers  civils  voyageant  sous  l’escorte  de 

VI.  46 
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1ü  gendarmerie  ; néanmoins  le  cheval  et  la  charrette  servant  au  transport 
des  prisonniers,  ainsi  que  les  conducteurs,  seront  soumis  aux  droits. 

2.  Avant  l’adjudication , l’administration  déterminera,  dans  un  billet 
cacheté,  le  maximum  de  la  durée  de  la  concession. 

3.  L’adjudicataire  sera  substitué,  conformément  à l’article  G3  de  la 
loi  du  7 juillet  i853,  aux  droits  et  obligations  de  l’administration, 
pour  l’acquisition  des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à l’exécution  des 
travaux. 

4.  L’adjudication  sera  soumise  à l’approbation  de  notre  ministre  de 
l’intérieur. 


ris  dd  tome  vi*  et  nr.nsitR. 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES  SIX  PREMIERS  VOLUMES 

DU 

CODE 

DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET  DES  MINES. 


Nota.  Pour  ne  pas  grossir  inutilement  re  recueil  déjà  volumineux,  j’ai 
cru  ne  pas  devoir  y insérer  le  texte  des  arrêts  ou  ordonnances  dont  les  dis- 
positions ont  été  renouvelées,  modifiées  ou  abrogées  par  des  actes  subsé- 
quents : cependant , pour  faciliter  les  recherches  à ceux  qui  ne  connallraient 
pas  ces  derniers  actes , j’ai  indiqué  les  premiers  à leur  date  dans  la  présente 
table,  en  renvoyant  aux  actes  postérieurs  qui  les  remplacent  aujourd’hui. 


DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

février  1415. 

Ordonnance  de  Cbarlcs  VI  sur  la  navigation  de  la 

27  décembre  1484. 

Ordonnance  de  Charles  VIII  portant  révocation  de 
toute  aliénation  du  domaine 

30  avril  1517. 

Édit  de  François  Important  révocation  de  toute  alié- 
nation du  domaine  de  la  couronne 

mai  1520. 

Extrait  de  l’ordonnance  de  François  I"  pour  la  ri- 
vière de  Seine  et  ses  affluents." 

juillet  152t. 

Lettres  de  François  1"  pour  la  réunion  du  domaine 
du  roi 

30  juin  1539. 

Ordonnance  de  François  I"  portant  révocation  de 
toute  aliénation  du  domaine  du  roi  et  de  ce  qui 
en  dépend 

février  1566. 

Ordonnance  de  Monlins  portant  déclaration  de  l’in- 
alicnabilité  du  domaine  de  la  couronne.  . . . 

28  février  1581. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlrmènt,  relatif  au  chemin 
de  halage  dans  l’Ile  Louviers 

décembre  1607. 

Edit  et  reglement  concernant  la  voirie 

Digitized  by  Google 


( 724  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


février  1626. 


septembre  1638. 

décembre  1642. 

7-13  février 
et  3 mars  1666. 
octobre  1666. 

octobre. 

7 octobre, 
octobre. 

3 octobre  1667. 


3 décembre  1672. 
décembre. 


décembre  1675. 
novembre  1676. 


août  1681. 
avril  1683. 


6 juillet. 

16  juin  1693. 

décembre. 

5 décembre. 

7 août  1694. 

10. 

octobre. 

9 novembre. 

novembre  1697. 


Édit  portant  suppression  de  l’ofEce  de  grand  voyer, 
et  attribution  de  ses  fonctions  aux  trésoriers'  de 

France 

Lettres  patentes  portant  concession  du  canal  de 
Briare  aux  sieurs  Bouteroue  et  Guyon.  . . . 
Secondes  lettres  patentes  accordées  en  faveur  du 

canal  de  Briare 

Conventions  passées  pour  l'exécution  du  canal  du 

Lez  ou  de  Grave 

Arrêt  et  lettres  patentes  homologant  le  traité  ci- 

dessus.  

Édit  du  roi  pour  la  construction  du  canal  du  Midi. 


Arrêt  du  conseil  en  interprétation  de  l’éditqtii  précède. 
Lettres  patentes  ayant  le  même  objet  que  l’arrêt  qui  | 
précède 


Arrêt  du  conseil  relatif  aux  matériaux  destinés  aux 

travaux  des  ponts  et  chaussées 

Extrait  de  l’ordonnance  des  eaux  et  forêts  concer- 
nant la  police  de  la  navigation,  et  la  largeur  du 

chemin  de  halage 

Arrêt  du  conseil  ayant  le  même  objet  que  celui  du 

3 octobre  1667.  

Extrait  de  l’ordonnance  de  Louis  XIV,  en  ce  qui 
concerne  les  mesures  prescrites  pour  faciliter 
l’approvisionnement  de  Paris  par  les  ruisseaux  et 
rivières  navigables  et  flottables  affiucnles  à la 

Seine 

Lettres  patentes  concernant  les  dimensions  à donner 
au  canal  du  Lez  et  à ses  écluses 


Lettres  patentes  qui  autorisent  le  sieur  de  Bourgneuf 
à rendre  navigables  et  flottables  les  parties  qui  ne 
le  sont  pas  des  rivières  de  Seine,  Marne  et  Aube, 


et  autres  affluents  de  la  Seine 

Édit  du  roi  qui  autorise  l’établissement  du  canal 

d’Orléans 

Extrait  de  l’ordonnance  de  la  marine 

Déclaration  du  roi  concernant  les  propriétaires  des 
Iles,  Ilots,  atterrissements,  accroissements,  droits 
de  pêche,  péages,  passages,  turcs,  bateaux,  ponts, 
moulins  et  autres  édifices,  et  droits  sur  les  rivières 
navigables  dans  rétendue  du  royaume.  . . . 
Arrêt  du  conseil  d’Etat  et  lettres  patentes  pour  l’exé- 
cution de  la  déclaration  ci-dessus 

Déclaration  du  roi  portant  règlement  pour  les  fonc- 
lions  et  droits  des  officiers  de  la  voirie.  . . . 
Édit  qui  confirme  les  possesseurs  et  détenteurs  des 
Iles,  Ilots , etc. , dans  la  jouissance  desdits  biens. 
Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l’exécution  de  l’édit 

de  décembre  1693 

Déclaration  en  faveur  des  possesseurs  des  lies  et  Ilots. 
Ordonnance  interprétant  l'édit  du  mois  de  décembre 

1693 

Éditdu  roi  concernant  les  eaux,  sources  et  fontaines. 
Arrêt  portant  interprétation  de  l'édit  de  décembre 

1693 

Édit  du  roi  portant  suppression  de  tous  les  offices  de 
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DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

à 

* 

O 

J 

P 

w» 

U 

3 

< 

a. 

petits  voyers , et  qui  unit  toutes  les  fonctions  dé- 
pendantes de  la  petite  voirie  à celle  des  experts 
priseurs  et  arpenteurs  jurés , et  aux  greffiers  de 

72 

l’écritoire 

VI 

i 

4 mai  1700. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  qui  confirme  les  propriétaires 
des  moulins  construits  sans  permission , dans  la 
jouissance  d’iceux,  dans  les  provinces  de  Flandre, 
Artois  et  Haynaut 

i 

75 

3 juin  1704. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  contenant  le  tarif  des  droits 
attribués  aux  gardes  des  ports  des  rivières  de 
Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres 

i 

76 

17  juin. 
Idem. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  et  lettres  patentes  pour  la 
perception  des  droits  attribués  aux  gardes  de  ports. 
Arrêt  du  conseil  d’Etat  qui  ordonne  l’exécution  de 

i 

80 

l’édit  concernant  la  création  des  gardes  des  ports 
et  quais  de  la  ville  de  Paris 

i 

81 

26  mai  1705. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  relatif  au  redressement  des 
grands  chemins  et  a l’ouverture  de  fossés.  . . 

84 

22  juin  1706. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi , qui  permet  aux  en- 
trepreneurs des  ponts  et  chaussées  do  prendre  dans 
les  endroits  non  clos  les  matériaux  dont  ils  ont 
besoin  pour  l’exécution  de  leurs  travaux.  . . . 

1 

85 

19  mars  1715. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  concernant  la  navigation  du 
canal  de  Briare 

1 

86 

Il  juin. 

Arrêt  du  conseil  qui  autorise  le  prolongement  du 
canal  de  I.unel 

88 

19  mai  1716. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  qui  défend  de  couper  les  le- 
véesde  la  Loire,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Arrêt  du  conseil  qui  confirme  l’adjudication  passée 
pour  la  continuation  du  canal  de  Lunel.  . . . 

90 

5 mars  1718. 

90 

octobre. 

Lettres  patentes  concernant  le  canal  de  Grave.  . . 

1 

91 

14  août  1719. 

Ordonnance  du  roi  pour  empêcher  que  les  vaisseaux 
mouillés  dans  le  port  de  Marseille  ne  soient  en  ■ 
dommages  par  le  feu , et  pour  établir  les  moyens 
de  l’éteindre  en  cas  que  ces  accidents  arrivent.  . 

1 

100 

novembre. 

Lettres  patentes  du  roi  qui  autorisent  l’établissement 
du  cauat  de  Loing 

i 

104 

3 mai  1720. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  qui  ordonne  l’élar- 
gissement et  la  plantation  des  grands  chemins. 

l 

109 

17  juin  1721. 

Anét  du  conseil,  qui  ordonne  l'exécution  de  ceux 
des  26  mai  1705  et  5 mai  1720,  et  qui  fixe  la 
distance  à laquelle  on  peut  fouiller  et  plaoter  le 
long  des  roules 

1 

110 

19  mars  1723. 

Ordonnance  réglementaire  de  la  iurisdictinn  de  Ne- 
mours, concernant  le  canal  ae  Loing.  . . . 

112 

27  juillet. 

Ordonnance  du  roi  portant  défenses  aux  mariniers 
et  voituriers  par  eau  , de  faire  aucuns  dommages 
aux  ouvrages  qui  se  font  dans  les  rivières  par 
ordre  du  roi 

i 

115 

4 décembre  1725. 

Jugement  de  l’intendant  du  Languedoc,  concernant 
la  police  dn  canal  de  Grave 

l 

115 

31  août  1728. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  et  lettres  patentes  portant  rè- 
glement pourle  flottage  de  In  rivière  de  Dordogne. 

i 

119 

18  juillet  1729. 

Déclaration  du  roi  concernant  les  maisons  et  bâti- 
ments de  la  ville  de  Paris 

i 

126 
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DATE 


OBJET  DES  ACTES. 


DES  ACTES. 


18  août  1730. 

1 août  1731. 

26  février  1732. 
1er  octobre. 

15  janvier  1733. 

13  octobre. 

13  mars  1736. 

5 novembre  1737. 

24  janvier  1738. 

24  avril. 

« 

26  octobre. 

10  décembre. 

14  mars  1741. 
20  juin. 

5 décembre. 

4 décembre  1742. 
9 juillet  1746. 

7 janvier  1747. 
18  décembre  1749. 

28  janvier  1752. 

3 février. 

25  juillet. 

23  décembre. 


Déclaration  du  rni  concernant  les  maisons  et  bâti- 
ments de  la  ville  do  Paris 1 

Ordonnance  prescrivant  les  mesures  propres  à pré- 
venir les  dégradations  des  routes  et  rues  de  Paris, 

ainsi  que  les  vols  de  matériaux 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  relatif  à la  rivière  de  Bièvre. 
Ordonnance  réglementaire  de  la  juridiction  de  Ne- 
mours, concernant  les  canaux  d’Orléans  et  de 

Loing 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  qui  ordonne  l’exécution  des 
anciens  statuts,  reglements  et  ordonnances  con- 
cernant la  navigation  de  toutes  les  rivières  naviga- 
bles delà  généralité  d’ Auch  et  département  de  Pau. 

Arrêt  du  conseil  concernant  le  canal  de  Briare.  . 

Arrêt  du  consêil  d’Etat  qui  interprète  celui  du 

13  janvier  1753. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi  et  lettres  patentes, 
concernant  le  flottage  des  bois  de  marine  sur  le 

Doubs 

Ordonnance  relative  â la  navigation  de  la  rivière  de 

Bar 

Arrêt  du  conseil  d’Etat,  qui  autorise  les  conventions 
passées  entre  les  Etals  du  Languedoc  et  les  pro- 
prietaires du  canal  du  Midi,  au  sujet  de  l’entretien 

de  divers  ouvrages 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  et  lettres  patentes,  qui  dé- 
clarent les  ports  de  Villeneuve,  Perols  et  Mauguio, 

obliques  et  prohibés  ( Canal  dt  Gravi) 

Ordonnance  règlementaire  de  la  jurisdiction  du  canal 

de  Loing 

Arrêt  du  conseil,  relatif  à l’ouverture  des  carrières. 

Arrêt  du  conseil,  qui  confirme  celui  du  15  octobre 

1753,  concernant  le  canal  de  Briare 

Arrêt  du  conseil  d’Etat,  relatif  à la  rivière  de  Bièvre. 

Arrêt  oui  permet  de  flotter  sur  la  rivière  de  Vienne. 

Arrêt  au  conseil  d’Etat  et  lettres  patentes,  relatifs 
aux  contestations  nées  et  à naître  â l’occasion  du 

canal  de  Lunel 

Règlement  concernant  la  navigation  du  canal  de 

Lunel 

Ordonnance  du  juge  châtelain  du  canal  du  Midi, 
portant  défenses  de  déposer  aucuns  bois  ou  autres 
choses  sur  les  ports,  bassins,  francs-bords  et 
terriers  dans  toute  l’étendue  du  canal.  . . . 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  et  lettres  patentes,  qui  défen- 
dent à toutes  personnes  de  rompre,  dégrader  ou 
endommager  les  digues  et  bords  des  canaux  de  la 

haute  et  basse  Deute 

Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  le  balisage  de  la  ri- 
vière de  Sarlbe 

Arrêt  qui  continue  la  permission  de  flotter  sur  le 
Taurion,  la  Vienne  et  miserait!  y affluant.  . . 
Ordonnance  de  l’intendant  de  Flandre,  prescrivant 
des  mesures  de  police  sur  l’Escaut ! ,. 
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139 
382 

132 

133 

157 

140 

142 

194 

145 

148 

435 

195 

157 

382 

159 
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163 


164 

168 
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171 
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Ordonnance  du  bureau  des  finances  concernant  la 


29  mars  1754. 
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police  générale  des  chemins 

1 

180 

12  septembre  1754. 

Ordonnance  relative  à la  navigation  de  la  Sartbe.  . 

1 

171 

7 septembre  1755. 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  roi,  qui  autorise  les  entre- 
preneurs des  ponts  et  chaussées  à prendre , dans 
les  endroits  non  clos , les  matériaux  nécessaires 
pour  l’exécution  des  travaux  dont  ils  sont  adjudi- 
cataires  

1 

172 

16  décembre  1759. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi , qui  défend  de  con- 
duire les  bestiaux  en  pâturage  ou  de  les  laisser 
répandre  sur  les  bords  des  grands  chemins  plan- 
tés d’arbres  et  de  haies  d’épines.  . . . . 

1 

175 

5 mais  1765. 

Ordonnance  de  l’intendant  du  Languedoc,  concer- 
nant le  canal  de  Lunel 

1 

176 

19  janvier  1764. 

Ordonnance  du  juge  châtelain  du  canal  du  Midi,  con- 
cernant la  discipline  des  gardes-écluses , patrons 
des  barques  naviguant  sur  le  canal  et  autres.  . 

I 

177 

2 janvier  1765. 

Ordonnance  du  jugo  châtelain  du  canal  du  Midi,  qui 
enjoint  à tous  les  patrons  naviguant  sur  le  canal, 
de  clouer  ou  nflicher  h la  proue  et  à la  poupe  de 
leurs  barques  l’écriteau  portant  le  nom  de  ladite 
barque 

I 

179 

27  février. 

Arrêt  du  conseil  d’Elat  du  roi,  relatif  aux  aligne- 
ments, soit  dans  lés  traverses  des  villes,  bourgs 
et  villages,  soit  en  pleine  campagne 

1 

180  1 

15  juin. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  qui  ordonne  l’exécution  des 
travaux  nécessaires  pour  rendre  la  rivière  d’isle 
navigable  depuis  le  port  de  la  Fourché  jusqu'au 
moulin  de  Bories 

I 

182 

6 octobre. 

Arrêt  du  conseil,  portant  réglement  pour  les  ouvrages 
à faire  conlre  les  torrents  et  rivières  de  la  pro- 
vince de  Dauphine 

I 

183 

8 juillet  1768. 

Lettres  patentes  données  sur  l’arrêt  précédent.  . . 

I 

183 

24  février  1769. 

Arrêt  conceruaut  la  prolongation  du  canal  de  Picar- 
die et  la  navigation  de  l’Escaut 

I 

187 

3 mars  1770. 

Ordonnance  relative  à ta  navigation  de  la  rivière 
de  la  Sartbe : 

I 

189 

50  septembre. 

Arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes,  concernant  l’ou- 
verture du  canal  de  (îivors 

1 

191 

25  février  1772. 

Extrait  de  l’arrêt  du  conseil , qui  ordonne  la  démo- 
lition de  deux  moulins  sur  la  Bar 

1 

194 

5 avril. 

Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  portant  réglement 
pour  l’ouverture  des  carrières  et  chemins  aux 
abords 

1 

195 

22  septembre. 

Ordonnance  du  juge  châtelain  du  canal  du  Midi,  qui 
prescrit  l’exécution  de  celles  des  19  janvier  1764, 
2 janvier  et  13  juillet  1765 

1 

197 

2 octobre. 

Ordonnance  du  juge  châtelain  du  canal  du  Midi,  qui 
prescrit  des  mesures  de  police  contre  les  pertur- 
bateurs du  repose!  de  la  sûreté  publique  dans  les 
bateaux  de  poste  naviguant  sur  le  canal.  . . . 

1 

199 

20  septembre  1775 

Arrêt  du  conseil,  qui  ordonne  l’exécution  des  ou- 
vrages a faire  sur  la  Charente , depuis  Civray 
jusqu’à  Cognac 

1 

201 

6 février  1776. 

Arrêt  qui  fixe  la  largeur  des  différentes  classes  dé 
routes 

1 

202 

février. 

Edit  du  roi  qui  supprime  les  corvées  et  ordonne  la 

' 

( 7aS  ) 


OBJET  DES  ACTES. 


1)  septembre. 


15  septembre. 
5 novembre. 
24  juin  1777, 


22  juin  1779. 
12  août. 

20  mars  1780. 

2 juillet. 

15  février  1781. 


confection  des  grandes  roules  b prix  d’argent.  . 
11  août  1770.  Déclaration  du  roi  qui  rétablit,  par  provision,  l’an- 
cien usage  observé  pour  les  réparations  des  grands 

chemins 

11  septembre.  Ordonnance  réglementaire  de  la  juridiction  de  Mon- 
targis,  concernant  les  canaux  d'Orléans  et  de 

Lomé 

15  septembre.  Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  portant  règlement 
pour  l’ouverture  des  carrières.  ...... 

5 novembre.  Arrêt  du  conseil  d’Etat,  pour  la  construction  du 

canal  de  la  Dive. , 

24  juin  1777.  Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  portant  règlement 
pour  la  navigation  do  la  rivière  de  Marne  et  antres 

rivières  et  canaux  navigables 

22  juin  1779.  Arrêt  du  conseil , relatif  au  canal  de  Givors.  . . 

12  août.  Lettres  patentes  qui  portent  a 99  ans  la  durée  de  la 

concession  du  canal  de  Givors 

20  mars  1780.  Arrêt  du  conseil  interprétatif  de  celui  du  7 sep- 
tembre 1755.  . 

2 juillet.  Arrêt  du  conseil  d’Etat,  concernant  les  travaux  à 

faire  sur  l’Isère 

15  février  1781 . Ordonnance  réglementaire  du  juge  conservateur  des 

canaux  d’Orléans  et  do  Loing 

17  jnillet.  Ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris , concernant  la  police  générale  des  che- 
mins dans  l’étendue  de  ladite  généralité.  . . . 
1" décembre.  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  qui  ordonne  l'éta- 
blissement d’un  chemin  de  nalage  sur  les  bords  de 

la  Vilaine 

30  avril  1782.  Extrait  de  l’arrêt  du  parlement  de  Besancon,  qui 
ordonne  diverses  dispositions  pour  la  rivière  du 

Doubs 

17  juillet.  Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  portant  règlement 

pour  la  navigation  de  la  Garonne 

31  jnillet.  Ordonnance  du  juge  châtelain  du  canal  du  Midi, 

3 ni  prescrit  la  stricte  exécution  îles  arrêts  et  or- 
onnances  concernant  la  police  du  canal.  . . . 
30  octobre.  Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  portant  règlement 
pour  le  dessèchement  des  marais  de  Rochefort.  . 
18  janvier  1783.  Ordonnance  do  police  pour  l’établissement  d’un  che- 
min de  balage  le  long  de  la  Vilaine 

28 janvier.  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  qui  homologue 

l’ordonnance  précédente 

10 avril.  Déclaration  du  roi,  concernant  les  alignements  et 

ouvertures  des  rues  de  Paris. 

20  avril.  Arrêt  du  conseil  sur  le  roulage 

5 mai.  Arrêt  contenant  réglement  pour  la  navigation  de  la 

Vilaine  et  de  Pille 

23  jnillet.  Arrêt  du  conseil  d’Etat  du  roi,  portant  règlement 
général  pour  la  navigation  de  la  Loire  et  des  ri- 
vières y affluentes 

octobre.  Lettres  pâte  nies  pour  le  perfectionnement  de  ta  na- 
vigation de  la  Vilaine 

28  décembre.  Arrêt  du  conseil  d’Etat,  portant  nouveau  règlement 

sur  le  roulage.  

13  novembre  1784.  Arrêt  du  conseil  d’Etat  relatif  b la  rivière  d'Eure.  . 


Google 


OBJET  DES  ACTES. 


24  décembre  1785. 


U mai  1786. 

30  juin. 

37  juin  1787. 

34  février  1788. 

décembre. 

22  décembre  1789. 
15  août  1790. 


6,  7 etl  1 septembre. 
7—14  octobre. 


38  oct.,  5 nov. 

22  nov.,  1"  déc.  Entrait  de  la  loi  relative  aux  domaines  nationaux. 

25  nov.,  l,r  déc.  Extrait  de  la  loi  concernant  la  contribution  fon- 
cière  

19  janvier  1791.  Loi  relative  il  l’organisation  des  ponts  et  chaussées. 

15 — 27  mars.  Extrait  de  la  loi  concernant  l’organisation  des  corps 

administratifs 

19 — 32  juillet.  Extrait  de  la  loi  relative  h l’organisation  d’une  po- 
lice municipale  et  correctionnelle 

15  août.  Loi  relative  b la  police  de  la  navigation  et  des  ports 

de  commerce 

18  août.  Loi  qui  met  l’administration  des  ponts  et  chaussée* 

sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l’intérieur, 
et  qui  fixe  les  appointements  des  ingénieurs  et 

des  élèves 

22  août.  Loi  qui  autorise  l’ouverture  du  canal  de  l’Essonne. 

6 octobre.  Eî trait  de  la  loi  concernant  les  biens  et  usages  ru- 
raux, et  la  police  rurale 

1"  juillet  1792.  Loi  relative  à Inorganisation  de  l’école  des  ponts  et 
chaussées.  . . 


Ordonnance  qui  fixe  provisoirement  les  jours  aux- 
quels la  navigation  aura  lieu  entre  Valenciennes 

et  Boucbain 

Ordonnance  prescrivant  des  mesures  do  police  pour 
la  navigation  de  l’Escaut,  entre  Valenciennes  et 

Boucbain 

Lettres  patentes  du  roi , concernant  les  Iles , Ilots , 
atterrissements,  alluvions  et  relais  formés  dans 
une  partie  des  rivières  de  Gironde,  Garonne  et 

Dordogne.  . . ' 

Ordonnance  de  l’intendant  du  Hénaut , concernant 

la  police  de  la  rivière  de  Sombre 

Déclaration  pour  la  conversion  de  la  corvée  on  une 

prestation  en  argent 

Arrêt  du  conseil  d’Etat,  portant  injonction  aux  pro- 
priétaires riverains  des  levées  de  la  Loire,  de 
planter  les  bords  desdites  levées  du  cété  des  terres 

en  haies  vives.  

Lettres  patentes , qui  déclarent  perpétuelle  la  con- 
cession du  canal  de  Givors 

Extrait  de  la  loi  relative  b l’organisation  et  aux  at- 
tributions des  administrations  de  département.  . 
Lettres  patentes  du  roi,  sur  un  décret  de  l’assem- 
blée nationale,  du  26  juillet  1790,  relatif  aux 
droits  de  propriété  et  de  voirie  sur  les  chemins 
publics,  rues  et  places  de  villages,  bourgs  ou 
villes,  et  arbres  en  dépendant 


Extrait  du  décret  sur  l’organisation  judiciaire.  . .J 

Extrait  de  la  loi  sur  l’organisation  judiciaire.  . . 

Extrait  de  la  loi  qui  règle  différents  points  de  com- 
pétence des  corps  administratifs  en  matière  de 
grande  voirie 

Extrait  de  la  loi  relative  il  la  vente  et  à l’adminis- 
tration des  biens  nationaux I 


Digitized  by  Google 


C ;3o  ) 


DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

à 

a 

» 

3 
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1 1. 
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G septembre  171)2. 

Loi  qui  ordonne  l’ouverture  d’un  canal  de  jonction 

du  Rhône  au  Rhin 

1 

337 

15  septembre. 

Loi  relative  aux  phares,  amers , tonnes  et  balises. 

I 

339 

20  septembre. 

Loi  relative  à l'entretien  des  digues  et  canaux  des 

Iles  et  territoires  maritimes.  . 

1 

340 

21  septembre. 

Loi  qui  ordonne  l’exécution  provisoire  des  lois  non 

27  vendèm.  an  u 

Extrait  de  la  loi  relative  à l’acte  de  navigation.  . 

1 

340 

(18  octobre  1703). 

26  pluviôse. 

Loi  relative  aux  oppositions  qui  peuvent  être  formées 

(U  février  1794). 

sur  les  entrepreneurs  et  adjudicataires  des  travaux 

publics 

1 

477 

IG  fructiiinr  an  ni 

Loi  qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes 

(2  septembre  1795). 

d’administration 

1 

341 

20  ventôse  an  iv 

Loi  qui  ordonue  l’échenillage  des  arbres.  . . . 

I 

384 

(lü  mars  1796  . 

22  germinal 

Loi  qui  autorise  la  réquisition  des  ouvriers,  pour  les 

(Il  avril). 

travaux  nécessaires  à l’exécution  des  jugements. 

1 

341 

23  frimaire  an  v 

Arrêté  du  gouvernement  relatif  au  passage  des 

(13  décembre). 

bateaux  sur  les  canaux  de  Briare,  Loing  cl  Or- 

léans 

I 

342  ; 

4 nivôse 

Arrêté  du  gouvernement,  concernant  les  perquisi- 

(24  décembre). 

lions  de  bois  coupés  en  délit,  ou  volés.  . . 

I 

342 

13  nivôse 

Extrait  de  l’arrête  du  gouvernement,  concernant  la 

(2  janvier  1797). 

largeur  des  chemins  de  halage  et  de  Boîtage,  le 

long  des  cours  d’eau  navigables  et  flottables.  . 

I 

344  . 

20  nivôse 

Arrêté  du  gouvernement ? relatif  à la  recherche 

(15  janvier). 

des  bois  voles  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flot- 

tables  et  navigables 

1 

345  ; 

24  pluviôse 

Inslruelim  du  ministre  de  l’intérieur,  sur  le  mode 

(12  février). 

d’exéculion  de  l’arrélé  du  gouvernement,  du 

13  nivôso  an  v 

1 

345 

9 brumaire  an  vi 

Arrêté  du  gouvernement,  concernant  l’administra- 

(30  octobre). 

lion  du  muai  du  Midi,  de  l'embranchement  dit 

canal  Sainl-l’ierre,  et  du  canal  et  robinede  Nar- 

bonne 

1 

54G  '• 

4 pluviôse 

Loi  relative  h l’entretien  des  marais  desséchés  dans 

(23  janvier  1798’. 

les  départements  de  la  Vendée,  des  Ueux-Sêvres 

el  de  la  Charente-Inférieure 

I 

349  j 

19  ventôse 

Arrêté  du  gouvernement,  contenant  des  mesures 

(9  mars). 

pour  assurer  le  libre  cours  des  rivières  naviga- 

Ides  el  flottables,  cl  des  canaux  d’irrigation  cl  de 

dessèchement 

1 

350  ! 

21  germinal 

Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur , contenant 

(10  avril). 

des  instructions  sur  le  mode  d’cxéculcr  l’arrêle 

qui  précédé.  . . 

1 

3713 

13  thermidor 

Circulaire  du  ministre  de  l’intérieur  sur  les  ali- 

(31  juillet). 

gneineuls  des  rues  qui  font  partie  des  grandes 

routes 

I 

357 

19  thermidor 

Instruction  du  ministre  de  l'intérieur  sur  le  mode 

(6  août). 

d’exécution  de  l’article  9 de  l’arrélé  du  gouverne- 

ment,  du  19  ventôse  an  vi. 

I 

357  i 

3 frimaire  an  vu 

Extrait  de  la  loi  relative  h la  répartition,  à l’as- 

(23  novembre). 

siellc  et  au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 

ciére 

1 

ES» 

G frimaire 

Loi  relative  au  régime . à la  police  cl  h l’administra- 

* ; 

(2G  novembre). 

i 
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lion  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves . rivières 

1 1 frimaire  an  vii 
(1"  décembre  1798). 

et  canaux  navigables 

Extrait  de  la  loi  qui  détermine  le  mode  administrant 
de»  recettes  et  dépenses  départementales,  muni- 

i 

360 

19  frimaire 
(9  décembre) 

cipales  et  communales 

Arrêté  du  gouvernement,  tendant  à assurer  la  per- 
ception des  droits  de  navigation  sur  le  canal  du 

06 8 

3 nivôse 
(23  décembre). 

Centre.  ' 

Arrêté  du  gouvernement , relatif  au  mesurage  des 
bois  de  chauffage  dans  le  département  de  la 

i 

369 

3 pluviôse 
(22  janvier  1799  . 

Seine.  

Arrêté  de  l'administration  centrale  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire , contenant  règlement  de 

i 

571 

police  pour  la  navigation  du  canal  du  Centre.  . 

i 

372  ] 

2 vendémiaire  an  vin 

Loi  sur  la  manière  de  juger  les  èonleslations  rela- 

1 

('J 4 septembre). 
21  vendémiaire 

lices  au  payement  d'octrois  municipaux.  . . . 
Rapport  sur  la  fixation  des  échelles  métriques  pour 

V 

55  : 

j (15  octobre). 

28  pluviôse 

le  service  des  ponts  et  chaussées 

Extrait  de  la  loi  conrernant  la  division  du  territoire 

i 

378 

(17  février  1800). 
25  vendémiaire  an  ix 

et  l'administration  de  la  France 

Arrêté  du  gouvernement  relatif  a la  police  de  la  ri- 

i 

381 

(1 7 octobre). 

12  pluviôse 
(1"  février  1801). 

viêrc  de  Bièvre 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  invitation  de  faire 
écheniller  les  arbres  des  roub  9 à l’approche  de  la 

i 

382 

29  pluviôse 

belle  saison , 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  mesures  tt 

i 

383 

(18  février). 
24  ventôse 

prendre  pour  l'exploitation  des  tourbières.  . . 
Loi  qui  autorise  l’établissement  de  trois  ponts  à 

i 

384 

(15  mars). 
25  ventôse 
(16  mars). 

Paris 

Loi  qui  autorise  la  perception,  au  profit  des  con- 
structeurs, d’uu  droit  de  passage  sur  le  ponl  Neuf 

i 

386 

Idem. 

à Lyon 

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à traiter  pour  l’a- 
chèvement des  canaux  d’Aigues-Mortes  et  de  La 

i 

387 

7 floréal 
(27  avril). 

19  floréal 

Radelle 

Arrêté  contenant  de»  mesure»  pour  recouvrer  les 
bois  destinés  à l’approvisionne  ment  de  Paris , qui 
ont  été  entraînés  par  la  crue  des  eaux.  . . . 

Décision  du  ministre  de  l’intérieur,  relative  à la 

i 

1 

VI 

388 

390 

15 

(9  mai  . 
27  floréal 

police  de  la  navigation  sur  la  Seine 

Traité  p isse  pour  la  concession  des  canaux  d’Ai- 

I 

595 

(17  mai). 
17  prairial 

giies-Morles  à Beaucuire 

Arrêté  du  gouvernement,  qui  approuve  le  Irailé  du 

I 

389 

(6  juin). 

6 thermidor 
(25  juillet. 

27  floréal  an  ix 

Décision  du  ministre  de  l’intérieur,  portant  éta- 
blissement de  jurés  compteurs  sur  lec  canaux  , ri- 

1 

389 

6 fructidor 
(24  août). 

vières  et  ports  d'approvisionnement  de  Paris.  . 

Décision  du  ministre  do  l’intérieur,  concernant  la 
mise  en  étal  des  Ikjîs  destinés  à l’approvisionne- 
rnêrit  de  Paris  sur  les  ruisseaux  floltables  du  Mor- 
van, et  le  maintien  des  eaux  servant  au  flottage 

1 

395 

15  frimaire  an  x 

contre  les  entreprises  des  riverains 

Circulaire  aux  préfets , indiquant  les  précautions  à 

397 

(6  décembre). 

prendre  dans  les  visites  domiciliaires  pour  la  re- 
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22  pluviôse  an  x 
(11  février  1802). 
19  germinal 
(9  avril). 

14  floréal 
(4  mai). 


29  floréal 
(19  mai). 
Idem. 


50  floréal 
(20  mai). 
22  prairial 
(Il  juin). 


25  thermidor 
(13  août). 

30  fructidor 
(17  septembre). 

16  vendémiaire  an  xi 
(8  octobre). 

3 nivôse 
(24  décembre). 

19  ventôse 
(10  mars  1803). 

5 floréal 
(25  avril). 

14  floréal 
(4  mai). 

8 prairial 
(28  mai  J. 

15  vendémiaire  an  xu 
(6  octobre). 

15  brumaire 
(7  novembre). 

21  pluviôse 
(11  février  1801). 

7 ventôse 
(27  février). 

24  ventôse 
(15  mars). 

28  ventôse 
Jl9  mars). 


OBJET  DES  ACTES. 


cherche  des  bois  coupés  en  délit 

Instruction  du  ministre  de  l’intérieur  pour  le  service 

des  jurés  compteurs 

Arrêté  du  gouvernement  relatif  à l’habit  uniforme 
des  membres  du  conseil , des  ingénieurs  en  chef 

et  ordinaires  et  des  élèves  des  mines 

Extrait  de  la  loi,  en  ce  qui  concerne  : 1“  l’établis- 
sement d’une  contribution  destinée  à l'entretien 
de  tous  les  ports  de  France  ; 2°  l’établissement  de 
droits  sur  les  bacs  et  sur  les  ponts  ; 3°  la  pèche 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables.  . . . 
Loi  qui  autorise  l’ouverture  d'un  cariai  de  dérivation 

de  la  rivière  d’Ourcq . . 

Loi  relative  aux  contraventions  en  matière  de  grande 

voirie 

Loi  portant  fixation  du  poids  des  voitures  employées 

au  roulage  et  aux  messageries 

Loi  relative  & rétablissement  d’un  droit  de  navigation 

intérieure 

Arrêté  du  gouvernement,  relatif  à la  division  des 
travaux  des  ports,  et  à leur  classement  dans  les 
attributions  des  ministères  de  la  marine  et  de  l’in- 
térieur  

Arrêté  qui  affecte  des  fonds  au  payement  des  travaux 
du  canal  de  dérivation  de  la  rivière  d’Ourcq.  . 
Arrêté  du  gouvernement  portant  que  le  Blavet  sera 
rendu  navigable  depuis  Ponlivy  jusqu’à  Henne- 

bond 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur  , relatif  au  flottage 
sur  les  petites  rivières,  et  au  tirage  des  bois.  . 
Extrait  de  l’arrêté  du  gouvernement , portant  éta- 
blissement de  chambres  de  commerce  dans  plu- 
sieurs villes 

Arrêté  du  gouvernement,  relatif  aux  formes  à suivre 
pour  l’adjudication  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées.   

Loi  relative  à la  contribution  foncière  des  canaux  de 

navigation ...  . 

Loi  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières  non 
navigables , et  à l’entretien  des  digues  qui  y cor- 
respondent  

Arrêté  du  gouvernement,  relatif  à la  navigation  in- 
térieure de  la  France • . 

Arrêté  du  gouvernement,  qui  détermine  l’uniforme 
des  agents  du  service  de  la  navigation.  . . . 
Arrêté  du  gouvernement,  qui  règle  Te  droit  d’enre- 
gistrement des  marchés  et  adjudications  pour  le 

service  des  ponts  et  chaussées 

Arrêté  du  gouvernement,  qui  ordonne  l’ouverture 

du  canal  d’Ille-et-ltance 

Loi  qui  détermine  la  largeur  des  jantes  pour  les 
roues  des  voitures  de  roulage , attelées  de  plus 

d’un  cheval.  ...•.• 

Avis  du  conseil  d’Etat  relatif  à la  police  des  rivières 

non  navigables 

Arrêté  du  gouvernement , portant  que  le  directeur 
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DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

g 

U 

U 

O 

> 

PAGES. 

général  des  ponts  el  chaussées  travaillera  avec  le 
ministre  des  linances  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l’affermage,  à la  police  el  au  contentieux  du  droit 
de  navigation  intérieure,  des  droits  et  revenus  des 
canaux  de  navigation  et  de  bacs,  etc 

1 

416 

5 germinal  an  m 
(26  mars  1801). 

Extrait  de  l'arrête  du  gouvernement  en  ce  qui  con- 
cerne la  recette  du  droit  de  navigation  et  des  droits 
et  revenus  des  bacs  , bateaux  el  canaux.  . . . 

1 

416 

1"  floréal 
(21  avril]. 

Arrêté  contenant  les  tarifs  du  droit  exigible  sur  les 
bacs  et  bateaux  du  département  de  la  Gironde.  . 

VI 

568 

15  floréal 
(5  mai), 

Arrêté  du  gouvernement  qui  approuve  le  projet  du 

canal  de  jonction  du  Uhùne  au  Rhin 

Décret  relatif  à l’entretien  de  la  rivière  d’Yunne.  . 

1 

417 

25  prairial 

1 

417 

(1*  juin). 
30  messidor 
(19  juillet). 
17  thermidor 

Avis  du  conseil  d’Etat  sur  le  droit  de  pêche  dans  les 

rivières  navigables 

Extrait  du  décret  contenant  les  tarifs  du  droit  exi- 

I 

418 

(5  août). 

gible  sur  les  bacs  et  bateaux  établis  dans  l'étendue 
du  département  de  la  Vienne 

V 

283 

25  thermidor 
(13  août). 

Avis  du  conseil  d’Etat  sur  le  mode  d’exécution  des 
actes  de  l’autorité  administrative 

11 

207 

7 fructidor 
(25  août). 

Décret  contenant  organisation  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées 

1 

418 

Idem. 

Décret  portant  règlement  intérieur  de  l'école  d’appli- 
cation des  ponts  et  chaussées 

1 

135 

18  fructidor 
15  septembre). 

Décret  concernant  le  pont  de  bateaux  sur  le  Rliiu  à 
Strasbourg 

V 

393 

26  nivûse  an  mi 
(16  janvier  1805). 

Loi  relative  à rétablissement  d’ut:  pont  entre  Avi- 
gnon et  Villeneuve  , sur  les  deux  bras  du  Rhône. 

1 

442 

22  pluviôse 

Décret  qui  régie  l’uniforme  des  officiers  de  port.  . 

1 

581 

(11  février). 
30  pluviôse 
(19  février). 

Avis  du  conseil  d’Etat,  relatif  au  droit  de  pêche  dans 
les  rivières  non  navigables 

1 

413 

9 ventôse 
(28  février). 

Loi  relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et 
des  chemins  vicinaux 

1 

414 

21  germinal 
(Il  avril). 

Décret  qui  prescrit  de  rendre  la  Seine  navigable  jus- 
qu’à Cbâtillon,  et  qui  détermine  la  largeur  des 
écluses  de  la  rivière  d’Aube 

1 

445 

25  germinal 
(15  avril). 

Décret  relatif  au  droit  d’enregistrement  des  actes  de 
cautionnement  pour  le  service  des  ponts  et  chaus- 
sées 

II 

331 

4 prairial 

Décret  contenant  organisation  de  toutes  les  associa- 

. 

(24  mai). 

lions  territoriales  aes  communes  d'Arles  etNolre- 
Damc-de-la-Mcr . 

446 

17  prairial 

Décret  concernant  le  produit  des  revenus  résullan 

(6  juin). 

des  locations  des  places  sur  la  rivière , ainsi  que 
sur  les  ports  et  berges  dans  l’intérieur  do  Paris. 

452 

16  messidor 

Avis  du  conseil  d’Elat  : 1°  sur  la  servitude  du  mar- 

(5  juillet). 

che-pied  le  long  des  parties  des  fleuves  el  rivière 
oû  la  navigation  n’a  lieu  qu’à  l’aide  du  flux  et  di 
reflux  de  la  marée  ; 2°  sur  l’usage  du  marchc-piet 
par  les  pécheurs 

453 

13  fructidor 

Décret  relatif  aux  travaux  des  ponts  et  chaussée 

(31  août). 

qui  s’exécutent  dans  le  rayon  kilométrique  de 

places  fortes 

455 

24  fructidor 

Circulaire  tendant  à obtenir  l’inventaire  des  plans 

» 

(11  septembre). 

— 
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U 
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O 

U. 

papiers,  etc.,  appartenant  à l’Etal  et  existant  dans 

les  bureaux  des  ingénieurs 

Décret  concernant  l’emploi  et  l’adminislralinn  des 

I 

437 

A*  jour  compl.  an  XIII 

(21  septembre  1805). 

produits  des  droits  de  navigation.  ... 

1 

409  j 

10  brumaire  an  xiv 

Décret  sur  les  constructions  de  moulins  dans  l’clcn- 

(t"  novembre), 

due  'lu  lerriloire  formant  la  ligne  des  douanes  près 
la  frontière  de  terre 

1 

458  i 

22  brumaire 
(13  novembre). 
28  janvier  1806. 

Décret  qui  statue  sur  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 

de  Vaucluse 

Circulaire  contenant  la  désignation  des  instruments 

1 

459 

que  les  ingénieurs  sont  tenus  de  se  procurer  b 
leurs  frais 

460 

7 mars. 

Décret  qui  ordonne  que  les  phares,  fanaux  , feux. 

balises  et  amers  placés  sur  les  cèles,  reront  réunis 
aux  attributions  du  minisire  du  l’intérieur,  b 

compter  du  1"  janvier  1807 

1 

485 

27  mars. 

Loi  qui  ordonne  la  construction  d'un  pont  a Paris. 

vis-à-vis  l'Ecole  militaire 

I 

460  i 

29  mars. 

Circulaire  aux  préfets,  autorisant  les  ingénieurs  b 

acquérir  les  instruments  et  autres  effets  déposés 
dans  leurs  bureaux 

f 

461 

23  juin. 

Décret  concernant  le  poids  des  voilures  et  la  police 

du  roulage 

1 

461 

1"  juillet. 

Circulaire  du  payeur  général  des  dépenses  diverses 

au\  payeurs  particuliers,  relative  au\  oppositions 
qui  peuvent  être  formées  sur  les  entrepreneurs  et 

adjudicataires  des  travaux  publics 

1 

477  : 

4 juillet. 

Décret  portant  réglement  sur  lés  pensions  de  retraite 

22  juillet. 

des  employés  du  ministère  de  l’intérieur.  . . . 
Décret  contenant  règlement  sur  les  affaires  conten- 

1 

468 

lieuses  portées  au  conseil  d’Etat 

Circulaire  aux  préfets  contenant  envoi  de  celle  du 

1 

471 

24  juillet. 

1"  juillet  1806 

Décret  concernant  lu  fixation  des  amendes  dans  les 

1 

476 

31  juillet. 

lieux  où  il  n’est  pas  imposé  de  contribution  mobi- 
lière  ..  . . 

VI 

587 

12  août. 

Décret  portant  réglement  sur  les  wattringues  de 

48! 

427 

l’arrondissement  de  Dunkerque 

V 

30  août. 

Circulaire  aux  inspecteurs  divisionnaires  et  ingé- 

nieurs  en  chef,  relative  à la  marche  à suivre  pour 

• 

le  prompt  remplacement  des  conducteurs  dont  les 
places  deviennent  vacantes 

I 

r 

483 

4 septembre 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef  relative  au  mode 

de  compter  les  frais  de  vovage 

1 

484 

25  octobre. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  du  décret  du 

7 mars  1806 

i 

484 

12  décembre. 

Extrait  du  décret  relatif  à la  police  des  ports.  . . 

IV 

91 

19  décembre. 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  contenant  des 

16  février  1807. 

instructions  sur  l’emploi  des  piqmeurs.  . . . 
Extrait  du  décret  contenant  le  tarif  des  frais  et  dé- 

! 

486 

Idem. 

pens  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Extrait  du  décret  qui  rend  commuu  à plusieurs  cours 
d’appel  et  tribunaux,  le  tarif  des  frais  et  dépens 
de  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les 

1 

487 

autres 

I 

488 
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OBJET  DES  ACTES. 

to 

M 

■ 

J 

O 

PAGES. 

1 

S mars  1807. 

Arrêté  du  préfet  du  Lot , contenant  réglement  pour 
la  navigation  intérieure  et  le  service  des  écluses 
sur  les  rivières  de  ce  département 

1 

488 

9 mars. 

Décision  du  minii-lre  de  l’intérieur,  concernant  l’or- 
ganisation des  ports  de  la  rivière  d’Allier,  pour 
l’approvisionnement  de  Paris 

l 

490 

10  mars. 

Décret  relatif  à la  nouvelle  organisation  des  olliciers 
de  port 

I 

492 

25  mars. 

Avis  du  conseil  d’Etat  sur  l’entretien  du  pavé  des 
villes  dans  les  rues  non  grandes  roules.  . . . 

I 

495' 

15  juin. 

Instruction  adressée  aux  préfets  sur  le  décret  du 
23  juin  1806 

I 

495 

12  août. 

Décret  contenant  règlement  pour  le  canal  des  Deux- 
Mers 

1 

502 

Idem, 

Décret  contenant  reglement  pour  l’administration  des 
canaux  du  port  de  Cette 

1 

527 

18  août. 

Avis  du  conseil  d’Elat  sur  l’exécution  de  l’art.  515 
du  Code  civil 

i 

530 

!•'  septembre. 

Extrait  du  décret  relatif  a l’administration  des  ca- 
naux d’Orléans,  du  Loing  et  du  Centre.  . 

i 

531 

* septembre. 

Décret  concernant  l’administration  des  eaux  de  Paris 
et  de  celles  du  canal  do  l’Ourcq 

I 

531 

16  septembre. 

Loi  relative  au  dessèchement  des  marais , etc.  . 
Décret  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  officiers 
de  port 

l 

532 

10  novembre. 

I 

540 

14  novembre. 

Décret  contenant  règlement  pour  l’cnlrelo-n  el  la 
surveillance  des  rives  du  Ithm 

l 

511 

22  janvier  1808. 

Décret  qui  déclare  l’article  7 du  titre  XXVIII  de 
l’ordonnance  de  1669,  applicable  il  toutes  les  ri- 
vières navigables 

l 

544 

2 lévrier. 

Décret  qui  staluo  sur  un  arrête  de  conflit  du  préfet 
de  la  Dréme 

l 

544 

21  février. 

Avis  du  conseil  d’Elat.  portant  que  les  biens  de 
l’Etal  sont,  comme  les  propriétés  particulières, 
susceptibles  d’étro  aliénés  pour  cause  d’utilité 
publique,  départementale  ou  communale.  . . 

Vf 

654 

26  février 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  indiquant  les 
formalités  à remplir  pour  obtenir,  aux  prix  de  fa- 
veur, la  poudre  de  mine  nécessaire  aux  travaux 
des  ponts  et  chaussées 

1 

545 

14  mars. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  qu’il  n’est  point  dû 
d’honoraires  aux  ingénieurs  , pour  les  travaux 
dont  la  dépense  est  supportée,  partie  par  le  gou- 
vernement , et  partie  par  les  départements  ou  les 
communes 

I 

546 

21  mars. 

Décret  gui  ordonne  la  vente  de  plusieurs  canaux.  . 

I 

546 

14  avril. 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  de  nouvelles  in- 
structions sur  la  police  du  roulagr 

1 

531 

’>  mai. 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  contenant  organi- 
sation du  service  de  la  navigation  au  passage  du 
pont  de  Soissons 

I 

551 

29  mai. 

Décret  concernant  la  police  générale  de  la  rivière  de 
Sèvre 

I 

556 

8 juin. 

Circulaire  portant  invitation  de  joindre  à tous  les 
envois  de  pièces,  un  bordereau  qui  contienne  l’a- 
nalyse de  chaque  pièce 

1 

561 

Digitized  by  Google 


(.  736  ) 


DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

(À 

U 

* 

O 

J 

à 

O 

< 

fi. 

8 juin  1808. 

Circulaire  portant  invitation  de  ne  pas  traiter  dans 
une  même  lettre  deux  objets  étrangers.  . . . 

1 

561 

27  juillet 

Décret  contenant  lo  tarif  de  la  taxe  à percevoir  au 
passage  du  pont  entre  Strasbourg  et  Kehl.  . . 

V 

393 

19  août. 

Décret  qui  autorise  un  péage  sur  le  pont  de  la  Serre. 

I 

V 

561 

54 

département  de  l’Aisne J 

98  août. 

Décret  concernant  les  voitures  publiques  allant  à 
destination  fixe 

IV 

56 

3 septembre. 

Circulaire  aui  préfets,  indiquant  les  précautions 
à observer  dans  la  manœuvre  des  ponts  il  bas- 
cule  

1 

563 

13  septembre. 

Décret  concernant  la  perception  du  droit  de  naviga- 
tion sur  le  caual  du  Midi 

1 

564 

18  octobre. 

Circulaire  aux  préfets , contenant  des  instructions 
pour  la  plantation  des  dunes 

I 

566 

27  octobre. 

Décret  qui  approuve  la  société  anonyme  des  canaux 
de  Beaucaire.  ...  . ." 

1 

567 

Jdem. 

Extrait  du  décret  portant  création  d'une  commission 
sous  le  nom  de  Magistrat  du  Rhin 

I 

578 

8 novembre. 

Circulaire  aux  préfets,  sur  la  nécessité  d’assurer  l’en- 
tretien des  ponts  à bascule.  . 

I 

580 

10  novembre. 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  contenant  ordre 
de  déposer  les  projets  aux  archives  des  préfec- 
tures, immédiatement  après  l’achèvement  des 
travaux  et  leur  réception  definitive 

1 

580 

22  décembre. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  il  l'uniforme  des  offi- 
ciers et  maîtres  de  port 

I 

581 

31  décembre. 

Circulaire  aux  préfets,  pour  l’exécution  de  la  loi 
relative  aux  amendes  en  matière  de  grande 
voirie 

1 

582 

7 février  1809. 

Décret  qui  fixe  à dix  millions  le  prix  de  vente  du 
canal  du  Midi 

1 

547 

20  avril. 

Circulaire  aux  ingénieurs  , portant  invitation  d’in- 
struire le  directeur  général  de  leurs  projets  de 
mariage 

1 

583 

7 mai. 

Décret  relatif  à la  vente  des  canaux  du  Midi,  d’Or- 
léans et  de  Loing 

1 

589 

28  mai. 

Décret  contenant  organisation  d’une  administration 
de  wattringucs  dans  les  arrondissements  de  Bou- 
logne et  de  Saint-Omer 

I 

58-4 

18  juin. 

N 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  portant  invitation 
d’adresser,  à la  fin  de  chaque  campagne , une 
notice  des  principaux  objets  dont  se  seront  oc- 
cupés les  ingénieurs  ordinaires,  les  aspirants  et 
les  élèves 

1 

1 

587 

22  juin. 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  sur  la  marche  à 
suivre  pour  les  alignements  dans  la  partie  des 
villes  qui  forme  la  traverse  des  grandes  roules.  . 

587 

21  juillet. 

Acte  de  vente  du  canal  du  Midi 

1 

547 

10  août. 

Décret  qui  annule  deux  arrêts  de  la  cour  d’appel  de 
Metz,  portant  renvoi  au  conseil  d’Etat  de  contes- 
tations relatives  aux  droits  d’octroi 

1 

V 

562 

56 

23  décembre. 

Loi  qui  autorise  la  vente  de  plusieurs  canaux  appar- 
tenant à l’Etat 

1 

588 

Digitized  b^C 


( 737  ) 


DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

12 

M 

O 

*4 

O 

1 

O 

◄ 

Cm 

27  janvier  1810. 

Décret  relatif  au  fonds  de  retraite  des  employés  et 

28  janvier. 

des  ingénieurs  des  punis  et  chaussées 

D.  crel  qui  cede  à la  caisse  de  l’extraordinaire  la 

il 

1 

19  février. 

propriété  des  canaux  du  Midi  et  de  Loing.  . . 
Circulaire  aux  préfets,  portant  que,  les  baux  d’entre- 

1 

388 

27  février. 

lien  des  roules  finiront  désormais  au  31  mars.  . 
Décret  contenant  reglement  pour  la  police  du  bassin 

II 

1 

à flot  du  port  delà  liochelle 

II 

2 

28  février. 
8 mars. 

Acte  de  vente  des  canaux  d’Orléans  et  de  Loing.  . 
Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d’utilité  pu- 

I 

589 

10  mare. 

bliqup 

Décret  contenant  réglement  pour  l’administration  de 

lll 

242 

16  mars. 

la  propriété  du  canal  du  Midi 

Décret  concernant  la  propriété  et  l’administration 

II 

6 

11  avril. 

des  canaux  d’t  irléans  et  de  Loing 

Décret  tiui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 

II 

10 

21  avril. 
28  avril. 

lure  de  l’Eure , relatif  à un  droit  de  pèche.  . . 

II 

13 

Loi  concernant  les  mines,  minières  et  carrières.  . 
Extrait  du  décret  qui  ordonne  la  reprise  des  travaux 

11 

14 

3 mai. 

du  canal  de  la  Somme 

Décret  portant  rétablissement  de  l’ancien  magasin 

II 

24 

Idem. 

de  sauvetage,  au  port  de  Quillebcpuf 

Décret  qui  annule  des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture du  déparlement  de  la  Dyle  , comme 
consacrant  une  fausse  interprétation  de  la  loi 

II 

24 

qui  détermine  la  largeur  des  janles  des  voitures. 

il 

25 

26  juin. 

Décret  concernant  la  navigation  de  la  Haisne , et 
portant  suppression  de  la  corporation  des  bateliers 

t 

3 août. 

do  Cobdé 

Instruction  snr  l’exécution  de  la  loi  du  21  avril 

II 

26 

18  août. 

1810 

Décret  relatif  au  mode  de  constater  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  de  poids  des 

II 

26 

Idem. 
22  août. 

voitures  et  do  police  sur  le  roulage 

il 

45 

Décret  interprétatif  de  la  loi  du  8 mars  1810.  . . 
Avis  du  conseil  d’Etat , relatif  au  service  de  la  navi- 

III 

285 

8 septembre. 

galion  au  passage  des  ponts  de  Paris 

Décret  relatif  aux  pensions  des  ingénieurs  et  de 

II 

46 

26  septembre. 

leurs  veuves 

Décret  relatif  aux  mesures  à prendre  pour  les 

U 

46 

13  octobre. 

grandes  constructions  dans  Paris 

Arrélé  du  ministre  de  Pinlérieur,  concernant  Pelé- 

II 

47 

14  novembre. 

culion  du  décret  ci-dessus 

Décret  concernant  le  mode  d’exécution  des  tra- 
vaux des  digues , épis  de  bordage  et  autres  re- 
latifs à la  direction  du  cours  du  Rhin  entre  Stras- 

II 

47 

18  novembre. 

bourg  et  Kehl 

Décret  contenant  organisation  du  corps  des  ingé- 

II 

48 

14  décembre. 

« 

nieurs  des  mines 

Décret  sur  l’ensemencement , la  plantation  et  la 
culture  des  Tegélaux  reconnus  les  plus  favorables 

II 

49 

23  décembre. 

à la  fixalion  des  dunes 

Décret  relatif  à l’admioislralion  de  la  pèche  dans  les 
canaux,  et  des  produits  des  francs-bords  et  plan- 

II 

58 

11  janvier  1811. 

talions  qui  appartiennent  a l’Etat 

Décret  contenant  règlement  sur  l’administration  et 

II 

59 
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25  janvier  1811. 

l’entretien  des  polders 

Arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  sur  la  police  des  ri- 

II 

60 

28  janvier. 

viéres  de  ce  département 

Décret  relatif  au  service  de  la  navigation  sous  les 

U 

64 

20  février. 

ponts  de  Paris 

Décret  qui  fait  des  augmentations  aux  cadres  du 

11 

71 

27  février 

corps  des  ponts  et  chaussées 

Décret  contenant  de  nouvelles  dispositions  sur  la 

II 

72 

5 avril. 

navigation  de  la  Haisne 

Decret  qui  augmente  le  nombre  des  ingénieurs  en 

II 

73 

6 mai. 

chef  des  nnues 

Décret  relatif  à l’assiette  des  redevances  fixes  et  pro- 

II 

49  | 

5 juin. 

portionnelles  sur  les  mines . . . 

Circulaire  aux  préfets , annonçant  la  réunion  des 
dessèchements  des  marais  aux  attributions  de 

H 

74 

6 juin. 

l’administration  des  ponts  et  chaussées.  . . . 
Décret  qui  autorise  le  sieur  Juhol  Henoy  a construire 

II 

92 

7 juin. 

un  pont  sur  la  Lcyre 

Décret  qui  ordonne  l’exécution  du  canal  de  Nantes  à 

il 

93 

22  juin. 

Brest.  . . 

Décret  relatif  à l’administration  et  à la  conservation 

H 

94 

4 août. 

du  canal  des  Alpines.  . 

Décret  relatif  aux  travaux  des  routes  et  chemins  qui 

il 

94 

5 septembre. 

traversent  les  fortifications  et  les  frontières.  . . 
Avis  du  conseil  d’Etat  relatif  a l’alignement  des 

H 

95 

16  décembre. 

villes  ou  communes 

Décret  contenant  reglement  sur  la  construction , la 

II 

97 

lien 

réparation  et  l’entretien  des  routes 

Décret  contenant  règlement  de  police  des  polders 

II 

97 

dans  les  départements  de  l’Escaut,  etc.  . . . 

II 

110 

21  janvier  1812. 

Décret  sur  la  police  de  la  pèche  de  la  Loire.  . . . 

II 

116 

2 février. 
4 mars. 

Décret  concernant  les  oaux  de  la  ville  de  Paris.  . 
Circulaire  aux  préfets,  qui  autorise  les  marchés  par 
série  de  prix  pour  les  entretiens  et  réparations 

II 

116 

23  mars. 

d’avaries  des  ports  de  commerce 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  formalités  à 

II 

117 

10  avril. 

suivre  pour  les  demandes  en  concession  de  mines. 
Décret  qui  applique  aux  travaux  de  navigation  les 
mesures  de  police  prescrites  par  le  titre  tx  do  dé- 

II 

118 

12  avril. 

cret  du  16  décembre  1811 

Décret  portant  annulation  d’un  arrêté  par  lequel  le 
préfet  du  Cantal  avait  ordonné  la  démolition  d’une 
digue  construite  par  un  particulier  à travers  la  ri- 

11 

110 

17  avril. 

vierc  de  Gère 

Circulaire  aux  préfets,  relative  à la  direction  des 
travaux  des  bAlimentson  établissements  militaires 

II 

119 

9 mai. 

dans  les  villes  non  fortifiées 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  d’un  modèle 

II 

119 

20  juin. 

de  devis  pour  l’entretien  des  routes 

Décret  contenant  règlement  pour  l’administration  dt 
marais  Gargouillaud  et  pour  l'entretien  du  cana 
Lagrange 

II 

II 

120 

134 

24  juin. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  que  la  manœuvre 
des  ponts  à bascule  sera  confiée  à l’avenir  à des 

30  juin. 

préposés  spéciaux 

Circulaire  aux  préfets , pour  assurer  l’exécution  du 

II 

136 
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litre  VII  du  décret  du  16  décembre  1811.  . . 

II 

138 

2 juillet  18t2. 

Décret  contenant  reglement  pour  l'administration 
des  marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges.  . . . 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  d’un  modèle 
de  procès  verbaux  pour  constater  les  délits  eu 
matière  de  grande  voirie.  . . 

II 

U1 

14  août. 

II 

144 

17  août. 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  cbef  des  mines,  indi- 
quant les  mesures  à prendre  pour  l’instruction 
des  demandes  en  concession  ou  permission  d’ex- 
ploitation  

II 

145 

27  octobre. 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  qui  tixe  le  sens  de 
l’article  28  de  la  loi  du  21  avril  1810 

II 

147 

3 novembre. 

* 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  fornirs  à sui- 
vre pour  les  demandes  en  concurrence  d’exploita- 
tion de  mines 

II 

148 

18  décembre. 

Circulaire  aux  ingénieurs  des  mines,  contenant  de 
nouvelles  observations  sur  les  formalités  à rem- 
plir pour  les  demandes  en  concession  ou  permis- 
sion d’exploitation 

II 

149 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets , sur  le  même  objet  que  la 
précédente 

11 

150 

3 janvier  1813. 

Décret  contenant  des  dispositions  de  police  relatives 
û l’exploitation  des  mines.  . 

II 

151 

15  janvier. 

Décret  contenant  règlement  de  police  pour  les  ca- 
naux de  la  haute  et  basse  Deule,  et  pour  celui 
la  Bassée. 

II 

156 

25  janvier. 

Décret  concernant  les  pensions  de  retraite  à accor- 
der aux  préposés  aux  ponts  à bascule 

II 

166 

31  janvier. 

Décret  relatif  a l’execution  des  travaux  d’entretien  et 
de  réparation  des  ponts  dormants  et  des  ponts- 
levis  établis  sur  les  parties  de  routes  qui  traver- 
sent des  fortifications.  ........ 

II 

1G6 

9 février. 

Instruction  sur  le  caractère  des  accidents  auxquels 
les  ouvriers  mineurs  sont  exposés  , et  sur  la  na- 
ture des  secours  à leur  administrer 

II 

172 

11  février. 

Circulaire  aux  préfets  , pour  l’établissement  de 

bornes  départementales  et  cantonnâtes  sur  les 
routes. 

II 

167 

15  février. 

Circulaire  aux  préfets , sur  la  nécessité  d’exercer  la 
plus  grande  surveillance  dans  tout  ce  qui  a rap- 
port à l’entretien  des  routes 

II 

168 

17  février. 

Circulaire  aux  préfets , relative  à l’exécution  du  dé- 
cret du  3 janvier  1813 

II 

170 

22  février. 

Décret  contenant  réglement  pour  la  police  et  la  con- 
servation des  canaux  d’Orléans  et  de  Loing.  . 

II 

184 

16  mare. 

Décret  qui  affecte  aux  travaux  du  Kliin  les  bois 
de  fascines  provenant  des  aseraies  domaniales, 
situées  dans  les  départements  traversés  par  ce 
fleuve 

II 

193 

22  mare 

Décret  contenant  reglement  général  sur  l'exploitation 
des  carrières , pbUriéres,  glaisières,  sablonniêres, 
marnieres  et  crayères,  dans  les  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-cl-Oise 

II 

193 

15  mai. 

Décret  relatif  à la  conservation  des  chaussées  du 
Hbûne,  dans  le  département  dos  Bouches-du- 
lUiêne 

H 

198 

V 
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15  mai  1813. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  à la  direction  des 
travaux  civils  dépendant  du  ministère  de  l’inté- 
rieur, cl  à laquelle  les  ingénieurs  peuvent  être 

appelés 

Circulaire  aux  préfets , sur  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture  relativement  aux  demandes  en 
modération  et  dégrèvement  des  redevances  des 

II 

203 

19  mai. 

mines ... 

II 

204 

11  juin. 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  le  mode  de  ré- 
gie à suivre,  lorsqu’à  défaut  d'adjudicataires  les 
travaux  sont  exécutés  par  économie  pour  le 

II 

21  juin. 

compte  du  gouvernement.  ....... 

Décret  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 

204 

29  juin. 

tore  du  Bas-Rhin.  

Décision  du  minislre  .de  l’intérieur,  contenant  rè- 
glement du  service  du  flottage  sur  les  ruisseaux 

n 

206 

4 juillet. 

de  Vendy  et  de  Sainle-Clolilae 

Décret  qui  approuve  un  réglement  spécial  concer- 
nant l’exploitation  des  carrières  de  pierres  cal- 
caires , dites  pierres  à bâtir,  dans  le  déparlement 
de  la  Seine , et  qui  déclare  ce  règlement  applica- 
ble aux  carrières  de  même  espèce  situées  dans  le 

u 

208 

29  août 

département  de  Seine-et-Oise 

Décret  concernant  le  recouvrement  et  le  versement 

n 

210 

S septembre. 

des  amendes  en  matière  de  grande  voirie.  . . 

Décret  portant  annulation  d’un  arrêté  du  conseil  de 

u 

217 

préfecture  du  département  des  Landes.  . . . 

ii 

217 

la  octobre. 

Circulaire  aux  ingénieurs  des  mines,  contenant  de 
nouvelles  instructions  sur  les  cahiers  de  charges 

** 

16  octobre. 

des  concessions  de  mines 

Décret  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 

u 

218 

14  janvier  1814. 

ture  de  l’Isère 

Décret  qui  autorise  le  flottage  sur  les  rivières  de 

n 

219 

27  juillet. 

Vergenette,  Vouise  et  Tarde 

Ordonnance  concernant  la  dénomination  du  corps 

n 

220 

4"  septembre. 

des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées.  . . . 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef  des  mines,  con- 
tenant instruction  sur  le  service  de  l'administra- 

i 

418 

21  octobre. 

lion 

Ordonnance  qui  approuve  un  réglement  spécial, 
concernant  l’exploitalion  des  crayéres  et  des  mar- 
nières  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 

u 

221 

23  octobre. 

Seine-et-Oise 

Ordonnance  qui  proroge  la  jouissance  de  la  compa- 

n 

231 

20  novembre. 

unie  des  trois  ponts  de  Paris 

Ordonnance  relative  â la  surveillance  à exercer  par 
le  ministre  de  l’intérieur  sur  l’administration  des 

i 

387 

24  décembre. 

canaux  du  Midi,  d’Orléans  et  de  Loing.  . . 

Ordonnance  qui  rectifie  l’article  27  du  décret  du 

n 

235 

10  janvier  1813. 

23  juin  1806.  .......... 

Ordonnance  qui  affranchit  de  tous  droits  d’octroi  les 
matériaux  destinés  aux  réparations  des  ponts, 
roules  et  chaussées  rompus  par  suite  des  derniers 

! 

467 

26  janvier. 

événements  militaires 

Circulaire  aux  Ingénieurs  en  chef  des  mines , con- 
cernant les  plans  a fournir  â l’appui  des  de- 

II 

233 
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17  juillet  1815. 
2 septembre. 
16  septembre. 

23  décembre. 


28  avril  1816. 
16  mai. 


28  mai. 


12  septembre. 


18  septembre. 
30  octobre. 


20  novembre. 
5 décembre. 


6 décembre. 
23  décembre. 


5 février  1817. 
24  février. 


mandes  en  concession 

Ordonnance  nui  réunit  la  direction  générale  des 

mines  fi  celle  des  ponts  et  chaussées 

Ordonnance  qui  réduit  le  nombre  des  ingénieurs  de 

tout  grade 

Circulaire  aux  directeurs  des  contributions  et  aux 
receveurs  généraux  des  départements,  sur  les 

redevances  des  mines 

Ordonnance  qui  décide  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture,  non  contradictoires,  sont  suscepti- 
bles d'opposition  devant  le  conseil  même  qui  a 

rendu  l’arrêté 

Extrait  de  la  loi  sur  les  finances 

Circulaire  aux  préfets , contenant  fixation  de  nou- 
veaux chargements  et  de  nouvelles  largeurs  de 

jantes  pour  les  messageries 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  réclamation  de  la  dame 

Chazelle 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  concernant  les 
bois  de  faix  accordés  aux  ouvriers  employés  aux 
travaux  de  flottage  pour  l'approvisionnement  de 

Paris 

Ordonnance  portant  création  d’une  école  de  mineurs 

fi  Saint-Etienne 

Circulaire  aux  préfets , portant  envoi  de  modèles 
de  procès-verbal  et  d’état  de  délits  de  grande 

voirie 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  portant  envoi 
d’un  modèle  d’état  de  contraventions  de  grande 

voirie 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  formalités  à 
remplir  pour  la  signification  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  et  des  décisions  ministé- 
rielles   

Ordonnance  relative  à la  composition  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics 

Ordonnance  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique pour  la  réparation  et  l’entretien  des  bords 
de  la  Durance  dans  la  commune  d’Avignon.  . . 
Ordonnance  relative  à une  contravention  commise 

sur  une  route  départementale 

Ordonnance  qui  rétablit  fi  Paris  l’école  royale  des 
mines , et  qui  crée  à celte  école  neuf  places  d’é- 
lèves externes 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  portant  règlement 

pour  l’école  des  mines • 

Ordonnance  relative  fi  l’établissement  de  barrières 
de  dégel  sur  les  routes.  ........ 

Ordonnance  portant  règlement  d’administration  pu- 
blique pour  l'entretien  des  digues  do  Saint- 

Vaast  et  de  Réville 

Ordonnance  relative  aux  dunes  de  la  Gironde  et  des 

Landes.  . 

Circulaire  aux  préfets , portant  envoi  de  l’ordon- 
nance du  18  septembre  1816.  . .... 

Extrait  de  la  loi  sur  les  finances | 


II  336 
II  237 
Il  237 


II  239 
II  239 


II  241 


II  243 


II  247 


II  249 


II  250 
VI  471 


II  261 
Il  I 240 
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DATE 

i 

M5 

OBJET  DES  ACTES. 

O 

DES  ACTES. 

î 

Cm 

2 avril  1817. 

Ordonnance  relative  à l'administration  du  canal  de 

N'eufbrisack * . . . 

h 

2<y 

Idem. 

Ordonnance  relative  au*  travaux  des  digues  et  épis 

du  Hhin 

n 

26t; 

6 mai. 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  mesures  à 

S 

prendre  pour  l’abatage  des  arbres  dépéris- 
sant le  long  des  roules,  et  pour  leur  remplace- 

ji 

267 

ment 

3 juin. 

■Règlement  pour  l'organisation  de  l’école  de  mineurs 

II 

de  Saint-Etienne 

281 

Idem. 

Règlement  pour  l’admission  des  élèves  externes  k 
l'étolc  des  mines 

n 

291 

23  juin. 

Ordonnance  portant  établissement  d’une  caisse  de 

prévoyance  eu  faveur  des  ouvriers  mineurs  de 
Rive-de-Gier 

il 

268 

2 juillet. 

Ordonnance  qui  autorise  le  dessèchement  des  ma- 

rais  de  Donges 

Circulaire  aux  préfets,  sur  les  indemnités  à accorder 

n 

272 

12  juillet. 

aux  ingénieurs  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementale»  

» 

276 

20  juillet. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  il  l’établissement 
d’une  école  de  mineurs  à Saint-Etienne.  . . . 
Circulaire  aux  préfets , relative  au  rétablissement 

n 

278 

25  juillet. 

ii 

de  l’école  des  mines  à Paris 

283 

9 septembre. 

Règlement  pour  la  police  du  port  de  Marseille.  . . 

n 

297 

1“  octobre. 

Ordonnance  relative  au  curage  des  rivières  d’Es- 

sonne  et  de  Jttine 

n 

303 

15  octobre. 

Ordonnance  réglant  la  police  du  haluge  de  la  Seine 

n 

entre  le  port  de  la  Rouille  et  Rouen.  ... 

307 

| 22  octobre. 

Ordonnance  sur  la  concession  d'un  droit  sur  les  ba- 
teaux au  passage  de  t’écluse  de  Fresnes.  . . . 

Avis  du  comité  de  l’intérieur  et  du  commerce,  re- 

n 

308 

31  octobre. 

latif  à l'établissement  des  moulins  et  usines  sur 
les  cours  d’eau  non  navigables  ni  flottables.  . . 

n 

309 

10  janvier  1818. 

Ordonnance  oui  autorise  les  sieurs  Pineau  frères  à 

établir  des  bains  publics  sur  une  partie  de  la  cale 
du  quai  de  Saumur .... 

n 

310 

21  janvier. 

Ordonnance  faisant  concession  à M.  de  Gardanne 

des  mines  de  bouille  de  Saint-Martin  de  Renacas. 

U 

510 

11  mars. 

Ordonnance  relative  à la  lixation  et  hauteur  des 

eaux,  ainsi  qu’au  faucardcment  et  curage  des 
rivières  du  département  de  l’Aisne  , sur  les- 

quelles  il  existe  des  usines,  des  déversoirs  et  des 

II 

312 

25  mare. 

Ordonnance  portant  acceptation  dos  offres  hiles  pour 
la  construction  d’un  pont  à Mitbnud 

II 

3W 

10  avril. 

Loi  qui  autorise  l’acceptation  de  l’offre  faite  pour 

l'achèvement  du  pont  de  Rordeaux 

II 

316 

15  avril. 

Propositions  d’une  commission  sur  les  formalités  à 

remplir  pour  autoriser  les  établissements  d’usines. 

If 

320 

22  avril. 

Ordonnance,  autorisant  la  société  anonyme  formée 
sous  le  titre  de  Compagnie  du  pont  de  Bordeaux. 
Loi  relative  à l’établissement  d’un  pont  sur  la 

11 

31G 

13  mai. 

Dordogne 

II 

328 

Idem. 

Loi  relative  b l’exécution  du  canal  de  la  Sensée.  . 

II 

328 

15  mai. 

Extrait  de  la  loi  des  finances , en  ce  qui  concerne  le 
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DATE 

a 

«S 

OBJET  DES  ACTES. 

B 

IA 

DES  ACTES. 

O 

► 

A.  | 

droit  d’enregistrement  des  marchés  et  cautionne- 
ments relatifs  aux  constructions,  dont  le  prix 

doit  être  pavé  par  le  trésor  roval 

II 

331 

20  mai  1818. 
10  juin. 

Loi  relative  à l’achèvement  des  canaux  de  t'Ourcq 

et  de  Saint-Denis 

Ordonnance  relative  h l’exécution  du  traité  passé 

II 

332 

pour  la  confection  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de 
Saint-Denis 

II 

337 

24  juin. 

Ordonnance  relative  au  dessèchement  des  marais 

situés  dans  les  communes  de  Saint-Etienne  de 
Montluc  et  de  Couéion 

II 

339 

8 juillet. 

Ordonnance  autorisant  les  proprietaires  des  marais 

de  la  Brclonniére  a se  former  en  commission 
syndicale 

II 

34 1 

29  juillet. 

Ordonnance  portant  que  les  hospices  civils  de  Lyon 

sont  mis  aux  lieu  et  place  de  l’Etat,  pour  l'achè- 
vement du  pont  d’Ainay,  sur  la  Saône.  . . . 

II 

343 

20  août. 

Ordonnance  portant  concession  des  dunes  d’Escou- 

blac  h M.  de  Sesmaisons. 

11 

344 

Idem. 

Ordonnance  nui  annule  un  arrêté  du  conseil  de 

9 septembre. 

préfecture  de  l’Eure 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonyme  pour  l’é- 

II 

345 

tahlissemcnl  d’un  pont  sur  la  Dordogne.  . . . 

II 

328 

24  décembre. 

Ordonnance  contenant  des  dispositions  relatives 

au  chemin  de  halage  sur  les  bords  de  la  Seine , à 
Rouen ! 

11 

346 

15  janvier  1819. 

Ordonnance  portant  création  d’une  commission  syn- 

dicale  entre  les  propriétaires  et  intéressés  des  prés 
et  marais  de  Uuray 

II 

347 

22  janvier. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  à l’admission,  dans 

les  écoles  d’arts  et  métiers  do  Chiions  et  d’An- 

gers,  de  quelques  élèves  choisis  parmi  les  fils  des 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées.  . . . 

II 

353 

12  février. 

Avis  du  comité  de  l’intérieur,  sur  la  loi  du  14  février 

1794 

1 

477 

17  février. 

Ordonnance  portant  concession  au  sieur  Fournier  du 

marais  Dubois 

II 

334 

28  février. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  que  les  projets  d’af- 

fiches  des  demandes  en  concession  de  mines  et  en 

permission  d’usines  doivent  être  dressés  par  les 
ingénieurs  des  mines 

II 

555 

17  mars. 

Circulaire  aux  préfets  indiquant  les  attributions  des 

maires  et  des  conseils  de  préfecture , en  ce  qui 
concerne  la  police  du  roulage 

II 

336 

7 mai. 

Circulaire  aux  préfets,  concernant  l’instruction  des 

affaires  qui  ressortissent  à la  commission  mixte 
des  travaux  publics 

11 

358 

30  juin. 

Circulaire  aux  préfets,  concernant  la  révision  de  la 

classification  des  minières  de  fer  d’alluvion  im- 
posées  aux  redevances 

II 

359 

28  juillet. 

Ordonnance  portant  établissement  d’un  droit  de 

péage  sur  le  pont  A construire  au  passage  Saint- 
Christophe 

II 

361 

Idem. 

Ordonnance  portant  établissement  d’un  droit  de 

péage,  pour  concourir  au  frais  de  construction 
d’un  nouveau  pont  à Epernay.  

II 

561  H 
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DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

à 

S 

«J 

O 

> 

i 

O 

< 

CL 

1"  septembre  1819. 

Ordonnance  relative  b une  contravention  commise 
sur  une  route  départementale 

VI 

471  i 

8 septembre. 

Ordonnance  relative  au  dessèchement  de  la  vallée 
de  l'Aulhie 

il 

362 

15  septembre. 

Ordonnance  relative  à la  formation  d’une  commis- 
sion syndicale  pour  l’entretien  des  digues  de  Ca- 
rentan 

il 

365  j 

29  septembre 

Ordonnance  relative  à l’ouverture  du  canal  de  Ma- 
nicamp  et  b l'amélioration  de  la  navigation  de 
l’Oise  jusqu’à  Sampignv 

il 

369 

19  janvier  1820. 

Ordonnance  portant  autoiisation  de  faire  flotter  des 
bois  de  chauffage  sur  le  ruisseau  de  la  Béhine.  . 

U 

370  i 

4 février. 

Ordonnance  contenant  des  mesures  de  police  rela- 
tives aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  dili- 
gences, messageries  ou  autres  voitures  publiques. 

Ordonnance  portant  révocation  de  la  concession  du 
canal  de  l’Essonne 

IV 

56 

30  mars. 

il 

373 

13  avril. 

Circulaire  aux  préfets,  relative  à l’emploi  des  élèves 
de  l’école  des  mineurs  de  Saint-Etienne.  . . . 

il 

371  ; 

Idem, 

Circulaire  aux  préfets , relative  à l’emploi  des  élèves 
externes  de  l’école  des  mines 

il 

375 

28  avril. 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  pont  à 
Ebreuil 

il 

376 

4 mai. 

Ordonnance  relative  à la  construction  du  pont  de  la 
pointe  Saint-Sulpice . . . . 

ii 

378 

18  mai. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme , formée  sous  le  nom  de  Société  du  canal  di 
Sensée 

il 

328 

7 juin. 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  les  mesures  arrê- 
tées pour  faciliter  le  payement  de  la  portion  attri- 
buée aux  agents  des  ponts  et  chaussées,  dans  le 
produit  des  amendes  de  grande  voirie 

il 

379 

8 juin. 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef  pour  leur  re- 
commander de  communiquer  aux  inspec- 
teurs divisionnaires , pendant  leurs  tournées, 
les  projets  de  travaux  qu’ils  sont  chargés  de  ré- 
diger  . . 

il 

380 

28  juin. 

Circulaire  aux  ingénieurs  des  mines,  relative  aux 
objets  qui  doivent  fixer  leur  attention  dans  leurs 
visites  annuelles . . . 

il 

380 

23  juillet. 

Extrait  de  la  loi  relative  à la  fixation  du  budget  des 
recettes  de  1820 

il 

382 

2 août. 

Ordonnance  portant  qu’à  l’avenir  aucun  bateau  de  la 
Loire  ne  pourra  passer  sous  les  ponts  de  Decixe, 
Nevers  et  la  Charité,  sans  être  billé  ou  dirigé  par 
des  mariniers 

il 

383 

24  août. 

Extrait  de  l’ordonnance  qui  cède  en  tonte  propriété, 
à la  ville  de  lloueii , le  pont  de  bateaux  situé  dans 
cette  ville.  • 

V 

131 

30  août. 

Ordonnance  réglant  les  redevances  que  devra  payer 
M.  d’Osmond.  propriétaire  des  mines  de  houille 
de  la  Roche-Molière  et  Firminy 

II 

384 

13  semptembre. 

Ordonnance  portant  concession  à M.  de  Royère,  des 
mines  do  houille  de  Saint-Laiare  et  de  Realiregard. 

II 

388 

25  octobre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  des 
mines  de  fer  de  Saint-Etienne 

II 

394 
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DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

«J 

O 

> 

i 

< 

U 

22  novembre  1820. 

Ordonnance  portant  que  les  contraventions  an  rè- 
glement du  23  juin  1806,  concernant  la  police  du 
roulage,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de 
préfi'cture 

I 

467 

20  décembre. 

Arrêté  du  préfet  de  la  Mayenne  , relatif  à la  police 
de  la  navigation  sur  la  rivière  de  Mayenne.  . . 

II 

VI 

408 

14 

3 janvier  1821. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  la  Largue 

h 

413 

6 février. 

Arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  prescrivant  des 
mesures  de  police  pour  les  rivières  navigables  de 
son  département 

il 

VI 

408 

14 

10  février. 

Ordonnance  relative  à la  perception  d’une  imposition 
extraordinaire  dans  la  commune  de  Cénon -la- Bas- 
tide , pour  le  payement  des  frais  de  pavage  des 
revers  d’une  route 

II 

413 

20  février. 

Ordonnance  qui  autorise  l'étude  d’un  projet  de  canal 
de  Saint-Denis  à Pontoise 

II 

414 

21  février. 

Circulaire  aux  préfets  indiquant  la  marche  à suivre 
pour  les  règlements  de  pente  des  rues  qui,  dans 
les  villes,  bourgs  et  villages,  font  partie  des  roules 
royales . . . . 

II 

413 

21  mars 

Ordonnance  autorisant  la  maison  Balguerie  et  com- 
pagnie h former  une  société  sous  le  nom  de  Com- 
pagnie de»  dune » 

11 

416 

3 avril. 

Arrêté  du  préfet  du  Bas-lthin.  concernant  l'extrac- 
tion des  graviers  et  des  sables  dans  le  lit  des  ri- 
vières navigables  et  flottables  de  ce  département. 

II 

418 

11  avril. 

Ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Durassié  et  Tro- 
card  à rendre  la  rivière  du  Drot  navigable  depuis 
Eymet  jusqu'à  Gironde 

II 

419 

16  mai. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme des  mines  de  Bouxwiller 

II 

421 

30  mai. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  pris  en  matière  de 
police  du  roulage,  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Meurtbe 

II 

421 

Idem . 

Ordonnance  relative  aux  réparations  faites  par 
M.  de  Lameth  à son  moulin 

II 

422 

13  juin. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 
d’Indre-et-Loiro 

II 

423 

20  juin. 

Ordonnance  relative  au  changement  des  voitures 
qui  parcourent  le»  routes  sur  des  roues  dont  les 
jantes  seraient  de  largeur  inégale 

II 

424 

Idem . 

Ordonnance  relative  à rétablissement  d’un  pont  à 
Hangesl 

II 

421 

Idem. 

Ordonnance  relative  à l’etablissement  d’un  pont  dans 
la  commune  de  Saint- Vigor 

II 

425 

Idem. 

Ordonnance  autorisant  le  sieur  Vésin  à faire  le  des- 
sèchement des  marais  situés  dans  les  communes 
de  Lamure,  Pierre-Chàtcl,  Saint-Honoré  et  Sus- 
ville 

II 

425 

15  juillet. 

Ordonnance  portant  règlement  des  revenus  de  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille 

II 

426 

27  juillet. 

Ordonnance  portant  qu’il  sera  ouvert  un  canal  de 
communication  de  la  Sambre  au  bief  do  partage 
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du  canal  Saint-Quentin 

h 

428 

5 août  1821. 

Loi  relative  à la  construction  ou  & l’achèvement  de 

plusieurs  ponts 

h 

429 

Idem. 

Lot  portant  autorisation  de  concéder  les  droits  de 

péage  sur  la  ligne  de  navigation  entre  le  canal  de 
lteaucaire  et  celui  des  Deux-Mers 

h 

430 

Idem. 

Loi  relative  à l'achèvement  du  canal  du  Rhône  au 

Rhin 

h 

430 

Idem. 

Loi  relative  à l’achèvement  du  canal  de  la  Somme, 

et  dojcelui  de  Manicamp 

ii 

453 

Idem. 

Loi  relative  & la  construction  du  canal  des  Ar 

donnes.  . 

h 

457 

Idem . 

Loi  relative  à l’établissement  de  la  navigation  sur 

la  rivière  d'isle  , depuis  Périgueux  jusqu’û  Li- 
bourne  

n 

442 

Idem. 

Loi  relative  à la  construction  du  pont  de  Pin- 

Idem. 

saguel 

Loi  relalivo  à la  construction  du  canal  Saint- 

II 

444 

Martin 

II 

447 

8 août. 

Ordonnance  contenant  des  dispositions  relatives 

à l’execution  des  travaux  des  routes  déparlcmen  - 
laies 

II 

447 

15  août. 

Ordonnance  qui  approuve  la  transaction  passée 

pour  le  perfectionnement  du  canal  de  Lunel.  . 

II 

448 

29  août. 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  nouveau 

quai  au  port  de  Granville.  . 

II 

453 

19  octobre. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  l’organisation 

II 

des  portefaix  du  canal  de  Givors 

434 

Idem. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  aoo- 

nvme  du  canal  du  Rhône  au  Rhin  . . . . 

II 

430 

21  novembre. 

Ordonnance  contenant  reglement  sur  le  mode  d’ex- 

ploilation  du  minerai  de  fer  des  terrains  houillers 

du  département  de  ta  Loire 

Arrêté  au  préfet  de  la  Sarlhe,  relatif  à la  police 

II 

455 

28  novembre. 

de  la  navigation  sur  les  rivières  de  Sarthe  et  de 
Loir 

II 

VI 

408 

14 

Idem. 

Ordonnance  relative  h une  contravention  commise 

sur  une  route  départementale 

VI 

471 

Il  décembre. 
16  janvier  1822. 

Ordonnance  approuvant  l'adjudication  de  la  conces- 
sion dn  canal  Saint-Martin  au  sieur  Vassal.  . . 
Ordonnance  relative  h la  tixation  des  droits  h per- 

II 

456 

cevoir  sur  tes  bateaux  pour  le  passage  sous  les 
ponts  de  Paris 

II 

464 

Idem. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 

nyme  formée  h Bordeaux  sous  le  oorn  de  Société 
des  Cinq  Ponts 

II 

429 

25  janvier. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 

nyme  dite  Compagnie  de  la  navigation  de  Vlsle. 
Ordonnance  approuvant  le  traité  relatif  a la  conccs- 

11 

442 

50  janvier. 

sion  des  canaux  des  étangs  et  du  canal  latéral  h 
l’étang  de  Mauguio 

II 

468 

30  janvier. 

1 

Circulaire  aux  préfets,  relative  aux  formalités  à 

remplir  pour  obtenir  l’autorisation  de  construire 
des  moulins  et  usines  sur  les  terrains  soumis  aux 
servitudes  militaires 

II 

472 
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6 février  1823. 

Ordonnance  qui  substitue  MM.  Beslay,  Thurel  et 
Tirlet  au  sieur  Desorgues  dans  la  concession  du 
canal  de  la  Brillannc 

il 

473 

21  février. 

Avis  du  conseil  d’Elat  sur  la  propriété  du  droit  de 
pécbe  dans  les  rivières  llotlahles  et  non  navi- 
pablcs 

il 

477 

27  février. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme , provisoirement  constituée  b Paris  sous  le 
nom  de  Société  dee  transporte  accélérée  par  eau. 

il 

478 

17  avril. 

Loi  relative  à la  concession  des  eaux  surabondantes 
du  canal  Saint-Maur 

il 

478 

Idem. 

Loi  relative  à l’achèvement  du  pont  de  pierre  en 
construction  sur  la  Seine  à Rouen 

il 

479 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrête  du  conseil  de  pré-' 
fect t| re  de  la  Seino , relatif  à une  contravention  en 
matière  de  roulage 

il 

479 

8 mai. 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Mcurlbo  qui  s’était  déclaré  incompé- 
tent pour  connaître  d’une  anticipation  commise 
sur  le  chemin  de  balage  de  la  Mosello.  . . . 

il 

•481 

15  mai. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  compagnie 
des  mines  de  houille  de  Schœnecken 

il 

482 

29  mai. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  invitation  de  tenir  la 
main  à l’exécution  de  l’article  44  du  décret  du 
23  juin  1806 

n 

482 

5 juin. 

Ordonnance  portant  établissement  à Marseille  d’un 
nouveau  port  pour  la  quarantaine  des  bâtiments 
venant  de  pays  suspectés  de  fièvre  jaune.  . . 

il 

483 

15  juin. 

Circulaire  aux  préfets,  annonçant  nue  le  service  des 
roules  départementales  est"  rendu  b la  direction 
générale  îles  ponts  et  chaussées 

il 

483 

19  juin. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme dite  du  Bateau  à manège  de  la  Dordogne. 

il 

484 

23  juillet. 

Circulaire  aux  préfets,  rappelant  les  formalités  b 
remplir  pour  l’exécution  des  ouvrages  urgents. 

il 

485 

7 août. 

Extrait  de  l’ordonnance  relative  b la  police  des 
ports 

IV 

91 

U août. 

Loi  relative  à l'achèvement  et  à la  construction  de 
divers  canaux 

il 

486 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
cession des  eaux  surabondantes  du  canal  Saint- 
Manr 

n 

496 

14  septembre. 

Ordonnance  concernant  la  comptabilité  et  la  juslifi- 
calion  des  dépenses  publiques 

ni 

4 

13  novembre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 

nynie  des  fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de 
l'Isère 

il 

502 

Idem. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme  du  canal  d’Arles . 

n 

487 

Idem. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme  du  canal  de  Bourgogne 

h 

486 

20  novembre. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrête  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  l’Indre,  en  matière  de 
police  de  roulage . 

n 

503 

Idem. 

Ordonnance  portunt  règlement  pour  l’exploitation 
des  carrières  du  département  ae  Loir-et-Cher.  . 

n 

504 
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Ai 

30  novembre  1822. 

Circulaire  aux  préfets , indiquant  les  régies  qui  se- 
ront désormais  suivies  pour  les  congés  à accorder 

II 

«U 

Idem . 

Circulaire  aux  ingénieurs  en  chef,  pour  leur  de- 
mander l’inventaire  des  papiers  et  du  mobilier 
appartenant  à l’Etat  dans  les  bureaux  des  ingé- 
nieurs  

II 

510 

«décembre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  Pont-Neuf  de  Laval 

II 

429 

11  décembre. 

Ordonnance  concernant  le  mode  de  mesurage  et  de 
perception  pour  les  bateaux  à vapeur  qui  sont  ou 
seront  établis  sur  les  différents  bassins  de  navi- 
gation et  canaux  appartenant  à l’Etat.  . . . 

Ordonnance  qui  annule  des  arrêtés  pris  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département  de  l’Oise , en 
matière  de  police  de  roulage 

II 

511 

30  décembre. 

II 

512 

21  janvier  1823. 

Ordonnance  relative  à la  requête  du  sieur  Montait- 
berie,  tendante  à obtenir  la  conservation  d’un 
moulin  dont  l'établissement  n’a  pas  été  autorisé. 

III 

1 

22  janvier. 

Ordonnance  qui  approuve  l’arrété  de  conflit  du 
préfet  de  la  Gironde,  au  sujet  du  dommage  ré- 
sultant de  la  construction  d’une  digue  dans  la 
Garonne 

III 

2 

Idem . 

Ordonnance  qui  annule  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  l’Indre,  contraires  aux  règlements 
sur  la  police  du  roulage 

III 

3 

23  janvier. 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  instruction  et 
envoi  de  modèles  pour  servir  b l'exécution  de 
l’ordonnance  du  14  septembre  1822 

III 

4 

19  février. 

Ordonnance  qui  détermine  le  sens  de  l’art.  8 du  dé- 
cret du  23  juin  1806 

III 

13 

Idem . 

Ordonnance  qui  maintient  des  arrêtés,  par  lesquels 
le  conseil  de  préfecture  de  l’Aisne  a ordonné  l’en- 
lèvement  d’un  batardeau  établi  sans  autorisation 
dans  le  contre-fossé  du  canal  Saint-Quentin.  . 

111 

14 

20  février. 
26  février. 

Ordonnance  qui  autorise  M.  Sartoris  à émettre 
des  actions  pour  les  emprunts  des  canaux  des 
Ardennes  et  de  la  Somme,  et  pour  ceux  de  plu- 
sieurs ponts 

Ordonnance  relative  à l’établissement  d’tin  chemin 
de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l’Ane 

III 

III 

429 

433 

13 

12  mars. 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonyme  des  quaire 
canaux 

II 

487 

lômars. 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  envoi  de  modèles 
pour  le  livre  de  comptabilité  à tenir  par  les  ingé- 
nieurs de  tout  grade 

III 

17 

19  mars. 

Ordonnance  qui  annule  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  l’Aisne,  contraires  aux  réglements 
sur  la  police  du  roulage % 

III 

23 

Idem. 

Ordonnance  confirmant  un  arrêté  du  cooscil  de  pré- 
fecture du  Einistère,  qui  a ordonné  la  démolition 
d’une  maison  menaçant  ruine 

III 

24 

2 avril. 

Ordonnance  relative  aux  bateaux  a vapeur.  . . . 

III 

23 

9 avril. 

Ordonnance  portant  établissement  d'un  péage  sur  le 
pont  de  Ilrens 

III 

26 

Idem. 

mmm 

Ordonnance  relative  a la  construction  d’un  pont  à 
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23  avril  1823. 

Aucfer 

Ordonnance  qui  annule  un  arrête  du  préfet  du 
Gard , ordonnant  la  destruction  d’ouvrages  exé- 

III 

27 

25  avril. 

culés  pour  le  jeu  de  diverses  usines 

Ordonnance  relative  «i  l'administration  des  canaux 

III 

28 

7 mai. 

du  Midi,  d’Orléans  et  de  Loing 

Ordonnance  relative  à des  difficultés  élevées  entre 
les  actionnaires  et  l’entrepreneur  du  pont  de 

III 

29 

21  mai. 

Milhaud 

Ordonnance  rectifiant  l’article  27  du  décret  du 

III 

50 

4 juin. 

23  juin  1806 • • 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  du  Tarn , en  matière  d'extraction  de  ma- 

III 

32 

Idem. 

tériaux 

Ordonnance  annulant  des  arrêtés  pris  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  departement  de  la  Seine,  en 

III 

52 

17  juin. 

matière  de  police  du  roulage . 

Arrête  de  l’assemblée  générale  du  canal  du  Midi, 

III 

55 

18  juin. 

contenant  l’institution  des  censeurs.  .... 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Mutean, 

III 

54 

9 juillet. 

propriétaire  du  moulin  de  rauverney.  . . . 

Ordonnance  qui  fixe  le  délai  pour  former  opposition 
aux  jugements  non  contradictoires  des  conseils  de 

III 

55 

16  juillet. 

préfecture,  en  matière  de  roulage  . . . . . 

Ordonnance  portant  autorisation  do  la  société  ano- 

III 

36 

nyrne  des  éaux  de  Sainl-Maur 

II 

496 

30  juillet. 
6 août. 

Ordonnance  uutorisant  la  société  anonyme  du  pont 

d’Aucfer 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  de  madame  de 
Laubépin  , concessionnaire  du  dessèchement  des 

III 

27 

Idem. 

marai9  de  l'Authie . 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  do  la  commission 
spéciale  du  dessèchement  des  marais  de  l’Au- 

111 

36 

13  août. 

tiie • • • 

Ordonnance  qui  fixe  les  droits  à percevoir  au  profil 
des  chefs  de  ponts  de  Paris , sur  les  bateaux  au- 

III 

38 

Idem. 

dessus  de  58"'  de  longueur.  ....... 

Ordonnance  qui  rejette  Ta  demande  du  sieur  Bénard, 

III 

39 

22  août. 

en  établissement  d’un  moulin 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation  concernant  la  dénomi- 

III 

40 

28  août. 

nation  de  rivières  flottables 

Avis  du  conseil  d’Etat,  concernant  le  mode  d’exer- 

II 

477 

cer  les  actions  judiciaires  à soutenir  par  l’Etat 

III 

41 

3 septembre. 

ou  h intenter  contre  lui 

Ordonnance  qui  approuve  deux  adjudications  pas- 
sées au  sieur  Honnorez,  pour  l’exécution  des  Ira- 

VI 

18 

29  octobre. 

vaux  du  haut  et  bas  Escaut . 

Ordonnance  portant  réglement  sur  le9  machines  à 

ni 

42 

6 décembre. 

feu  à haute  pression 

Arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône,  concer- 
nant les  bois  flottants  qui  se  trouvent  dans  le  bas- 

m 

44 

17  décembre. 

sin  du  port  de  Marseille . . . 

Circulaire  aux  préfets  , contenant  la  troisième  partie 

iii 

46 

24  décembre. 

des  instructions  sur  la  comptabilité 

Ordonnance  qui  annule  des  arrêtés  pris  par  le  con- 

m 

48 
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seil  de  préfecture  de  Loir-et-Cher,  en  matière  de 
roulage 

IW 

33 

| 24  décembre  1823. 

Ordonnance  nui  annule  un  arrête  du  conseil  de  pré- 

fecture  de  la  Loire-Inférieure  , statuant  sur  des 
difficultés  élevées  à l’occasion  d’un  cours  d’eau. 

III 

34 

30  décembre. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  nouveaux 

H janvier  1824. 

modèles  de  certificats  pour  payement 

Ordonnance  annulant  un  arrête’  du  conseil  de  pré- 

IM 

55 

frcturc  des  lioiiclieS'du-Hlidiifî , qui  obligeait  des 
voituriers  à reparer  un  chemin  public  fréquenté 

22  janvier. 

par  eux 

Ordonnance  qui  rejette  une  réclamation  du  sieur 

HT 

57 

Clérisseau 

III 

58 

Idem. 

Ordonnance  portant  confirmation  d’un  arrêté  du  con- 

seil  de  préfecture  de  l'Eure  , qui  ordonne  la  des- 

traction  d’ouvrages  entrepris  sans  autorisation  sur 
des  dépendances  de  la  rivière  d’Eure 

III 

59 

Idem. 

Ordonnance  autorisant  l’etablissement  d’un  pont  sus- 

pendu  entre  Tain  et  Tournon 

III 

61 

4 février. 

Ordonnance  relative  à un  arreté  pris  par  le  conseil 

de  préfecture  de  l’Indre  , en  matière  de  police  du 
roulage 

III 

61 

Idem. 

Ordonnance  relative  au  commerce  de  charbon  de 

bois  dans  la  ville  de  Parie 

III 

62 

Idem. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
prélct  du  Puy-de-Dôme , relatif  à un  dépôt  de 

chanvre  sur  les  bords  de  l’Ailier 

III 

64 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 

préfet  de  la  Nièvre,  relatif  à des  contestations 

" - 

entre  les  (lutteurs  pour  l’approvisionnement  de 
Paris  et  les  propriétaires  riverains 

III 

64 

23  février. 

Ordonnance  relative  aux  actions  des  canaux  des 

Ardennes  et  de  la  Somme  , et  à celles  de  quatre 
ponts 

II 

429 

10  mare. 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonvme  des  co- 

4,40 

ches  de  la  Haute-Seine,  Yonne,  et  canaux.  . . 

III 

65 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Boivin  h établir 

nne  gare  à Choisy 

III 

67 

19  mars. 

Instruction  sur  les  mesures  de  précautions  habi- 

tuelles  à observer  dans  l’emploi  des  machines  à 
vapeur  h haute  pression 

III 

70 

24  mars. 

Ordonnance  portant  annulation  de  l’arreté  du  con- 

seil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais , qui  oblige  le 
concessionnaire  du  canal  de  la  Bassée  h établir 
des  ponts 

III 

68 

1"  a vert. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l’instruction 

du  19  mars 

III 

69 

6 avril. 

Avis  des  comités  de  législation  et  de  l’intérieur  du 

conseil  d’Etat,  concernant  les  alignements  a sui- 
vre sur  toutes  les  parties  de  la  voie  publique  qui 
ne  dépendent  pas  des  roules  royales  et  départe- 
mentales  

III 

VI 

75 

20 

7 avril  1824. 

Ordonnance  annulant  des  arrêtes  du  conseil  de  pré- 

Il 

lecture  de  la  Haute-Saône,  relatifs  A des  travaux 
exécutés  sur  un  cours  d’eau  non  navigable  ni  flot-i 

.1 
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III 

76 

28  avril  1824. 

Ordonnance  qui  rejette  une  requête  du  sieur  Lapo- 

terie 

III 

77 

10  mai. 

Circulaire  aux  prefels , sur  l’emploi  des  lampes  de 

sûreté  dans  les  mines,  et  sur  les  moyens  de  pé- 
nétrer dans  les  lieux  ou  manque  l’air  respirable. 

III 

78 

19  mai.. 

Ordonnance  approuvant  la  concession  du  canal  de 

9 juin. 

Luçon 

Ordonnance  portant  réglement  pour  les  moulins 

III 

107 

établis  sur  l’Escaut 

Ordonnance  relative  à l’etablissement  d’un  pont 

111 

110 

16  juin. 

à Monlrond .... 

111 

112 

Idem. 

Ordonnance  portant  approbation  d’articles  addition- 
nels aux  statuts  de  la  compagnie  des  quatre  ca- 

11 

naux 

487 

23  juin. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Haute-Marne,  relatif  à une  extrac- 
tion de  matériaux  pour  des  travaux  publics.  . . 

III 

113 

Idem. 

Ordonnance  concernant  l’acquisition  faite  par  la  ville 

de  Paris,  des  droits  de  S.  A.  S.  monseigneur  le 
duc  d’Orléans,  sur  la  rivière  d’Ourcq 

III 

113 

30  juin. 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Nièvre,  qui  assujettit  au  droit  de 
patente  le  juré  compteur  des  ponts  de  Clamecy,  etc. 

Idem. 

111 

134 

Arrêté  relatif  à l’ouverture  de  la  navigation  et  à la 

perception  des  droits  sur  le  canal  latéral  à l’étang 
de  Mauguio 

III 

135 

7 juillet. 

Ordonnance  portant  règlement  des  eaux  des  rivières 

et  ruisseaux  du  département  d’Indre-et-Loire.  . 

III 

157 

10  juillet. 

Circulaire  aux  préfets , portant  envoi  d’un  nouveau 

21  juillet. 

tableau  des  roules  royales 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonyme  du  chemin 

III 

139 

de  fer  de  Saint-Etienne  à la  Loire 

III 

15 

Idem. 

Ordonnance  qui  fixe  l’indemnité  due  au  sieur  Bour- 

28  juillet. 

don  pour  extraction  de  matériaux  sur  sa  propriété. 
Loi  portant  règlement  des  droits  à payer  pour  chô- 

III 

171 

mage  des  moulins  et  dépèts  de  bois , aux  proprié- 
taires riverains  des  rivières  navigables  et  flottables 
comprises  dans  le  systèmo  de  l’ordonnance  de 
1672 

III 

173 

Idem. 

Loi  relative  aux  chemins  vicinaux 

III 

174 

Idem. 

Ordonnance  portant  rejet  des  reauêtes  présentées 
contre  le  tarif  des  droits  du  canal  de  Givors.  . . 

III 

173 

11  août. 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonyme  du  pont 

Henri , 1»  Monlrond 

III 

112 

Idem . 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  de  conflit-pris  par  le 

Idem. 

préfet  de  l’Isère,  dans  une  contestation  relative  à 
un  dessèchement  entrepris  sans  autorisation.  . 

IU 

177 

Ordonnance  qui  annule,  en  la  forme,  un  avis  du 

conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône , re- 
latif aux  indemnités  dues  au  sieur  Laget.  . . . 

III 

178 

26  août. 

Ordonnance  portant  annulation  d’un  arrêté  du  conseii 

de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  relatif  à l’as- 
sociation des  vidanges  d’Arles 

III 

179 

Idem. 

Ordonnance  portant  annulation  de  deux  décisions  de 

la  commission  spéciale  du  dessèchement  des  ma- 
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s 

m 
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M 

O 

■< 

û. 

rais  de  la  Souche 

m 

182 

8 septembre  1821. 

Ordonnance  qui  rejcllo  la  requête  présentée  contre 
une  ordonnance  qui  a fixé  les  traverses  de  quatre 
routes  royales  dans  l’intérieur  de  la  ville  de  Meli. 

m 

185 

15  octobre. 

Ordonnance  relative  à la  navigation  de  l’Escaut  et 
de  la  llaisne 

m 

184 

20  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’une  gare 
à Cbarenton 

m 

185 

17  novembre. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Meurlbc . au  sujet  d’un  dépôt  de  ma- 
tériaux sur  une  route  royale 

m 

187 

15  décembre. 

Ordonnance  qui  maintient  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  du  Var,  prisa  l’occasion  d’un  jugement  qui 
ordonne  la  destruction  d’un  moulin  à tan.  . . . 

m 

187 

lie». 

Ordonnance  portant  reglement  de  police  pour  les 
eaux  des  rivières  de  Salfimbec  et  de  Sainle-Aus- 
treberlbe 

m 

188 

22  décembre. 

Ordonnance  portant  rejet  des  requêtes  présentées 
contre  le  reglement  des  eaux  de  la  partie  infé- 
rieure de  la  rivière  de  Crise 

m 

192 

Idem. 

Ordonnance  relative  b la  construction  d’un  pont,  en 
remplacement  du  bac  d’Asnières 

m 

193 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  nou- 
veau pont  b Lyon 

m 

194 

6 janvier  1825. 

Ordonnance  relative  au  remboursement  des  actions 
des  emprunts  des  canaux  do  la  Somme  et  des  Ar- 
dennes  

h 

433 

12  janvier. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Indre , pris  en  matière  de  police  du 
roulage 

m 

198 

Idem. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  l’Oise,  relatif  b un  alignement  le 
long  d’une  roule  royale 

m 

199 

19  janvier. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  la  Moselle,  dans  une  discussion  rela- 
tive au  règlement  d’eau  d’un  moulin 

m 

200 

2 lévrier. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture duVar,  pris  en  matière  de  police  du  roulage. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  au  sieur  Armfieïd, 
contre  un  arrêté  du  préfet  d’Indre-et-Loire,  pres- 
crivant le  rétablissement  d’un  chemin  vicinal  in- 
tercepté  

m 

201 

Idem. 

m 

201 

Idem. 

Ordonnance  portant  rejet  de  la  requête  des  sieurs  de 
Chavagnac  et  Gardel,  contre  un  arrête  du  conseil 
de  prélecture  de  la  Loire 

m 

Idem. 

Ordonnance  portant  rejet  des  réclamations  de  la 
compagnie  du  canal  du  Midi,  contre  des  décisions 
ministerielles,  relatives  b la  perception  des  droits 
d’octroi 

m 

204 

16  lévrie'. 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Côtes-du-Nord , qui  avait  modifié  et 
changé  les  conditions  du  marché  du  sieur  Thomas. 

m 

206 

24  février. 

Ordonnance  qui  détermine  une  nouvelle  forme  pour 
les  actions  sur  les  canaux  d’Orléans  et  de  Lotng , 
affectées  b des  dotations  et  rendues  aux  anciens 
propriétaires 

m 

207 
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3 mars  1825. 

Ordonnance  qui  autorise  la  perception  d’un  droit  sur 

les  bateaux  qui  séjournent  dans  les  cariauv  d’Or- 
lcans,  de  Loing  et  de  Briare 

ni 

210 

17  mars. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 

préfet  de  la  Meurlhe,  au  sujet  d’un  délit  de  grande 

voirie . . . 

ni 

210 

21  mars. 

Loi  relative  à la  suspension  temporaire,  dans  cer- 

laines  localités,  du  droit  de  navigation  et  du  demi- 
droit  de  tonnage 

ni 

211 

31  mars. 

Ordonnance  annulant  deux  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l’Yonne , qui  prescrivaient  la  destruc- 
tion de  plantations  faites  parle  sieur  llarvier  sur 
les  bords  de  l’Artnancon 

ni1 

919 

21  avril. 

Ordonnance  qui  continue  un  arrêté  du  conseil  de 

préfecture  des  Ardennes,  relatif  A des  travaux 
entrepris  sans  autorisation  sur  l’Aisne  par  le  sieur 

Demolon 

ni 

213  ! 

27  avril. 

Ordonnance  confirmant  deux  arrêtés  du  conseil  de 

préfecture  des  liouehcs-du-lthone , relatifs  à une 
indemnité  due  pour  recherche  de  mines.  . . . 

ni 

214  : 

Idem. 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonyme  du  canal 

de  la  Somme 

h 

433 

Idem. 

Ordonnance  autorisant  la  société  anonyme  du  canal 

des  Ardennes 

n 

433  j 

4 mai. 

Ordonnance  relative  au  réglement  de  compte  du  sieur 

Alloard 

ni 

215  | 

7 mai. 

Deuxième  instruction  relative  à l’exécution  de  l’or- 

donnancc  du  29  octobre  1823 

ni 

220  ' 

12  mai. 

Loi  relative  à la  propriété  des  plantations  et  aux 
fossés  des  grandes  routes 

ni 

216  ' 

19  mai. 

Ordonnance  qui  autorise  l’étude  définitive  des  projets 

du  canal  de  l’Essonne 

ni 

217 

Idem. 
H juin. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l’instruction 

du  7 mai  1823 

Loi  relative  à la  navigation  de  la  Seine  supérieure 

ni 

218 

et  de  l’Aube,  et  a la  canalisation  de  la  Voire.  . 

ni 

223 

Idem 

Loi  relative  à la  concession  du  canal  de  Itouhaix.  . 

ni 

224  | 

Idem. 
19  juin. 

Loi  relative  à l’établissement  des  canaux  de  la  Cor- 
rèze et  de  la  Vézère 

Ordonnance  qui  détermine  les  bases  des  cautionne- 

m 

225 

nemenls  en  rentes  fournis  au  trésor  royal.  . . 

Ordonnance  portant  que  c’est  au  conseil  de  préfec- 

in 

220 

22  juin. 

ture  de  la  Meuse  à statuer  sur  le  dommage  causé 

par  Débranchement  d’arbres  plantés  sur  une  roule 
royale 

m 

227 

Idem. 

Ordonnance  oui  annule  huit  arrêtes  du  conseil  de 

préfecture  (le  l’Aube,  pris  en  matière  de  police  du 
roulage 

m 

228 

Idem . 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  du  conseil  de 

préfecture  de  Vaucluse,  relatif  à l'indemnité  récla- 

mée  par  les  sieurs  Combe,  pour  destruction  de 
leur  moulin 

m 

229 

Idem . 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 

» 

turc  de  la  Somme,  qui  prescrit  au  sieur  Damay 
de  démolir  le  déversoir  de  son  moulin.  . . 

m 

230 

Idem. 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  préfet  du  Bas- 

VI.  • 48 
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à 

2 

i 

o 

DES  ACTES. 

8 

a. 

Rhin,  pris  au  sujet  de  travaux  laits  par  le  sieur 
Wacheinheim 

III 

232 

22  juin  1825 

Ordonnance  qui  approuve  le  projel  de  construction 

d’un  pont  suspendu  à des  chaînes  de  fer  sur  le 
Drac 

III 

235 

6 juillet. 

Ordonnance  portant  rejet  de  la  requête  de  la  com- 

pagine  des  canaux  Je  Paris  contre  l'ordonnance 
du  i février  182 1 

111 

234 

Idem 

Ordonnance  relative  à la  non-jouissance  éprouvée 

par  les  sieurs  Dubaut  et  Girard,  fermiers  du  bac 
d’Asnières 

III 

255 

15  juillet. 

Ordonnance  oui  annule  un  arrête  du  conseil  de  pré* 

fecture  delà  Nièvre,  relatif  A l’indemnité  due  à 
Mm*  d’Arlhel , pour  extraction  de  matériaux.  . 

Idem. 

Ordonnance  relative  à l’amélioration  de  la  navi- 

III 

237 

galion  de  l’Oise,  depuis  Manicamp  jusqu'à  la 

III 

238 

<5  juillet. 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  avis  des  mesures 

prises  pour  simplifier  les  formalités  d’expropriation 
et  de  payement 

III 

210 

17  août. 

Ordonnance  relative  au  mode  de  règlement  de  l’in- 

demnité  due  au  fermier  du  moulin  du  sieur  Le- 
gueré 

III 

243 

1"  septembre. 

Ordonnance  relative  à la  contestation  survenue  entre 

l’association  des  vidanges  à Tapascon  et  le  sieur 
Cotombet 

III 

2 U 

G septembre. 

Ordonnance  relative  à la  .réclamation  du  sieur 

Roulhac  du  Maupas , contre  l’établissement  de  la 

gare  de  Charenlon.  

III 

245 

Idem. 

Ordonnance  relative  à l’avance  à faire  par  la  caisse 
d’amortissement  d’une  somme  de  800, (MX)  fr.  pour 
les  travaux  de  la  navigation  du  Tarn  entre  Alby 

et  Gaillac 

III 

245 

16  septembre. 

Ordonnance  qui  approuve  lu  concession  de  la  navi- 
gation de  la  Deule  et  la  Lys 

111 

246 

Idtm. 

Ordonnance  qui  fixe  les  droits  à percevoir  au  pas- 

25  septembre. 

sage  du  pont  de  Damery 

Ordonnance  relative  aux  formalités  qui  doivent  précé- 

V 

343 

der  ta  concession  des  relais  de  mer,  alluvtons  et 
autres  objets  dépendant  du  domaine  public.  . . 

III 

251 

28  septembre. 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  pont, 

d’une  gare  et  d’un  port  à Grenelle 

III 

251 

9 octobre. 

Ordonnance  relative  ati  canal  do  la  Dive , au  per- 

feclionnemenl  do  la  navigation  du  Thouet  et  du 
dessèchement  des  marais  de  la  Dive 

III 

233 

19  octobre. 

Ordonnance  relative  à des  travaux  faits  sans  autori- 

salion  sur  la  Durance 

III 

254 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 

t 

do  la  Loire-Inférieure,  relativement  A l’affermage 
des  près  dans  les  marais  desséchés  de  la  Roche. 

III 

255 

26  octobre. 

Ordonnance  portant  organisation  d’un  syndicat  sur 

la  rive  gauche  de  la  Durance.  

III 

256 

23  novembre. 

Ordonnance  relative  A la  contravention  commise  par 

le  sieur  Fabre , en  matière  de  grande  voirie.  . . 

III 

257 

30  novembre. 

Ordonnance  qui  approuve  la  concession  du  canal  de 

Roubaix 

III 

258 
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18  janvier  18Aj. 
Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Boizet.  . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Clianard, 

III 

261 

Idem, 

adjudicataire  d’une  partie  de  route  royale.  . . 

Ordonnance  qui  annule  trois  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  des  Deux-Sèvres,  pris  en  matière  de 

III 

262 

Idem. 

police  du  roulago. 

Ordonnance  qui  annule  en  partie  un  arrêté  du  con- 
seil do  préfecture  de  la  Loire  inférieure  pris  en 

III 

263 

Idem. 

matière  de  police  du  roulage.  ...... 

Ordonnance  qui  annule,  pour  cause  d’incompétence, 
un  arrêté  du  préfet  du  Var,  autorisant  le  sieur 

III 

26i 

Idem. 

Bouis  à établir  un  moulin 

Ordonnance  relative  il  l’établissement  des  droits  de 
navigation  sur  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  entre 

III 

265 

Idem. 

Dôlc  et  Besançon . 

Ordonnance  relative  à l’établissement  des  droits  de 
navigation  sur  le  canal  de  Bourgogne,  entre  la 

III 

266 

2 février. 

Roche  et  Tonnerre.  . . 

Ordonnance  qui  annule  plusieurs  dispositions  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre , relatif 
h des  contestations  survenues  entre  le  sieur  Sallé 

III 

26!) 

8 février. 

et  l’administration  des  ponts  et  chaussées.  . . 
Ordonnance  relative  k l’exécution  des  travaux  d’a- 

III 

270 

16  février. 

mélioration  de  la  navigation  de  la  Sambre.  . . 
Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  de  l’Orne,  relativement  à une  extrac- 
tion de  cailloux  destinés  k la  confection  d’une 

III 

271 

Idem. 

route 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  de  HH.  Terrier - 
Sanlans  et  Martin  , relativement  à l'établissement 

III 

276 

1"  mars. 

d’un  patouillet 

Ordonnance  relative  h la  fixation  de  l’indemnité  due 
au  sieur  Chevalier,  pour  l’exploitation  d’une  car- 

III 

276 

Idem . 

riêre 

Ordonnance  relative  à l’indemnité  due  par  le  sieur 
Gallicher  k M.  de  Bizemont,  pour  exploitation  de 

III 

277 

Idem. 

carrière 

Ordonnance  rejetant  lu  requête  de  la  dame  Houppin, 
relativement  aux  conditions  qui  lui  sont  imposées 

111 

278 

1.\  mars. 

pour  la  jouissance  do  son  moulin 

Ordonnance  contirmaut  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dn  Loiret , qui  prescrit  l’enlèvement  d’ar- 

III 

279 

Idem . 

bres  plantés  par  le  sieur  Lefrançois 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  âu  sieur  Walrin, 

III 

28 1 

Idem. 

relativement  k un  alignement 

Ordonnance  qui  rejette  la  réclamation  des  entrepre- 
neurs du  service  des  chefs  de  ponts  de  Paris,  rela- 
tivement ii  la  manière  de  mesurer  la  longueur  des 

111 

282 

Idem. 

bateaux • . . 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Gautier 
contre  un  arrête  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  ordonnant  la  démolition  de  son  moulin 

III 

283 

Idevt. 

sans  indemnité 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  consed  de  pré- 
fecture de  Seine-e,t-Oise,  qui  avait  accordé  une 
indemnité  aux  concessionnaires  des  ponts  de 

III 

285 
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a. 

Meulan.  à raison  du  passage  qui  s'était  établi  sur 

m 

1"  avril  1846. 

les  glaces 

Circulaire  auv  préfets  portant  envoi  d'un  nouveau 

286 

5 avril. 

modèle  pour  la  coiffure  des  cantonniers.  . . . 
Ordonnance  annulant  un  arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  la  Loire,  dans  une  contestation  rela- 

m 

287 

11  avril. 

tive  auv  mines  de  bouille  du  Treuil 

Ordonnance  qui  autorise  la  société  anonyme  des 
mines  de  Saint-Etienne  à émettre  six  cents  nou- 

m 

289 

Wrm. 

velles  actions 

Ordonnance  relative  b la  construction  d'un  pont 

h 

396 

19  avril. 

suspendu  sur  la  Charente  h Jarnac 

Ordonnance  portant  réduction  des  droits  de  navi- 

m 

291 

87  avril. 

galion  sur  le  canal  du  llhône  au  Khin.  . . . 
Ordonnance  relative  à la  contestation  survenue  entre 
les  concessionnaires  du  canal  de  Givors  et  le 

m 

266 

30  avril. 

sieur  Berlier 

Circulaire  aux  préfets,  relalîvo  à l’établissement 

m 

291 

1 mai. 

des  verreries 

Ordonnance  rejetant  une  reauéle  des  adjudicataires 
de  l’entreprise  des  chefs  de  ponts  de  Paris.  . . 
Ordonnance  rejetant  la  requête  du  sieur  Tardif,  re- 

m 

292 

Idem. 

ni 

293 

Idem. 

lativemenl  il  un  alignement.  . / 

Ordonnance  qui  annule  .deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Garonne  , pris  en  matière 

m 

296 

Idem. 

de  police  du  roulage 

Ordonnance  relative  à l’alignement  à suivre  par  le 

m 

297 

8 juin. 

sieur  Landrin 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  envoi  du  rapport 
de  M.  de  Bossel  sur  le  système  adopté  pouréclai- 

m 

298 

7 juin. 

rer  les  eûtes  de  France 

Loi  qui  autorise  la  concession  des  travaux  d’achève- 
ment de  la  branebo  septentrionale  du  canal  des 

m 

300 

Idem . 

Alpines 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  des  Basses-Pyrénées  , au  sujet  d’une 

m 

333 

Idem. 

extraction  de  sable  destiné  il  une  roule.  . . . 
Ordonnance  relative  à l’établissement  d’un  chemin 

ni 

356 

Idem. 

de  fer  de  Saint-Etienne  à Lyon 

Ordonnance  qui  autorise  la  mise  en  adjudication  de 

m 

337 

18  juin. 

la  concession  du  péage  du  pont  de  Choisy.  . . 
Ordonnance  relative  b la  redevance  due  par  le  sieur 
de  Courcy,  pour  l’exploitation  du  passage  d’eau 

m 

310 

81  juin. 

d’Andé 

Ordonnance  rejetant  la  réclamation  du  sieur  Jour- 
dain contre  des  condamnations  prouoncées  par  le 

m 

311 

Idem. 

conseil  de  préfecture  de  l’Eure 

Ordonnance  ûui  annule  quatre  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  du  Doubs , pris  en  matière  de  police  du 

m 

312 

Idem. 

roulage 

Ordonnance  relative  b l’amende  encourue  par  le 
sieur  Lehreton  de  Vonnes,  pour  travaux  faits  sans 

m 

313 

88  juin. 

autorisation  sur  la  Loire 

Ordonnance  autorisant  l’établissement  d’une  gare 

ni 

311 

86  juillet. 

entre  Saint-Ouen  cl  Clichy 

Ordonnance  rejetant  la  requête  du  sieur  Coquereau, 

m 

515 
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36  juillet  1836. 

propriétaire  riverain  du  canal  Saint-Martin.  . 
Ordonnance  relative  à la  répartition  des  dépenses  à 
faire  pour  l’entretien  et  la  reconstruction  des  ou- 
vrages'd’art  établis  sur  la  Mayenne , la  Sarthe  et 

111 

348 

3 août. 

le  Loir 

Ordonnance  qui  autorise  la  société  des  mines  de 
bouille  de  Schrrneclten  & émettre  deux  cents  ac- 

III 

351 

Idem. 

lions  nouvelles 

Ordonnance  qui  annule  trois  arrêtés  du  préfet  de 
Saêne-et-Loire , relatifs  à la  contestation  surve- 

II 

483 

Idem, 

nue  entre  la  veuve  Jacob  et  le  sieur  Conchot.  . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Coulon , 
relativement  au  payement  des  réparations  du  per- 

III 

353 

Idem. 

tufs  de  Crain 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  héritiers  Nol- 
7.et , relativement  à la  destruction  d’ouvrages 

III 

354 

Idem. 

faits  dans  la  rivière  de  Semoy 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Basses- Alpes , relatif  à une  contesta- 
tion existante  entre  le  sieur  Bachelus  et  les  sieurs 

111 

355 

Idem . 

Bopflier  et  Arnoux 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture des  Ardennes,  relatif  aux  contraventions 

III 

356 

Idem. 

commises  par  le  sieur  Poupart  de  Neuflize.  . . 
Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Loire , qui  résilie  l’adjudication  du 

III 

357 

33  août. 

sieur  Rue,  et  qui  lui  alloue  une  indemnité.  . . 
Ordonnance  qui  approuve  en  partie  l’arrêté  de  con- 
flit du  prélet  de  ta  Loire-Inférieure,  relatif  aux 

III 

360 

6 septembre. 

marais  de  Donges 

Ordonnance  relative  au  conflit  élevé  par  le  préfet  de 
la  Seine,  au  sujet  de  la  contestation  survenue 

III 

361 

Idem . 

entre  le  sieur  Chanal  et  le  sieur  Delorme.  . . 
Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  l’Ardèche,  relatif  à une  contestation 
élevée  par  le  sieur  Dufour,  ancien  fermier  du  bac 

III 

363 

4 30  septembre. 

de  Tournon 

Circulaire  aux  préfets , indiquant  les  mesures  h 
prendre  pour  l’entretien  des  fossés  des  roules 

III 

364 

15  octobre. 

royales 

Ordonnance  relative  h la  contestation  existante  entre 

III 

365 

31  octobre. 

les  sieurs  Bloceau  et  Barbier 

Circulaire  aux  préfets , contenant  envoi  d’un  étal 
des  mines  et  minières  métalliques  abandonnées, 

III 

365 

15  novembre. 

ou  qui  n’ont  pointcncore  été  exploitées  on  France. 
Ordonnance  relative  & la  contestation  survenue  entre 
les  sieurs  Allezard  et  Chardonnet  pour  extraction 

III 

367 

Idem. 

de  matériaux 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 

III 

386 

33  novembre. 

de  Tarn 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  de  la  compagnie 
du  canal  de  Givors , contre  l’établissement  d’un 

III 

451 

Idem. 

chemin  de  fer  entre  Lyon  et  Saint-Etienne.  . . 

Ordonnance  relative  h une  contestation  existante 
entre  les  sieurs  Grené  et  Boudinicr  et  le  sieur 

III 

387 

Daverton 

III 

387 
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22  novembre  1826. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrélé  de  conflit  du 
préfet  de  l’Eure,  relatif  & la  contestation  élevée 
par  le  sieur  Petit 

m 

588 

27  décembre. 

Arrélé  du  préfet  de  Saéne-et-f.oire,  relatif  b la 
tenue  d’eau  des  bateaux  sur  le  canal  du  Centre. 

m 

389 

3 janvier  1827. 

Ordonnance  relative  à la  contestation  existante 
entre  M.  Laffore,  ingénieur,  et  le  sieur  Vigneau, 
fournisseur 

m 

589 

10  janvier. 

Ordonnance  relative  à une  contestation  existante 
entre  deux  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d’eau , département  de  la  Dordogne.  ... 

m 

390 

Idem. 

Ordonnance  nui  reçoit  le  sieur  C.omarl  tiers-oppo- 
sant b l’ordonnance  du  22  juin  1825,  relative  au 
déversoir  du  sieur  Damay 

m 

591 

17  janvier. 

Ordonnance  portant  établissement  d’un  péage  sur  le 
pont  de  bois  de  la  ville  de  Nevers 

m 

395 

21  janvier. 

Ordonnance  qui  modifie  une  disposition  du  tarif  des 
droits  de  navigation  établis  sur  les  canaux  de 
Bourgogne  et  du  Rhône  au  Rhin 

m 

26G 

51  janvier. 

Ordonnance  relative  h un  délit  do  voirie  imputé 
nu  sieur  Didier-Auberlin 

m 

393  j 

16  février. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrélé  de  conOit  du 
préfet  de  la  Seine-Inférieure,  relatif  au  service  du 
lestage  dans  le  port  du  Havre 

m 

39* 

21  février. 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  anonvme  for- 
mée pour  la  navigation  du  Drot.  ..... 

h 

419 

7 mars. 

Ordonnance  autorisant  la  sociélé  anonyme  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Elienne  b Lvon.  . . . . 

m 

337 

15  mars. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction dfun  pont  suspendu  sur  l’Ain  b Thoi- 
rette 

m 

390 

22  mars. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrélé  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  l’Ardéche.  dans  une  contestation 
existante  entre  le  sieur  OITarel  et  le  fermier  du 
bac  de  Silhon 

m 

597 

Idem. 

Ordonnance  relative  b une  contestation  existante 
entre  M.  de  Bréxé  et  l’entrepreneur  du  dessèche- 
ment de  la  Divc 

m 

398 

25  avril. 

Ordonnance  relative  à l’établissement  b Lyon  d’un 
pont  suspendu  sur  la  Saône,  au  port  de  la 
Feuillée ...  . 

m 

599 

1"  mai. 

Circulaire  aux  préfets , concernant  le  remplacement 
des  arbres  morts  ou  manquant  le  long  des  routes. 

m 

400 

9 mai. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Dordogne , relativement  b des  arbres 
coupés  sur  le  bord  de  la  Vezêre 

m 

401 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fet de  la  Nièvre,  relativement  b une  contestation 
existante  entre  les  sieurs  Loden  et  Chaix..  . . 

m 

402 

10  mai. 

Circulaire  aux  préfets,  pour  leur  recommander 
l’exécution  des  réglements  en  ce  qui  concerne 
principalement  le  pesage  des  voitures. 

m 

404 

16  mai. 

Ordonnance  qui  rejette  la  renuéte  du  fieur  Vessiol 
contre  un  arrélé  du  préfet  de  l’Aube 

m 

403 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Bour- 
don, contre  un  arrêté  du  préfet  de  l’Aisne.  . . 

m 

405 
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16  mai  1827. 
Idem. 

Idem. 

21  mai. 

25  mai. 

29  mai. 
Idem. 
Idem. 

13  juin. 

20  juin. 

4 juillet. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

5 juillet. 

17  juillet. 

18  juillet. 
Idem. 

25  juillet. 

1"  août. 
8 août. 


OBJET  DES  ACTES. 


Ordonnance  qui  prescrit  la  démolition  d’un  mur 

construit  par  le  sieur  Calame.  . . • • • • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Varillat , 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 


Ordonnance' qui  décharge  le  sieur  Mainviello  de 
l’amende  prononcéo  contre  lui  par  le  conseil  de 

préfecture  de  la  Gironde 

Extrait  du  Code  forestier,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  destinés  au  service  des  ponts  et  chaussées 
pour  les  travaux  du  Rhin.  . . . . . • • • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Tngant 
Brau,  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde.  . . ....  • • • • .• 

Loi  qui  autorise  la  concession  d’un  canal  de  Digom 

à Roanne • • • • 

Loi  relative  au  perfectionnement  et  à l’amélioration 

du  canal  Saint-Quentin • • ; • 

Ordonnance  qui  prescrit  l’abaissement  du  plafond 
de  la  partie  inférieure  du  canal  d’Arles  h Bouc 
pour  permettre  l'introduction  des  eaux  des  marais 

d’Arles , \ .•  • • • • . 

Ordonnance  qui  annule  une  décision  de  la  commis 
sion  spéciale  du  dessèchement  des  marais  do  la 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône  à An- 

dance • • • • , 

Ordonnance  qui  rejette  la  requêlo  du  sieur  Monnol 
contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecturo  de  la 
Haute-Saône.  .......  • • • • • 

Ordonnance  qui  condamne  les  sieurs  Véron  a une 
amende  pour  contravention  à la  police  du  rou- 

Ordunnaiice'qui  rejette  la  requête  de  M.  de  Bonne- 
val  contre  une  décision  du  ministre  de  l intérieur. 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Çugnon 
d’Alincourl , contre  une  décision  du  ministre  de 

l’intérieur 

Ordonnance  relative  à une  contravention  de  grando 
voirie  commise  par  le  sieur  Hébert.  .... 
Circulaire  aux  préfets,  prescrivant  différentes  me- 
sures pour  le  curage  et  l’entretien  des  fosses  des 

Ordonnance  relative  k une  contestation  existante 
entre  les  sieurs  Reder  et  Corda.  . . • • • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Raclel 
et  Lachaume , contre  une  décision  du  ministre  de 

Ordonaance  qui  confirme  un  arrêté  do  connu  du 
préfet  de  Seine  el-Marne , concernant  des  arbres 
plantés  sur  une  grande  roule.  . . . • • - 

Extrait  de  l’ordonnance  du  roi , relaüvo  h 1 exécu 
lion  du  Code  forestier.  ........ 

Ordonnance  relative  h des  dégradations  commises 
sur  le  canal  des  Salines 
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m 
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m 
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m 
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ni 
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m 

419 
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m 
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m 
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m 
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m 
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Om 

28  aoiH  1827. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  droit 
de  péage  sur  la  rivière  de  Salaison  au  prolll  de  la 
commune  de  Mauguio 

ni 

437 

Idem . 

Ordonnance  relative  à l’établissement  d’un  pont  à 
Gournay 

in 

137 

Idem.  t 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhéne , à 
Valence 

in 

438 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  b 
Sainte-Kov 

ni 

439 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  l’Oise  à Auvrrs. 

in 

439 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  l’Ain  b Chazey. 
Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  b 
Argentai 

IU 

440 

Idem . 

III 

440 

Idem. 

Ordonnance  portant  formation  d’une  commission 
spéciale  pour  l’exécution  de  travaux  dans  la  com- 
mune de  Charnay 

111 

441 

30  août. 

Règlement  pour  la  police  de  la  navigation  sur  le  ca- 
nal du  Blavel 

111 

412 

51  septembre. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 
de  Seine-et-Marne  , b l’occasion  d’un  jugement 
rendu  contre  des  ouvriers  carriers 

111 

443 

27  septembre. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  la  police  et  le 
roulage  des  voitures  publiques 

IV 

36 

tU  octobre. 

Ordonnance  relative  b la  fixation  de  l’indemnité  due 

' • 

b la  veuve  Chicou  Saint-Fort , pour  extraction  de 
matériaux 

III 

lit 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

facture  des  Bouches-du-Rhône,  portant  résiliation 
de  l’adjudication  faite  aux  sieurs  Roux  et  Dieny. 

Ordonnance  relative  b la  construction  d’un  pont  sus- 
pendu sur  la  Durance,  entre  Remollon  et  Roche- 
brune 

111 

445 

6 décembre 

III 

418 

Idem. 

Ordonnance  oui  accepte  l'offre  faite  par  le  sieur  Des- 
jardins, d'exécuter  trois  ponts  sur  la  Seine  b 
Paris 

III 

447 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  des  travaux 
du  por.t  de  Choisy-le-Roy 

IU 

341 

12  décembre. 

Ordonnance  qui  détermine  les  régies  à suivre  dans 
l'instruction  des  demandes  d’échanges  d’immeu- 
bles contre  des  propriétés  de  l’État 

IU 

447 

19  décembre. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne,  relatif  au  règlement 
du  compte  du  sieur  Gleyses 

111 

430 

9 janvier  1828. 

9 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  llayet, 
entrepreneur,  contre  une  décision  du  ministre  de 
l’intérieur 

IV 

1 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fet de  la  Ilaule-Saéne 

iy 

2 

16  janvier. 

Ordonnance  oui  rejette  la  requête  des  sieurs  Dela- 
ville-Eeroulx  etPersonne-Desbrières.  . . . 

IV 

5 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
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OQ 

M 

1 
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PAGES. 

16  janvier  1828. 

fectnre  de  la  l.oire-lnférieure 

Ordonnance  relative  à l’indemnité  réclamée  par  le 
sieur  Couderc , entrepreneur  du  pont  de  Saint- 

IV 

3 

50  janvier. 

Sever 

Ordonnance  relative  au  service  des  barques  fran- 
çaises et  belges  sur  le  canal  de  Dunkerque  à Nieu- 

IV 

4 

Idem. 

port 

Ordonnance  relative  à l'exploitation  d’une  carrière 

IV 

G 

Idem. 

par  le  sieur  Bezier 

Ordonnance  qui  rejette  les  réclamations  élevées  au 

IV 

to 

Idem. 

sujet  de  la  reprise  du  canal  de  l’Essonne.  . . 
Ordonnance  qui  lise  les  droits  a percevoir  sur  les 

IV 

12 

6 février. 

canaux  de  dessèchement  des  marais  de  Lespare. 
Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  lu  Meuse,  relatif  au  rétablissement  du 

IV 

U 

15  février. 

chemin  de  halage  A Vilosne 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  préfet  de  l’Ar- 

IV 

16 

Idem. 

dèche 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  du  péage  établi  sur 

IV 

17 

Idem. 

le  pont  de  bois  de  Nevers 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  pont  sur 

III 

393 

20  février. 

la  Seine,  au  lieu  dit  la  bosse  de  Marne.  . . . 
Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 

IV 

18 

28  février. 

préfet  de  Maine-et-Loire.  . ...... 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  de  Bri- 

IV 

19 

Idem. 

vazac  (Gironde) 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  préfet  de  Seine- 

IV 

20 

Idem. 

el-Oise 

Circulaire  aux  préfets,  annonçant  que  les  actes  d’ac- 
quisition des  terrains  destfnés  aux  routes  dépar- 

IV 

21 

45  mare. 

temenlales  doivent  être  enregistrés  prolii.  . . 

Ordonnance  relative  A la  construction  d’un  pont  sus- 

IV 

22 

Idem. 

pendu  sur  l'ile  A Lauhardemoot 

Ordonnance  relative  A la  construction  d’un  pont  sus- 

IV 

23 

Idem. 

pendu  sur  l’ile  A Guitres . . . 

Ordonnance  approuvant  les  travaux  A faire  pour  le 

IV 

23 

Idem. 

perfectionnement  du  canal  de  Dunkerque  A b urnes. 
Ordonnance  qui  autorise  M.  Desfourneaux  A établir 

I\ 

24 

Idem. 

une  gare  sur  l’Yonne  A Cézy 

Ordonnance  relative  A la  construction  d’un  pont  sus- 

IV 

25 

2 avril. 

pendu  sur  le  Khéne  A Bourg-Sainl-Andéol.  . . 
Ordonnance  qui  annule  une  décision  de  la  commis- 
sion spéciale  du  dessèchement  de  la  vallée  d’Au- 

IV 

26 

Idem. 

thie 

Ordonnance  qui  rejette  la  reqnêlo  du  sieur  Bonas 

IV 

26 

Idem . 

(Gironde) . . 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

IV 

28 

15  avril. 

feclure  du  Cher 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

IV 

29 

15  avril. 

préfet  du  Lot 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

IV 

29 

50  avril. . 

préfet  de  la  Haute-Saône 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Sarrect 

IV 

30 

Idem. 

(Lot-et-Garonne) 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

IV 

31 

feclure  du  Tarn 

IV 

52 
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30  avril  1828. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d'un  pont  suspendu  sur  le  Rhéneet  d’au- 
tres travaux  au  plan  de  Vaise 

IV 

33 

7 mai. 

Ordonnance  portant  râlement  sur  les  machines  à 
vapeur  à haute  pression 

III 

14 

Idem. 

Ordonnance  portant  fixation  du  tarif  des  droits  de 
navigation  à percevoir  sur  la  rivière  d’Isle  entre 
Libourne  et  Périgueux 

IV 

34  : 

16  mai. 

Circulaire  aux  préfets,  sur  la  nécessité  de  réduire  le 
bombement  des  chaussées  des  routes 

IV 

38 

25  mai. 

Ordonnance  contenant  des  dispositions  relatives  aux 
chaudières  des  machines  à vapeur  à basse  pres- 
sion, employées  sur  des  bateaux 

Ordonnance  relative  aux  conflits  d’attribution  entre 
les  tribunaux  et  l’autorité  administrative.  . . . 

IV 

39 

I"  juin. 

IV 

40 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  le  Rhône,  à 
Vienne 

IV 

42 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Vcsani 
de  Varennes  et  consorts 

IV 

42 

2 juillet. 

Ordonnance  autorisant  l’étude  d’un  projet  de  canal 
latéral  h 'la  Loire,  d’Orléans  à Nantes.  . . . 

IV 

43 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  d’incompétence  du 
préfet  des  Hautes-Pyrénées 

IV 

45 

12  juillet. 

Troisième  instruction  sur  les  machines  h vapeur  à 
haute  pression 

IV 

64 

13  juillet. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  marquis  de 
Brézé,  et  de  la  commune  de  Bréré 

IV 

46 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  de 
Lirac *. 

IV 

49 

Idem . 

Ordonnance  relative  h la  réclamation  du  sieur  Kiard, 
entrepreneur 

rv 

50 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  exis- 
tante entre  les  sieurs  Denis  et  Bonnet  Allion. . . 

IV 

51 

Idev  1. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  préfet  de 
l’Orne 

IV 

53 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Massé 
(Nord) 

IV 

54 

l'i  juillet. 

Ordonnance  portant  règlement  sur  les  voitures  pu- 
bliques  

IV 

56 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  l’Acheneau , au  Port-Saint-Père 

IV 

62 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l’instruc- 
tion du  12  juillet 

IV 

63 

1"  août. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l’ordon- 
nance du  25  mai  1828 

IV 

69 

3 août. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Saêne-et-Loire,  concernant  une  con- 
travention en  matière  do  grande  voirie.  . . . 

IV 

71 

6 août. 

Ordonnance  qui  approuve  la  concession  du  canal  de 
Dunkerque  à Fûmes 

IV 

25 

10  août. 

Ordonnance  jpii  annule  l’autorisation  qui  avait  été 
donnée  au  sieur  Leriche  d’établir  un  moulin.  . . 

IV 

72 

13  août. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  le  Drot  îi  la 
Barlhe 

IV 

73 
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13  août  1828. 

Ordonnance  portant  établissement  d’un  péage  sur  le 
port  de  Soussans  (Gironde) 

VI 

710 

27  août. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  passée  pour 
l’établissement  d’un  chemin  de  fer  d’Andrexieux 
û Roanne 

IV 

74 

Idem. 

Extrait  de  l’ordonnance  portant  réglement  sur  le 
pilotage  du  quartier  du  Havre 

IV 

91 

51  août. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Saône-et-Loire,  relatif  à une  contra- 
vention en  matière  de  grande  voirie 

IV 

78 

12  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Vesin  et  Deranne 
à rendre  navigable  une  partie  de  la  rivière  de 
Dronne 

IV 

78 

19  octobre. 

Ordonnance  relative  b la  construction  d’un  pont  sus- 
pendu sur  la  Garonne  à Langon 

IV 

82 

26  octobre. 

Ordonnance  qui  renvoie  au  conseil  de  préfecture  de 
la  Haute-Saône  la  connaissance  d'une  contravcn- 
lion  en  matière  de  grande  voirie 

IV 

83 

Idem . 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Tarn,  pris  en  matière  de  police  du 
roulage 

IV 

84 

Idem. 

Ordonnance  relative  aux  réparations  faites  par  le 
sieur  Lyon-Mqysc.  b la  façade  de  sa  maison. 

IV 

85 

29  octobre. 

Ordonnance  relative  b la  longueur  des  moyeux  de 
charrelte , voiture  de  roulage  ou  autre.  . . . 

IV 

86 

5 novembre. 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  du  péage  établi  sur 
le  pont  de  Jarnac 

III 

291 

Idem . 

Ordonnance  qui  annule  deux  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  d’Ille-et-Vilaine,  relatifs  b une  exlrac- 
lion  de  matériaux 

IV 

86 

Idem 

Ordonnance  relative  b un  enlèvement  de  pierres  qui 
servaient  de  clôture  b la  propriété  du  sieur 
Ducroc.  

IV 

87 

24  novembre. 

Circulaire  aux  préfets,  sur  la  nécessité  de  procéder 
en  temps  utile  b l’adjudication  de  la  récolte  des 
herbes  qui  croissent  sur  les  francs-bords  des  ca- 

nain 

IV 

88 

26  novembre. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Metirthe,  relatif  b une  contravention 
en  matière  de  grande  voirie 

IV 

89 

29  novembre. 

Réglement  pour  la  police  du  port  du  Havre.  . . 

IV 

90 

5 décembre. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré  • 
fet  de  la  Charente-Inférieure 

IV 

98 

17  décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  l’élude  d’un  canal  latéral 
à la  Garonne,  de  Toulouse  b Bordeaux.  . . . 

IV 

99 

28  décembre. 

Ordonnance  relative  b la  commission  mixte  des  Ira- 
vaux  publies 

II 

261 

31  décembre. 

Ordonnance  relative  au  moulin  construit  par  le  sieur 
Campeau 

IV 

99 

4 février  1829. 

Ordonnance  qui  modifie  le  décret  du  29  mai  1808, 
sur  la  police  de  la  rivière  de  Sèvre 

1 

556 

11  février. 

Ordonnance  qui  autorise  les  ayants  droit  du  sieur 
Guyenot  de  Cbbteaubourg  b exécuter  le  canal  de 
l’Essonne 

IV 

100 

Idem. 

Ordonnance  relative  b la  construction  d'un  pont  sur 

la  Marne,  bTrilport 

i ... 

IV 

102 
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Il  février  1829. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Larocque 
de  Chanfrav 

IV 

102 

18  février. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrête  de  conflit  du  pré- 
fet de  l’Ardèche 

IV 

103 

Idem. 

Ordonnance  portant  rejet  des  réclamations  formées 
par  le  fermier  du  bac  de  Tains 

IV 

104 

7 mars. 

Réglement  relatif  à la  direction  du  service  delà  na- 
vigation de  la  Sêvre 

1 

557 

9 mars. 

Délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux 

publics,  concernant  le  canal  de  la  Sambre  à l’Oise. 

V 

638  1 

13  mars. 

Ordonnance  portant  annulation  d’une  décision  de  la 
commission  spéciale  des  marais  de  l’Autbie.  . . 

IV 

103 

20  mars. 

Réglement  relatif  à la  navigation  du  canal  de  Cor- 
nillon 

IV 

107 

26  mars. 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de  deux 
ponts  suspendus,  l’un  à lioaucaire  et  l’autre  à Ro- 
moulins 

IV 

110 

2 avril. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Saêne  à Belleville 

IV 

111 

Idem. 

Avis  ou  comité  des  finances  du  conseil  d'Etat , con- 
cernant l’application  de  la  législation  relative  aux 
bacs 

IV 

111 

5 avril. 

Ordonnance  qui  réduit  à^noitié  les  droits  de  naviga- 
tion établis  sur  les  parties  navigables  du  canal 
de  Bourgogne 

III 

269 

8 avril. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fet de  l’Eure 

IV 

114 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  exis- 
tante au  sujet  de  l’usine  de  Gravigny 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  au  sieur  Varillet 
(Eure) 

IV 

114 

12  avril. 

IV 

117 

Idem, 

Ordonnance  qui  rejette  la  demande  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi , en  annulation  d’une  ordon- 
nance qui  a autorisé  l’établissement  d’une  usine. 

IV 

118 

15  avril. 

Loi  relative  à la  pêche  fluviale 

IV 

119 

Idem. 

Ordonnance  relative  à une  nouvelle  taxation  du  tarif 
des  bateaux  de  poste  sur  le  canal  du  Midi.  . . 

IV 

131 

23  avril. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Lot  à la  Madeleine.  . . . 

IV 

132 

29  avril. 

Ordonnance  qui  exempte  du  droit  de  péage  établi 
au  pont  du  Vey  les  voilures  chargées  de  l'engrais 
appelé  tangue 

II 

429 

10  mai. 

Ordonnance  sur  l’administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. . . . - 

IV 

151 

Idem. 

Ordonnance  contenant  des  dispositions  relatives  au 
port  de  Dieppe 

IV 

133 

20  mai. 

Ordonnance  portant  annulation  d’un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  l’Orne 

IV 

134 

28  mai. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Bagros , 
entrepreneur 

IV 

133 

Idem.  ' 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  d’un  pont 
suspendu  sur  le  petit  RbAne  il  Fourques.  . . . 

IV 

136 

10  juin. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Winther, 
riverain  de  la  Gironde 

IV 

137 

Idem . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
en  bois  sur  la  Garonne,  entre  les  communes  de 
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24  juin  1823. 

28  juin. 
Idem. 

Idem. 

1"  juillet. 

Idem. 

t juillet. 

8 juillet. 

Idem. 

Idem. 

15  juillet. 

27  juillet. 

29  juillet. 

Idem. 

Idem. 

5 août. 

Idem. 

22  aofll. 
26  août. 
Idem. 

Idem. 

2 septembre. 
Idem, 


OBJET  DES  ACTES. 

M 

g 

O 

> 

2 

O 

< 

Om 

Cbaum  et  de  St. -Itéat 

IV 

139 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  présentées  à 
l’effet  d’obtenir  l’annulation  de  celle  du  3 mars 
1835,  relative  à un  droit  de  stationnement  sur 
les  canaux  de  Loing,  d’Orléans  et  de  Briare.  . 

IV 

140 

Loi  concernant  la  répression  des  contraventions  aux 
ordonnances  royales  sur  les  voitures  publiques. 

IV 

141 

Loi  qui  autorise  le  gouvernement  a créer  1,600  ac- 
tions de  mille  francs  chacune  à l'effet  de  pourvoir 
à la  dépense  des  travaux  projetés  pour  ('amélio- 
ration du  port  de  Boulogne.  ...  ... 

IV 

142 

Lui  relative  à la  dépense  des  travaux  à faire  pour 
l’achèvement  du  port  du  Havre 

IV 

142 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  préfet  de 
l'Eure 

IV 

144 

Ordonnance  qui  conlirmc  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  l’Aisne 

IV 

145 

Loi  relative  h l’aliénation  de  l'étang  de  Capeslang. 
Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Gironde 

IV 

146 

IV 

146 

Ordonnance  Qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré* 
lecture  de  la  Gironde 

IV 

147 

Ordonnance  portant  annulation  d’un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  des  Landes 

IV 

148 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  do  l’ordon- 
nance du  10  mai  1829.  

IV 

148 

Circulaire  aux  préfets , concernant  le  timbre  des 
actes  d’acquisition  de  terrains  pour  les  routes  dé- 
parlementâtes 

IV 

154 

Loi  qui  modilie  le  tarif  des  droits  a percevoir  sur  le 
canal  d’ Aire  à la  Bassée,  et  déclare  perpétuelle  la 
jouissance  do  ce  canal 

II 

486 

Lui  qui  autorise  le  gouvernement  à concéder  à per- 
pétuité le  havre  de  Courseulles,  à la  charge  par  le 
concessionnaire  d’exécuter  divers  travaux.  . 

IV 

154 

Ordonnance  qui  anuule  plusieurs  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  do  Seine-et-Oise 

IV 

155 

Ordonnance  qui  rejette  les  réclamations  de  M.  de 
Mirandol  et  autres  propriétaires  riverains  de  la 
Vexère,  au  sujet  de  la  servitude  du  chemin  de 
halage 

IV 

157 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  do  Gui- 
berl , contre  l’arrêté  d’une  commission  spécialo. 

IV 

158 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pre- 
feclure  de  l’Ailier 

IV 

159 

Ordonnance  qui  rejette  la  réclamation  du  sieur  De- 
troyal,  contre  une  décision  ministérielle.  . . 

IV 

160 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  discussion  entre 
l’administration  et  l’entrepreneur  du  pont  d’Ai- 
Ruillon • • • 

IV 

161 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  d un  pont 
suspendu  sur  l’Oise  a l’récy 

IV 

162 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  du 
sieur  de  Neudixe 

IV 

163 

Ordonnance  oui  annule  une  décision  de  la  commis- 
sion spéciale  des  marais  de  l'Aulhic 

IV 

164 
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2 septembre  1829. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  discussion  relative 

IV 

aux  marais  de  l’Aulhie 

160 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  relative 
à la  conservation  des  travaux  de  dessèchement 

5 seplcmbro. 

des  marais  de  l'Aulhie 

Arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Calais , concernant  la 

IV 

167 

9 septembre. 

police  de  la  Scarpe  et  du  Gy 

Ordonnance  qui  affecte  les  produits  des  droits  de 
péage  du  bassin  de  la  Garonne  à l’exécution  des 

IV 

169 

Idem. 

travaux  d’amélioration  du  cours  de  cette  rivière. 
Ordonnance  relative  à l’établissement  d’un  droit  de 
péage  pour  la  réparation  du  pont  d’Undurcin , dé- 

IV 

175 

31  octobre. 

parlement  des  Basses-Pyrénées 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 

IV 

176 

2 novembre. 

pour  l’exécution  de  l’ordonnance  du  10  mai  1829. 
Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 
relatives  à l’institution  des  commissaires  voyers. 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

IV 

176 

4 novembre. 

IV 

178 

8 novembre. 

sur  le  Tboucl  dans  la  commune  de  Chacé.  . . 
Ordonnance  qui  confirme  un  arrête  de  coufiit  du 

IV 

180 

17  novembre. 

préfet  du  Nord 

Réglement  pour  le  service  de  la  navigation  du  canal 

IV 

181 

22  novembre. 

de  Saint-Quentin 

Ordonnance  relative  à l’indemnité  réclamée  par  le 

IV 

182 

25  novembre. 

sieur  Léonard 

Ordonnance  relative  à une  contravention  du  sieur 

IV 

186 

Idem. 

Mussat  (Deux-Sèvres) . . 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Accolas , 

IV 

187 

2 décembre. 

enlrepreueur.  . » 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  relative 

rv 

188 

6 décembre. 

aux  marais  de  Plie  Bouin 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  des  droits  de  navi- 

IV 

189 

Idem. 

galion  b percevoir  sur  la  rivière  d’Isle.  . . . 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 

IV 

34 

13  décembre. 

suspendu  sur  l’Aisne,  à 1 ic-sur-Aisnc.  . . . 
Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  d’un  pont 

IV 

190 

Idem. 

suspendu  sur  la  Loire,  b Andrezieux 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de 
for  de  Saint-Étienne  à Lyon , b construire  un 
pont  fixe  sur  la  Saêne,  b l’exlrémilé  de  la  près- 

IV 

191 

14  décembre. 

qu’lie  Perracbe 

Circulaire  aux  préfels,  contenant  des  instructions 
sur  l’exécution  de  l’ordonnance  dn  10  mai  1829, 

IV 

191 

23  décembre. 

et  sur  la  régularisation  des  dépenses  par  régie. 
Ordonnance  portant  prorogation  du  péage  établi  sur 

IV 

195 

20  janvier  1830. 

le  pont  d’Epemay 

Ordonnance  relative  b l’établissement  d’un  pont  sus- 

II 

361 

Idem. 

pendu  sur  la  Loire,  b Déeize 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  réclamation  du  sieur 

IV 

218 

Idem. 

Orfray , entrepreneur  (Yonne) 

Ordonnance  qui  prononce  sur  une  réclamation  du 

IV 

219 

10  février. 

sieur  liié , propriétaire  dn  moulin  (l-andes).  . . 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  du  sieur 

IV 

220 

Idem. 

Molle , entrepreneur  < Calvados) 

rv 

221 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  des  sieurs  Thi- 
bault et  autres  propriétaires  de  moulins  (Eurc-et- 

• 
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A. 

17  février  1830. 

Loir)  ....  

Ordonnance  qui  rejelle  les  requêtes  présentées  au 
nom  do  la  ville  de  Paris  et  de  la  compagnie  des  ca- 
naux (le  Saint-Denis  et  de  Saint-Martin.  contre 
l’ordonnance  du  28  juin  1826,  autorisant  l'exécu- 

IV 

223 

Idem, 

lion  du  port  et  de  la  gare  dé  Saint-Ouen.  . . 

Ordonnance  portant  rectification  du  tarif  des  droits 
de  péage  à percevoir  au  pont  de  Chacé  sur  le 

IV 

22* 

2*  février. 

Thouet 

Ordonnance  relative  à l’établissement  d’un  pont  sus- 

IV 

180 

pendu  sur  Piale  à Libourne 

Ordonnance  contenant  le  tarif  du  droit  de  péago  à 

IV 

226 

Idem. 

percevoir  sur  le  pont  de  la  Deule  à Deulemont.  . 
Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  des  sieurs  Déso- 

IV 

227 

4 mars. 

bry  et  Béjol , propriétaires  de  moulins  (Seine).  . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Moynat , 

IV 

228 

Idem. 

marinier 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  repro- 

IV 

229  | 

Idem. 

ebée  au  sieur  Maquin  (Indre; 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Alaus 

IV 

229 

Idem. 

(Hérault) 

Ordonnance  du  roi,  relative  à une  nouvelle  adjudi- 
cation des  travaux  du  canal  de  la  Corrèze  et  de  la 

IV 

230 

Idem. 

Vezère 

Ordonnance  relative  à la  suppression  de  deux  bacs 
sur  le  Tarn  en  amont  et  en  aval  do  Villemur,  et  à 
la  construction  d’un  pont  suspendu  en  remplace- 

III 

225 

20  mars. 

ment 

Circulaire  aux  préfets,  concernant  l'affermage  cl  la 

IV 

231 

21  mars. 

jierception  des  produits  des  canaux  appartenant  à 

Ordonnance  portant  approbation  de  la  direction  du 
tracé  du  chemin  de  1er  du  port  d’Audrezieux  à 

IV 

231 

1"  avril. 

Roanne 

Ordonnance  relative  b la  reconstruction  du  pont  de 

IV 

233 

Idem. 

Champ , département  do  l'Isère 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  pont  sus- 

IV 

23* 

7 avril. 

pendu  dans  la  commune  de  Vailly 

Ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Samuel,  Blum  et 
fils  b établir,  b leurs  frais , un  chemin  de  ferd’É- 

IV 

235 

21  avril. 

pinal  au  canal  de  Bourgogne 

Ordonnance  portant  rejet  d’un  pourvoi  qui  n’a  pas 

IV 

235 

25  avril. 

été  formé  dans  les  délais  du  réglement  .... 
Ordonnance  qui  modihe  celle  du  28  juin  182G,  rela- 
tive 3 l’établissement  d’une  gare  entre  Saint-Ouen 

IV 

237 

5 mai. 

et  Clichy 

Ordonnance  relative  A la  construction  d’un  pont  sus- 
pendu sur  le  Khêne,  entre  la  ville  de  Condrieux 

III 

3*5 

et  le  bourg  des  Roches 

Ordonnance  qui  slatuo  sur  une  demande  du  sieur 

IV 

237 

12  mai. 

Moilet,  en  indemnité  de  chômage  (Sarlhe).  . . 

Ordonnance  relative  b la  surveillance  et  b la  police 

IV 

238 

19  mai. 

Ordonnance  qui  supprimo  la  direction  générale  des 

IV 

239 

Idem. 

ponts  et  chaussées  et  des  mines.  ..... 
Ordonnance  portant  création  d’un  ministère  des  Ira- 

IV 

243 
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Cm  | 

26  mai  1830. 

vaux  publics 

Règlement  de  police  pour  le  chemin  de  halage  du 

IV 

243 

27  mai. 

canal  de  la  Somme 

Instruction  du  ministre  des  travaux  publics,  concer- 
nant les  machines  it  vapeur  employées  sur  les  ba- 

IV 

244 

20  mai. 

leaux 

Ordonnance  qui  dispense  de  l’approbation  supérieure 
les  autorisations  données  par  les  préfets  pour  l'a- 
batage et  le  remplacement  des  arbres  en  étal  de 
dépérissement  le  long  des  roulis  royales  et  dépar- 
tementales, et  pour  l'exécution  , dans  de  certains 
cas,  des  travaux  concernant  les  routes  départe- 

IV 

247 

1*' juin. 

mentales 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l'instruction 

IV 

243 

G juin. 

du  27  mai  dernier 

Ordonnance  relative  au  partage  des  eaux  de  la 

IV 

243 

Lie  m. 

Biaise 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  de  la  demoiselle 
André,  riveraine  d’une  route  (Seine-el-Marne).  . 
Circulaire  aux  préfets  , concernant  l’extraction  des 
matériaux  et  les  opérations  pour  tracés  des  roules 

IV 

236 

8 juin. 

IV 

257 

9 juin 

dans  les  forêts  do  l’Etal  et  des  communes.  . . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Belin 

IV 

258 

Idem. 

(Ardèche. — Plantation  de  roule) 

Ordonnance  portant  approbation  de  l’adjudication 
d’un  pont  suspendu  sur  la  Durance , au  lieu  dit 

IV 

259 

Idem. 

les  Goorgels 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à Lyon  sous  la  dénomination  de 

compagnie  des  bateaux  à vapeur  pour  ta  navipo- 

IV 

260 

13  juin. 

lion  du  Hhône 

Ordonnance  qui  fixe  pour  les  trains  de  bois  de  char- 
pente les  droits  de  navigation  sur  les  canaux  de 

IV 

261 

16  juin. 

iiaint-Quentin  et  deCrozal 

Ordonnance  qui  résilie  l’adjudication  d'un  pont  sus- 
pendu sur  le  Lot  au  passage  de  la  Madeleine,  dé- 
partement de  l’Aveyron,  et  porte  qu’il  sera  pro- 
cédé à une  nouvelle  adjudication  de  l’entreprise. 
Ordonnance  portant  formation  d’une  commission 
syndicale  pour  le  curage  et  l’entretien  des  canaux 

IV 

264 

20  juin. 

IV 

132 

22  juin. 

des  bas-champs  de  Saigneville  (Somme).  . . . 
Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 

IV 

265 

23  juin. 

pour  l’exécution  de  l’ordonnance  du  29  mai  1830. 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  concessionnaire 

IV 

267 

14  juillet. 

du  pont  d’Asniêres  (Application  de  tarif).  . . . 
Ordonnance  qui  continue  un  arrêté  de  conflit  du 

IV 

268 

Idem. 

préfet  de  la  Gironde 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

IV 

269 

18  juillet. 

préfet  de  la  Gironde 

Ordonnance  sur  le  remplacement,  par  un  pont  en 
maçonnerie , du  bac  existant  sur  la  Garonne  à 

IV 

270 

Idem. 

Gazêres 

Ordonnance  sur  la  création  d’un  pont  suspendu  sur 

IV 

271 

Idem. 

la  Marne  <i  Brie 

Ordonnance  sur  l’adjudication  d'un  pont  suspendu 

IV 

271 

sur  la  Seine  h Kis-Orangis 

IV 

272 
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DATE 

DES  ACTES. 


18  juillet  1830. 
16  août. 

Idem. 

31  août. 

20  septembre. 

Idem. 

23  septembre. 

30  septembre. 

1"  octobre. 

11  octobre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

19  octobre. 
22  octobre. 
Idem. 

Idem. 

24  octobre 

9 novembre. 


13  novembre. 
30  novembre. 


OBJET  DES  ACTES. 


Ordonnance  sur  l’adjudication  d’un  pont  sur  l’Ailier 

à Parentign.it 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 

suspendu  sur  la  Marne  il  Dormans 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d'un  pont 

suspendu  sur  la  Loire  A Peurs 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Nel  , re- 
lative A une  adjudication  non  approuvée  par  le 

ministre 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Frantr.  de  Zellner 
A rendre  navigable , A ses  [rais , une  portion  de  la 
riviere  de  Loing,  moyennant  un  péage  perpétuel. 
Circulaire  aux  préfets,  contenant  instruclion  sur  la 
nouvelle  organisation  du  service  des  phares  et 
fanaux,  et  sur  le  mode  de  comptabilité  qu’il  con- 
vient de  suivre  A partir  du  1"  juillet  1830.  . . 

Ordonnance  qui  rejette,  comme  n’ayant  pas  été  for- 
mé en  temps  utile,  un  pourvoi  du  ministre  de 
l’intérieur,  tendant  A l’annulation  d’un  arrête  du 
conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne.  . . 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  dispositions 
nouvelles  relatives  aux  congés , et  des  observa- 
tions sur  le  service  des  ingénieurs.  . . . . 
Circulaire  aux  préfets,  tendant  A prévenir  les  coali- 
tions d’entrepreneurs  dans  l’adjudication  des  tra- 
vaux  

Ordonnance  qui  élève  le  taux  de  la  retenue  exercée 
sur  le  traitement  des  ingénieurs  et  employés  des 
services  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  . 
Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  d'un  pont 
suspendu  sur  l’Ardèche  A Saint-Didier.  . . , 
Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
cession du  canal  de  Roanne  A Digoin.  . . . 

Décision  royale  qui  change  la  dénomination  de  plu- 
sieurs canaux 

Ordonnance  sur  diverses  parties  du  service  des  ponts 

et  chaussées 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  requête  du  sieur  Ma- 
tignon, fermier  du  bac  de  Sainte-Foy.  . . . 
Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  relative 
A la  contribution  foncière  des  canaux  des  Etangs 

(Hérault) 

Ordonnance  jui  rejette  la  requête  du  sieur  Couplet, 

propriétaire  de  moulin  (Nord) 

Circulaire  aux  préfets , contenant  communication 
d’une  ordonnance  qui  porte  A 4 pour  100  la  rete- 
nue A exercer  sur  le  traitement  des  ingénieurs  , 
employés , conducteurs  et  autres  agents  des  ser- 
vices des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  . . 
Circulaire  aux  préfets,  pour  les  inviter  A faire  sub- 
stituer le  coq  gaulois  A la  fleur  de  lis  sur  la  cas- 
quette des  cantonniers.  

Ordonnance  relative  A la  pêche 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  Royer  (Maine- 
et-Loire) 
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IV 

272 

IV 

273 

IV 

273 

IV 

274 

IV 

273 

IV 

276 

IV 

28( 

IV 

281 

IV 

286 

IV 

298 

IV 

287 

IV 

287 

IV 

293 

IV 

131 

IV 

294 

IV 

293 

IV 

296 

IV 

298 

IV 

298 

IV 

299 

IV 

300 

VI. 


49 


Digitized  by  Google 


( 77°  ) 


j DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 
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O 

< 

a. 

5 décembre  1830. 

Ordonnance  du  roi,  relative  au  tarif  de  la  gare  et 
du  chemin  do  fer  de  la  presqu’île  Perrache  à 

Lyon 

IV 

300 

15  décembre. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d'un  pont 
suspendu  sur  l’Azergue  à Chazay 

IV 

303 

26  décembre. 

Ordonnance  oui  approuve  l’adjudication  du  pont  de 
Condé  sur  le  Morin 

IV 

304 

Idem . 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  Bonneau  (Niè- 
vre)  

IV 

304 

Idem. 

Ordonnance  portant  rejet  de  la  réclamation  de  la 
compagnie  concessionnaire  des  canaux  de  Beau- 
caire , contre  une  décision  ministérielle  qui  or- 
donne l’abaissement  des  buses  de  l’écluse  de  Syl- 
véréal , et  annulation  de  l’arrélé  du  conseil  de 
préfecture  qui  met  les  travaux  à la  charge  de 
cette  compagnie 

IV 

305 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  de  Chastenal 
(Charente-Inférieure) 

IV 

307 

’ 7 janvier  1831. 

Réglement  pour  le  service  des  bateaux  de  poste  du 
Rhône  depuis  Lyon  jusqu’à  la  mer 

V 

1 

U janvier. 

Ordonnance  relative  au  desséchemeul  des  marais  de 
la  vallée  d’Anglure 

V 

2 

Idem. 

Ordonnance  concernant  la  construction  d’un  pont  sur 
la  Durance  à Rousset 

V 

3 

Idem. 

Ordonnance  qui  modifie  les  tarifs  de  péago  sur  les 
ponts  Morand,  et  de  la  place  du  Concert  à Lyon. 

Ordonnance  portant  création  d’une  commission  syn- 
dicale pour  les  travaux  et  entretiens  qui  intéressent 
les  marais  de  haute  Perche 

V 

4 

Idem. 

V 

6 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets , portant  que  le  coq  gaulois 
sera  substitué  à la  fleur  de  lis  sur  le  bouton  de 
l’uniforme  des  ingénieurs 

V 

11 

17  janvier. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  Petel  de 
laHarée,  propriétaire  dumoulin  de  la  Roche.  . 

V 

11 

Idem 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Wacn- 

dendriés,  propriétaire  de  moulin 

Ordonnance  qui  annule  pour  incompétence  un  arrêté 
du  préfet  de  l’Hérault 

V 

12 

Idem. 

V 

13 

18  janvier. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Lormier, 
propriétaire  riverain  d’une  roule.  ..... 

V 

14 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  du  sieur 
Cayla,  entrepreneur  du  pont  de  Bergerac . . . 

V 

15 

22  janvier. 

Ordonnance  relative  à la  construction  d'un  pont  sus- 
pendu sur  la  Loire , entre  les  communes  de  Saint- 
Just  et  de  Saint-llambert 

V 

16 

Idem. 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  pont  en 
charpente  sur  l’Adour  à Mugron 

V 

17 

Idem. 

Ordonnance  relative  à la  construction  d’un  pont  sur 
la  Mavenne,  commune  d’Alexain 

V 

18 

25  janvier. 

Ordonnance  relative  à l’entretien  du  pont  de  Saint- 
Cloud  

V 

19 

29  janvier. 

Extrait  de  la  loi  portant  règlement  du  budget  définitif 
de  l’exercice  1828  

V 

20 

30  janvier. 

Ordonnance  portant  autorisation  d’uno  gare  établie 
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fi. 

2 février  1831. 

à Givors , par  les  sieurs  Mignot  et  compagnie  . . 
Ordonnance  concernant  les  affaires  contentieuses 

V 

21 

portées  au  conseil  d’Etat 

V 

22 

6 février. 

Ordonnance  qui  règle  l’indemnité  due  au  sieur  Marc 

Idem. 

Brun , pour  chômage  de  ses  moulins 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  repro- 

V 

22 

chée  au  sieur  Giraud,  propriétaire  riverain  d’une 

• roule  

V 

24 

28  février. 

Ordonnance  portant  que  toute  proposition  de  travaux 

Idem. 

publics  concernant  les  routes  et  canaux , devra 
être  l’objet  d’uno  enquéto  préalable  . . . 

V 

25 

Ordonnance  portant  que  les  gardes-digues  du  Rhin 

seront  remplacés  par  des  piqueurs  des  punis  et 

chaussées 

V 

27 

Idem. 

Ordonnance  relative  à la  création  d’un  péage  au 

pont  suspendu  sur  la  SaOne,  entre  la  commune 
de  Neuville  et  le  hameau  de  Villover.  . . . 

V 

27 

Idem. 

Ordonnance  relative  a un  abatage  d’arbres  par  le 
sieur  Honnorei , concessionnaire  du  canal  Saint- 

Quentin 

V 

28 

Idem. 

Ordonnance  annulant  un  arrête  du  conseil  de  pré- 

fecture  du  Nord,  qui  s’était  déclaré  incompétent 
pour  statuer  sur  une  demande  en  indemnité  du 
sieur  Girelle  contre  le  sieur  Honnorex , conces- 
sionnaire du  canaldo  la  Deule 

V 

31 

5 mare. 

Arrêté  du  ministre  de  l’intérieur,  portant  règlement 
pour  la  navigation  du  la  basse  Seine  entre  Rouen 

et  Paris 

V 

33 

7 mars. 

Ordonnance  portant  prorogution  définitive  du  péage 

de  l’écluse  de  Rodignies 

V 

U 

Idem. 

Ordonnance  relative  aux  droits  de  navigation  sur  la 

llaisne,  ccluse  de  Giculxin 

V 

45 

9 mars. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  do  conflit , pris  par 

le  préfet  de  la  Haute-Vienne 

V 

45 

Idem. 

Ordonnance  relative  h une  digue  construite  sur 

l’Oguon,  par  la  commune  do.Vlelisey 

V 

46 

12  mars. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  2 février  dernier 

sur  le  conseil  d’Etat 

V 

47 

18  mars. 

Ordonnance  sur  la  délivrance  des  arbres  des  grandes 

routes  pour  le  service  do  l’artillerie 

V 

49 

22  mars. 

Ordonnance  oui  résilie  l’adjudication  d’un  pont  sus- 

Idem. 

pendu  sur  la  Durance,  près  d’Avignon.  . . . 
Ordonnance  concernant  les  travaux  h faire  pour  l’a- 

V 

50 

mélioration  du  port  d’Ilarlleur 

V 

51 

26  mars. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 

suspendu  sur  la  Durance  à Mirabeau 

V 

51 

27  mars. 

Ordonnance  qui  accorde  un  nouveau  délai  pour  ter- 

miner  les  travaux  qui  doiveot  rendre  navigable 
la  rivière  de  Droone 

V 

53 

Idem. 

Ordonnance  relative  au  péage  du  pont  établi  sur  la 

Serre , département  de  l’Aisne 

V 

53 

Idem. 

Ordonnancé  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 

1dm. 

surlaSeineà  Argenteuil.  et  d’uneportion déroute. 
Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 

V 

57 

suspendu  sur  la  rivière  de  Ghnssezac 

V 

59 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  du  sieur 
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Lague,  propriétaire  riverain  d’une  route.  . . . 

V 

61 

31  mars  1831. 

Convention  conclue  entre  la  France  et  les  autres 
gouvernements  des  Etats  riverains  du  Rhin  pour 
la  navigation  de  ce  fleuve 

V 

477 

Idem. 

Loi  concernant  les  travaux  de  perfectionnement  à 
exécuter  au  port  et  aux  quais  de  Rouen.  . . . 

V 

63 

Idem. 

Règlement  concernant  la  police  du  port  de  Fécamp. 
Ordonnance  relative  à l’exécution  des  travaux  d’araé- 
lioration  de  la  navigation  de  l’Ailier 

V 

63 

4 avril. 

V 

69 

8 avril. 

Ordonnance  relative  aux  travaux  faits  par  le  sieur 
Duboc , adjudicataire  d’un  perré  au  grand  cours 
de  Rouen . 

V 

69 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 
de  la  Loire 

V 

70 

9 avril. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont  à 
Pont-d’Ain 

V 

72 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
sur  le  Giers  à Givors 

V 

74 

16  avril. 

Ordonnance  sur  la  reconstruction,  la  réparation  et 
l’entretien  des  pertuis  de  la  Haute- Yonne  . . 

V 

75 

22  avril. 

Ordonnance  qui  renvoie  l’entrepreneur  du  pont  de 
Lannion  devant  le  conseil  de  préfecture  des  Gèles- 
du-Nord 

V 

77 

27  avril. 

Ordonnance  qui  fixe  la  direction  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à Lyon,  dans  la  presqu’île 
Perrache 

V 

79 

7 mai. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  le  Drot  a Duras 

V 

79 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets , contenant  avis  des  nouveaux 
délais  fixés  pour  l’acquittement  des  ordonnances 
de  fonds 

V 

81 

8 mai. 

Ordonnance  qui  approuve  le  tracé  du  canal  de 
Roanne  à Digoin 

V 

82 

Idem. 

Ordonnance  sur  l’adjudication  publique  d’un  pont 
près  de  Périgueux 

V 

83 

20  mai. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  relative 
aux  marais  de  la  vallée  d’Aulhie 

. V 

86 

3 juin. 

Ordonnance  qui  statue  sur  l’indemnité  due  aux  mi- 
neurs Herbet  pour  chômage  de  leur  usine.  . . 

V 

89 

8 juin. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Beau- 
grand  , propriétaire  d’un  moulin  a nef  sur  la  Ga- 
ronne 

V 

90 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  réclamation  du  sieur 
Lucas,  propriétaire  de  moulin 

V 

91 

16  juin. 

Ordonnance  intervenue  sur  une  demande  en  indem- 
nité de  la  dame  veuve  Camus,  contre  les  con- 
cessionnaires du  canal  d’Aire  à la  Bassée.  . . 

V 

93 

6 juillet. 

Ordonnance  qui  approuve  une  délibération  de  la 

société  des  trois  ponts  sur  la  Seine,  portant  fixa- 
tion de  la  réserve  pour  l’entretien  de  ces  ponts. 

V 

94 

14  juillet. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Gris 
contre  l’exbaussement  de  la  retenue  des  moulins 
de  madame  de  Manerbe ••  . . 

V 

93 

22  juillet 

Règlement  pour  la  navigation  de  la  haute  Seine, 
entre  Bray  et  Paris 

V 

96 

23  juillet. 

Ordonnance  qui  approuve  la  construction  d’un  pont 
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DATE 

DES  ACTES. 


*7  juillet  1831. 

30  juillet. 

13  août. 

Idem. 

Idem. 

18  août. 

31  août. 

34  août. 

30  août. 

3 septembre. 

Idem. 

8 septembre. 

J dem. 

9 septembre. 

15  septembre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

16  septembre. 

Idem. 

11  octobre. 

13  octobre. 

14  octobre. 
Idem. 

31  octobre. 


OBJET  DES  ACTES. 


à Luzancy . • 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

suspendu  à Bercy  (Seine) 

Reglement  pour  le  montage  des  bateaux  au  pertuis 

de  la  Morue . . 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  héritiers  Ro- 

zand,  propriétaires  de  moulins 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  relative 

aux  marais  de  l’Autbie 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fet du  Cher 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  de  la  compagnie 
des  trois  ponts  en  opposition  b la  construction  du 
nouveau  pont  près  la  rue  des  Saints-Pères.  . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  concession  d’un  chemin 
de  fer  de  Toulouse  au  Tarn,  à Montauban.  . . 
Circulaire  aux  préfets,  sur  le  remplacement  des 

bacs  par  des  ponts 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
à Auterive  ( Ariége  ).  ........ 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme , formée  à Bordeaux  pour  la  construction 
d’un  pont  sur  la  rivière  d’isle  devant  Libourne. 
Circulaire  aux  préfets , concernant  les  ameliorations 
qu’il  est  possible  d’exécuter  sur  les  routes,  moyen- 
nant la  concession  d’un  péage 

Ordonnance  sur  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  le  Rhône,  entre  Empuis  et  la  Pierrette 

(Isère) 

Ordonnance  qui  autorise  un  péage  sur  le  pont  de 
bateaux  concédé  à la  ville  de  Rouen , par  l’ordon- 
nance du  34  août  1830.  . . 

Circulaire  aux  préfets,  tendant  à activer  le  dessè- 
chement des  marais 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  requête  du  sieur  Four- 
dinier,  adjudicataire  du  pont  d’Auvio.  . . . 

Ordonnance  relative  à des  travaux  faits  sans  auto- 
risation dans  le  lit  de  la  Meurthe.  . . . . . 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  Seine-et-Marne.  . . . . . 


madame  veuve  Merven 

Ordonnance  qui  proroge  le  péage  du  pont  de  Lergue 
Ordonnance  qui  fixe  les  droits  de  transport  sur  li 
chemin  de  1er  de  Saint-Etienne  h Lyon.  . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
en  fer  à Paris , près  la  rue  des  Saints-Pères. 
Ordonnance  concernant  la  délivrance  de  bois  pi 
travaux  de  ponts  et  chaussées  en  Corse.  . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  p 
b Saint-Paul  (Tarn).  ...  . . ... 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  p 
b Monlpont  (Dordogne) 


préfecture  de  Seine-et-Marne , relatif  b une  con 
travention  en  matière  de  police  de  roulage.  . 
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OBJET  DES  ACTES. 
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► 

PAGES. 

31  octobre  1851. 

Ordonnance  qui  annule  deux  arrêtes  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  Scine-el-Marne, 
concernant  un  bateau  échoué  au  pont  de  Tril- 
port 

V 

151 

25  octobre. 

Modèle  de  cahier  de  charges,  adopté  par  l’admi- 

• 

nislration  des  forêts  pour  les  baux  de  la  pèche 
dans  les  rivières  navigables 

V 

601 

j 28  octobre. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Caxaux, 
propriétaire  de  moulin.  ...  . . . . 

V 

152 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Pelletier, 
propriétaire  riverain  d’une  roule 

V 

155 

15  oovembre. 

Ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Maire  et  Garcin 
à établir  une  grue  sur  le  bord  du  canal  du  Hhénc 
au  Hbin,  à Huningue 

V 

154 

Idem . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  à Vais  (Ardèche) 

V 

155 

i 16  novembre. 

Ordonnance  sur  le  mode  de  versement  à la  caisse 
des  dépôts  du  montant  des  créances  frappées  d’op- 
position   

V 

157 

20  novembre. 

Ordonnance  portant  prorogation  du  péage  établi  sur 
les  ponts  de  Kermarin  cl  de  Sainte-Anne.  . . 

V 

158 

22  novembre. 

Ordonnance  qui  proroge  le  péage  du  pont  de  Dax. 

VI 

554 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  la  construction  d’un  pont 
suspendu  à Muret 

V 

159 

29  novembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  le  Lot  à Clairac.  . 

V 

161 

5 décembre. 

Ordonnance  sur  le  prolongement  du  canal  de  Givnrs 
à Kive-de-Gier 

V 

168 

11  décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’AUier  près  de  Vic-lc-Comte.  . 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 
pour  l’exécution  de  l’ordonnance  du  16  novembre 
dernier 

V 

171 

18  décembre. 

V 

172 

25  décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
en  bois  sur  la  Satine  k Soing 

V 

176 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  la  construction  de  deux 
ponts  suspeudus  sur  la  Vienne  à l’Ile  Bouchard. 

V 

177 

51  décembre. 

Règlement  pour  la  navigation  de  la  rivière  d’Aube, 
depuis  le  port  de  Drienne-la-Vicille  jusqu’il  Mar- 
cilly-sur-Seinc 

V 

179 

10  janvier  1852. 

Ordonnance  oui  rejette  la  requête  tendant  à la  ré- 
formation  ne  celle  du  10  juin  1829,  qui  autorise 
le  sieur  Adeline  h conserver  une  filature.  . . 

V 

185 

19  janvier. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Cayla, 
concernant  la  contravention  commise  par  lui  sur 
les  bords  de  la  rivière  d’isle  (Dordogne).  . . 

V 

187 

2*  janvier. 

Ordonnance  relative  à l’exécution  des  grands  tra- 
vaux & faire  au  port  de  Bordeaux 

V 

188 

28  janvier- 

Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Damery  h faire 
un  emprunt  pour  la  reconstruction  de  son  pont. 

V 

542 

3 lévrier. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  démolition  de  construc- 
tions établies  sur  loquai  du  port  du  Tréport.  . 

V 

189 

17  lévrier. 

Ordonnance  du  préfet  de  police,  concernant  le  bil- 
lage du  pont  de  la  Bossc-de-Marne 

V 

191 

19  février. 

Ordonnance  portant  formation  d'une  commission 
spéciale  pour  le  dessèchement  des  marais  de  la 
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DATE 

DES  ACTES. 

OBJET  DES  ACTES. 

en 

S 

O 

aj 

O 

s 

a. 

19  février  1832. 

valjéo  de  Pleurs 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
à Tonnay-Boutonne 

V 

193 

V 

194 

40  février. 
Idem. 

Loi  qui  autorise  l'exécution  du  canal  des  Pyrénées. 
Circulaire  aux  préfets,  concernant  la  location  de  la 
pèche , et  la  perception  de  ses  produits  sur  les  ri- 

Y 

19G 

8 mars. 

vièrcs  canalisées 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

200 

G avril. 

sur  l’Aube , vis-à-vis  Ramerupt.  .... 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

201 

12  avril. 

sur  la  rivière  du  Daim  à Bouin 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  préfet  et  deux 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  , con- 

V 

202 

Idem. 

cernant  le  pont  de  Montrond 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  aux  sieurs  Moreau  et 

V 

201 

Idem. 

Vaudevoîlde 

Ordonnance  qui  renvoie  au  conseil  de  préfecture  de 
Tarn-et-Garonne,  le  règlement  de  l’indemnité 
réclamée  par  le  sieur  Masaix,  pour  dommage 

V 

20G 

19  avril. 

causé  à sa  propriété 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire , en  remplacement  du  bac 

V 

207 

Idem. 

de  Jargeau 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

208 

suspendu  à Tonneins 

V 

209 

il  avril. 
Idem . 

Loi  relative  à la  navigation  du  Rhin 

Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 

V 

211 

22  avril. 

penses  de  l’exercice  1832 

Loi  qui  autorise  l’exéculiou  d’un  canal  latéral  à la 

V 

214 

Idem. 

Garonne 

Ordonnance  qui  rapporte  l’article  2 de  celle  du  11 
avril  1821  sur  la  navigation  de  la  rivière  du 

V 

214 

23  avril. 

Drot 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  requête  du  sieur 

V 

221 

Idem. 

Estabel , propriétaire  du  moulin  de  Noyelles.  , 
Délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  pu- 

V 

221 

25  avril. 

blics , concernant  le  canal  do  la  Sambre  à l’Oise. 
Circulaire  aux  préfets , concernant  le  nouveau  mode 
de  payement  concerté  avec  le  ministère  des  fi- 
nances pour  les  salaires  des  cantonniers  des  routes 

V 

041 

27  avril. 

et  des  ouvriers  supplémentaires 

Ordonnance  sur  les  retenues  à exercer  au  prolit  de 
la  caisse  des  retraites  du  ministère  de  l’intérieur. 
Ordonnance  annulantun  arrêté  du  préfet  des  Hautes- 
Pyrénées,  qui  prescrivait  la  destruction  de  Ira- 

V 

223 

3 mai. 

V 

224 

14  mai. 

vaux  faits  sur  l’Adour  par  le  sieur  Soulé.  . . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  à 

V 

225 

25  mai. 

Vichy 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  Sieur  Colin, 

V 

226 

Idem. 

concernant  le  pont  du  Carrousel 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  exis- 
tante entre  les  sieurs  Apté  et  consorts,  et  les 

V 

229 

Idem. 

4 

sieurs  Pbulpin , propriétaires  d’une  filature.  . . 

Ordonnance  qui  statue  sur  un  arrêté  de  conflit  dans 
une  contestation  survenue  entre  l’administration 

V 

230 
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128  mai  1852. 

et  le  sieur  Blandin-Vallière.  ....... 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 

V 

232 

6 juin. 

en  charpente  sur  la  rivière  d’isle  h Sayignac.  . 
Ordonnance  qui  créé  un  syndical  provisoire  chargé 
de  poursuivre  l’exécution  des  engagements  con- 
tractés par  les  concessionnaires  des  marais  de 

V 

233 

Idem. 

Bourgoin ...  . 

Ordonnance  portant  formation  d’un  syndicat  pour  la 
conservation  de  la  rive  gauche  du  Ithône  A l’aval 

V 

234 

7 juiu. 

d’Avignon 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont  à 

V 

236 

8 juin. 

Cosnp . 

Ordonnance  qui  continue  un  arrêté  de  conflit  du 

V 

240  1 

Idem. 

préfet  du  Cher 

Ordonnance  relative  a l’organisation  de  l’adminis- 

V 

242 

9 juin. 

(ration  des  ponts  et  chaussées 

Ordonnance  qui  charge  M.  Legrand  de  l'adminis- 

V 

242 

tralion  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  . . 

V 

245 

16  juin. 

Extrait  de  l’ordonnance  portant  réglement  sur  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres  consulta- 

* 

23  juin. 

lives  des  arts  et  manufactures.  ...... 

Ordonnance  relative  à la  reconstruction  du  pont  de 

V 

245 

29  juin. 

Touques.  . . 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

V 

245 

t 6 juillet. 

préfet  de  la  Charente.  .....  . • ...  • • 
Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  la  construction  de  deux  ponts 
suspendus  sur  la  Vienne  h Pile  Bouchard.  . . 
Circulaire  aux  préfets,  concernant  les  extraits  des 
plans  du  cadastre  délivrés  aux  propriétaires  et 

V 

246 

8 juillet. 

V 

248 

19  juillet. 

aux  administrations  publiques 

Ordonnance  qui  change  les  dénominations  de  trois 

V 

254 

20  juillet. 

sociétés  anonymes 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  lticord , 

V 

248 

Idem . 

propriétaire  d’usines . 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Nièvre,  concernant  une  indemnité 

V 

255 

Idem. 

de  dommage  due  au  sieur  Guérault.  . . . 

Ordonnance  oui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine , relatif  à un  délit  de  grande 

V 

256 

23  juillet. 

voirie  reproché  an  sieur  Lara. 

Instruction  relative  aux  grandeurs  h donner  aux 
soupapes  de  sûreté  et  aux  rondelles  métalliques 

fusibles  des  chaudières  à vapeur 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Yonne  , entre  Sainl-Julien-du- 

V 

257 

24  juillet. 

V 

269 

Idem. 

Sault  et  Villevallier 

Ordonnance  relative  à la  reconstruction  des  ponts 

V 

258 

13  août. 

de  Voncq 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

259 

Idem. 

suspendu  sur  l’Oise  A Pontoise , prés  Noyon.  . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

260 

16  août. 

suspendu  sur  l’Isère  A Séné 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

262 

Idem. 

suspendu  sur  le  Tarn  A Arlhez 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 

V 

263 
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16  août  1 H5- 

Idetn. 

18  août. 

19  août. 
Idem. 

Idem. 

24  août. 

28  août. 
Idem. 

29  août. 
Idem. 

l,r  septembre. 
13  septembre. 
16  septembre. 
18  septembre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

30  septembre. 
1*'  octobre. 
12  octobre. 
15  octobre. 

17  octobre. 

18  octobre. 
Idem. 


OBJET  DES  ACTES. 


de  Lot-et-Garonne 
Ordonnance  qui  statue  sur  la  requête  des  sieurs 
Tcilman  de  Scheneck  et  consorts,  propriétaires 
riverains  du  bassin  de  la  Villelle.  ..... 
Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Cher • •.  • 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l’instruction 
du  23  juillet  précédent.  ....... 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Moselle  en  aval  de  Metz.  . 
Extrait  de  l’ordonnance  qui  statue  sur  la  requête 


du 


sieur  Rousseau,  propriétaire  riverain  d’un  che- 
min prétendu  vicinal , département  de  l’Eure.  . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Guinot 
entrepreneur  (Loir-et-Cher).  ....  . • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Rivière, 

propriétaire  de  moulin • 

Ordonnance  qui  institue  un  agent  pour  la  surveillance 
de  la  rivière  d’Eure  et  de  ses  affluents.  . . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Creuse  à la  Roche-Posay.  . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire  à Saint-Thibaut.  . . • 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Saône  h Lyon.  ..... 
Extrait  de  l’ordonnance  qui  statue  sur  un  délit  de 
grande  voirie  reproché  au  sieur  Lafitte.  . . ■ 

Ordonnance  qui  proroge  le  péage  établi  sur  le  pont 
provisoire  de  l’Adour  à Bayonne.  ..... 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Meuse  à Charleville.  . . . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  de  deux 
ponts  suspendus  sur  l’Aude  h Saint-Marcel  et 

Cuxac 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à Saint-Jean-de  BU 

gnac 

Ordonnance  portant  règlement  des  eaux  de  la  rivière 

d’Yvette 

Ordonnance  portant  formation  d’un  syndicat  pour  la 
défense  des  digues  du  Drac,  dites  du  petit  Brion. 
Circulaire  aux  préfets,  sur  le  remplacement  des  bacs 

par  des  ponts . • 

Avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics 
sur  le  projet  de  curage  des  canaux  d’Hazebrouck. 
Circulaire  aux  préfets,  sur  la  correction  des  fortes 
pentes  des  routes  au  moyen  de  péages.  ... 
Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Gers,  relatif  à une  indemnité  due  au 
sieur  Tarride,  pour  exploitation  de  carrière.  . . 

Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  à percevoir 
au  passage  du  pont  de  Serin  sur  la  Saône,  au  pro- 
fit des  hospices  civils  de  Lyon.  ..... 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Coulaud 
entrepreneur,  département  de  ta  Haute-Vienne.  , 
Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
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DATE 
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OBJET  DES  ACTES. 

X 

U 

DES  ACTES. 

mi 

O 

> 

*< 

a. 

préfet  de  la  Céte-d’Or 

V 

313 

24  octobre  1832. 

Ordonnance  relative  à la  reconstruction  du  pont  de 

Saint-Momelin , sur  la  rivière  d’Aa 

V 

314 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Tarn  it  Rabastens 

V 

316 

Idem. 

Extrait  de  l’ordonnance  qui  slatue  sur  la  requête  du 

sieur  Fraixe,  entrepreneur  d'un  séminaire  à Per- 
pignan  

V 

317 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

facture  de  la  Loire * 

V 

3t8 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets , sur  la  location  de  la  pêche 

dans  les  rivières  canalisées 

V 

319 

29  octobre. 

Ordonnance  portant  concession  du  dessèchement  des 

marais  de  Saint-Germain  cl  autres,  département 
de  l’Aube 

V 

320 

30  octobre. 

Ordonnance  portant  nouvelle  organisation  de  l’école 

polytechnique 

V 

321 

31  octobre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme des  ponts  d’Asnières  et  d’Argenteuil.  . . 
Ordonnance  qui  statue  sur  les  difficultés  élevées 

V 

333 

2 novembre. 

entre  le  corps  des  arrosants  do  Saint-Cbamas  et 
la  commune  de  Minutas,  département  des  Itou- 

ches-dn-Rhrtne.  . . . . 

V 

339 

8 novembre. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  28  juillet  1852,  re- 

lative  à la  "reconstruction  du  pont  de  Damery.  . 

V 

342 

9 novembre. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  requête  des  sieurs  Su- 

10  novembre. 

chetet  ot  Payon,  propriétaires  d’usine  h Sedan.  . 
Circulaire  aux"  préfets,  concernant  le  service  des 

V 

544 

ponts  à bascule 

V 

346 

16  novembre. 

Ordonnance  qui  confirmo  un  arrêle  de  conflit  du 

préfet  du  Doubs 

V 

346 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  élevée 

entre  plusieurs  propriétaires  et  les  concession- 
naires du  dessèchement  des  marais  de  l’Autbie.  . 

V 

347 

22  novembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

suspendu  s’ur  la  Dordogne  à Caslillon  (Gironde). 

V 

549 

23  novembre. 

Ordonnance  qui  statue  sur  le  décompte  des  travaux 

exécutés  par  le  sieur  Lessard,  département  d’Ille- 
et-Vilaine 

V 

351 

Idem . 

Ordonnance  qui  rejette  la  reijuête  du  sieur  de  Con- 

25  novembre. 

tenson , propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal. 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

V 

353 

suspendu  sur  la  Vienne  h Lussac 

V 

354 

Idem. 

— — h Cliauvigny 

V 

556 

27  novembre. 

Ordonnance  qui  approuve  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Ailier,  au  port  de  la  Mothe.  . . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Tixier, 

V 

337 

30  novembre. 

tendant  h obtenir  une  indemnité  pour  expropria- 
tion de  terrain 

V 

359 

6 décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

14  décembre. 

suspendu  sur  l’Ailier  au  Vcurdre. 

Ordonnance  qui  autoriso  la  construction  d’un  pont 

V 

360 

21  décembre. 

suspendu  sur  la  Loire,  entre  Sully  et  Saint-Père. 
Ordonnance  portant  règlement  pour  le  curage  des 

V 

362 

rivières  du  Groult  et  du  Rouillon 

V 

364 

25  décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  l’ouverturo  d’un  chemin  à 
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DATE 


DES  ACTES. 


25  décembre  1832. 
Idem. 

31  décembre. 

2 janvier  1833. 
20  janvier. 

25  janvier. 

28  janvier. 

29  janvier. 

I"  février. 
Idem. 

Idem. 

8 février. 

Idem. 

12  février. 

Idem. 

14  février. 

15  février. 

Idem. 

16  février. 

22  février. 

25  février. 

1"  mars. 

4 mars. 


OBJET  DES  ACTES. 


struction  de  trois  ponts  en  charpente.  . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un 
suspendu  sur  la  Durance,  prés  d’Avignon.  . 

Sur  l’Avevron  près  de  Loubéjac.  . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

suspendu  sur  la  Moselle  à Hayon 

Circulaire  aux  préfets,  concernant  les  travaux  S 
exécuter  en  attendant  le  vote  du  budget  de  1853 
Circulaire  aux  préfets , concernant  l’administration 
des  produits  accessoires  des  canaux  et  des  ri  '1—- 
canalisées 


propriétaire  riverain  de  la  Seine.  . 
Ordonnance  qui  autorise  la  constructio 
suspendu  sur  la  Saéne  a Fleurville. 


quaires  de  France.  . . 

Ordonnance  qui  rejette  la 
propriétaire  de  moulin. 
Ordonnance  qui  annule  ui 
fecture  du  Cher.  . . 


sienr  Faure,  pour  contravention  de  grande  voirie, 


dans  le  département  du  Gard. 


cessionnaires  du  dessèchement  des  marais 

Rourgoin 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’une  | 

h i ^ ....  i..  .i,.  « ' 


guier • • • 

trdonnance  qui  autorise  Ia  construction  d’un 
suspendu  sur  la  Saéne  , au  port  de  Frans. 


des  riviéros. 


Moreau,  entrepreneurs.  ...... 

trdonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Po 

relative  il  un  alignement 

trdonnance  qui  Oxe  un  nouveau  tarif  do  péa_ 
le  grand  pont  du  llhin  entre  Strasbourg  et  Kehl 
trdonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  F 
nier  et  Desoteux,  entrepreneurs.  . . . 


agents  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines, 
trdonnance  qui  statue  sur  la  requête  du  siei 
Rogemont , au  sujet  d’un  chemin  vicinal.  . 
trdonnance  concernant  les  droits  h percevoir  si 
bacs  ou  hateanx  établis  dans  le  départemei 
Seine-et-Marne 


i 

i 

c. 

> 

V 
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V 
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V 

370 

V 

371 

V 
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V 

374 

V 
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V 
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V 
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V 
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V 
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V 
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V 
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V 
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V 

384 
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OBJET  DES  ACTES. 

i 

D 

* 

► 

à 

<3 

a. 

8 mars  1835. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Vasselle, 
entrepreneur 

V 

399 

10  mars. 

Ordonnance  qui  fixe  la  durée  du  péage  établi  sur  le 
pont  d’Alexain 

V 

401 

18  mars. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  perception  du  droit  de 
navigation  sur  le  Tarn  , entre  Gaillac  et  Albi.  . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Seine  a Pont-le-Roi 

V 

40 1 

20  mars. 

V 

402 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  le  Lez  à Castelnau 

V 

404 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets,  concernant  les  retenues  à 
exercer  au  profit  de  la  caisse  des  pensions.  . . 

V 

406 

22  mars. 

Ordonnance  qui  proroge  le  délai  accordé  pour  le 
dessèchement  des  marais  de  la  Dive 

V 

407 

2 avril. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  la  Midouze  à Mont-de-Marsan 

V 

408  ! 

4 avril. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
suspendu  à Treguier 

V 

409 

5 avril. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Lot  b Libos 

V 

411 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  requête  de  la  dame 
Godard , propriétaire  riveraine  da  canal  de  Bour- 
Rogne 

V 

414  | 

17  avril. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  âBrannes 

V 

414 

22  avril. 

Ordonnance  portant  rectification  du  tarif  des  droits 
à percevoir  au  passage  du  pont  suspendu  sur  l’Ai- 
lier au  Veurdre . 

V 

360 

23  avril. 

Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l’exercice  1835 

V 

416 

24  avril. 

Extrait  de  la  loi  relative  aux  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires  de  l’exercice  1832 

V* 

417 

25  avril. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  relative 
à un  chemin  vicinal  de  Sèvres  à Meudon.  . . . 

V 

418 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  Ledos.  . . . 

V 

418 

28  avril. 

Loi  relative  à la  concession  d’un  embranchement  du 
chemin  de  fer  d’Andrezieux  h Roanne  sur  Mont- 
brison à Montrond 

V 

420 

30  avril. 

Loi  qui  autorise  la  concession  des  travaux  à faire 
dans  le  département  de  la  Manche,  pour  canaliser 
la  Vire  et  ouvrir  un  canal  de  jonction  entre  cette 
rivière  et  la  Taule 

V 

421 

Idem. 

Loi  qui  autorise  la  concession  du  canal  de  jonction 
de  la  Sambre  h l’Oise,  depuis  Landrecies  jusqu’à 
la  Fère 

V 

422 

17  mai. 

Ordonnance  qui  annule  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  de  Seine-el- Marne,  relatifs  à des  che- 
mins vicinaux 

V 

422 

18  mai. 

Ordonnance  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Jean- 
de-Losne  à faire  un  emprunt  pour  subvenir  aux 
trais  de  reconstruction  d'un  pont 

V 

423 

26  mai. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Garonne  à Port-Sainle-Marie.  . 

V 

424 

Idem . 

Ordonnance  relative  aux  watringues  du  département 
du  Nord 

V 

426 
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DES  ACTES. 


51  mai  1855. 
Idem. 

Me m. 

10  juin. 

12  juin 

Idem. 

14  juin. 

17  juin. 

21  juin.' 

Idem. 

Idem. 

27  juin. 
Idem. 

29  juin. 

Idem. 

5 juillet. 

7 juillet. 

10  juillet. 

11  juillet. 

Idem. 

17  juillet. 
19  juillet. 
Idem. 


OBJET  DES  ACTES. 


Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Soullié  , 

entrepreneur 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  élevée 
entre  l’administration  et  le  sieur  Lavergne,  entre- 


preneur  • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  héritiers 
Vermillet,  propriétaires  de  moulins.  . . . . 

Ordonnance  qui  nie  le  droit  de  péage  à percevoir  au 
passage  d’eau  de  la  Roche-Bernard.  ... 
Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à Bordeaux  sous  le  titre  do  compa- 
gnie dee  bateaux  à vapeur  de  la  Gironde.  . . 

Ordonnance  qui  approuve  une  délibération  de  la  so- 
ciété anonyme  des  ponts  de  l’Ile  Bouchard.  . 
Ordonnance  nui  règle  le  mode  h suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s’agit  u’affecter  un  immeuble  domanial 

h un  service  public  de  l’Etat 

Circulaire  du  ministre  des  finances  aux  paveurs  du 
trésor  public,  concernant  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  sur  les  immeubles  acquis  pour  cause 

d'utilité  publique 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Rhône,  entre  Saint-Vallier  et 

Sarras • • ; • 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  réclamation  du  sieur 

Thomas , entrepreneur.  

Ordonnance  qui  statue  sur  un  arrêté  de  conflit  du 

préfet  de  la  Seine-Inférieure 

Extrait  de  la  loi  sur  les  travaux  publics  à continuer 

ou  h entreprendre . . . . 

Circulaire  aux  préfets , portant  envoi  de  celle  du 

17  juin  1835 

Loi  portant  que  les  dispositions  de  celle  du  28  juin 
1829,  qui  crée  un  droit  spécial  au  port  du  Havre , 
cesseront  d’avoir  leur  effet  à l’égard  des  navires 
exclusivement  chargés  do  bois  de  sapin.  . . . 

Loi  relative  à l’établissement  d’un  chemin  de  fer 

d’Alais  h Beaucaire 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

préfet  du  Loiret 

Loi  surl’exproprialion  pour  cause  d’utilité  publique. 
Ordonnance  qui  statue  sur  les  difficultés  survenues 
entre  l’administration  des  hospices  de  Pontoise  et 

le  sieur  Truffaut 

Ordonnance  qui  fixe,  à partir  de  1832 , l’époque  de 
la  clôture  des  payements  h faire  par  le  trésor  pu- 
blic sur  les  ordonnances  des  ministres.  . . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Ardèche  h Ruoms.  . . . . 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 
pour  l’exécution  de  la  loi  du  7 juillet  1853.  . . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Noël, 
propriétaire  d’un  moulin  h Valenciennes.  . . 
Ordonnance  qui  statue  sur  une  difficulté  survenue 
entre  l’administration  et  le  sieur  Changeai,  en- 
trepreneur  


V 
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429 
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21  juillet  1853. 

26  juillet. 

31  juillet. 

3 août. 

7 août. 

9 août. 
Idem. 

13  août. 

16  août. 
Idem. 

18  août. 
Idem. 

23  août. 

24  août. 

25  août. 

27  août. 
Idem. 

28  août. 

31  août. 

Idem. 

17  septembre. 

18  septembre. 


OBJET  DES  ACTES. 

3 

o 

► 

à 

O 

•<  ; 
h 

Ordonnance  qui  approuve  une  partie  du  tracé  du 
chemin  de  fer  d’Andrczieux  h Roanne.  . . . 

V 

476 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la  con- 
vention du  31  mars  1851 

V 

477 

Ordonnance  portant  réglement  d'administration  pu- 
blique pour  l’entretien  du  barrage  et  do  l’écluse 
de  la  Grave  sur  lo  Tarn 

y 

515 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 
pour  les  alignemens  des  traverses  de  villes  fai- 
sant partie  de  routes  royales  ou  départementales. 

V 

516 

Ordonnance  qui  fixe  le  droit  de  passage  à établir 
sur  le  bassin  à Dot  du  port  de  commerce  de  Cher- 
bourg   

V 

518 

Ordonnance  relative  à l'adjudication  d’un  péage  à 
percevoir  sur  le  pont  de  bateaux  û Rayonne.  . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Vezère,  devant  le  bourg  de  Varetz.  . . 

V 

518 

V 

520 

Ordonnance  concernant  l'ouverture , à Paris , d’une 
nouvelle  rue  en  prolongement  de  la  vieille  rue 
du  Temple,  et  la  construction  d’un  pont  suspendu 
sur  la  Seine,  depuis  le  quai  de  la  Grève  jusqu’au 
quai  de  la  Cité 

V 

522 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Honnorez, 
concessionnaire  du  canal  Saint-Quentin.  . . 

V 

522 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  Liénard.  . . 

V 

524 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  difficulté  survenue 
au  sujet  du  dessèchement  des  marais  de  l’Authie. 

V 

525 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Dordogne 

V 

526 

Ordonnance  portant  rectification  du  tarif  des  droits 
de  péage  à percevoir  au  passage  du  pont  de  Saint- 
Jcan-dc-Losne 

V 

423 

Ordonnance  portant  réglement  sur  le  dessèchement 
des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur  de  la 
Sèvrc  Mortaise 

V 

527 

Circulaire  aux  préfets , contenant  envoi  d’un  nou- 
veau cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
imposées  aux  entrepreneurs 

V 

536 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  difficulté  survenue 
entre  l’administration  et  le  sieur  Pommerai , en- 
trepreneur  

V 

545 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  instructions 
au  sujet  du  recouvrement  des  débets  constatés 
sur  des  entrepreneurs  de  travaux  publics.  . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Cézo  h Gondargues 

V 

546 

V 

547 

Circulaire  aux  préfets  portant  envoi  d’un  modèle 
de  devis  généra]  d’entretien  des  routes.  . . . 

V 

549 

Modèle  du  devis  et  du  cahier  de  charges  adoptés  par 
le  préfet  de  la  Seine  pour  les  travaux  du  service 
municipal . . 

V 

582 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  observations 
au  sqjet  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de 
conférences  pour  les  travaux  mixtes 

V 

606 

Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens 
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pour  tous  les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de  la 
loi  du  7 juillet  1833 

V 

608 

25  septembre  1835. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  la  Mayenne  à Juigné 

V 

612 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Ardèche  à Vallon 

V 

614 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  lo  sieur  de  Rivières  à faire 
des  accroissements  à son  moulin  sur  le  Tarn  , et 
qui  détermine  la  proportion  dans  laquelle  les  dé- 
penses d’entretien  du  barrage  seront  supportées 
par  le  propriétaire  et  l’administration.  . . . 

V 

616 

1t  octobre. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Bernard, 
propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal. 
Ordohnance  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  d’or- 
dre concernant  les  dépenses  des  exercices  clos. 

V 

619 

12  octobre. 

V 

619 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets,  sur  les  moyens  de  prolonger 
la  durée  des  ouvrages  en  charpente 

V 

620 

13  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Ailier  h Langeac 

V 

621 

21  octobre. 

Circulaire  aux  préfets , indiquant  un  nouveau  mode 
de  payement  des  salaires  des  cantonniers  sta- 
tionnaires sur  les  roules  royales  et  départemen- 
laies 

V 

623 

29  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Lot,  commune  de  Penne.  . . 

V 

630 

30  octobre. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
cession du  canal  de  la  Sambro  h l’Oise.  . . . 

V 

632 

31  octobre. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  Petit , 
propriétaire  de  moulin 

V 

646 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  existante 
entre  le  sieur  Martel  et  consorts,  et  la  dame  veuve 
TrufTaut,  propriétaires  de  moulins  à Pontoise.  . 

V 

648 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  le  décompte  définitif  du 
sieur  Cayla,  entrepreneur  de  travaux  sur  la  ri- 
vière  d'isle 

V 

649 

5 novembre. 

Circulaire  aux  préfets , pour  le  placement  de  poteaux 
indicateurs  sur  les  routes 

V 

650 

8 novembre. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Seine , concernant  le  pont  du  Carrou- 
sel  

V 

651 

12  novembre. 

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  et  les  directions  des 
toutes  stratégiques  h construire  dans  les  départe- 
ments  de  l’Ouest 

V 

652 

14  novembre. 

Ordonnance  qui  statue  sur  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  du  Nord 

V 

656 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Miroir, 
tendant  h l’annulation  de  I’ordounancc  du  7 mars 
1831,  relative  h l’écluse  de  Gœulzin.  . . . 

V 

658 

18  novembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

sur  la  Creuze  à Lésigny 

Circulaire  aux  préfets  , indiquant  de  nouvelles  me- 
sures pour  la  surveillance  des  cantonniers  sta- 
tionnaires sur  les  roules 

V 

659 

25  novembre. 

V 

660 

2 décembre. 

Ordonnance,  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Crouzo  entre  les  communes  de 
Saint-Gaultier  et  de  Theuay.  ...... 

V 

661 
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2 décembre  1835. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Durance,  prés  de  Pertuis.  . . 

V 

662 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Cêze  à Brelenoux 

V 

664 

13  décembre. 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Vaillant . 
propriétaire  d’usine 

V 

667 

lé  décembre. 

Circulaire  aux  préfets,  indiquant  des  mesures  géné- 
rales à prendre  pendant  l'hiver  pour  assurer  le 
bon  entretien  des  routes 

V 

668 

16  décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 

suspendu  sur  la  Saéne  & Monlmerle 

Circulaire  aux  préfets,  indiquanfles  pièces  à join- 
dre et  à viser  dans  l’envoi  des  projets  d’aligne- 
ments de  traverses 

V 

669 

Idem. 

V 

671 

23  décembre. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Lot,  près  de  Livignac.  . . . 

V 

672 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  la  Marne  dans  la  commune  de  Pogny.  . . 

V 

675 

25  décembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  la  Vie  au  Pas-aux-Petons 

V 

676 

3 janvier  1834. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Des. 
jardins , concessionnaire  des  trois  ponts  sur  la 
Seine  à Paris 

VI 

22 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  Co- 
guet, relatives  au  payement  du  pavé  qui  borde 
ses  maisons 

VI 

23 

4 janvier. 

Circulaire  aux  préfets , concernant  les  acquisitions 
de  terrains  et  batiments  pour  l’exécution  de  tra- 
vaux publics 

VI 

24 

8 janvier. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Moselle,  entre  les  villages  de 
Movéant  et  de  Corny 

VI 

25 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Tech  à Elne 

VI 

26 

17  janvier. 

Ordonnance  qui  approuve  de  nouveaux  tarifs  des 
droits  à percevoir  au  passage  de  plusieurs  bacs 
dans  le  département  du  Bas-Rhin 

VI  ' 

28 

24  janvier. 

Ordonnance  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Cou- 
gouille,  tendant  h obtenir  le  remboursement  des 
irais  qu’il  a faits  pour  étudier  le  projet  du  canal 
de  l’Omignon 

VI 

32 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Lambin, 
propriétaire  de  moulins  (Aisne) 

VI 

33 

28  janvier. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Saône  à Thoissey 

VI 

34 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  KhAne  à Civors 

VI 

36 

Idtm. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  SaAne  au  port  de  Saint-Romain. 

VI 

38 

\ Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Garonne  à la  Réole.  . . . 

VI 

39 

4 février. 

Ordonnance  qui  fixe  le  tarif  des  droits  h percevoir 
au  pont  deFeurs 

VI 

41 

6 février. 

Ordonnance  uni  approuve  un  nouveau  tarif  des 
droits  exigibles  au  bac  de  Bicsheim 

VI 

43 

7 février. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Bijon- 
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Toncin,  (ermier  du  bac  de  Duisc 

VI 

45 

7 étrier  1834. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrélé  de  conflit  du 
prélel  du  Puy-de-IMme.  

VI 

46 

Idem. 

Ordonnance  qiii  statue  sur  la  réclamation  du  sieur 
Bourdariat , propriétaire  riverain  d’un  chemin  vi- 
cinal  

VI 

46 

14  (étrier. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  demande  du  sieur 
Gland’bavel,  entrepreneur,  tendant  à obtenir  le 
bénéfice  d’une  régie  établie  b son  compte.  . . 

VI 

47 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  réclamation  de  même 
nature  du  sieur  Vourgère  ( Loir-et-Gher).  . . . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire,  au  port  du  Fourneau.  . . 

VI 

47 

17  (étrier. 

VI 

18 

18  lévrier. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  enquêtes  re- 
latives aux  travaux  publics.  ...... 

VI 

55 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  la  construction  d’un  pont 
sur  le  Claln  b Dissais 

VI 

50 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Roque  b construire 
un  pont  suspendu  sur  l’Ariége  pour  l’exploitation 
de  son  domaine 

VI 

51 

21  lévrier. 

Ordonnance  qui  statue  sur  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Charente 

VI 

52 

24  (étrier. 

Décision  du  ministre,  concernant  l’établissement 
d’un  juré-compteur  sur  les  ports  do  la  Haute- 
Marne 

VI 

53 

28  lévrier. 

Ordonnance  qui  condamne  les  sieurs  Lemelle  et 
Melin  b enlever  un  poteau  placé  dans  l'intérieur 
de  leur  maison 

VI 

54 

1"  mars. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  de  l’ordon- 
nance du  18  février  dernier 

V] 

54 

3 mars. 

Ordonnance  qui  confie  b un  syndicat  l’administra- 
tion du  canal  des  Sorguelles  et  de  ses  deux 
branches 

VI 

57 

7 mars. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  des  communes 
de  Compevre  et  d’Aguessac  , relatives  b rétablis- 
sement et"b  l’entretien  du  bac  de  Lumeneon.  . 

VI 

62 

Idem • 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  surve- 
nue entre  l’administration  et  le  sieur  Deschande- 
liez,  entrepreneur 

VI 

63 

Idem. 

Ordonnance  qui  prononce  sur  une  contestation  exis- 
tante entre  l’administration  et  le  sieur  Polazzi, 
entrepreneur 

VI 

64 

15  mars. 

Ordonnance  qui  statue  sur  un  délit  de  grande  voirie 
reproché  au  sieur  Picbard 

VI 

66 

17  mars. 

Ordonnance  qui  approuve  les  tarifs  des  droits  b per- 
cevoir au  passage  de  huit  bacs  sur  l’Ill  ( Bas- 
Rhin) 

VI 

67 

23  mars. 

Arrêté  contenant  règlement  pour  la  navigation  de 
l’Yonne 

VI 

69 

4 avril. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
sur  le  Clain.  ...  

VI 

71 

12  avril. 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  invitation  de  se 
renfermer  dans  les  limites  de  la  spécialité  des 
dépenses  par  chapitre 

VI 

72 

17  avril. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  des  Cêtes-du-Nord 

VI 

73 

VI.  5o 
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i 

a. 

22  avril  1854. 

Ordonnance  relative  à l’adjudication  des  travaux  de 
rectification  de  la  côte  de  Monlrv  .... 

VI 

74 

23  avril. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  15)04111*11858  sur 
les  voilures  publiques 

VT 

75 

25  avril. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fel  (le  l’Oise 

Vf 

76 

4 mai. 

Evlrail  de  la  loi  portant  réglement  définitif  du  bud- 

get  de  1851 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  la  construction  et  l'exploitation 
d\in  pont  suspendu  sur  la  Loire  à Sully.  . • . 

Vf 

77 

8 mai. 

VI 

77 

9 mai. 

Ordonnance  qui  aunule  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Dordogne,  relatif  à une  indemnité  allouée 
aux  sieurs  Lafargues  et  Loches,  entrepreneurs. 

VI 

88 

16  mai. 

Ordonnance  qui  renvoie  aux  tribunaux  la  contesta- 
tion existante  entre  les  chef»  de  ponts  de  Paris  et 
la  compagnie  du  canal  Saint-Martin 

VI 

89 

18  mai. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire , près  de  Fourchambault.  . 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  Garonne,  à Marmande.  . . . 

VI 

90 

19  mai. 

VI 

92 

21  mai. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Saône,  entre  les  villages  de  Saint- 
Bernard  et  d’Anse 

VI 

95 

Idem. 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  des  droits  de  péage 
du  pont  suspendu  de  Penne 

VI 

97 

25  mai. 

Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses  de  l’exercice  1835 

VI 

99 

Idem. 

Loi  relative  au  droit  de  navigation  sur  la  basse 
Seine 

VI 

240 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Lemesle, 
propriétaire  d’usine 

VI 

100 

27  mai. 

Circulaire  aux  préfets,  pour  ta  surveillance  des  canton- 
niers stationnaires  des  routes  par  la  gendarmerie. 
Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  ue  conflit  du 
préfet  de  la  Loire-lnférieuro 

VI 

101 

30  mai. 

VI 

105 

Idem. 

Ordonnance  annulant  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais,  oui  avait  reconnu  le  sieur 
Duméril  propriétaire  d'arbres  sur  la  digue  de  la 

VI 

106 

30  mai. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  de  la  dame  veuve 
Oriot , propriétaire  d’usine 

VI 

108 

1"  juin. 

Loi  qui  autorise  l’exécution  d’un  canal  de  navigation 
entre  le  bassin  d’Arcachon  et  l’étang  de  Mimizan. 

VI 

109 

2 juin. 

Loi  relative  à l’établissement  d’un  pont  suspendu 

sur  la  Dordogne  b Cubxac 

Loi  relative  à rétablissement  d’un  pont  sur  la  Vi- 
laine  à la  Roche-Bernard 

VI 

116 

3 juin. 

VI 

117 

4 juin. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Rbêne  à Lagnieu 

VI 

117 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Ain  à Serrières.  ..»•••  . 

VI 

119 

6 juin. 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  des  hé- 
ritiers du  sieur  Tisserand , ancien  entrepreneur. 

VI 

121 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets,  tendant  à obtenir  des  rensei- 
gnemenls  sur  la  situation  des  dunes 

VI 

125 
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8 juin  1834. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Oust  à Saint-Perrcux 

VI 

186 

Idem . 

Ordonnance  qui  auloriso  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Seine  , en  remplacement  du  pont 
de  bateaux  existant  à Rouen 

VI 

188 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  l’Ailier  au  passage  de  Chazciiil.  . 

VI 

129 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  constructiun  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire  à Digoin 

VI 

132 

10  juin. 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Macastiale  a établir 
un  bateau  remorqueur  sur  la  Sadnc  à Chàlons.  . 

VI 

13» 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire , au  port  Roui  lot.  . . . 

VI 

1311 

Idem. 

Ordonnance  qui  nomme  M.  Legrand  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  . 

V 

845 

Il  juin. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  réclamation  des  ha- 
bitants de  la  commune  de  Trilport , au  sujet  du 
péage  du  pont  de  Trilport 

VI 

137 

18  juin. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  de  na- 
vigation ,des  nouveaux  bateaux  a vapeur  des  rives 
de  la  Garonne 

VI 

139 

87  juin. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  difficulté  survenue 
entre  le  sieur  de  Latour-Maubourg  et  le  sieur 
Dupont , entrepreneur 

VI 

147 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejetto  le  pourvoi  du  sieur  Planthié, 
entrepreneur  du  pont  d’Aiguillon 

VI 

148 

30  juin. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  le  curage  et  le 
redressement  de  la  rivière  dite  la  Nied , départe- 
ment de  la  Moselle.  ........ 

VI 

150 

1"  juillet. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  -pont 
suspendu  sur  la  Loire  à Meung 

VI 

154 

4 juillet. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  requête  de  M.  de 

Félix,  propriétaire  de  moulins 

Arrêté  du  préfet  du  Bas-Rhin  . concernant  le  jau- 
geage des  bateaux  naviguant  sur  le  Rhin.  . . 

Bail  relatif  à la  concession  d’un  volume  d’eau  sur  le 
canal  Saint-Martin 

VI 

156 

Idem. 

VI 

157 

Idem. 

VI 

161 

5 juillet. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nymo  des  (jualre-Ponts  sur  la  Garonne  b Bor- 
deaux  

VI 

168 

Idem. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  le  commerce  du 
charbon  de  bois  dans  Paris 

VI 

179 

14  juillet. 

Règlement  pour  le  service  des  gardes  éclusiers  sur 
le  canal  de  Berry 

VI 

180 

18  juillet. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  de  la  dame  veuve 
Bouquant , propriétaire  h Châlons-sur-Marne.  . 

VI 

185 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  d’Ar- 
gens.  propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal. 

VI 

186 

82  juillet. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Creuse  à Lésigny 

VI 

187 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Aisne  & Choisy-au-Bac.  . . . 

VI 

187 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Durance  b Cavaillon 

VI 

189 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Aisne  b AUicby 

VI 

191 
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1 

1 ■ 
a. 

22  juillet  185t. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont 

VI 

suspendu  sur  le  Lot  à Fumel. 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont 

192 

Idem. 

suspendu  sur  l’Ailier  à Monistrol 

Ordonnance  qui  modiGe  celle  du  2-1  août  1855,  re- 
lative à l’amélioration  des  marais  mouillés  de  la 

VI 

195 

25  juillet. 

Sèvre  Niorlaiso 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  existante 
entre  les  dames  Grcssent  cl  Desbaies,  et  le  sieur 
Pivain,  pour  un  alignement  dans  la  ville  de  Pont- 

VI 

197 

Idem. 

Audemer . • • 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  Pavy  , 

VI 

198 

Idem. 

propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal.  . . . 

Ordonnance  qui  rejetle  un  pourvoi  du  concession- 

VI 

199 

28  juillet. 

naire  du  canal  d’Airc  à la  1 tassée  ..... 

Ordonnance  relative  au  droit  de  navigation  sur  la 

VI 

199 

31  juillet. 

basse  Seine  et  ses  afDnents.  . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

VI 

242 

1"  août. 

suspendu  sur  le  Salai  à Saliez 

Ordonnance  qui  rejette  un  pourvoi  des  sieurs  Labbé 

VI 

201 

et  Bontemps , propriétaires  riverains  de  la  Seine. 

VI 

202 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Sutaine 

• 

Idem. 

et  Berge,  propriétaires  riverains  de  l’Aube.  . . 
Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  existant 
entre  les  sieurs  Gosmes-Mazure  et  Solenne , pro- 

VI 

204 

Idem. 

priélaires  de  moulins . . . 

Ordonnance  qui  statue  sur  des  plantations  illicites 

VI 

205 

5 août. 

faites  par  le  sieur  de  Bain  (Meurt  he).  . . . 

Circulaire  du  ministre  de  la  guerre  aux  directeurs  des 
fortifications , concernant  les  travaux  û exécuter 

VI 

208 

6 août. 

par  les  communes  dans  la  zone  des  frontières. 
Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont 

VI 

208 

7 août. 

suspendu  sur  la  Vienne  aux  Ormes 

Instruction  du  ministre  des  finances,  pour  le  jaugeage 

VI 

209 

8 août. 

des  bateaux  sur  la  basse  Seine  et  ses  affluents. 
Ordonnance  qui  rejetle  les  requêtes  du  sieur  Calelin, 

VI 

244 

Idem. 

propriétaire  à Lyon 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  des  sieurs 
Gaudon  et  Mondenair  de  la  Gallonais , proprié- 

VI 

210 

Idem. 

taires  riverains  du  canal  d’Illc-et-Rance.  . . . 
Ordonnance  oui  annule  un  arrêté  du  conseil  do  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne,  relatif  h l’interpré- 

VI 

211 

9 août. 

talion  du  tarif  du  pont  d’Aulerive 

Ordonnance  qui  déclare  les  communes  d’Ancey  et  de 
Boucey  concessionnaires  du  dessèchement  de  leurs 

VI 

212 

10  août. 

marais 

Réglement  relatif  au  flottage  des  bois  sur  les  ri- 
vières des  départements  des  Vosges  et  de  la 

VI 

213 

14  août. 

Meurthe 

Circulaire  du  directeur  de  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  sur  le  nouveau  mode  de  per- 
- ception  du  droit  de  navigation  sur  la  basse  Seine 

VI 

214 

et  ses  affluents 

VI 

218 

28  août. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pon 

suspendu  sur  le  Lot  à Sainte-  Livrade 

VI 

246 

29  août. 

1 

Ordonnance  qui  complète  le  tarif  des  droits  h perce- 
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l 

► 

l 

- 

voir  an  passage  du  pont  de  Saint-Mnmelin.  . . 

V 

314 

29  août  1854. 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Jobard  , 
propriétaire  d’usine 

VI 

247 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 
grande  voirie  reprochée  au  sieur  Biaise.  . . . 

VI 

249 

Idem . 

Ordonnance  qui  rejette  la  demande  en  indemnité  du 
sieur  Delorme  pour  dépréciation  de  son  moulin 
(Seine).  

VI 

250 

Idem. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  du  Cher 

VI 

252 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Ilochard, 
relative  à un  fait  d’alignement  à Paris.  . . . 

VI 

252 

5 septembre. 

Reglement  pour  le  service  de  la  navigation  du  canal 
du  Rhône  au  Rhin 

VI 

253 

Idem. 

Reglement  pour  le  service  des  éclusiers  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin 

VI 

259 

5 septembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’une  pas- 
serelle et  de  deux  ponts-levis  sur  le  canal  de 
Fûmes  et  Dunkerque.  . . 

VI 

263 

24  septembre. 

Ordonnance  contenant  le  lar.f  du  péage  du  pont  du 
Petit-  Vey  sur  la  Vire 

VI 

265 

25  septembre. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  existant 
entre  le  sieur  Gauthier, entrepreneur,  elles  fer- 
miers  du  bac  de  Pouzin 

VI 

266 

29  septembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire  h Pouillv-sous-Charlieu. 
Arrêté  du  préfet  du  Doubs . concernant  les  laisaez- 
f aner  îles  bateliers  sus  le  canal  du  Rhône  au 
Rhin 

VI 

267 

14  ectobro. 

4 

VI 

269 

15  octobre. 

Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  à per- 
cevoir au  passage  du  bac  de  PEguille 

VI 

270 

16  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Ter  à Kermélo 

VI 

271 

20  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  société  anonyme  du 
canal  de  la  Sambre  à l'Oise 

VI 

272 

24  octobre. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieurDurousset, 
tendant  à obtenir  la  destruction  d’un  barrage 
étahlidans  le  lit  de  la  Veoure  par  M.  de  Mackarly. 

VI 

282 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  survenuo 
entre  le  sieur  Tarbé  et  le  sieur  Plessier , entrepre- 
• 

VI 

284 

5 novembre. 

Ordonnance  concernant  les  droits  à percevoir  au 
passage  des  bacs  établis  dans  le  département  de 

VI 

286 

7 novembre. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  Lau- 
rent , entrepreneur,  tendant  il  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts pour  la  suspension  de  ses  travaux. 

VI 

288 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 

VI 

289 

préfet  du  Nord 

9 novembre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nvmo  du  pont  de  Muret 

VI 

290 

12  novembre. 

Circulaire  du  directeur  de  l’administration  des  con- 
tributions indirectes,  aux  directeurs  de  la  régie, 
concernant  la  franchise  du  droit  de  navigation  sur 
les  matériaux  employés  par  les  ponts  et  chaussées 
aux  travaux  des  canaux  et  rivières 

VI 

362 
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OBJET  DES  ACTES. 

5 

DES  ACTES. 

t 

»► 

Om 

U novembre  185t. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 

feclure  du  Pas-de-Calais,  concernant  ta  propriété 
d’arbres  sur  la  digue  de  la  Scarpe 

VI 

106 

16  novembre. 

Ordonnance  qui  autorise  l’adjudication  des  travaux 

d’un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à Montrond.  . 

VI 

296 

Idem. 

Ordonnance  portant  formation  du  svndicat  des  di- 

gués  de  Téncin 

VI 

308 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets , concernant  l’instruction  des 

demandes  en  autorisation  d’établissement  d’u- 

20  novembre. 

sines 

VI 

312 

Réglement  pour  les  gardes  éclusiers,  et  pour  le  garde 

ambulant  du  canal  du  Nivornais  dans  le  départe- 
ment de  l’Yonne 

VI 

314 

28  novembre. 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  contraventions  en 

matière  de  police  de  roulage  reprochées  aux  sieurs 
Maioot , Toulouse  et  autres 

VI 

322 

Idem 

Circulaire  aux  préfets,  concernant  les  redevances 

imposées  à l’administration  des  ponts  et  chaussées 

pour  la  jouissance  des  bâtiments  dépendant  du 
domaine  public 

VI 

323 

30  novembre. 

Ordonnance  qui  autorise  l’adjudication  de  la  rectifi- 

1"  décembre. 

cation  des  eûtes  de  Provenchères  et  do  Vignory 

(Haute-Marne) 

Articles  supplémentaires  k la  convention  du  31  mars 
1831,  relative  il  la  navigation  du  Rhin.  . . . 

VI 

324 

VI 

692 

3 décembre. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

Idem. 

préfet  de  la  Seine 

VI 

324 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Lesieur, 

propriétaire  k Paris,  pour  contravention  de  grande 

VI 

Htm. 

voirie . . . 

323 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  de  la  dame  veuve 

Puecb 

VI 

325 

12  décembre. 

Ordonnance  qui  statue  sur  des  travaux  faits  par  le 

sieur  Pibet,  dans  l’intérieur  do  sa  maisou,  sujette 
à reculement 

VI 

326 

14  décembre. 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  de»  droits  exigible# 

au  passage  des  bacs  du  département  de  l’Ardèche, 
et  approuve  les  nouveaux  tarifs  pour  un  bac  établi 
sur  le  Drac  (Isère),  et  pour  le  pont  de  bateaux  si- 
tué sur  le  Rhéno,  à Arles 

VI 

327 

23  décembre. 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  8 juin  1832,  con- 

t 

cernant  le  service  des  ponts  et  chaussées.  . . 

V 

242 

26  décembre. 

Ordonnance  concernant  les  plantations  faites  par  le 

sieur  Gueslault,  sur  l’empâtement  d’une  levée  de 

« 

la  Loire 

VI 

331 

31  décembre. 

Ordonnance  relative  k la  perception  du  péage  établi 

sur  le  pont  de  bateaux  existant  à Rouen.  . . . 

V 

133 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

2 janviei~1855. 

sur  les  gaves  réunis  à Peyrehorade  (Landes).  . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  dn  sieur  de  Chas- 

VI 

331 

nay,  proprietaire  riverain  de  la  Loire.  . . . 

VI 

333 

23  janvier. 

Ordonnance  qui  autorise  la  ville  d’Huninguo  à éta- 

blir  une  grue  et  un  magasin  sur  le  bord  du  canal 
du  Rliûne  au  Rhin.  . . . 

VI 

333 

28  janvier. 

Ordonnance  qui  annule  une  décision  du  ministre  des 

1 

finances,  relative  à la  restitution  des  amendes 
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28  janvier  1855. 

} • 

Idem. 

3 février. 

Idem. 

10  février. 

15  février. 
Idem. 
Idem. 

16  février. 

20  février. 

Idem. 

25  février. 
Idem. 

27  février. 

Idem. 

28  février. 

3 mars. 

6 mare. 

lé  mars. 

19  mars. 

20  mars. 

22  mars. 


OBJET  DES  ACTES. 


9 

o 


encourues  par  les  messageries  royales , pour  con- 
traventions à la  police  du  roulage 

Ordonnance  rejetant  le  pourvoi  du  sieur  Deschamps, 
qui  avait  construit  un  lavoir  sans  autorisation , 
sur  un  canal  dépendant  de  la  rivière  d’Eure.  . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Launay, 
propriétaire  riverain  d'une  route  royale , départe- 
ment de  la  Sarthe • • • • 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  des  Célcs-du-Nord.  ....  • • • 
Ordonnance  qui  approuve  uu  arrêté  de  conflit  du 

préfet  de  la  Moselle .■•••• 

Circulaire  aux  préfets , portant  envoi  d un  nouveau 
règlement  pour  le  service  des  cantonniers.  . . 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d un  pont 
suspendu  sur  la  Dordogne  à Beaulieu  (Corrèze 
Ordonnance  qui  modifie  celle  du  18  février  18aé , 
relative  aux  entreprises  d’utilité  publique.  . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  ville  de  Mulhausen  h 
établir  des  grues  sur  le  port  du  canal  du  lthùne 

au  Rhin • • • 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  do  pré- 
fecture du  Cantal  (sieur  Franciel).  . . . . . 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  Loir-el-Cber  (sieur  Rinjard),  . 
Ordonnance  qui  statue  sur  une  réclamation  du 
sieur  Levasseur,  propriétaire  d’un  moulin  à l’on- 

loiso ■ • •••••.•  • 

Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  a per- 
cevoir au  pa-sage  du  bac  établi  sur  le  Cardon  à 
Ners(Gard)T  . . . • • • • • • • 

Circulaire  aux  préfets , concernant  l'exemption  du 
droit  de  navigation  pour  les  matériaux  employés 
aux  travaux  qui  s’exécutent  par  voie  de  régie.  . 
Ordonnance  qui  statue  sur  une  réclamation  du 
sieur  Grillon , entrepreneur,  département  de  la 

Seine-Inférieure .••••; 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d un  pont 
suspendu  sur  l’Aisuo  il  Ponlaverl.  • - • • 
Circulaire  aux  préfets , portant  envoi  de  I ordon- 
nance du  15  février  1855,  relative  aux  enquêtes. 
Ordonnance  porlanl  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  à Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  Trois  Canaux.  . . - - • • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Desrioux 
de  Messimy  , propriétaire  d’un  moulin , départe- 
ment de  l’Ain • ; • • • : • 

Règlement  pour  le  service  et  la  police  de  la  naviga- 
tion sur  les  canaux  de  Beaucaire.  . . ■ ■ ■ 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  a Bordeaux  sous  la  dénomination  de 
Société  du  pont  de  Monlpont . . . • « • * 

Loi  porlanl  qu’aucune  route  ne  sera  classée  au  rang 
des  roules  départementales  qu’_n_près  l’enquête 
prescrite  par  la  loi  du  7 juillet  1855.  . • • • 

Ordonnance  relative  aux  terrains  acquis  pour  des 


VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 

VI 


534 

355 

336 

537 

339 

340 
354 
366 

356 

357 
357 

558 

359 

361 

363 

364 

366 

367 

414 

415 

421 

42S 
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22  mars  1835 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

35  mars. 

31  mars. 

7 avril. 

Idem. 

11  avril. 

13  avril. 

18  avril. 
Idem. 

20  avril. 

Idem. 

21  avril. 

19  mai. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 


OBJET  UES  ACTES. 


travaux  d'utilité  publique,  el  qui  n’auraieut  pas 

reçu  celle  destination 

Ordonnance  qui  autorise  la  rectification  de  la  route 

royale  de  Lyon  à Strasbourg 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  peut 
suspendu  sur  le  Rhône , entre  la  ville  de  Roque- 

maure  et  Montfaucon 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Seine  , à Conflans-Saiiite-Ilono 

rine 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  le  gave  de  Pau , près  de  Cauueille. 
Ordonnance  qui  autorise  la  construction  de  la  roule 
royale  n°  7 , de  Paris  h Antibes , el  la  conslruc- 
tion  d’un  pont  sur  la  môme  roule  au  passage  de 

la  rivière  de  Salaite 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 

préfet  de  la  Somme  (sieur  Raryl 

Ordonnance  qui  modifie  le  tarif  au  pont  suspendu 
sur  l’Aisne  à Choisy-au-Bac  (Oise).  . . . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Auban 
préposé  au  pont  U bascule  de  Bon-Pas,  départe- 
ment de  Vaucluse 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  du 
sieur  Deschandelioz,  entrepreneur,  département 

de  l’Eure 

Loi  relative  à l’amélioration  de  la  navigation  de  la 

Scarpe.  ....  

Circulaire  aux  préfets , contenant  des  instructions 
pour  le  placement  des  poteaux  indicateurs  des 

route» 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fet du  Bas-Rbin  (sieur  Dielsch) 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  du  sieur 
Lebrun , entrepreneur,  département  du  Tarn.  . 
Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Lot , relatif  h une  contravention  du 

sieur  Joisille 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 
fet du  Finistère  (sieurs  Nicol  el  Légué).  . . . 
Circulaire  aux  préfets , concernant  l’exécution  de 
l’ordonnance  du  18  septembre  1816  sur  les  tra- 
vaux mixtes 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  des  sieurs  Pujol , 
propriétaires  d’un  moulin  à nef,  département  de 
Tarn-et-Garonne 


Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  des  sieurs  Mira- 
mont,  Chainbaron  et  Meyès,  propriétaires  d’un 
moulin  k nef,  département  de  Tarn-et-Garonne. 
Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  des  sieurs  Ca- 
cheux , propriétaires  riverains  de  In  Robec  (Seine- 

Inférieure) 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Merle , 

département  de  la  Dordogne 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Tramoy, 
propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal.  . . 


« 

b) 

K 

O 

•J 

O 

► 

s 

O 

< 

Cm 

VI 

429 

VI 

430 

VI 

431 

VI 

434 

VI 

435 

VI 

438  : 

VI 

440 

VI 

441 

VI 

442  : 

VI 

442  ! 

VI 

443 

VI 

430 

VI 

431 

VI 

452  j 

VI 

454 

VI 

455 

VI 

436 

VI 

457 

VI 

457 

VI 

458 

VI 

459 

VI 

461 
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DATE 
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a 

OBJET  DES  ACTES. 

2 

O 

DES  ACTES. 

•J 

O 

> 

a. 

19  mai  1835. 

Règlement  relatif  à l'échantillon  des  sciages  de 

hêtre  h débiter  dans  la  forêt  de  Villers-('.o»erets , 

et  au  classement  et  empilage  de  ces  bois  sur  les 
ports 

VI 

A62 

ai  mai. 

Ordonnance  qui  fixe  le  nouveau  tarif  des  droits  à 

percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux  du  dé- 
partement de  la  Drôme 

VI 

465 

as  mai. 

Ordonnance  qui!  autorise  la  construction  d’un  pont 

suspendu  sur  la  Bienne  à Eporcy  (Jura)  . . . 

VI 

467 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  de  deux 

ponts  sur  le  Doubs  à Besancon 

VI 

469 

28  mai. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  comte  d’Andlnu, 

pour  abattage  d'arbres  sur  une  route  départemen- 
tale , département  de  l’Orne 

VI 

470 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  du  sieur 

Magny,  entrepreneur,  département  des  Bouches- 
du-Rhône 

VI 

471 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  réclamation  deladame 

Cordelier,  propriétaire  riveraine  d’un  chemin  vi- 
cinal  . . . . 

VI 

473 

Idem 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contestation  existant 

entre  les  sieurs  Snchetet  et  Pavon , et  le  sieur 
Lemoine  -Desmares , propriétaires  d’usines  ix 

VI 

Sedan.  . 

474 

Idem . 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Deroux  , 

VI 

propriétaire  d’un  moulin,  département  de  l’Eure. 

476 

29  mai. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con  - 

VI 

131 

slruction  du  pont  de  Cbazotnl  sur  l’Ailier.  . . . 

50  mai. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  formée 

à Bordeaux,  sous  la  dénomination  de  société  du 
pont  de  Saint-Jean  de  Blntjnac 

VI 

477 

5 juin. 

Ordonnance  qui  approuve  le  tarif  des  droits  h per- 
cevoir au  passage  de  plusieurs  bacs  situés  dans 
le  département  du  Finistère 

VI 

484 

7 juin. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

VI 

suspendu  sur  le  Tarn  à Milhau  Aveyron).  . . 

Ordonnance  qui  prescrit  la  destruction  de  plantations 
faites  sur  les  tords  de  la  Garonne  par  les  sieurs 

485 

10  juin. 

VI 

Dépiot,  Miailhe  et  de  Lur-Saluces.  . . . . . 

487 

Idem. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  do  pré- 

feetnre  d’Ille-et-Vilaine  (sieur  Dardel).  . . . 

VI 

488 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  contravention  de 

12  juin. 

grande  voirie  reprochée  au  sieur  Pavy.  . . . 
Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Picard, 

VI 

VI 

492 

propriétaire  de  moulin  (Setne-lnférieurel.  . . 

493 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  u’un  pont 

16  juin. 

suspendu  sur  la  Maine  à Angers 

Ordonnance  qui  autorise  la  pêche  de  la  guildre  en 

VI 

VI 

494 

496 

mer  et  dans  les  rivières.  . . 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 

23  juin. 

suspendu  sur  la  Bienne  h Jourre  (Jura).  . . . 

Loi  relative  au  perfectionnement  des  neuves  et  ri- 

VI 

VI 

496 

498 

30  juin. 

vières  y indiqués . 

Idem. 

Loi  relative  aux  travaux  d’amélioration  du  port  de 

Boulogne 

VI 

499 

Idem. 

Loi  relative  au  canal  de  Pont-de-Vaux 

VI 

500 
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30  juin  1833. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  pont  de  Villemur 

V! 

501 

Idem. 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  statuant  sur  une  ques- 
tion de  conflit 

VI 

656 

1"  juillet. 

Ordonnance  qui  approuve  l'adjudication  de  la  con- 
cession du  canal  de  Vire  et  Taule  (Manche).  . . 

VI 

506 

Idem. 

Ordonnance  oui  approuve  le  projet  do  deux  ponts , 
l’un  à la  Chapelle,  l’autre  à Marcillac  (Charente). 

VI 

512 

6 juillet. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  con- 
struction d’un  pont  suspendu  sur  la  Dordogne  à 

VI 

514 

9 juillet. 

Loi  qui  autorise  l'établissement  d’un  chemin  de  1er 
de  Paris  tk  Saint-Germain 

VI 

517 

Idem. 

Loi  concernant  le  canal  latéral  à la  Garonne.  . . 

V 

215 

10  juillet. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Loire  h Cramans 

VI 

529 

Idem . 

Ordonnance  relative  il  la  pêche  fluviale 

VI 

530 

13  juillet. 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Beau , 
propriétaire  de  moulins  (Dordogne).  .... 

VI 

553 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  du  sieur  Martin 
(Seine-Inférieure) 

VI 

554 

Idem • 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  de  la  ville  de  Dax, 
relative  au  péage  du  pont  Je  celte  commuue.  . . 

VI 

554 

Idem. 

Ordonnance  oui  rejette  la  requête  de  la  ville  de 
Troves , relative  à la  police  des  eaux  de  la  rivière 
de  Seine 

VI 

535 

Idem. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre,  sous  la  dénomination  de 
compagnie  des  paquebots  à vapeur  sur  la  Seins. 

VI 

556 

16  juillet. 

Ordonnance  qui  modilie  le  tarif  établi  par  l’ordon- 
nance du  22  mars  1835,  pour  le  passage  des  ponts 
sur  la  rivière  de  Salaize 

VI 

459 

20  juillet. 

Circulaire  aux  préfets,  prescrivant  une  modification 
pour  l’art.  9 du  nouveau  règlement  des  canton- 
niers 

VI 

347 

22  juillet. 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  réclamations  des  sieurs 

VI 

24  juillet. 

Lemoine  et  Mamlaroux,  entrepreneurs  (^onnel.  . 

562 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  de  Jeux 

30  juillet. 

ponts  à Guipry  (Ille-et-Vilaine) 

VI 

564 

Circulaire  aux  préfets,  contenant  des  observations 

sur  une  disposition  de  l’art.  6 du  nouveau  règle- 
ment des  cantonniers 

VI 

344  ! 

2 août. 

Convention  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  relative 
aux  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  (es  fleuves  et 
rivières  servant  de  limites  entre  les  deux  pavs. 

VI 

690 

7 août. 

Nouveau  modèle  de  cahiers  de  charges  approuvé  par 
le  ministre  des  finances  pour  ['adjudication  des 
droits  établis  au  passago  des  bacs 

VI 

683 

10  août. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Maine  b Angers 

VI 

566 

13  août. 

Ordonnance  qui  fixe  les  droits  h percevoir  au  pas- 
sage des  bacs  des  départements  du  Finistère  et  de 
la  Gironde . . 

VI 

568 

14  août. 

Circulaire  aux  préfets , contenant  des  instructions 
sur  le  mode  d’exécution  de  l’art.  53  do  la  loi  du 
16  septembre  1807 

VI 

585 
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17  août  1833. 

Eitrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  dé** 
penses  de  l'exercice  1836 

VI 

586 

Idem. 

Extrait  de  la  loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
celles  de  l’exercice  1856 

VI 

586 

18  août. 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Seine,  en  remplacement  du  bac 
de  la  Roche-Guyon  (Seine-el-Oise).  . . . . 

VI 

588 

19  août. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Culhat- 
Châssis  (Puy-de-Dôme) 

VI 

589 

21  août. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Seine,  aux  Andelys  (Eure  ).  . 

Ordonnance  qui  détermine  les  formalités  auxquelles 
seront  soumises  les  enquêtes  qui  doivent  précéder 
les  travaux  proposés  dans  l'intérêt  exclusif  d’une 

VI 

590 

23  août. 

VI 

633 

Idem . 

Ordonnance  qui  autorise  l'établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Gardon  à Montfrin  ( Gard  ).  . 

VI 

592 

25  août. 

Ordonnance  qui  approuve  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  d’Ille-et-Vilaine  (sieur  Pierre) 

VI 

595 

Idem. 

Ordonnance  qui  statue  sur  la  réclamation  du  sieur 
Waulier,  propriétaire  riverain  d’un  chemin  vi- 
cinal 

VI 

597 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  les  requêtes  du  sieur  Bou- 
cherol,  entrepreneur  (Oise) 

VI 

598 

26  août. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  préfet 

de  Seine-eî-Oise  (sieur  de  Kermellcc)  .... 

VI 

600 

5 septembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  l’Hérault,  b Agde 

VI 

601 

10  septembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  Bienne  à leurre  (Jura).  . . . 

VI 

497 

14  septembre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  construction  d’un  pont 
suspendu  sur  la  rivière  de  Vie,  entre  les  com- 
munes de  Saint-Gilles  etCroix-de-Vie  (Vendée). 

VI 

606 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  canaux 
de  Beaucaire  à établir  une  écluse  auprès  d’ Aigues- 
Mortes 

VI 

G07 

Idem. 

Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  des  travaux 
d’établissement  u’un  chemin  de  fer  de  Montbrison 
b Montrond 

VI 

608 

Idem. 

Ordonnance  contenant  des  modifications  b l’ordon- 
nance qui  autorise  la  rectification  de  la  route 
royale  n”  83 , de  Lyon  b Strasbourg  entre  Besan- 

con  et  Quingcy..  . 

Ordonnance  qui  autorise  l'adjndicatio»  des  travaux 
de  curage  des  canaux  d’Hazcbrouck 

VI 

609 

Idem. 

VI 

610 

Idem. 

Ordonnance  relative  aux  tourbières  des  vallées  de 
l’Essonne  el  de  laJuine 

VI 

624 

19  septembre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme  du  pont  de  Condrieu 

VI 

628 

21  septembre. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  euvoide  l’ordonnance 
du  23  août  1835,  relative  aux  enquêtes.  . . • 

VI 

631 

26  septembre. 

Ordonnance  qui  liie  les  droits  à percevoir  aux  pas- 
sages  des  bacs  y désignés 

VI 

634 

17  octobre. 

- 

Ordonnance  qui  autorise  la  perception  d’une  taxe  au 
passage  du  pont  de  bateaux  provisoire  b établir 
sur  le  Doubs  b Besançon 

VI 

635 
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19  octobre  1835. 

Ordonnance  qui  approuve  le  tracé  général  du  che- 
min de  fer  d’Alais  à Bcaucaire  par  Mmes.  . . 

VI 

636 

22  octobre. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  du  Finistère 

VI 

637 

Idêm. 

Ordonnance  qui  maintient  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Somme 

VI 

639 

Idem. 

Ordonnance  qui  confirme  un  arrêté  de  conflit  du 
préfet  de  la  Seine  (sieur  Delorme) 

VI 

640 

24  octobre. 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  mines 
d’Anzin  A établir  un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Waast-la-Haul  à Denain  (Nord) 

VI 

642 

Idem. 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  mines 
d'Anzin  à établir  un  chemin  de  fer  d’Abscon  à 
Denain 

VI 

643 

Idem . 

Ordonnance  relative  aux  travaux  à exécuter  pour  le 
prolongement  du  canal  de  la  Dive,  depuis  Pas- 
de-Jou  jusqu’à  Moncontour,  et  pour  le  dessèche- 
ment des  marais  situés  dans  la  vallée  de  la  Dive. 

VI 

646 

4 novembre. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  6ieur  Qué- 
nissel  

VI 

653 

Idem. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain. 

VI 

654 

Idem. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Petit- 
Clerc  et  Jacquot 

VI 

662 

10  novembre. 

Règlement  pour  la  police  de  la  navigation  du  caual 
a’Arles  à Bouc 

VI 

663 

Il  novembre. 

Ordonnance  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
* n % un-  des  trois  ponts  sur  le  Lot 

VI 

670 

13  novembre. 

Ordonnance  qui  rejette  le  pourvoi  des  sieurs  Dela- 

marre,  propriétaires  de  moulins 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d'un  pont 
suspendu  sur  le  Doubs  à Rans  (Jura) 

VI 

680 

18  novembre 

VI 

681 

Idem. 

Circulaire  aux  préfets,  portant  envoi  d’un  nouveau 
modèle  de  cahier  do  charges  d’adjudication  des 
droits  établis  au  passage  des  bacs 

VI 

682 

27  novembre. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  de  conflit  du  pré- 

* 

fet  de  l’Aude 

VI 

690 

2 décembre. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  de  la  cou- 

vention  conclue  à Turin,  entre  la  France  et  la 

- ■ 

Sardaigne,  pour  régulariser  l’établissement  des 
bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières servant  de  limites  entre  les  deux  pays.  . 

VI 

690 

3 décembre. 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication  d’un  proto- 
cole, contenant  des  articles  supplémentaires  à la 
convention  du  31  mars  1831 , relative  à la  navi- 

nation  du  Rhin 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Marne.  . . . 

a 

VI 

692 

16  décembre. 

VI 

696 

Idem . 

Ordonnance  qui  annule  un  arrêté  do  conflit  du  préfet 
de  l’Aisne 

VI 

696 

17  décembre 

Ordonnance  partant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  pont  de  Cubzac 

VI 

697 

20  décembre. 

Ordonnance  portant  prorogation  du  péage  établi  sur 
le  port  deSoussans  (Gironde) 

VI 

709 

Idem . 

Ordonnance  portant  règlement  pour  l’usage  des  eanx 
du  ruisseau  d’ Ancre 

VI 

711 
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fe: 

23  décembre  1833. 

Ordonnance  qui  annule  un  arrête  du  conseil  de  pré- 

VI 

fef.tnre  <Îm  iWwx-SèvrM.  . I I - I I T . 

712 

ldtm. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Goulden , 

VI 

713 

propriétaire  de  moulin,  1 i i i 1 i T 

ldtm. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  du  sieur  Dellier, 

VI 

Idem. 

propriétaire  riverain  d’un  chemin  vicinal.  I . 

714 

Ordonnance  qui  statue  sur  une  réclamation  du  sieur 

Delafuye,  propriétaire  riverain  d’une  route  dé- 

VI 

parlementais 

714 

ldtm. 

24  décembre. 
ldtm. 

Idtm. 

Ordonnance  qui  rejette  la  requête  des  sieurs  Dehu- 

bert  et  Nourv,  entrepreneurs 

Ordonnance  relative  aux  travaux  d’amélioration  du 

port  de  Bordeaux 

Ordonnance  relative  à l’établissement  des  bateaux 
de  poste  sur  les  canaux  de  Beaucaire  et  des 

Etangs 

Ordonnance  qui  autorise  l’établissement  d’un  pont 
suspendu  sur  le  Lot,  en  remplacement  du  bac  du 
port  d’Argrès  (Aveyron) 

VI 

VI 

VI 

VI 

716 

717 

718 

719 

FIN  UK  LA  TABLE  CHRONOLOGIQUE. 
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DES  MATIÈRES 

, DES  SIX  PREMIERS  VOLUMES 

DU 

CODE 

DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES 

ET  DES  MINES. 


Nota.  Les  chiffres  romains  Indiquent  le  volume,  et  les  cMffres  arabes  la  paie. 


A 

AcTRS  DK  I. 'AUTORITÉ  AnMINlSTRÀTIVR- 

Mode  d’exécution  de  ces  actes , 1 , 341,  403  ; II , 207,  249. 

Adjudications  df.  travaux  prunes. 

\ . Formes  à suivre  pour  ces  adjudications , 1 , 407  ; IV,  151 . 

2.  Suppression  du  mode  d’adjudication  par  série  de  prix  . excepté  pour  les 
especes  de  travaux  dont  lu  quantité  ne  peut  aucunement  s’évaluer,  JI , 417. 

3.  Les  adjudications  ne  sont  soumises  , pour  l'enregistrement , qu'au  droit 
fixe  d’un  franc  , H , 331 . 

i.  L’enregistrement  des  actes  de  cautionnement  n'est  assujetti  qu'au  même 
droit , II  , 331 . 

5.  La  résiliation  d’une  adjudication  est  un  acte  administratif  qui  n’est  pas 
susceptible  d'être  déféré  au  conseil  d’État  par  la  voie  contentieuse,  111, 
262. 

6.  Le  refus  d’approuver  une  adjudication  est  un  acte  d’administration  qui  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse , IV,  27  i ; V,  229. 

7.  Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs,  V,  536. 

Voir  Entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées. 

Administration  de  département.  Voir  Corps  administratifs. 

Administration  dks  mines. 

Réunion  de  cette  administration  à celle  des  ponts  et  chaussées,  11, 237. 

Administration  des  ponts  et  chaussées. 

1 . Kdit  concernant  l oUicc  de  grand  voyer  Ue  France,  et  les  droits,  profils  et 
émoluments  qui  y sont  attribues , 1,  7.  r— ; 
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2.  Édit  qui  supprime  l'office  de  grand  voyer  et  attribue  ses  fonctions  aux 
trésoriers  de  France  ,1,7. 

3.  Création  de  l’administration  des  ponts  et  chaussées , 1 , 322  , 330. 

4.  Les  employés  sont  assujettis,  pour  leur  retraite,  aux  mêmes  règles  que 

, les  ingénieurs,  1 , 433. 

5.  Formation  d’archives  pour  la  réunion  des  plans , projets , mémoires  et  pa- 
piers relatifs  à l’administration  , 1,  434. 

6.  Règlements  sur  les  pensions  de  retraite,  I,  468;  IV,  298;  V,  224; 
397,  406. 

7.  Augmentation  du  fonds  de  retraite  , II , 4 . 

8.  Ordonnance  du  40  mai  4829,  relative  aux  travaux  dépendants  de  l’admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  IV,  4 48, 454. 

9.  Instructions  pour  l'exécution  de  cette  ordonnance,  IV.  476,  478,  495. 

40.  Instruction  sur  la  régularisation  des  dépenses  par  régie,  IV,  495. 

44.  Création  d'un  ministère  des  travaux  publics, IV,  243. 

42.  Ordonnance  du  8 juin  4832  , relative  à l’organisation  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  V,  242. 

Adoüb. 

4.  Arrêt  du  conseil,  portant  règlement  pour  rétablir  et  entretenir  la  navi- 
gation de  cette  riviere  , 1,433. 

2.  Arrêt  interprétatif  du  précédent,  1 , 440. 

Agents  de  l'administration. 

lis  ne  peuvent  être  poursuivis  en  leur  nom  personnel  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  III,  389,  434. 

Agents  de  la  navigation. 

Leur  costume , 1 , 443. 

Alignements. 

4 . Règles  à suivre  pour  les  alignements  le  long  des  routes , 1 , 480,  357,  532. 

2.  Règles  pour  les  alignements  des  rues  qui  no  font  point  partie  des  grandes 
roules,  I,  538. 

3.  Les  plans  d'alignement  doivent  être  adressés. à l'administration  en  triple 
expédition,  I,  587;  V,  516. 

4.  Dispositions  relatives  aux  alignements  dans  la  partie  des  villes  qu  i forme 
la  traverse  des  routes  royales  ou  départementales,  1 , 587  ; II , 97;  V,  516. 

5.  Avis  du  conseil  d’État,  concernant  les  alignements  à suivre  sur  toutes  les 
parties  de  la  voie  publique  qui  ne  dépendent  pas  des  routes  royales  et 
départementales,  III , 75  ; VI , 20. 

6.  Les  propriétaires  ne  peuvent  refuser  de  se  conformer  aux  alignements  ar- 
rêtés par  ordonnance  du  roi , sauf  leurs  droits  à une  indemnité  , s’il  y a 
lieu  , fil , 282. 

7.  Les  mesures  répressives  de  grande  voirie,  en  matière  d’alignement , doi- 

vent atteindre  le  propriétaire,  sauf  son  recours  contre  le  locataire,  III, 
296.  ' 

8.  Les  alignements  de  petite  voirie  ne  peuvent  être  donnés  que  par  les  maires, 
sauf  recours  devant  l’administration  supérieure,  III,  298. 

9.  La  fixation  d’un  alignement,  faite  incompétemmenl  par  le  préfet,  sur  la 
demande  de  la  partie  intéressée,  ne  peut  donner  ouverture  à une  action  en 
indemnité  contre  l’administration , III,  298. 

40.  Un  mur  neuf,  construit  sans  autorisation,  et  adossé  à un  ancien  mur 
sujet  à reculement,  doit  être  démoli,  III,  406. 

44.  Les  travaux  faits  sans  autorisation  à un  mur  de  clôture  sujet  à recule- 
ment doivent  être  détruits,  III , 409,  423;  IV,  447;  VI,  64. 
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42.  Quand  un  mur  a été  recrépi  sans  autorisation,  c'est  la  destruction  seule- 
ment du  recrépissage  qui  doit  être  ordonnée , et  noo  pas  la  démolition  du 
mur,  IV,  85. 

43.  A défaut  de  plan  général  approuvé  par  le  roi,  c'est  au  préfet  qu’il  ap- 
partientde  déterminer  les  alignements  partiels,  IV,  460;  V,  388  ; Vl,  249. 

44.  Il  y a contravention  à construire  avant  que  l'autorité  ait  prononcé  sur  la 
demande  en  alignement,  V,  257. 

45.  Le3  propriétaires  des  maisons  sujettes  à reculement  peuvent  faire  des 
travaux  dans  l’intérieur  desdites  maisons , même  sur  la  partie  retranchable , 
pourvu  que  les  travaux  n'aient  pas  pour  effet  de  reconforter  le  mur  de  face  , 

V,  286;  VI,  326. 

46.  Ces  travaux  doivent,  au  contraire,  être  démolis,  s’ils  ont  pour  effet  de 
reconforter  un  mur  de  face,  V,  381 . 

47.  Indication  des  pièces  à joindre  et  à viser  dans  l'envoi  des  projets  d’ali- 
gnements de  traverses , V,  674 . 

48.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  appliquer  aux  pro- 
priétaires des  maisons  sises  sur  la  voie  publique  les  interdictions  établies 
par  les  lois  de  voirie,  VI , 46. 

49.  Les  règlements  interdisent  de  faire  aux  pans  de  bois,  en  façade  sur 
les  rues,  des  ouvrages  qui  puissent  les  conforter,  conserver  et  soutenir, 

VI , 54. 

20.  Discussion  relative  à un  alignement  dans  la  traverse  de  Châlons,  VI,  4 85. 

24.  En  fait  d’alignement , l’homologation  du  plan  et  les  discussions  y rela- 
tives ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  conseil  d'Etat,  VI,  198. 

22.  Lorsque  les  travaux  exécutés  par  un  propriétaire  au  re&-de-chaussée 
d’une  maison  soumise  au  reculement , ont  eu  pour  effet  de  consolider  un 
des  points  d'appui  de  cette  maison , il  y a lieu  d’ordonner  la  démolition  de 
ces  travaux  , VI , 252. 

23.  L’arrêt  du  27  février  4765 , qui  défend  toute  espèce  d’ouvrages  exécutés 
sans  autorisation  , a institué  une  pénalité  différente  de  celle  qui  était  pro- 
noncée par  l’arrêt  du  46  juin  4 693,  VI , 325. 

24.  Lo  conseil  de  préfecture,  le  préfet  et  le  sous-préfet  agissent  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  respectives , lorsqu’ils  prescrivent  et  font  effec- 
tuer, dans  l'intérêt  de  la  grande  voirie,  l’enlèvement  de  matériaux  qui 
empêchent  le  libre  cours  des  eaux , et  lorsqu’ils  déterminent , dans  ce  cas , 
l’alignement  à suivre  par  les  riverains , VI,  553. 

25.  Il  est  interdit,  sous  peine  de  démolition  et  d’amende,  de  bâtir  sur  un 

terrain  libre,  mais  sujet  à retranchement,  lors  même  que  ce  terrain  est 
clos  de  murs , VI,  744.  \ 

Voir  Grande  voibib. 

Allier. 

4.  Règlement  pour  la  navigation  de  celte  rivière,  Voir  Loue. 

2.  Organisation  des  ports  de  la  rivière  d’Allier,  1 , 490. 

3.  Ordonnance  qui  affecte  les  produits  des  droits  de  péage  de  l’Ailier,  a l’exé- 
cution des  ouvrages  d’amélioration  de  la  navigation  de  celte  rivière  , 
V,  69. 

• r 

Amers.  Voir  Phares. 


Ancre. 

Règlement  pour 


l’usage  des  eaux  du  ruisseau  d’Ancre,  VI  , 744. 


Approvisionnement  de  Paris. 

4.  Mesures  pour  faciliter  l'approvisionnement  de  bois  et  de  charbon  , 1 , 44, 
228. 

VI.  5| 
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î.  Arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes  pour  la  perception  des  droits  attri- 
bués aux  gardes  des  ports  des  rivières  de  Seine , Oise , Yonne , Marne  et 
autres,  1 , 76,  80. 

3.  Mode  de  mesurage  des  bois  de  chauffage  dans  le  département  de  la  Seine, 
1,374. 

4.  Arrêté  du  gouvernement,  contenant  des  mesures  pour  recouvrer  les  bois 
destinés  à l'approvisionnement  de  Paris,  et  qui  sont  entraînés  par  la  crue 
des  eaux,  1 , 390;  VI,  13. 

5.  Etablissement  do  jurés-compteurs,  et  fixation  de  leurs  rétributions  , I. 
395,  398. 

6.  Mise  en  étal  des  bois  sur  les  ruisseaux  du  Morvan , et  maintien  des  eaux 
servant  au  flottage  contre  les  entreprises  des  riverains,  I,  397. 

7.  Mesures  relatives  au  flottage  sur  les  petites  rivières  , et  aux  tirages  des 
bois,  I,  406. 

8.  Organisation  des  ports  de  la  rivière  de  l’Ailier,  et  rétribution  des  gardes- 
ports  et  du  juré-compteur,  1 , 490. 

9.  Organisation  du  service  de  la  navigation  au  passage  du  pont  deSoissons, 
! , 554. 

40.  Règlement  du  service  du  flottage  sur  les  ruisseaux  de  Vendy  et  de  Sainte- 

ClotiFde,  11,  208.  * 

44.  Arrêté  relatif  aux  bois  de  faix  accordés  aux  ouvriers  employés  aux  tra- 


vaux du  flottage  , II,  244. 

42.  Etablissement  d'un  juré-compteur  sur  les  ports  de  la  Haute-Marne. 
VI , 53. 

43.  Règlement  relatif  à l'échantillon  des  sciages  de  hêtre  a débiter  dans  la 
forêt  de  Villers-Cottereis , et  au  classement  Pt  empilage  de  ces  bois  sur  les 
ports,  VI,  462. 

Voir  Bots , et  Paris. 


Archéologie. 

Circulaire  aux  ingénieurs , concernant  les  renseignements  demandés  par  la 
société  royale  des  antiquaires  de  France,  V,  379. 

4 

Aspirants  ingénieurs  des  mines. 

4.  Nomination  et  avancement,  II , 53. 

2.  Traitement  et  frais  de  campagne,  II,  54. 

3.  Police,  II,  55. 

4.  Uniforme,  U,  56. 

Aspirants  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

4 . Leurs  fonctions , 1 , 449. 

2 Répression  des  fautes  contre  la  subordination  ou  l’exactitude  du  service, 

‘ I 424. 

3.  Costume,  1 , 425. 

4.  Nomination  et  avancement,  I,  426. 

5.  Traitement  et  frais  de  campagne,  1 , 426. 

6.  Notice  destinée  à constater  les  services  des  aspirants,  1,  587. 

Assemblée  des  ponts  et  chaussées.  Voir  Conseil  des  ponts  et  chaussées. 


j BIS. 

4.  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  sieur  BoutherouP  à rendre  navigable  et 
flottable  ce  qui  ne  l’a  point  été  jusqu’à  présent  des  rivières  de  Seine , 
Marne , et  autres  affluant  à la  Seine , 1 , 49. 

2.  Décret  qui  détermine  la  largeur  des  écluses  en  construction  sur  l’Aube, 
1,  445. 
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3.  Loi  qui  autorise  la  concession  de  la  navigation  de  l'Aube , III,  223. 

4.  Règlement  pour  la  navigation  de  la  rivière  d'Anbe,  V,  179. 

Arcu_ 

1.  Arrêt  du  conseil,  portant  règlement  pour  rétablir  et  entretenir  la  naviga- 
tion des  rivières  qui  se  trouvent  dans  la  généralité  d’Auch , I,  433. 

2.  Arrêt  interprétatif  du  précédent , 1,  440. 

Avance. 

Destruction  de  travaux  faits  sans  autorisation  par  le  sieur  Sarrect,  sur  le 
ruisseau  d’Avance , IV,  34 . 


B 


Bacs  et  bateaux  de  passage. 

4.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  bacs  sont  tenus  d'avoir  le  tarif  de  leurs 
droits  affiché , et  de  ne  pas  retarder  le  passage  des  bateaux , 1 , 230. 

2.  Dispositions  relatives  au  régime,  à la  police  et  à l'administration  des  bacs 
et  bateaux  sur  les  rivières  ei canaux  navigables,  I,  3ti0. 

3.  Droits  à établir  sur  les  bacs , I,  404. 

4.  Lesdemandes  des  fermiers  en  indemnité  pour  non-jouissance  ou  dommages 
doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture  et  non  par  le  ministre 
des  finances,  III,  235,  364;  IV,  269,  270. 

5.  Le  droit  d’exploiter  un  passage  d’eau  servant  à usage  commun  , no  peut 
être  aliéné  ni  concédé , III , 344 . 

6.  Un  bac  établi  pour  le  service  habituel  d’un'  moulin  sur  une  rivière  ni 
navigable  ni  flottable  , ne  forme  pas  un  passage  public  soumis  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  6 frimaire  an  vu , III , 454 . 

7.  Le  gouvernement  peut , malgré  l’existence  d’un  bac , accorder  au  con- 
cessionnaire d’un  pont  l’autorisation  d’établir  des  bateaux  pour  le  trans- 
port des  ouvriers  et  matériaux  destinés  à la  construction  dudit  pont , IV, 
404. 

8.  Avis  du  comité  des  finances  du  conseil  d’Etat,  concernant  l’application  de 
la  législation  relative  aux  bacs  , IV , 44  4 . 

9.  Discussion  relative  à la  résiliation  du  bail  du  bac  de  Sainte-Foy , IV , 
294. 

40.  Instructions  pour  le  remplacement  des  bacs  par  des  ponts , V.  448,  306. 

4 4 . Les  ouvriers  employés  à l’exécution  de  travaux  d’intérêt  public , nu  peu- 
vent être  assimilés  aux  personnes  qui  passent  d’une  rive  ù l’autre , et  pour 
lesquelles  le  droit  de  péage  a été  établi  ; l’autorisation  accordée  à ce  sujet 
à l’entrepreneur  desdits  travaux  , ne  constitue  aucune  violation  du  contrat 
passé  avec  le  fermier  du  bac,  VI,  45,  266. 

42.  Un  bac  placé  dans  la  ligne  d’un  chemin  vicinal  n’est  que  la  continuation 
de  ce  chemin  , et  lo  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  répartition 
des  frais  d’entretien  de  ce  bac  entre  les  diverses  communes  intéressées  , 
VI , 62. 

43.  C’est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  statuer  sur  les  difficultés  élevées 
par  suite  de  l’exécution  des  baux  , lors  même  qu’ils  sont  passés  par  l’auto- 
rité administrative,  VI,  76. 

, 4 4.  Modèle  de  cahier  de  charges  pour  procéder  à l’adjudication  des  droits  à 
percevoir  au  passage  des  bacs  et  bateaux , VI , 682. 

15.  Convention  conclue  entre  la  France  et  la  Sardaigne  pour  régulariser 
l’établissement  des  bacs  et  bateaux  de  passage  sur  les  fleuves  et  rivières 
servant  de  limites  entre  les  deux  pays  . VI , 690.. 


Digitized  by  Google 


Balises.  Voir  Phares. 


( 8«4  ) 


Bai. 

Arrêt  du  conseil , qui  ordonne  la  démolition  de  deux  moulins  construits  sur 
cette  rivière , 1 , 494. 

Barrières  de  dégel. 

Suspension  du  roulage  pendant  le  dégel , et  établissement  de  barrières  sur  les 
routes,  I,  403;  II,  254. 

Bateaux. 

it . Ordre  de  faire  enlever  les  bateaux  et  débris  de  bateaux  étant  au  fond  de 
l’eau , ou  sur  les  bords  des  rivières . 1 , 41 , 228. 

, 2.  Règlement  pour  le  passage  des  coches  et  bateaux , 1 , 228. 

Bateaux  a vapeur. 

4.  Ordonnance  concernant  le  mode  de  mesurage  et  de  perception  du  droit 
de  navigation  pour  les  bateaux  à vapeur , Il , 54  4 . 

2.  Ordonnances  contenant  des  mesures  de  police,  III,  25;  IV,  39,  69. 

3.  Instruction  relative  aux  machines  à vapeur  employées  sur  les  bateaux , IV, 
245 , 247. 

Voir  Machines  a vapeur. 

Behine. 

Ordonnance  qui  autorise  le  flottage  sur  ce  ruisseau , II,  370. 

Bièvke. 

Règlements  pour  la  police  de  cette  rivière , 1 , 382. 

Blaise. 

Ordonnance  relative  au  partage  des  eaux  de  cette  rivière,  IV , 256. 

Blavbt.  Voir  Canal  du  Blavbt. 

Bois. 

4.  Dépôt  de  bois  sur  les  propriétés  avoisinant  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, I,  41;  III,  473. 

2.  Recherche  des  bois  volés  sur  les  rivières  ou  ruisseaux  flottables  et  navi- 
gables , 1 , 342 , 345 , 398. 


C 


Canal  d’Aigues-Mortes  a Beaucaire.  Voir  Canaux  de  Beaucaire. 

Canal  d’Aire  a la  Bassée. 

4.  Décret  contenant  réglementée  police  pour  ce  canal , II , 456. 

2.  Concession  de  ce  canal  aux  sieurs  Locque  et  Desjardins , II , 486 , 488. 

3.  Loi  oui  modifie  le  tarif  des  droits  è percevoir  sur  ce  canal,  et  qui  en  dé- 
clare la  jouissance  perpétuelle , II,  486. 

4.  Discussion  relative  à ['établissement  de  ponts  sur  ce  canal,  III,  68. 

5.  Discussions  relatives  à des  demandes  en  indemnités  de  dommages  contre 
les  concessionnaires  du  canal , V,  93;  VI , 499. 
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Canal  dbs  Alpines. 

4.  Dispositions  relatives  à l'administration  et  à la  conservation  de  ce  canal, 

II,  94. 

5.  Loi  qui  autorise  la  concession  de  la  branche  septentrionale  de  ce  canal , 

III, 335. 

Canal  d'Abcachon. 

Concession  d'un  canal  de  navigation  entre  le  bassin  d’Arcachon  et  l'étang  de 
Mimizan,  VI,  409. 

Canal  des  Ardennbs. 

4 . Emprunt  destiné  à l’ouverture  de  ce  canal , Il , 437. 

2.  Ordonnance  qui  autorise  l’émission  d’actions  pour  cet  emprunt , II , 433. 

3.  Modifications  relatives  aux  actions  de  ce  canal , II , 433. 

4.  Formation  d'une  société  anonyme,  II , 433  ; VI,  367. 

Canal  d’Arles  a Bouc. 

4.  Emprunt  destiné  à l’achèvement  de  ce  canal , II , 4S7,  495.  , 

2.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  487.  , 

3.  Abaissement  du  plafond  de  la  partie  inférieure  du  canal  pour  permettre 
l’introduction  des  eaux  des  marais  d’Arles,  III,  44  5. 

4.  Réclamations  des  entrepreneurs,  III,  445  ; VI,  474. 

5.  Règlement  pour  la  police  de  la  navigation  sur  ce  canal , VI,  663. 

Canal  de  Bbaucaibe  a Aigues-Mortes.  Voir  Canaux  de  Beaucairb. 

Canal  de  Berry. 

4 . Emprunt  destiné  à son  achèvement . II , 487,  495. 

2.  Formation  d’une  société  anonyme,  II , 487. 

3.  Décision  relative  à la  dénomination  de  ce  canal , IV,  293. 

4.  Règlement  pour  le  service  des  gardes-éclusiers  sur  ce  canal , VI , 480. 

Canal  du  Blavet. 

4 . Arrêté  qui  ordonne  l’ouverture  de  ce  canal , 1 , 406. 

2.  Emprunt  destiné  à son  achèvement,  II , 486 , 494. 

3.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  487. 

4.  Règlement  pour  la  police  delà  navigation  sur  ce  canal , III,  442. 

Canal  du  Bourgidou.  Voir  Canaux  de  Beaucaire. 

Canal  de  Boisgelin.  Voir  Canal  des  Alpines. 

Canal  de  Bourgogne. 

4 . Emprunt  destiné  à l’achèvement  de  ce  canal , II , 486 , 494 . 

2.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  486. 

3.  Établissement  des  droits  de  navigation  sur  ce  canal , III , 266 , 269. 

Canal  de  Briare. 

4 . Lettres  patentes  portant  concession  de  ce  canal  aux  sieurs  Bouteroue  et 
Guyon , 1 , 44. 

2.  Lettres  patentes  concernant  le  tarif  des  droits  à percevoir  sur  ce  canal , 
I,  48. 

3.  Arrêt  du  conseil  concernant  la  navigation  de  ce  canal , 1 , 86. 

4.  Arrêt  du  conseil  prescrivant  des  mesures  pour  la  conservation  des  ou- 
vrages de  ce  canal , 1 , 457. 
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5.  Ordre  à suivre  pour  le  passage  des  bateaux  sur  cecanal , 1, 342. 

6.  Perception  d’un  droit  sur  les  bateaux  qui  séjournent  dans  ce  canal , III , 
210. 

Canal  de  la  Brillanne. 

Concession  de  ce  canal  à MM.  Beslay , Thuret  et  Tirlet , Il , 473. 

Canal  do  Centre. 

4.  Dispositions  réglementaires  tendant  a assurer  la  perception  des  droits  et 
la  police  do  la  navigation,  1 , 369,  372;  III,  389. 

2.  Modo  d’administration  des  produits  de  ce  canal , I,  531. 

3.  Décret  et  loi  qui  autorisent  la  vente  de  ce  canal , 1 , 546 , 588. 

Canal  de  Cette.  Voir  Canaux  des  Etangs. 

Canal  du  Cher.  Voir  Canal  de  Berry. 

Canal  de  Cornii.lon. 

, 1 . Règlement  pour  le  passage  des  bateaux  , 1 , 230. 

2.  Arrêté  portant  règlement  [jour  la  navigation  do  ce  canal , IV,  407. 

Canal  Crozat.  Voir  Canal  Saint- Quentin. 

Canal  des  Deux-Mers.  Voir  Canal  du  Midi. 

Canal  de  Digoin  a Briare. 

1.  Emprunt  destiné  à la  construction  de  ce  canal , II,  488 , 495. 

2.  Formation  d’une  société  anonyme , II , 487. 

Canal  de  Digoin  a Roanne. 

4.  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à concéder  ce  canal,  111 , 410. 

2.  Ordonnance  qui  approuve  l’adjudication  de  la  concession  de  ce  canal,  IV, 
287. 

Canal  de  la  Dive. 

4.  Arrêt  du  conseil,  pour  la  construction  de  ce  canal  depuis  Montcontour 
jusqu’au  Thouet,  1,  220. 

2.  Ouverture  de  ce  canal , depuis  Pas-de-Jeu  jusqu'à  son  embouchure  , 
III , 253. 

3.  Prolongement  de  ce  même  canal , depuis  Pas-de-Jeu  |usqu’à  Montcontour, 
VI , 646. 

Canal  du  duc  d’Angoulême.  Voir  Canal  de  la  Somme. 

Canal  du  duc  de  Berri.  Voir  Canal  de  Berry. 

Canal  du  duc  de  Bordeaux.  Voir  Canal  de  la  Vezkrb  et  de  la  Corrèzb. 

Canal  de  Dunkerque  a Furnes. 

f . Concession  des  travaux  de  perfectionnement  de  ce  canal,  IV,  24. 

2.  Conslructiou  d’une  passerelle  et  de  deux  ponts  sur  ce  canal , VI , 263. 

Canal  de  DunkbrQue  a Nieuport. 

Règlement  pour  le  service  des  barques  françaises  et  belges  naviguant  sur  ce 
canal , IV,  6. 
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Canal  de  l’Essonne. 

4 .  Loi  qui  autorise  l’ouverture  de  ce  canal , 1 , 331 . 

2.  Tarif  des  droits  à percevoir , 1 , 334. 

3.  Révocation  de  la  concession  accordée  au  sieur  Guyenot  de  Cbàteaubourg, 

U,  373. 

4.  Etude  d’un  projet  complet  et  régulier,  III,  247. 

5.  Réclamations  relatives  à la  reprise  de  ce  travail , IV,  12. 

6.  Ordonnance  qui  rend  la  concession  do  ce  canal  aux  ayants  droit  du  sieur 
Guyenot  de  Cbàteaubourg  , IV,  100. 

Canal  des  Étangs,  y oir  Canaux  des  Étangs. 

✓ 

Canal  de  Gtvons. 

1.  Arrêt  et  lettres  patentes  concernant  l'ouverture  de  ce  canal , 1 , 494  . 

2.  Lettres  patentes  concernant  la  durée  de  la  concession  de  ce  canal , I , 
232. 

3.  Lettres  patentes  relatives  au  perfectionnement  de  ce  canal , 1,344. 

4.  Règlement  sur  l'organisation  des  portefaix  de  ce  canal , II , 454. 

5.  Prolongement  du  canal  de  Givors , depuis  Rive-de-Gier  jusqu'à  Grand- 
Croix,  V,  168. 

Canal  du  G eau  du  Lez  ou  de  Palavas.  Voir  Canaux  des  Étangs. 

Canal  de  Giiavk. 

1.  Conventions  passées  pour  la  confection  de  ce  canal,  avec  les  sieurs  Icher  ' 
et  Pastourel , et  le  corps  des  bourgeois  et  marchands  de  Montpellier,  1,21. 

2.  Arrêt  et  lettres  patentes  qui  homologuent  lo  traité  précédent,  I,  28. 

3.  Lettres  patentes  qui  prescrivent  diverses  dispositions  au  sujet  de  ce  canal , 

1,  91. 

4.  Chargements  et  déchargements  de  denrées  aux  ports  de  Pérols,  Mauguio 
et  Villeneuve,  1,  115,  148. 

Canal  d’Illb-et-Rancb. 

1.  Arrêté  qui  ordonne  l’ouverture  de  ce  canal  ,1 , 41 4. 

2.  Emprunt  destiné  à son  achèvement,  Il , 48b,  494. 

3.  Formation  d'une  société  anonymo,  11 , 487. 

4.  Discussion  relative  au  payement  des  intérêts  d’une  indemnité  de  terrain  , 

VI,  211. 

Canal  du  Languedoc,  y ot'r  Canal  du  Midi. 

Canal  latéral  a l’étang  de  Mauguio.  Voir  Canaux  des  Étangs. 

Canal  latéral  a la  Garonne. 

1 . Étude  des  projets , IV , 99. 

2.  Concession  de  ce  canal , V,  214. 

Canal  latéral  a la  Loire,  f'oir  Canal  de  Digoina  Briare,  Canal  de  Digoln 
a Roanne,  et  Canal  d’Orléans  a Nantes. 

Canal  du  Lez.  Voir  Canal  de  Grave. 

Canal  de  Loing.  Voir  Canaux  d’Orléans  et  de  Loing. 

Canal  de  Luçon. 

Concession  de  ce  canal , III , 107. 
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Canal  de  Lunel. 

^ 4 . Arrête  du  conseil  concernant  le  prolongement  de  ce  canal , 1 , 88,  90. 

2.  Dispositions  réglementaires  pour  la  navigation  de  ce  canal,  1 , 460,  461 , 
476. 

3.  Loi  relative  à l'ouverture  d’un  embranchement  de  ce  canal  avec  le  canal 
latéral  à l’étang  de  Mauguio,  11,  430. 

4.  Traité  concernant  l'exécution  de  cet  embranchement,  II,  468. 

5.  Ordonnance  qui  approuve  la  transaction  passée  pour  le  perfectionnement 
du  canal  de  Lunel , II,  448. 

Canal  de  Manicamp. 

4 . Ordonnance  qui  prescrit  l’ouverture  de  ce  canal , U,  369. 

2.  Emprunt  destiné  à son  achèvement,  II,  433. 

3.  Ordonnances  qui  autorisent  l’émission  d’actions  pour  cet  emprunt.  Voir 
Canal  de  la  Somme. 

Canal  Marie-Thérèse.  Voir  Canal  Saint-Mau*. 

Canal  du  Midi. 

4.  Edite  et  lettres  patentes  concernant  l'ouverture  de  ce  canal,  1 , 34  , 
32,  37. 

2.  Ordonnances  relatives  à la  police  de  ce  canal , 1 , 463,  477,  479,  497, 
499,262. 

3.  Arrêté  du  gouvernement  concernant  l’administration  du  canal  du  Midi , 
de  l'embranchement  du  canal  Saint-Pierre , et  du  canal  et  robine  de  Nar- 
bonne, 1,346;  Vr,  40. 

4.  Décrets  et  ordonnance  concernant  l'administration  de  ce  canal , 1 , 502  ; 
II,  6;  111,29. 

5.  Vente  de  ce  canal,  I,  546,  547,  588. 

6.  Décret  contenant  le  tableau  des  distances  établies  pour  la  perception  du 
droit  de  navigation  sur  ce  canal , I,  564. 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  sur  l’administration  de  ce  canal  la  même 
surveillance  que  sur  toute  la  navigation  du  royaume,  II , 235. 

8.  Arrêté  de  l'assemblée  générale  du  canal  contenant  l'institution  des  cen- 
seurs, III , 34. 

9.  Rejet  de  la  requête  de  la  compagnie  du  canal , tendante  à être  affranchie 
des  droite  d’octroi,  111,204. 

40.  Nouvelle  taxation  du  tarif  des  bateaux  de  poste  établis  sur  ce  canal, 
IV,  431. 

Canal  Monsieur.  Voir  Canal  du  Rhône  au  Rhin. 

Canal  de  Nantes  a Brest. 

4 . Décret  qui  ordonno  l’ouverture  de  ce  canal , Il , 94. 

2.  Emprunt  destiné  à son  achèvement , II,  486,  494. 

3.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  487;  V,  254. 

Canal  de  Neubrisach. 

Règlement  pour  la  conservation  et  la  police  de  ce  canal , II,  264. 

Canal  du  Nivernais. 

4.  Emprunt  destiné  à son  achèvement,  II,  487,  495. 

2.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  487. 

3.  Règlement  pour  les  gardes-éclusiers  et  pour  le  garde  ambulant  du  canal 
de  Nivernais,  dans  le  département  de  l’Yonne,  VI,  344. 
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Canal  db  l’Omignon. 

Discussion  relative  au  remboursement  des  Trais  faits  par  le  sieur  Cougouille , 
pour  étudier  le  projet  de  ce  canal , VI,  32. 

Canal  d'Orléans.  Foir  Canaux  d’Obléans  et  db  Loing. 

Canal  d'Orléans  a Nantes. 

Etude  des  projets,  IV,  45. 

• 

Canal  de  l’Ourcq. 

4 .  Loi  qui  autorise  l’ouverture  de  ce  canal , 1 , 402. 

2.  Fonds  affectés  au  payement  des  travaux,  1 , 405. 

3.  Le  préfet  du  département  de  la  Seine  est  chargé  de  l'administration  géné- 
rale des  travaux,  I.  405. 

4.  Loi  relative  à l'achèvement  de  ce  canal,  II,  332. 

5.  Dispositions  relatives  à l'exécution  du  traité  passé  pour  la  confection  du 
canal , II , 337.  Foir  Ourcq. 

Canal  db  Palavas.  F air  Canaux  des  Étangs. 

Canal  de  la  Petrade.  Foir  Canaux  des  Étangs. 

Canal  de  Picardie. 

Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  la  prolongation  de  ce  canal , I,  487. 

Canal  de  Pont-db-Vaox. 

Loi  relative  à la  concession  de  ce  canal , VI , 500. 

Canal  des  Pyrénées. 

Concession  decp  canal  au  sieur  Galabert,  V,  496. 

Canal  de  la  Radblle.  Foir  Canaux  de  Beaucairb. 

Canal  du  Rhône  au  Riiin. 

4.  Ouverture  de  ce  canal , et  approbation  des  projets,  I,  337,  447. 

2.  Emprunt  destiné  à son  achèvement.  II,  430. 

3.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  430. 

4.  Établissement  des  droits  de  navigation  sur  ce  canal,  111,  266;  VI,  269. 

5.  Décision  royale  relative  à la  dénomination  de  ce  canal , IV,  293. 

6.  Etablissement  de  grues  sur  les  bords  du  canal,  à Huningue  etàMulhau- 
sen , V,  4 54;  VI , 333 , 356. 

7.  Discussion  avec  le  sieur  Tisserand  , entrepreneur,  VI,  424. 

8.  Règlement  pour  lo  service  de  la  navigation  sur  ce  canal , VI , 253. 

9.  Règlement  pour  le  service  des  éclusiers  de  ce  canal , VI , 259. 

, i 

Canal  et  robine  db  Narbonne.  Foir  Canal  du  Midi. 

Canal  de  la  roblne  de  Vic.  Foir  Canaux  des  Étangs. 

Canal  de  Roubaix. 

4.  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à concéder  ce  canal,  III.  224. 

2.  Concession  faite  au  sieur  Brame  , III,  258. 

Canal  Saint-Denis. 

4 . Loi  qui  autorise  l'ouverture  de  ce  canal , I,  402. 
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2.  Loi  relative  a son  achèvement , II,  332. 

3.  Dispositions  relatives  à l’exécution  du  traité  passé  pour  la  confection  de  ce 
canal , II,  337. 

Canal  Saint-Martin. 

1.  Loi  qui  autorise  l’ouverlurode  ce  canal , I,  402.  ' 

2.  Loi  relative  à son  achèvement , II,  447. 

3.  Adjudication  de  la  concession  de  ce  canal , II,  456. 

4.  Bail  relatif  à la  concession  d’un  volume  d’eau  destiné  à l’établissement 
d’une  usine , VI , 161 . 

Canal  Saint-Maur. 

1.  Concession  des  eaux  surabondantes  de  ce  canal,  II,  478,  496. 

2.  Formation  d’une  société  anonyme  , II,  496. 

3.  Décision  royale  relative  à la  dénomination  de  ce  canal,  IV,  293. 

Canal  Saint-Quentin. 

1 . Décret  et  loi  qui  autorisent  la  vente  de  ce  canal , I,  346,  588. 

2.  Concession  de  ce  canal  au  sieur  Honnorez , III , 41 0. 

3.  Réglement  pour  le  service  de  la  navigation  de  ce  canal , IV,  182 

4.  Droit  de  navigation  à percevoir  sur  ce  canal  pour  les  trains  de  bois  de 
charpente , IV,  264. 

5.  Contestation  relative  à un  abatage  d’arbres  fait  par  le  concessionnaire , 
V,  28. 

6.  Réparation  d’un  dommage  causé  par  le  concessionnaire  à la  dame  veuve 
Coqu , V,  522. 

Canal  des  Salines. 

Dégradations  commises  sur  les  francs-bords  , III , 435. 

Canal  de  la  Sambrf.  a l'Escaut. 

Étude  du  projet,  III,  275. 

Canal  de  la  Sambrb  a l’Oise,  ou  au  canal  Saint-Quentin.  * ■ 

. 1.  Étude  du  projet,  II,  428;  III,  275. 

2.  Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à procéder  à la  concession  du  canal  de 
la  Sambre  à l’Oise,  depuis  Landrecies  jusqu'à  Lafère,  V,  422. 

3.  Ordonnance  qui  approuve  la  concession  de  ce  canal  au  profit  des  sieurs 
Urbain  et  Piard . V,  632. 

4.  Formation  d’une  société  anonyme  pour  l’exécution  de  ce  canal,  VI,  272. 
Canal  de  la  Sensée. 

1 . Loi  relative  à l’exécution  de  ce  canal , II,  328. 

2.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  328. 

Canal  de  Silvéréal.  Voir  Canaux  de  Beaucairb. 

Canal  de  la  Somme. 

1.  Décret  qui  ordonne  la  reprise  de  ce  canal,  U,  24. 

2.  Emprunt  destiné  à son  achèvement,  lt,  433.  * 

3.  Ordonnance  qui  autorise  l'émission  d’actions  pour  cet  emprunt,  II,  433. 

4.  Formation  d’une  société  anonyme,  II,  433;  V,  254;  VI,  367. 

5.  Reglement  de  police  pour  le  chemin  de  halage  de  ce  canal , IV,  244. 

6.  Décision  royale  relative  à la  dénomination  de  ce  canal , IV,  293. 

Canal  des  Sorguettes. 

Formation  d’un  syndical  pour  l'administration  de  ce  canal , VI , 57. 
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Canal  Vauban.  Voir  Canal  de  Nbubrisach. 

Canal  de  la  Vezère  et  de  la  Corrèze. 

1 . Loi  relative  à l’établissement  de  ce  cenal , III,  225. 

2.  Ordonnance  portant  qu’il  sera  procédé  à une  nouvelle  adjudication  de  la 
concession  de  ce  canal , III,  225. 

3.  Décision  royale  relative  à la  dénomination  de  ce  canal , IV,  293. 

Canal  de  Vire  et  Taute. 

Concession  de  ce  canal , V,  421  ; VI,  506. 

Canaux  de  Beaccaire. 

1 . Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à traiter  pour  l'achèvement  de  ces  ca- 
naux , I,  388. 

2.  Traité  pour  la  concession  de  ces  canaux , I,  389. 

3.  Formation  d’une  société  anonyme  et  actes  y relatifs , I,  567. 

4.  Discussion  relative  à l’abaissement  des  buses  de  l'écluse  de  Silvéréal , 
IV,  305. 

5.  Règlement  général  pour  le  service  et  la  police  de  la  navigation  sur  les  ca- 
naux de  Beaucaire,  VI,  415. 

6.  Construction  d'une  écluse  à trois  entrées  auprès  d’Aigues-Mortes,  VI , 607. 

7.  Etablissement  de  bateaux  de  poste  sur  les  canaux  de  Beaucaire , VI , 718. 

Canaux  de  Brbtagnb. 

Lettres  patentes  qui  autorisent  les  États  de  Bretagne  à faire  faire  les  canaux 
et  autres  ouvrages  nécessaires  pour  la  navigation  intérieure  de  celte  pro- 
vinco,  1,285.- 

Voir  Canal  du  Blavet,  Canal  d’Ille-et-Rancb,  Canal  de  Nantes 
a Brest. 

Canaux  des  Etangs. 

4.  Règlement  pour  l’administration  de  ces  canaux,  I,  527. 

2.  Loi  autorisant  la  concession  du  péage  qui  se  perçoit  sur  ces  canaux , II , 
430. 

3.  Traité  concernant  la  restauration  de  ces  canaux  et  l’ouverture  d’un  canal 
latéral  à l’étang  de  Mauguio,  etc.,  II , 468. 

4.  Ouverture  de  la  navigation  sur  le  canal  latéral  à l’ctang  de  Mauguio,  et 
tableau  des  distances  à parcourir  sur  les  canaux  des  Étangs,  III,  135. 

5.  Contestation  relative  à la  contribution  foncière  de  ces  canaux,  IV,  295. 

6.  Etablissement  de  bateaux  de  poste  sur  les  canaux  des  Etangs,  VI , 718. 

Canaux  d'IIazebrouck. 

Concession  des  travaux  de  curage  et  de  rétablissement  de  ces  canaux , VI , 61 0. 

Canaux  d'irrigation  et  de  dessèchement. 

4 . Mesures  prescrites  pour  la  visite  des  moulins  existants , et  pour  l’établis- 
sement de  ceux  dont  la  construction  sera  demandée  à l’avenir,  1 , 350,  353, 
357. 

2.  Il  ne  peut  être  accordé  à des  tiers  aucune  autorisation  deoonstruiro  des 
usines  sur  les  canaux  de  dessèchement  sans  le  consentement  des  proprié- 
taires , III , 244. 

Canaux  navigables. 

4.  Défense  défaire  moulins,  pertuis,  pêcheries,  ni  autres  constructions  ou 
empêchements  quelconques  sur  les  canaux  , 1 , 228. 
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2.  Défense  de  jeter  aucunes  immondices , ni  de  planter  aucuns  pieux , 1, 230. 

3.  Distance  à laquelle  il  est  permis  de  tirer  des  matériaux  , 1 , 230. 

4.  Etablissement  d’un  droit  de  navigation  sur  les  canaux , I,  404. 

5.  Contribution  foncière  des  canaux  et  dépendances , 1 , 408  ; II , 382. 

6.  Administration  de  la  pèche  et  des  produits  des  francs-bords  et  planta- 
tions, II.  59;  IV,  88,231  ; V,  374. 

7.  Les  canaux  navigables  et  leurs  dépendances,  lors  même  qu'ils  ont  été 
concédés  à perpétuité , sont  voies  publiques  par  leur  destination  . III,  291 . 

8.  La  connaissance  des  questions  relatives  aux  droits  de  vue  et  d'égout  des 
eaux  à exercer  sur  les  canaux  appartient  aux  tribunaux , III , 291 . 

9.  Les  contraventions  commises  sur  les  canaux  dont  l'exécution  est  suspen- 
due n'en  doivent  pas  moins  être  réprimées  par  les  conseils  de  préfecture  , 
111 , 435. 

10.  Décision  royale  qui  change  la  dénomination  de  plusieurs  canaux , IV, 
293. 

41.  Loi  qui  affecte  un  crédit  de  quarante-quatre  millions  à l’achèvement  des 
travaux  de  canalisation  entrepris  en  vertu  des  lois  des  5 août  4824  et 
14  août  1 822,  V,  452. 

42.  Avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  concernant  les  règles  à suivre 
pour  les  concessions  de  prises  d’eau  sur  les  canaux , VI , 164 . 

43.  Les  concessionnaires  ae  canaux  sont  de  véritables  entrepreneurs,  elles 
conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  dommages 
causés  aux  propriétaires  riverains , VI , 199. 

Canaux  non  navigables. 

Curage  de  ces  canaux , et  entretien  des  digues  et  ouvrages  d'art  qui  y cor- 
respondent, I,  409. 

Canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

4 .  Édit  du  roi  qui  autorise  l’établissement  du  canal  d'Orléans , 1 , 52. 

2.  Lettres  patentes  du  roi  qui  autorisent  l’établissement  du  canal  de  Loing , 

I.  404. 

3.  Ordonnances  réglementaires  concernant  le  canal  de  Loing , 1,  412,  432 , 
455. 

4.  Ordonnances  réglementaires  concernant  la  conservation  et  la  navigation 
des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing  , 1 , 24  4, 242. 

5.  Ordre  à suivre  pour  le  passage  des  bateaux  sur  ces  canaux  , 1 , 342  ; II , 
484. 

6.  Décrets  et  ordonnance  concernant  la  propriété  et  l'administration  de  ccs 
canaux , 1 , 534  ; II , 4 0 ; 111 , 29. 

7.  Vente  de  ces  canaux,  1 , 546,  588,  589. 

8.  Règlement  pour  la  police  et  la  conservation  de  ces  canaux,  11,  484. 

9.  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce  sur  ces  canaux  la  même  surveillance  que 
sur  toute  la  navigation  du  royaume,  II,  235. 

10.  Nouvelle  forme  à donner  aux  actions  affectées  à des  dotations  et  rendues 
aux  anciens  propriétaires,  III,  207. 

44.  Perception  d'un  droit  sur  les  bateaux  qui  séjournent  dans  ces  canaux  , 
111,210. 

42.  Rejet  de  la  requête  présentée  contre  la  perception  de  ce  droit  de  station- 
nement, IV,  440. 

Cantonniers  des  routes. 

4.  Nouvelle  coiffure  adoptée  pour  les  cantonniers,  III , 287. 

2.  Substitution  du  coq  gaulois  à la  fleur  de  lis  sur  la  casquette  des  canton- 
niers, IV,  298. 

3.  Mesures  tendant  à faciliter  leur  payement , V,  223 , 623. 
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4.  Indication  de  nouvelles  mesures  pour  la  surveillance  des  cantonniers , 
V,  660. 

5.  Surveillance  des  cantonniers  par  la  gendarmerie,  VI,  101. 

6.  Règlement  pour  le  service  des  cantonniers,  VI,  340. 

Carrières. 

4 .  Distance  à laquelle  elles  peuvent  être  ouvertes  le  long  des  routes  et  des 
canaux,  I,  495,  248. 

2.  Conditions  auxquelles  les  propriétaires  de  carrières  peuvent  ouvrir  un 
passage  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  des  routes.  1 , 495. 

3.  L'exploitation  des  carrières  est  soumise  à la  surveillance  de  l'administra- 
tion lorsqu’elle  a lieu  par  galeries  souterraines,  11.  22. 

4.  Règlement  sur  l’exploitation  des  carrières , plâtrières , glaisières , sablon- 
nières,  marnières  et  crayères  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  II,  493. 

5.  Règlement  pour  l'exploitation  des  carrières  de  pierres  calcaires,  dites 
pierres  à bâtir,  dans  les  départements  delà  Seine  et  de  Seine-et-Oisc, 

II,  24  0. 

6.  Carrières  réputées  en  exploitation  pour  extraction  de  matériaux,  II,  247; 

III,  237,  278  ; IV,  459;  V,  309. 

7.  Règlement  pour  l’exploitation  des  carrières  du  département  de  Loir-et- 
Cher,  11,  504. 

8.  Mesures  à prendre  pour  l'ouverture  et  l’exploitation  des  carrières  dans 
les  forêts  nationales  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées , III , 435  ; IV, 
258. 

9.  Discussion  relative  à une  exploitation  de  carrière  par  le  sieur  Bézier , 

IV,  40. 

40.  Les  contestations  relatives  à l'exploitation  des  carrières,  autres  qui 
celles  désignées  au  devis  des  entrepreneurs  , sont  du  ressort  des  tribu- 
naux, IV,  403. 

44.  Les  poursuites  à exercer  contre  un  entrepreneur  pour  extraction  des 
matériaux  dans  les  limites  des  terrains  indiqués  au  devis  doivent  être  di- 
rigées devant  le  conseil  de  préfecture,  IV,  445. 

12.  Un  fossé  n’est  pas  une  clôture  qui  puisse  être  assimilée  à un  mur,  et  qui 
puisse  affranchir  de  la  servitude  imposée  par  la  loi  comme  désignation  de 
carrière,  VI,  447. 

43.  Discussion  entre  les  sieurs  Tarbé  et  Plessier,  au  sujet  de  l’exploitation 
d’une  carrière,  VI,  284. 

Cautionnements. 

Ordonnance  qui  détermine  les  bases  des  cautionnements  en  rentes  fournis 
au  trésor  royal , III , 226. 

(Chambres  de  commerce. 

Fonctions  attribuées  aux  chambres  de  commerce,  concernant  la  surveillance 
des  travaux  publics , 1 , 407  ; V,  245. 

Charente. 

4.  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l’exécution  des  ouvrages  à faire , tant  pour 
rendre  cette  rivière  navigable  depuis  Civray  jusqu’à  Angoulëme , que 
pour  en  perfectionner  la  navigation  depuis  Angoulëme  jusqu’à  Cognac, 
I,  204. 

2.  Contravention  commise  par  le  sieur  de  Chastenet  sur  le  chemin  de  halage 
de  la  Charente,  IV,  307. 

Chemins  de  fer.  • 

4.  Établissement  d’un  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à la  Loire,  III,  45. 
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2.  Formation  d’une  société  anonyme  pour  l’exécution  et  l'exploitation  de  ce 
chemin  , 111 , 45. 

3.  Établissement  d’un  chemin  de  fer  de  Saint-Étienne  à Lyon,  III,  337; 
V,  79,  1 42. 

4.  Formation  d’une  société  anonyme  pour  l’exploitation  de  ce  chemin,  III, 
337. 

5.  Établissement  d’un  chemin  de  fer  d’Andrezieux  à Roanne  , IV,  74. 

6.  Direction  du  tracé  de  ce  chemin  de  fer,  IV,  233  ; V,  476. 

7.  Établissement  d’un  chemin  de  fer  d’Épinac  au  canal  de  Bourgogne , IV, 
235. 

8.  Concession  d’un  chemin  de  fer  de  Toulouse  à Montauban , V,  4 4 4. 

9.  Concession  d’un  embranchement  du  chemin  do  fer  d’Andrezieux  à Roanne 
sur  Montbrison  à Montrond , V,  420;  VI , 296 , 608. 

40.  Concession  d’un  chemin  de  fer  d’Alais  àBeaucaire , V,  455  ; VI,  636. 

44.  Concession  d’un  chemin  de  fer  de  Paris  à Saint-Germain , VI , 547. 

42.  Concession  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Waast-la-Haut  à Denain , VI, 
642,644. 

43.  Concession  d’un  chemin  de  fer  d’Abscon  à Denain,  VI,  643. 

44.  Formation  d’une  société  anonyme  pour  l’établissement  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à Saint-Germain , VI , 654. 

Chemins  de  halage  et  mabchepieds. 

4.  Leur  largeur,  l,  1,  38,  41,  228,344,  544;  111  , 424. 

2.  L’obligation  de.  fournir  le  chemin  de  halage  ne  constitue  qu’une  servitude 
dont  on  ne  peut  user  uniquement  que  pour  le  service  de  la  navigation , 
I,  40;  II,  345,  423. 

3.  Les  chemins  et  contre-chemins  de  halage  sur  lo  bord  des  rivières  où  les 
marées  se  font  sentir,  doivent  être  praticables  à toutes  les  époques  de  ma- 
rées où  la  navigation  est  possible,  1 , 86;  II , 346. 

4.  Mode  de  constater  et  de  réprimer  les  entreprises  faites  sur  les  chemins  de 
halage,  I,  345,  402. 

5.  Avis  du  conseil  d’Etat  : 4°  sur  la  servitude  du  marchepied  lo  long  des  par- 
ties des  fleuves  et  rivières  où  la  navigation  n’a  lieu  qu’à  l’aide  du  flux  et 
du  reflux  de  la  marée  ; 2*  sur  l’usage  du  marchepied  par  les  pécheurs  , 
1,  453. 

6.  Les  contraventions  à. la  servitude  du  chemin  de  halage  doivent  être  ré- 
primées par  le»  conseils  do  préfecture , II , 484. 

7.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas,  sous  prétexte  de  l’ancienneté 
des  ouvrages,  s’abstenir  de  statuer  sur  les  anticipations  commises  sur  les 
chemins  de  halage  .,et  il  ne  leur  appartient  pas  de  réduire  les  dimensions 
en  largeur  dé  èeselïemins,  IV,  16. 

8.  Le  droit  de  l’État  à la  servitude  du  chejnin  de  halage  ne  peut  être  pres- 
crit, dans  le  cas  même  où  il  y aurait  eu  interruption  momentanée  de  la 
navigation  K IV,  457. 

9.  Des  travaux  exécutés  sans  autorisation  , qui  dénaturent  les  rives  d’une 
rivière  et  qui  réduisent  le  chemin  de  halage  au-dessons  de  sa  largeur  lé- 
gale, constituent  une  entreprise  dont  la  répression  doit  être  ordonnée  par 
le  conseille  préfecture , VI . 202. 

40.  Le  droit’ cralluvion  ne  dispense  pas  de  l’obligation" de  Taisser  au  public 
le  libre  usége  du  lit  de  la  rivière  et  du  chemin  de  halage  , VI , 204  , 333. 
44.  L’établissement  d’un  chemin  de  halage  n’entralno  aucune  cession  de 
fonds;  il  n'y  a pas  lieu  dès  lors  à l’application  des  lois  du  8 mars  4810  et 
du  7 juillet  1 833.  Ces  lois  n’ont  pas  d'ailleurs  abrogé  le  décret  du  22  jan- 
vier 1808 , qui  fait  règlement  sur  la  matière , et  aux  lerthea  duquel  les  in- 
demnités, s’il  en  est  dû  , doivent  être  fixées  d'après  la  loi  du  16  septembre 
1807,  Vf,  595. 

yoir  Ri vibres  flottables  et  navigables. 
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Chemins  vicinaux. 

4 .  Lois  relatives  aux  chemins  vicinaux  , 1 , 444  ; III , 474. 

2.  L’administration  publique  détermine  leur  largeur,  1 , 444. 

3.  Dispositions  relatives  aux  plantations  et  à l'entretien  de  ces  chemins , 

.*  1,444. 

4.  La  répression  des  contraventions  est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture, 

I,  444;  111,204,  408.  > 

5.  L'application  des  amendes  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  depolice, 
111,  408. 

6.  Lorsque  l’identité  d'un  chemin  vicinal  est  contestée , le  conseil  de  préfec- 
ture doit  surseoir  à statuer  sur  toute  application  de  réglements , jusqu’à  ce 
que  le  préfet  ait  déterminé  si  le  chemin  est  ou  non  compris  aux  étals  de 
classements,  V,  276. 

7.  Un  arrêté  du  préfet,  qui  classe  un  chemin  comme  vicinal,  suffit  pour 
saisir  I»  conseil  de  préfecture  des  contraventions  relatives  audit  chemin  , 
lors  môme  qu’elles  seraient  antérieures  à l’arrêté  du  classement,  V.  353. 

8.  L’état  de  classement  dressé  par  le  préfet  doit  servir  de  règle  pour  la  lar- 
geur des  chemins  vicinaux  , V,  398. 

9.  Les  propriétaires  riverains  d’un  chemin  vicinal  ont  droit  do  vue  , d’issue 
et  de  desserte  sur  ce  chemin,  et  une  commune  ne  peut  contrevenir  à ce 
droit  en  affermant  une  partie  de  la  largeur  dudit  chemin  , V,  418. 

4 0.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  sur  les  contraventions , 
en  matière  de  chemins  vicinaux , qu’autant  que  los  chemins  ont  été  dé- 
clarés vicinaux  par  le  préfet,  seul  compétent  à cet  égard  , V,  422  ; VI , 499.  ’ 

4 4 . Des  bornes  , plantées  sans  autorisation  , constituent  un  empiétement  que 
le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à réprimer  : la  question  de  savoir  s’il 
est  possible  ou  non  de  placer  des  bornes  sur  un  chemin  vicinal  est  pure- 
ment administrative,  V,  619. 

42.  Les  décisions  ministérielles  ,*  en  matière  de  vicinalilé,  sont  de  nature  à 
être  déférées  au  conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse,  elle  ministre 
peut,  sur  la  demande  de  la  partie  qui  n’a  pas  été  entendue , rapporter  une 
décision  prise  par  lui  sans  débat  contradictoire,  VI,  46. 

43.  Les  décisions  administratives,  qui  déclarent  la  vicinalilé  d’un  chemin, 
n’ont  pas  pour  effet  d’en  attribuer  la  vicinalilé  aux  communes;  il  en  ré- 
sulte seulement  que  le  chemin  est  public , et  que  la  commune  doit  être 
maintenue  en  jouissance , sauf  la  question  de  propriété  sur  laquelle  les  tri- 
bunaux civils  ont  seuls  le  droit  de  statuer,  VI,  52,  186 , 714. 

4 4.  Un  bac  placé  dans  la  ligne  d’un  chemin  vicinal  n’est  que  la  continuation 
de  ce  chemin  , et  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  sur  la  répartition  des 
dépenses  d’entretien  de  ce  bac  entre  les  diverses  communes  intéressées; 
VI,  62. 

45.  Les  préfets  ont  le  droit  de  procéder  à la  reconnaissance  des  anciennes 
limites  d’un  chemin  vicinal , VI,  186. 

16.  Toutes  les  fois  qu’un  chemin  est  habituellement  ou  temporairement  dé- 
gradé par  l’exploitation  d’un  établissement  industriel,  il  peut  y avoir  lieu 
d’obliger  l’entrepreneur  ou  le  propriétaire  à des  subventions  particulières, 
VI , 464 . 

17.  Aux  termes  de  la  loi  du  9 ventôse  an  xiu  , il  appartient  aux  conseils  de 
préfecture  de  réprimer  toute  anticipation  ou  envahissement  sur  les  che- 
mins vicinaux , sauf  à la  partie  intéressée  a faire  valoir  devant  les  tri- 
bunaux ses  droits  à la  propriété  du  sol  ou  à une  indemnité,  s’il  y a heu, 
VI , 473. 

48.  Les  propriétaires  d’usines  peuvent  être  appelés  à contribuer  à la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux  par  eux  dégradés;  mais  c’est  à tort  quo  lo  con- 
seil de  préfecture  détermine  pour  l’avenir  une  subvention  fixe  cl  annuelle, 
VI,  597. 
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Cher. 

Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière.  Voir  Loire. 

Clicbt. 

Établissement  d’une  gare  entre  Saint-Ouen  et  Clichy , III,  345. 

Coches.  . 

4 .  Règlement  pour  le  passage  des  coches  et  bateaux , I,  231 . 

2.  Formation  d'une  société  anonyme  sous  le  nom  de  compagnie  des  coches 
de  la  Haute-Seine , Yonne  et  Canaux  , 111,  65. 

Commissaires  voters. 

1.  Institution  de  commissaires  voyers  pour  la  surveillance  des  travaux  d’en- 
tretien des  routes , IV,  1 54 . 

2.  Instructions  relatives  à l’institution  des  commissaires  voyers^  IV,  478. 

Commission  mixte  des  travaux  publics. 

4.  Sa  création , I,  322- 

2.  Organisation  de  cette  commission,  1 , 455  ; II,  261 . 

3.  Toutes  les  affaires  relatives  aux  travaux  mixtes  doivent  être  traitées  d'ur- 
gence, II,  358. 

4.  Observations  au  sujet  de  la  rédaction  des  procès-verbaux  de  conférence 
pour  les  travaux  mixtes , V,  606  ; VI , 456. 

Voir  Places  fortbs. 

Commissions  spéciales. 

4 . Organisation  de  commissions  spéciales  pour  l’exécution  de  travaux  publics, 
I,  537. 

2.  Ces  commissions  ne  peuvent  pas  réformer  celles  de  leurs  décisions  aux- 
quelles n’a  été  faite  aucune  opposition  par  défaut , III,  482. 

3.  Elles  sont  incompétentes  pour  interpréter  les  ordonnances  royales , 
Ul,  416. 

4.  Commission  spéciale  pour  l'exécution  de  travaux  sur  le  Doubs  dans  la 
commune  de  Charnav,  111,  444. 

5.  Les  récusations  des  'membres  des  commissions  spéciales  peuvent  être 
exercées  d'après  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile,  IV,  26. 

Communes. 

4.  Dépenses  et  recettes  communales,  I,  368. 

2.  Ordonnance  qui  règle  les  formes  de  l'enquête  sur  les  projets  de  travaux 
et  d'expropriation  pour  cause  d’utilité  communale , VI,  631  , 633. 

Comptabilité  des  ponts  et  chaussées. 

4.  Ordonnance  du  14  septembre  4822,  relative  à la  comptabilité  générale 
des  dépenses  publiques,  IU,  4. 

2.  Instructions  relatives  à l'exécution  de  cette  ordonnance,  III,  4, 47,  48,  55. 

3.  Dispositions  relatives  à la  prescription  des  créances  dont  le  payement 
n’est  pas  réclamé  en  temps  utile , V,  20  ; VI , 77,  336. 

4.  Fixation  de  nouveaux  délais  pour  l’acquittement  des  ordonnances  de 
fonds , V,  84 . 

6.  Ordonnance  du  16  novembre  4834,  sur  le  mode  de  payement  des  créances 
à la  charge  de  l’Etat , frappées  d’oppositions , V,  1 57. 

6.  Instructions  pour  l’exécution  de  t’ordonnance  ci-dessus,  V,  472. 

7.  Dans  aucun  cas,  l’exécution  d’un  ouvrage  neuf  ne  peut  être  commencée 
sans  une  autorisation  spéciale  de  l’administration,  V,  373. 

8.  Loi  qui  ordonne  la  division  en  trois  chapitres  du  budget  des  ponts  et 
chaussées , V,  446  ; VI , 72. 
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9.  Lois  relatives  aux  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  V,  4)7: 

VI.  99,  586. 

tO.  Instructions  pour  la  purge  des  hypotheques  légales,  V,  453,  454. 

41.  Ordonnance  qui  fixe  l’époque  de  la  clôture  des  payements  à faire  par  le 
trésor  public  sur  les  ordonnances  des  ministres,  V,  469. 

42.  Ordonnance  qui  prescrit  de  nouvelles  mesures  d’ordre  concernant  les 
dépenses  des  exercices  clos,  V,  649. 

43.  Extrait  de  la  loi  des  finances  du  47  août  4835 , concernant  la  perception 
de  différents  droits , VI , 586. 

Concessions. 

4.  Le  gouvernement  est  autorisé  à concéder  les  marais,  lais  , relais  delà 
mer,  le  droit  d’endiguage  et  autres  objets  formant  propriété  publique  ou 
domaniale , I,  537. 

2.  Formalités  à remplir  pour  ces  concessions,  III,  254 . 

3.  Des  tiers  n’ont  pas  qualité  pour  attaquer,  par  voie  contentieuse,  une  or- 
donnance royale  qui  proroge  la  concession  de  péage  faite  à un  entrepre- 
neur dans  l’intérêt  de  la  navigation  , V,  658  ; VI,  554. 

Conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

4.  Leurs  fonctions  et  leurs  traitements , I,  430. 

2.  Nomination  et  avancement , 1,  430. 

3.  Leur  costume,  I,  430. 

4.  Retraites,  I,  430;  II,  72. 

5.  Marche  à suivre  pour  le  prompt  remplacement  des  conducteurs  dont  les 
places  deviennent  vacantes  , I,  483. 

6.  Admission  dans  les  écoles  des  arts  et  métiers  de  Châlons  et  d’Angers  (Ips 
fils  de  quelques-uns  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées , II,  353. 

Conflits. 

4 . Règles  à suivre  pour  les  conflits  d'attributions  entre  les  tribunaux  et  l'auto- 
rité administrative  , IV,  40;  V,  47. 

2.  Un  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  la  justice  de  paix,  IV,  98. 

3.  Conflits  négatifs,  III,  227  ; IV,  45. 

4.  Un  conflit  élevé  tardivement  devant  un  tribunal  de  première  instance,  et 
sans  déclinatoire  préalable , ne  peut  plus  être  proposé  qu’en  cour  royale, 

IV,  44  4 ; V,  45,  70, 265. 

5.  Le  déclinatoire  est  un  préalable  indispensable  pour  la  validité  d'un  conflit, 

V,  442, 265;  VI,  600. 

6.  Les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  faits  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des 
ordres  de  l’administration  , V,  454 . 

7.  L'arrêté  qui  élève  le  conflit  doit  être  déposé  au  greffe  de  la  juridiction  qui 
a statué  sur  le  déclinatoire,  VI,  405. 

8.  Le  conflit  peut  être  élevé  après  un  arrêt  définitif,  lorsqu'il  a été  statué, 
par  le  même  arrêt,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond  , VI,  324 , 637. 

9.  Le  délai  déterminé  pour  élever  un  conflit  ne  court  que  du  jour  de  la  noti- 
fication au  préfet  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a rejeté  le  déclinatoire, 

VI , 338. 

40.  Il  y a lieu  d’annuler  un  arrêté  de  conflit,  bien  que  communiqué  régu- 
lièrement à une  première  cour,  mais  reproduit  sans  déclinatoire  préalahlo 
devant  une  deuxième  cour  saisie  de  la  contestation  par  arrêt  de  la  cour  de  . 
cassation , VI,  455. 

44.  Un  conflit  ne  peut  être  élevé  avant  que  l’autorité  judiciaire  ait  statué 
sur  sa  compétence , VI , 637. 

42.  Lorsqu'un  premier  arrêté  de  conflit  a été  annulé  comme  prématuré,  il 
peut  en  être  pris  un  second , VI , 637. 

VI.  % 5a 
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.3.  Lorsqu'un  préfet  interjette  appel  pour  cause  d’incompétence  d'une  sen- 
tence de  jugo  de  paix,  i!  doit  proposer  le  déclinatoire  devant  le  tribunal 
saisi  de  l’appel , avant  d’élever  le  contlit , VI , 690. 

II.  Lorsque  le  préfet  a proposé  le  déclirtaloiro  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  il  ne  peut,  sur  l'appel , élever  le  conflit  qu'après  avoir  de 
nouveau  proposé  le  déclinatoire  devant  la  cour  et  dans  le  cas  où  le  décli- 
natoire a été  rejeté , VI , 696. 

r 

Conseil  d’Etat. 

1.  Règlements  sur  les  affaires  contentieuses  portées  au  conseil  d’État , 1,  171  ; 

V,  22 , 47. 

2.  Les  ordonnances  de  soit  communiqué  doivent  être  signifiées  dans  les  dé- 
lais du  règlement , sous  peine  de  déchéance , I,  471  ; III,  261 . 

3.  Le  conseil  d’Etat  peut,  en  annulant  l’arrêté  d’un  conseil  de  préfecture,  sta- 
tuer lui-mème  au  fond , III,  228,  277,  343,  344,  435,  441  ; V,  22. 

1.  Aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  n’àutorise  à prononcer  la  con- 
damnation aux  dépens,  au  profit  ou  à la  charge  des  administrations  pu- 
bliques qui  procèdent  au  conseil  d’Etat  sans  le  ministère  d’avocat , V,  475  ; 

VI,  442. 

5.  Arrêt  du  conseil  qui  suppnmo  des  passages  de  mémoire  injurieux  pour 
une  partie,  V,  646. 
voir  Pourvois. 

i 

Conseil  des  mines. 

Ses  fonctions,  II,  53. 


Conseil  des  ponts  et  chaussées. 

1.  Ses  fonctions,  I,  322,  423. 

2.  Un  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées  ne  constitue  pas  une  pièce  que 
l’administration  soit  obligée  de  produire  pour  le  jugement  des  affaires 
contentieuses,  IV,  135. 

Conseils  de  préfecture. 

1.  Attributions  de  ces  conseils,  I,  381 . 

2.  Mode  d’exécution  de  leurs  arrêtés , I,  -341 , 402  ; 11,  206,  249. 

3.  Iis  ne  peuvent  réformer  une  décision  qu'ils  ont  prise  contradictoirement , 
II.  206. 

4.  Ils  sont  incompétents  pour  fixer  la  largeur  d’un  chemin  vicinal  et  pour  juger 
des  questions  de  propriété,  11, 219. 

K.  Les  arrêtés  non  contradictoires  sont  susceptibles  d'opposition  devant  le 
conseil  môme  qui  a remiu  l’arrêté,  et  ne  peuvent  pas  être  attaqués  directe- 
ment devant  le  conseil  d’Etat,  II,  239;  V,  382. 

6.  Fixation  du  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  non  contradic- 
toires en  matière  de  roulage,  III,  36. 

7.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur  les  di- 
mensions et  l'emplacement  des  travaux  publics , non  plus  que  sur  leur 
utilité,  III,  68,179. 

8.  Les  avis  des  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  la  môme  force  que  leurs  arrê- 
tés, III,  178;  VI,  331. 

9.  Ils  ne  peuvent,  dans  aucun  cas , modifier  les  prix  ni  changer  les  conditions 
, des  devis,  III,  206. 

10.  Il  leur  appartient  de  statuer  sur  le  dommage  causé  à l’État  par  l’ébran- 
ehement  d'arbres  plantés  sur  les  routes,  III,  227. 

11.  Ils  sont  incompétents  pour  slatuor  sur  un  règlement  de  compte  destiné  à 
déterminer  le  solde  dù  a un  entrepreneur,  non  plus  que  sur  le  privilège 
des  ouvriers  , III,  271. 
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12.  Ils  ne  peuvent  ni  modérer  ni  aggraver  les  amendes  encourues  pour  con- 
travention en  matière  de  grande  voirie,  111,  343,  344;  VI,  322,  457,  492. 

13.  Ils  doivent  renvoyer  aux  tribunaux  les  questions  de  dépendances  cl  de 
servitudes  relatives  aux  ventes  nationales,  III,  365. 

4 4.  Ils  ne  peuvent  affranchir  une  ville  de  la  dépense  que  les  dispositions  d'un 
devis  approuvé  par  l’administration  laissaient  à sa  charge  : la  ville  doit  se 
pourvoir  à ce  sujet  devant  le  ministre  de  l’intérieur,  sauf  recours  au  con- 
seil d Etat,  IV,  3. 

1 5.  Ils  ne  peuvent  s'abstenir  do  prononcer  sur  les  anticipations  commises  sur 
les  chemins  de  halage,  et  il  ne  leur  appartient  pas  de  réduire  les  dimen- 
sions en  largeur  du  ces  chemins,  IV.  46. 

46.  Toutes  les  affaires  qui  étaient  soumises  au  jugement  dos  intendants 
des  provinces,  autres  que  celles  dont  la  connaissance  est  attribuée  aux 
corps  administratifs,  doivent  être  renvoyées  au  jugement  des  tribunaux , 

IV,  42. 

47.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  tenus  d’homologuer  les  estima- 
tions faites  par  voie  d'expertise,  V,  22, 

18.  Les  conseils  de  préfecture  ne  sortent  pas  des  limites  de  leur  compétence 
en  admettant  devant  eux  la  discussion  des  faits  relatifs  aux  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie , V,  257. 

19.  D’après  la  loi  du  28  pluviôse  anviii,  les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  régler  les  torts  et  dommages  provenant  du  fait  personnel 
ries  entrepreneurs;  à plus  forte  raison  ces  conseils  sont  compétents  pour 
prononcer  sur  les  torts  et  dommages  résultant  des  travaux  même  ordonnés 

par  l’administration  ou  exécutés  sous  sa  surveillance,  V,  346,  651  ; VI  ; 
339. 

20.  Le  conseil  de  préfecture,  en  reconnaissant  une  contravention  de  grande 
voirie,  sans  condamner  à l’amende,  commet  un  excès  de  pouvoir,  V,  524. 

21.  Avant  de  prononcer,  les  conseils  de  préfecture  doivent,  s’il  y a lieu, 
ordonner  une  expertise  ou  vérification  contradictoire  des  points  litigieux, 

V,  545. 

22.  Aucune  loi , aucun  règlement , ne  prescrivent  la  forme  des  expertises  que 
peuvent  ordonner  les  conseils  de  préfecture,  VI,  4 48. 

23.  Les  conseils  de  préfecture  doivent  appliquer  la  loi  purement  et  simple- 
ment , sans  qu’il  leur  soit  permis  ou  de  modérer  les  amendes  ou  de  stipuler 
aucun  moyen  de  transaction,  VI,  714. 

Cobps  administratifs. 

1.  Organisation  et  attributions  des  administrations  de  département , 1,319, 
322,  381  ; V,  64. 

2.  Ces  administrations  ne  peuvent  être  troublées  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  par  aucun  acte  du  pouvoir  judiciaire,  I,  319,  321. 

Corps  jtdiciaire. 

1.  Décret  sur  l’organisation  judiciaire,  1,  321. 

2.  Attributions  des  juges  de  paix,  1,  324. 

3.  Défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d’administration,  1,  324, 
344  . 

hoir  Conflits. 

Correspondance. 

1.  Nécessité  de  joindre  à tous  les  envois  de  pièces  un  bordereau  qui  con- 
tienne l’analyse  de  chaque  pièce  et  leur  nombre,  1 , 564 . 

2.  Invitation  de  ne  pas  traiter  dans  une  même  lettre  deux  objets  étrangers  , 
1,  561 
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Corse. 

Délivrance  île  bois  pour  les  travaux  des  ponts  et  chaussées  en  Corse,  V,  4 45. 

Cours  d’eau. 

Nécessité  de  pourvoir  à l'exécution  des  règlements  sur  la  police  des  cours 
d’eau,  I,  350.  Voir  Moulins,  Rivières  flottables  et  navigables,  Ri- 
vières NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES. 

Cratères. 

Règlement  sur  l'exploitation  des  crayères  et  des  raarnières  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise , II , 193,  231 . 

Croult. 

Règlement  pour  le  curage  de  cette  rivière , V,  364. 


D 


Dauphiné. 

Arrêt  et  lettres  patentes  portant  règlement  pour  les  ouvrages  à faire  contre 
les  torrents  et  rivières  de  la  province  do  Dauphiné  ,1,1 83. 

Déchéance. 

4.  Dispositions  relatives  à la  prescription  des  créances  dont  le  payement 
n’est  pas  réclamé  en  temps  utile,  V,  20. 

2.  La  déchéance  doit  être  opposée  au  créancier  qui  n'a  pas  produit  de  de- 
mande en  liquidation  dans  les  délais  déterminés  par  les  lois  de  finances 
pour  les  indemnités  de  dépossession  susceptibles  d'être  réglées  d’après  la 
loi  du  46  septembre  4807,  V,  359. 

Décisions  ministérielles. 

Formes  à suivre  pour  la  signification  de  ces  décisions,  II,  249. 

Département  de  l’Aisne. 

Règlement  pour  le  curage  des  rivières  et  ruisseaux  de  ce  département,  sur 
lesquels  il  existe  des  usines,  des  déversoirs  ou  des  vannes , II , 312. 

Département  de  la  Gironde. 

Arrêté  sur  la  police  des  rivières  de  ce  département,  Il , 64. 

Département  d'Indre-et-Loirb. 

Règlement  des  eaux  des  rivières  et  ruisseaux  de  ce  département , III , 437. 

Département  du  Lot. 

Arrêté  concernant  la  police  de  la  navigation  sur  les  rivières  de  ce  départe- 
ment, 1,488. 

Département  de  Maine-et-Loibe. 

Arrêté  concernant  la  police  de  la  navigation  sur  les  rivières  de  ce  déüarte- 

"•  ment,  II,  408;  VI, 4 4. 

Département  de  la  Mayenne. 

Arrêté  concernant  la  police  de  la  navigation  sur  les  rivières  de  ce  départe- 
ment, II , 408;  VI,  44.  * 
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Département  de  la  Meurthe. 

Règlement  relatif  au  flottage  des  bois  sur  les  rivières  qui  traversent  ce  dé- 
partement, VI,  21 4. 

Département  du  Bas-Rhin. 

Extraction  de  graviers  et  sables  dans  le  lit  des  rivières  navigables  et  flot- 
tables de  ce  département , II,  418;  VI,  308. 

Département  de  la  Sarthe. 

Arrêté  concernant  la  police  de  la  navigation  sur  les  rivières  de  ce  départe- 
ment, II,  408;  VI . 44. 

Département  des  Vosges. 

Règlement  relatif  au  flottage  des  bois  sur  les  rivières  qui  traversent  ce  dé- 
partement, VI,  214. 

Dépôts  de  matériaux. 

Mesures  relatives  à ces  dépôts  dans  l'intérieur  de  Paris , II , 47. 

Dbule. 

1 . Arrêt  du  conseil  contenant  des  mesures  de  police  pour  la  conservation  de3 
canaux  de  la  haute  et  basse  Deule,  1,  464. 

2.  Décret  contenant  règlement  de  police  pour  ces  deux  canaux,  II,  156. 

3.  Concession  des  travaux  d'amélioration  de  la  navigation  de  celle  rivière, 

III,  246. 

4.  Contestation  entre  le  concessionnaire  de  la  Deule  et  celui  du  canal  d’Aire 
à la  Bassée,  V,  31 . 

Digues  de  Carentan. 

Règlement  pour  l’entretien  et  la  conservation  de  ces  digues , II , 365. 

Digues  de  Saint-Waast  et  de  Réville. 

Règlement  pour  leur  entrelien  , II , 256. 

Directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

4.  Il  travaille  avec  le  ministre  des  finances  pour  ce  qui  est  relatif  à l’affer- 
mage, à la  police  et  au  contentieux  du  droit  de  navigation  , des  droits  et 
revenus  des  canaux  et  des  bacs,  du  demi-droit  de  tonnage  et  des  autres 
droits  établis  dans  les  ports  de  mer,  1 , 446. 

2.  Il  préside  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  et  celui  des  mines,  I,  423; 
II , 53. 

3.  Costume  du  directeur  général , 1 , 425. 

4.  Ordonnance  qui  admet  à la  retraite  M.  Becquey,  directeur  général, 

IV.  243. 

5.  Ordonnance  qui  nomme  M.  Legrand  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  V,  245. 

% 

Domaine  public. 

4 . Ordonnances  et  édits  portant  déclaration  de  l'inaliénabililé  du  domaine  de 
la  couronne,  1 , 4. 

2.  Les  chemins , les  fleuves  et  rivières  navigables,  les  rivages,  lais  et  relais 
de  la  mer  , les  ports,  les  havres , les  rades  , etc. , sont  considérés  comme 
des  dépendances  du  domaine  public,  1 , 322. 

3.  Formes  à suivre  pour  l'aliénation  dos  domaines  nationaux,  1 , 322. 
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4.  Règles  à suivre  dans  l'instruction  des  demandes  d’échanges  d’immeubles 
contre  des  propriétés  de  l'État,  UI , 447. 

IL  Le  préfet  a seul  qualité  pour  représenter  et  défendre  le»  intérêts  de  l’Etat, 
en  ce  qui  concerne  le  domaine  public,  V,  267. 

tL  Marche  à suivre  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d’affecter  un  immeuble  do- 
manial à un  service  public  de  l’Etat,  V.  446. 

1.  Avis  du  conseil  d’Etat  concernant  le  mode  d'exercer  les  actions  judiciaires 
à soutenir  par  l’Etat  ou  à intenter  contre  lui , VI , 13, 

& Instructions  concernant  les  redevances  imposées  à l'administration  des 
ponts  et  chaussées  pour  la  jouissance  des  bâtiments  dépendant  du  domaine 
militaire , VI,  323. 

IL  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  les  biens  de  l’Etat  sont,  comme  les 
propriétés  particulières,  susceptibles  d’être  aliénés  pour  cause  d’utilité 
publique,  départementale  ou  communale,  VI , 634. 


Dordogne. 

L . Arrêt  du  conseil  et  lellres  patentes  portant  règlement  pour  le  flottage  et  la 
navigation  de  cette  rivière , I , 4.4.9, 

2,  Lettres  patentes  concernant  les  îles,  Ilots,  atterrissements  , alluvions  et 
relais  formés  dans  cette  rivière,  I,  305. 

3,  Formation  d’une  société  anonyme  pour  l'exploitation  du  passage  de  la  Dor- 
dogne à Cubzac,  II,  484. 

Doubs. 

4,  Arrêt  et  lettres  patentes  concernant  le  flottage  des  bois  de  marine  sur  cette 
rivière,  L»  <42. 

2.  Arrêt  du  parlement  de  Besançon , concernant  la  navigation  de  cette  ri- 
vière, Ij  252. 

3-  Discussion  relative  à l’entretien  d’un  barrage  sur  le  Doubs,  VI,  662. 


Douze. 

Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  établir  et  entretenir  la  naviga- 
tion de  cette  rivière , Ij  133, 

2.  Arrêt  interprétatif  du  précédent,  1^  \ 40. 

3,  Réclamation  du  sieur  Bié  contre  l’établissement  d'un  perluis,  IV,  220. 


Drac. 

Syndicat  pour  la  défense  des  digues  du  Drac,  V,  302. 


Droits. 

L Suppression  des  droits  do  fret , ancrage,  feux,  phares , tonnes , balises , etc. 
1.340. 

2.  Fixation  du  droit  de  tonnage , 1 , 340, 

3.  Exemption  do  tout  droit  en  faveur  des  bâtiments  venant  de  la  pêche , de 
la  course  ou  d’un  port  étranger,  L,  340. 

4.  Établissement  du  demi-droit  de  tonnage , 1 , 401 . 

5.  Droits  à établir  sur  les  bacs  et  sur  les  ponts , 1 , 404. 

6.  Établissement  d’un  droit  de  navigation  sur  les  rivières  et  canaux , !_•  404. 

7.  Emploi  et  administration  des  produits  du  droit  do  navigation,  L 409. 

8.  La  régie  des  contributions  indirectes  est  chargée  de  la  |ierception  du  droit 
de  navigation , des  droits  et  revenus  des  canaux  et  des  bacs  , du  demi- 
droit  de  tonnage  et  des  autres  droits  établis  dans  les  ports  de  mer , 
1,410. 

9.  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  travaille  avec  le  ministre  des 
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finances  pour  ce  qui  est  relatif  à l'affermage,  à la  police  et  au  contentieux 
des  droits  et  revenus  énoncés  ci-dessus , MIL 
HL  Droits  passibles  ou  non  du  décime  par  franc,  Il , 233 , 240* 

UL  Suspension  temporaire,  dans  certaines  localités,  du  droit  de  navigation  et 
du  demi-droit  de  tonnage,  III,  il!, 

ü Exemption  des  droits  de  navigation  pour  les  matériaux  employés  aux 
travaux  qui  s’exécutent  par  voie  de  régie , VI,  3fi L 

Dronnb.  ...  ...  ,, 

Concession  des  travaux  à faire  pour  rendre  navigable  une  partie  de  celte  ri- 
vière, IV,  78j  V,  5iL 

Drot. 

L Ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Durassié  et  Trocard  à rendre  cette 
rivièro  navigable,  H , M 9;  V,  ïï\  ■ 

2,  Formation  d’une  société  anonyme , II , MIL 

L.  Instructions  pour  la  plantation  des  dunes,  1_,  566_j  IL 

2,  Ordonnance  relative  aux  dunes  de  la  Gironde  et  des  Landes  ,11 , 261L 

3,  Concession  des  dunes  d’Escoublac  à M.  de  Sesmaisons , H , 344- 

4,  Formation  d'une  société  anonyme  sous  le  nom  de  compagnie  des  Dunes , 

ü.  Renseignements  sur  la  situation  des  dunes,  VI , L2A, 

DUH*Règïement  pour  la  réparation  et  l’entretien  des  bords  de  la  Duranco  dan» 

la  commune  d’Avignon  , II,  2M.  1(l 

i Organisation  d’un  syndical  sur  la  rive  gauclie  de  la  Duranco , ut , xjh. 


E 


E*ox  dk  Paris  et  db  l'Ourcq. 

Règlement  pour  l’administration  de  ces  eaux  , 1 , , il , iul. 

Échanges.  Foir  Domaine  public. 


Echelles  métriques.  . . . . , 

Fixation  de  ces  échelles  pour  le  service  des  ponts  et  chaussées , 1 , sm, 

ÉCHENILLAGB.  . . . , . „ , ,o. 

Échenillage  des  arbres  qui  bordent  les  routes  , 1 , 

Écluse  de  Courchelettes. 

Loi  qui  concède  cette  écluseau  sieur  Honnorez,  il , 

Écluse  de  Fresnes.  . , ,,  ,, 

iL  Ordonnance  qui  concède  cette  écluse  au  sieur  Honnorez  , II , 3M- 
2.  Prorogation  de  la  concession  de  cette  écluse  , 111 , 

Écluse  de  Gceulzin.  v 

1 Prorogation  de  la  concession  de  cette  écluse , v,  aj- 
t Rejet  de  la  requête  des  sieurs  Miroir  et  consorts,  tendant  à 

de  l’ordonnance  qui  accorde  une  prolongation  do  jouissance  au  sieur  Hun 

norez,  V,  653- 
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Écluse  d'Iwuy. 

t.  Loi  qui  concède  celle  écluse  au  sieur  Honnorez , II,  328. 
i-  Prorogation  de  la  concession  de  celte  écluse,  111 , 42, 

Écluse  df,  (.ambres. 

Loi  qui  concède  cettn  écluse  au  sieur  Honnorez,  II,  3g» _ 

Écluse  de  Rodignibs. 

Prorogation  de  la  concession  de  cette  écluse  , V,  ti. 

École  des  mines. 

L Rétablissement  de  cette  école  à Paris  , et  création  de  neuf  places  d'élèves 
externes,  II,  285,  ML  1 nieves 

2,  Règlement  intérieur  de  l’école , II , 890. 

1 Règlement  pour  l’admission  des  élèves  externes  II  294. 

1.  Emploi  des  élèves  externes,  II,  375. 

École  des  mineurs. 

L Établissement  d'une  école  de  mineurs  à Saint-Étienne , II , 27». 

2.  Règlement  pour  l’organisation  de  celle  école,  II,  281, 
a.  Emploi  des  élèves  de  l’école  de  Saint-Étienne , II , 374. 

École  polytechnique. 

Ordonnance  portant  organisation  de  cette  école,  V,  321 


ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

1,  Sa  création , L,  323 . 

2,  Son  organisation , L,  336,  43 1 . 

3,  Règlement  intérieur  de  l’école,  L,  435. 

4 Ordonnance  qui  lui  donne  le  titre  d’école  royale,  É,  418. 

Élèves  des  mines. 

1,  Nomination  et  avancement,  II,  53, 

2,  Traitement  et  frais  de  campagne,  II  54, 

3,  Police  . II , 55. 

L Uniforme,  II,  56. 

â.  Règlement  auquel  sont  soumis  les  élèves , II , 290. 


Elèves  des  ponts  et  chaussées.  a 

*•  Leurs  appointements , 1 , 323,  426  , 431. 

**  lissent  soumis  annuellement  à un  concours  et  à des  examens  I 323  435 

3.  Frais  de  campagne  et  de  voyage , I , 33Û , 426  431,  J 

4.  Costume,  L,  426. 

faulesconlre  lu  subordination  ou  l’exactitude  du  service. 


6,  Nomination  et  avancement , L,  426  , 442. 

2.  Règlement  auquel  sont  soumis  les  élèves,  II,  433. 

8.  Notice  destinée  à constater  les  services  des  élèves , L 3R7 


Enregistrement.  Voir  Timbre. 


Entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées. 

L.  Qualités  exigées  des  entrepreneurs,  IV,  lüJ 

2.  Ils  sont  autorisés  à prendre  les  matériaux  nécessaires  à l’exécution  de  leurs 
travaux  dans  tous  les  beux  non  fermés ,1,35,  172,233,336,14’  al 

3.  Ils  doivent iétre  juges  administrativement  pour  touleÉTes  contestations  oui 

peuvent  s élever  en  interprétation  (Je  leurs  marchés , 1 ? 384  ^ 
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4.  Réparations  des  torts  et  dommages  que  des  particuliers  éprouvent  du  fait 
personnel  des  entrepreneurs,  1 , 381  ; III , U , 276  , 387  , 443  ; IV,  29 , 
30 f 4 46;  V,  138.256,  456. 

5.  Oppositions  qui  peuvent  être  formées  sur  les  entrepreneurs , 1 , 477. 

6.  Réparation  des  chemins  publics  que  leurs  voituriers  ont  parcourus, 
III,  57. 

7.  Ils  ne  peuvent  être  admis  à réclamer  contro  le  règlement  de  leur  compte, 
après  avoir  donné  quittance  pure  et  simple  des  mandats  délivrés  à leur 

Ç refit,  ou  après  avoir  signé  sans  réserve  le  procès-verbal  de  réception  , 
II,  77;  V,  351. 

8.  Les  travaux  exécutés  sur  la  demande  d’un  ingénieur , en  sus  de  ceux 
prévus  par  le  devis , no  doivent  point  être  réglés  d’après  les  prix  de  ce 
devis,  si  l'entrepreneur  s’y  refuse,  III,  215,  450. 

9.  Le  refus  d’indemnité  fait  par  un  préfet , par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  ou  parle  ministre,  n’est  point  un  obstacle  à ce  que 
l’entrepreneur  se  pourvoie  devant  le  conseil  de  préfecture , 111 , 262 , 405  ; 
VI , 363. 

40  Question  relative  à la  résiliation  d’un  marché  et  à l'allocation  d'une  indem- 
nité, III,  360. 

11.  La  liquidation  d’un  décompte  doit,  en  cas  de  réclamation,  être  portée 
devant  le  conseil  de  préfecture  . III , 405. 

42.  Les  difficultés  imprévues  du  terrain  peuvent  servir  de  base  à une  de- 
mande d’indemnité  . et  non  à une  demande  de  résiliation,  III,  445. 

13.  Laporte  des  matériaux  approvisionnés  dans  des  endroits  qui  n’avaient 
pas  été  désignés  par  l’administration,  ne  peut  pas  donner  lieu  à indemnité 
en  faveur  de  l’entrepreneur,  IV,  1 . 

14.  Ur\  entrepreneur  peut  être  contraint,  moyennant  indemnité,  à se  dé- 
partir de  (effet  de  son  adjudication , si  l'utilité  publique  exige  qu’une 
portion  de  ses  travaux  soit  réunie  à d’autres  ouvrages  postérieurement 
ordonnés , pour  ne  former  qu’une  seule  et  même  entreprise , IV,  4. 

45.  Une  fourniture  faite  par  les  ordres  de  l’administration  pour  un  système 
de  travaux  qui  a été  depuis  abandonné,  n'en  doit  pas  moins  être  payée  à 
l’entrepreneur,  IV,  50. 

16.  Les  entrepreneurs  sont  civilement  responsables  des  ouvriers  qu’ils  em- 
ploient, IV,  74. 

17.  Les  portes  occasionnées  à un  entrepreneur  par  un  fait  «le  guerre  ne  peu- 
vent donner  lieu  à aucune  indemnité,  IV,  448. 

18.  L’appréciation  de  la  capacité  d’un  entrepreneur  ne  constitue  qu’un  acte 
administratif  qui  ne  peut  pas  être  déféré  au  conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse, IV, 488. 

49.  Les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  question 
des  dommages-intérêts  réclamés  par  un  entrepreneur  pour  le  fait  de  la 
résiliation  de  son  marché,  IV,  219. 

20.  Lorsqu'un  entrepreneur  est  sous  le  poids  de  jugements  emportant  la 
contrainte  par  corps,  la  résiliation  de  son  marché  ne  peut  donner  ouver- 
ture à une  demande  en  dommages-intérêts , IV,  219. 

21.  L'ordro  d’établir  une  régie  au  compte  d’un  entrepreneur  doit  émaner, 
non  du  conseil  de  préfecture,  mais  du  préfet,  IV,  221. 

22.  Circulaire  tendant  à prévenir  les  coalitions  d'entrepreneurs,  IV,  286. 

23.  Une  augmentation  dans  les  quantités  d’ouvrages  portées  à un  devis,  lors- 
qu'elle a été  tacitement  consentie  par  l'entrepreneur,  emporte  avec  elle, 
pour  les  ouvrages  additionnels,  l'application  aes  prix  et  des  clauses  de  res- 
ponsabilité stipulés  par  ce  devis,  V,  69  , 314. 

24.  Lorsqu’une  régie  a été  établie  aux  frais  d’un  entrepreneur,  ce  dernier  a 
le  droit  d'en  discuter  le  compte,  V,  436. 

25.  Une  adjudication  de  travaux  d’entretien  n’embrasse  de  droit^ucun  ou- 
vrage neuf  ; il  ne  peut  être  dérogé  à cette  règle  que  par  convention  ex- 
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presse  au  devis  ou  du  consentement  des  deux  parties  contractantes,  l'ad- 
ministration et  l’entrepreneur,  V.  277. 

26.  Lorsque  sans  autorisation , et  sans  y être  contraint  par  force  majeure , un 
entrepreneur  substitue  un  autre  mode  de  transport  aux  conditions  écrites 
à ce  sujet audevis,  il  n’y  a pas  lieu  à indemnité,  V,  387. 

27.  Le  préfet  a le  droit  de  mettre  un  entrepreneur  en  demeure  de  compléter 
les  travaux  à lui  adjugés  ; mais  cetlo  mise  en  demeure  ne  fait  pas  obstacle 
à ce  que  toutes  les  difficultés  entre  l’entrepreneur  et  l’administration  ne 
soient  portées  devant  le  conseil  de  préfecture,  V,  396. 

28.  Lorsqu’un  cahier  de  charges  astreint  les  entrepreneurs  é ne  modifier, 
sous  aucun  prétexte,  à moins  d’un  ordre  écrit,  le  projet  ou  le  devis,  cette 
circonstance  d’un  ordre  écrit  devient  une  condition  de  rigueursans  laquelle 
l’entrepreneur  ne  peut  être  admis  à réclamer,  V,  429. 

29.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  d'un  cas  de  force 
majeure,  qu’une  des  parties  soutient  avoir  été  prévu  par  le  marché  , 
V,  431. 

30.  Un  entrepreneur  ne  peut  point,  à moins  d’y  être  autorisé  par  l'adminis- 
tration, changer  le  lieu  désigné  au  devis  pour  extraction  de  matériaux, 
et  prétendre  , à raison  de  ce  changement,  une  augmentation  sur  les  frais 
do  transport,  V,  448. 

31.  Un  entrepreneur  a le  droit  de  débattre  le  prix  de  tout  nouvel  ouvrage 
adjoint  à son  marché  primitif  par  un  devis  postérieur  à l’adjudication, V,  448. 

32.  Une  résiliation  pure  et  simple,  et  non  motivée  par  des  clauses  ou  circon- 
stances prévues  à celle  fin  au  cahier  des  charges,  donne  ouverture  à une 
indemnité  égale  aux  bénéfices  que  l’entrepreneur  aurait  pu  faire , V,  448. 

33.  Clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  , V,  536. 

34.  Avant  de  prononcer,  les  conseils  de  préfecture  doivent,  s’il  y tr  lieu  , or- 
donner une  expertise  ou  vérification  contradictoire  des  poiflts  litigieux, 

V,  545. 

35.  Instruction  au  sujet  du  recouvrement  des  débets  constatés  sur  des  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  V,  546. 

36.  Lorsque  le  décompte  d’un  entrepreneur  a été  dressé  en  exécution  d’une 
décision  de  l'administration,  qu’il  a été  accepté  et  suivi  de  payement,  l'ad- 
ministration ne  pourrait  revenir  sur  ledit  décompte  que  pour  cause  d’omis- 
sion , faux  ou  double  emploi , ou  toute  autre  erreur  matérielle.  L’erreur  qui 
tient  au  choix  même  de  la  base  du  décompte,  no  peut  pas  être  considérée 
comme  erreur  matérielle,  V,  649. 

37.  Discussion  sur  l'allocation  du  bénéfice  résultant  do  la  régie  établie  au 
compte  d'un  entrepreneur,  VI , 47. 

38.  Le  renvoi  par  le  préfet  d’une  demande  à tin  d'indemnité  devant  le  conseil 
de  préfecture  , établit  suffisamment  le  refus  de  l'administration  d’acquies- 
cer à ladite  demande  , VI , 63. 

39.  Un  arrêté  qui  alloue  uno  indemnité  en  masse  à un  entrepreneur,  sans 
statuer  séparément  sur  chacun  des  chefs  de  demande  présentés  par  le 
réclamant,  n’est  pas  suffisamment  motivé;  il  y a lieu  do  l'annuler  pour 
vice  de  forme,  et  de  renvoyer  l’affaire  au  même  conseil  de  préfecture, 

VI , 88. 

40.  Il  n’y  a point  lieu  de  considérer  comme  stipulation  comminatoire , et  il  y 
a lieu,  au  contraire , d’appliquer  toute  cause  pénale  portant  l'obligation  de 
payer  «les  indemnités  fixées  au  cahier  de  charges,  pour  le  cas  où  le  travail 
ne* serait  pas  terminé  dans  les  délais  imposés  à l'entrepreneur,  VI , 210. 

41.  Un  entrepreneur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  retaids  occa- 
sionnés dans  les  javements  par  le  défaut  de  fonds  mis  à la  disposition  de 
l’administration  , VI , 288. 

42.  II  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  une  demande  en  ré- 
siliation formée  par  un  entrepreneur  cl  fondée  sur  un  droit  résultant  du 
contrat  dudit  adjudicataire,  VI , 357. 
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43.  Un  entrepreneur  ne  peut  revenir  sur  l’un  des  prix  par  lui  consentis, 
sous  prétexte  d’erreur  dans  la  composition  do  ce  prix  , VI , 357. 

44.  Un  entrepreneur  ne  peut  plus  être  admis  à réclamer  contre  des  décomptes 
acceptés , soit  purement  et  simplement,  soit  sous  des  réserves  non  déve- 
loppées dans  les  dix  jours;  aucune  modification  ne  peut  au  surplus  être 
apportée  aces  décomptes  qu’avec  le  consentement  commun  de  l’entrepre- 
neur et  de  l’administration  , VI , 452. 

45.  Les  entrepreneurs  doivent  être  payés  des  travaux  résultant  des  change- 
ments faits  au  projet  primitif,  aux  prix  fixés  par  le  devis  pour  les  ouvrages 
les  plus  analogues,  VI , 459. 

46.  Les  difficultés  résultant  de  traités  particuliers  passés  entre  les  entrepre- 
neurs de  travaux  publics  et  des  sous-traitants , sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux, VI,  488. 

47.  II  y a lieu  de  mettre  au  compte  de  l’entrepreneur  les  frais  de  cassage  né- 
cessaires pour  ramener  des  matériaux  aux  grosseurs  voulues  par  le  devis; 
et,  en  cas  de  difficultés  entre  l'administration  et  l’entrepreneur  sur  le 
montant  de  ces  frais,  la  fixation  de  cette  somme  doit  être  précédée  d’une 
expertise  contradictoire,  VI , 562. 

48.  Le  refus  d’un  certificat  de  capacité,  pour  concourir  à une  adjudication 
publique,  no  constitue  qu'un  acte  purement  administratif , qui  n’est  pas 
susceptible  d’ètro  déféré  au  conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse,  VI,  589. 

49.  Une  simple  présomption  insérée  au  devis  sur  l’époque  de  la  livraison  des 
terrains  nécessaires  à l’exécution  d’un  canal,  ne  constitue  point  pour  l’ad- 
ministration l’obligation  de  livrer  lesdits  terrains  aux  époques  indiquées, 
VI,  598. 

50.  Un  entrepreneur  qui  a soumissionné  une  entreprise  dont  le  montant  est 
indéterminé , ne  peut  être  admis  à en  obtenir  la  résiliation  , sous  prétexte 
qu’il  y a un  excédant  du  sixième  du  la  dépense , VI , 716. 

Foir  Carrières. 

Epaves  pêchées  son  les  rivières  navigables  ,1,41. 

Escaut. 

1.  Ordonnances  concernant  la  navigation  de  l’Escaut  entre  Valenciennes  et 
Bouchain,  1 , 295,  297  ; VI , 9. 

2.  Ordonnance  qui  approuve  deux  adjudications  passées  au  sieur  Honnorez 
pour  l’exécution  des  travaux  du  haut  et  du  bas  Escaut,  III , 42. 

3.  Règlement  pour  les  moulins  et  usines  établis  sur  l’Escaut , III , 410. 

4.  Dispositions  concernant  la  police  de  la  navigation  de  celte  rivière,  111 ,184. 

Essonne. 

1 . Règlement  pour  le  curage  de  cette  rivière  et  de  ses  affluents , II , 303. 

2.  Contravention  à ce  règlement,  IV,  155. 

3.  Ordonnance  relative  aux  tourbières  de  cette  vallée , VI , 624. 

Étang  dp,  Capestang. 

Loi  relative  à l’aliénation  de  cet  étang , à la  charge  de  le  dessécher,  IV,  446. 

Eure. 

4.  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  différentes  obligations  aux  propriétaires  des 
moulins  ou  prises  d’eau  sur  cette  rivière,  1 , 293. 

2.  Ordonnances  relatives  à la  surveillance  et  à la  police  de  la  rivière  d'Eure, 
IV,  239;  V,  279. 

Expertise. 

Fixation  des  frais  d’expertise,  1 , 487,  488. 
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Expropriation  pour  cause  d’utilité  publique. 

4.  Avis  du  conseil  d’Étal  sur  l’exécution  de  l’art.  545  du  Code  civil,  1 , 530. 

2.  Règles  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  par  suite  de  suppression  do 
moulins,  1,  538. 

3.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner  la  suspension  de  travaux  entrepris  saas 
déclaration  d'utilité  publique,  lorsque  ces  travaux  donnent  lieu  à une 
occupation  de  terrain  , III , 397. 

4.  L'Etat,  en  acquérant,  pour  cause  d'utilité  publique,  obtient,  comme 
l’obtiendrait  un  acquéreur  privé  , la  plénitude  des  droits  de  propriété , et 
reste  seul  juge  de  l’exécution  des  plans  et  des  modifications  qu'ils  peuvent 
recevoir,  V,  266. 

5.  Loi  du  7 juillet  4 833  , sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 

V,  457. 

6.  Cette  loi  remplace  celle  du  8 mars  1810  , V,  466. 

7.  Instructions  pour  l'exécution  de  cette  loi , V,  474 . 

8.  Tarif  des  frais  et  dépens  pour  tous  les  actes  qui  seront  faits  en  vertu  de 
la  loi  du  7 juillet  4833,  V,  608. 

9.  La  loi  du  7 juillet  4833  n’a  pas  transféré  à l'autorité  judiciaire  les  con- 
testations qui , par  les  lois  anterieures,  étaient  de  la  compétence  adminis- 
trative , VI,  252. 

40.  Dispositions  relatives  aux  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et  qui  n’auraient  pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  celte  destination  , 

VI , 429  , 585. 

Voir  Indemnités  et  Travaux  publics. 

Extraction  de  matériaux.  Voir  Carrières  et  Entrepreneurs. 


F 


Fanaux.  Voir  Phares. 

Fonderies  et  forges  de  la  Loire  et  de  l'Isère. 

Formation  d’une  société  anonyme  pour  leur  exploitation,  II , 502. 

Fontaines. 

Édit  du  roi  concernant  l'usage  des  eaux  des  ruisseaux,  sources  et  fontaines, 

I,  68. 

Forges.  Voir  Moulins. 

Fourneaux.  Voir  Moulins. 


G 


Garde-ports.  Voir  Approvisionnement  de  Paris. 

Garonne.  - 

4 . Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière  et  do  ses  affluents , 1 , 255. 
2*  Enlèvement  des  terres,  bois,  pieux,  débris  de  bateaux  et  autres  empêche- 
ments existant  sur  les  bords  ou  dans  le  lit  de  la  Garonne,  1 , 257. 

3.  Défense  d'y  rien  jeter  qui  puisse  en  altérer  le  cours  , et  d’y  mettre  rouir 
des  chanvres,  1 , 257. 

4.  Règles  pour  les  plantations,  1 , 257. 
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5.  Obligations  imposées  aux  propriétaires  des  digues  et  moulins,  1. 258. 

6.  Application  à la  Garonne  des  ordonnances  de  4 669  et  1572,  1,258. 

7.  Obligations  imposées  aux  pêcheurs,  I,  258. 

8.  Règles  pour  les  moulins  à nef,  1 , 259. 

9.  Dimensions  à donner  aux  pertuis  ou  passelis,  I,  260. 

40.  Servitude  du  chemin  de  halageetdu  marchepied,  I,  260. 

44 .  Défense  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  bacs  de  retarder  la  marche  des 
bateaux,  1 , 264 . 

42.  Lettres  patentes  concernant  les  îles,  îlots,  atterrissements , alluvions  et 
relais  formés  dans  la  Garonne , 1 , 305. 

43.  Plantations  faites  sans  autorisation  sur  le  bord  de  la  Garonne  par  le  sieur 
de  Brivazac,  IV,  20. 

44.  Démolition  d'une  cale  d’embarquement  construite  sans  autorisation  par 
le  sieur  Bonas,  IV , 28. 

45.  Etude  des  projets  de  perfectionnement  de  la  navigation  de  la  Garonne 
entre  Toulouse  et  Bordeaux,  IV,  99. 

46.  Rejet  de  la  requête  du  sieur  Winther,  propriétaire  riverain  de  la  Ga- 
ronne , IV , 437. 

47.  Démolition  des  ouvrages  construits  sans  autorisation  par  le  sieur  Duper- 
rier,  IV,  447. 

48.  Ordonnance  qui  affecte  les  produits  des  droits  de  péage  du  bassin  de  la 
Garonne  à l’exécution  des  travaux  d’amélioration  du  cours  de  cette  rivière, 
IV,  475. 

4 9.  Discussions  relatives  à la  destruction  de  moulins  à nef,  V.  90  ; VI,  457. 

20.  Formation  d’une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  navigation 
des  nouveaux  bateaux  à vapeur  des  rives  de  la  Garonne,  VI , 4 39. 

24.  Destruction  de  plantations  faites  sans  autorisation  sur  les  bords  de  la 
Garonne  par  lus  sieurs  de  L'ur-Saluces,  Miaiihaet  Dépiot,  VI,  487. 

Gaves. 

4 . Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  rétablir  et  entretenir  la  naviga- 
tion de  ces  rivières  , 1 , 433. 

2.  Arrêt  interprétatif  du  précédent,  I,  440. 

Gier. 

Construction  à Givors  d’une  gare  alimentée  par  les  eaux  du  Gier,  V,  24 . 

Gironde. 

Formation  d’une  société  anonyme  sous  le  litre  de  compagnie  des  paquebots 
à vapeur  de  la  Gironde  , V,  435. 

Grande  voirie. 

4.  Édit  concernant  l'office  de  grand  voyer  de  France,  et  les  droits,  profits  et 
émoluments  qui  y sont  attribués,  1,7.  v 

2.  Édit  qui  supprime  l'office  de  grand  voyer,  et  attribue  ses  fonctions  aux 
trésoriers  de  France,  I,  7. 

3.  Déclaration  du  roi,  portant  règlement  pour  les  fonctions  et  droits  des  offi- 
ciers de  la  voirie  dans  la  ville  de  Paris , 1 , 64 . 

4.  Ligne  de  démarcation  entre  les  attributions  des  autorités  judiciaires  et 
administratives,  et  dispositions  pour  la  répression  des  contraventions , I, 
402  , 467;  II,  440,  356,  424  ; III,  44,28,  30,  487,  281 , 357  ; IV,  444. 

6.  Application  aux»canaux , rivières  navigables,  etc.,  des  mesures  répres- 
sives des  délits  de  grande  voirie  énoncées  dans  les  décrets  du  4 6 décembre 
4844,  II,  440. 

6.  Enregistrement  des  actes  et  procès-verbaux  de  délits  de  grande  voirie, 
1, 582;  II,  542;  III,  263. 

7.  Recouvrement  et  versement  des  amendes,  I,  582;  II,  247. 
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8.  Mesures  tendantes  à faciliter  aux  agents  des  ponts  et  chaussées  la  recette 
de  la  portion  qui  leur  appartient  dans  les  amendes,  II,  319,  482. 

9.  Un  dépôt  de  chanvre  sur  les  bords  d’une  rivière  navigable  constitue  un 
délit  de  grande  voirie  , III , 64. 

10.  Les  contestations  entre  les  flotteurs  pour  l’approvisionnement  de  Paris 
et  les  propriétaires  riverains  sont  du  ressort  de  l'autorité  administrative 
III,  64. 

44.  Les  propriétaires  ne  peuvent  refuser  de  se  conformer  aux  alignements 
arrêtés  par  ordonnance  du  roi,  sauf  leurs  droits  à une  indemnité,  s'il  v a 
lieu  , III , 282. 

42.  La  connaissance  des  questions  relatives  aux  droits  de  vue  et  d’égout 
des  eaux  à exercer  sur  la  voie  publique,  appartient  aux  tribunaux, 
III,  294. 

43.  Les  amendes  encourues  pour  contraventions  en  matière  de  grande  voirie 
ne  peuvent  être  ni  modérées  ni  aggravées  par  les  conseils  dé  préfecture  , 
III,  343,  344. 

44.  L’affirmation  des  procès-verbaux  peut  être  faite  soit  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  du  délit,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  la  résidonee  du  fonc- 
tionnaire poursuivant,  IV,  78  ; V,  450. 

4 5.  Un  règlement  local  ne  peut  être  appliqué  à une  autre  localité,  IV,  83. 

4 6.  L’état  d’inviabilité  des  routes  ne  justifie  pas  l’usage  des  roues  à jantes 
étroites,  IV,  84. 

47.  Un  procès-verbal  de  contravention  dressé  par  plusieurs  agents  ne  doit 
être  signé  que  par  ceux  d’entre  eux  qui  sont  assermentés , IV,  89. 

48.  Annulation  d’un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Orno,  concernant  une  contravention  en  matière  de  grande  voirie,  IV  , 
434. 

49.  Annulation  de  deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  des 
Ardennes , IV,  463. 

20.  Lçs  procès-verbaux  en  matière  de  grande  voirie  font  foi  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux , ou  seulement  jusqu’à  preuve  contraire,  IV,  463  , 300,  304  ; 
VI , 66. 

24.  Contravention  de  grande  voirie  commise  tiarle  sieur  Lormier,  V,  44. 

22.  Nonobstant  titres  ou  prescription,  et  saut  à se  pourvoir  dans  lesdits  cas 
en  indemnité  contre  qui  de  droit,  tout  acquéreur  de  constructions  établies 
sur  ufte  voie  publique  peut  être  contraint,  par  ia  voie  administrative,  à 
démolir  immédiatement  lesdiles  constructions,  V,  4 89. 

23.  Il  y a contravention  a léparer  ou  à construire  des  bâtiments  avant  que 
l’autorité  ait  prononcé  sur  ia  demande  en  autorisation,  V,  206, 257. 

24.  Le  conseil  de  préfecture , en  reconnaissant  une  contravention  sans  con- 
damner à l’amende,  commet  un  excès  de  pouvoir,  V,  524. 

25.  Les  conseils  du  préfecture  ne  sortent  point  des  limites  de  leur  compé- 
tence en  admettant  devant  eux  la  discussion  des  faits  opposés  à une 
contravention  signalée,  VI , 66. 

26.  Les  sommes  versées  à titre  de  consignation  ne  sont  pas  définitivement 
acquises  au  trésor  : les  lois  et  règlements  qui  autorisent  ia  restitution 
des  amendes,  n’allouent,  dans  aucun  cas,  les  intérêts  des  sommes  à res- 
tituer, VI , 334. 

27.  Lorsque  l’Etat  fait  remise  d’une  amende  en  matière  de  police  du  roulage, 

sans  réserver  expressément  la  part  attribuée  aux  employés  qui  ont  con- 
staté la  contravention,  ceux-ci  no  peuvent  élever  aucune  prétention  pour  le 
payement  de  ladilo  part,  VI , 442.  • 

28.  Le  passage  à une  écluse , nonobstant  ia  résistance  de  l’éclusier,  constitue 
uno  voie  de  fait  dont  les  tribunaux  doivent  seuls  connaître,  VI,  454. 

29.  Aucune  loi  n’exige  lu  notification  des  procès-verbaux  de  grande  ni  de  pe- 
tite voirie,  VI,  470. 

30.  Il  appartient  au  préfet  de  prendre  des  mesures  pour  assurer  l’exécution 


Digitized  by  Google 


( 83.  ) 

ries  dispositions  précédemment  prescrites  par  le  conseil  rie  préfecture  in- 
tervenant en  matière  rie  grande  voirie,  VI , 476. 

31.  Loi  du  22  juillet  4 794  , qui  confirme  provisoirement  les  règlements  tou- 
chant la  voirie,  VI,  587. 

32.  Le  fait  d’abandonner  une  voiture  sur  une  grande  route , est  une  contra- 
vention qui  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  de  simple  police,  et  non  par 
les  conseils  do  préfecture,  VI,  712. 

Grenelle. 

Construction  d'un  pont , d’une  gare  et  d’un  port  sur  la  Seine  en  face  de  la 
plaine  de  Grenelle  , III , 251 . 


H 


Haisnb. 

Dispositions  relatives  à la  navigation  rie  cette  rivière,  et  suppression  de  la 
corporation  des  bateliers  rie  Condé  , II , 26,  73  ; III , 184. 


I 


Iles. 

Lu  servitude  du  chemin  de  halago  peut  être  exigée  sur  les  Iles  où  il  en  serait 
besoin , I,  229. 

Iles  et  territoires  maritimes. 

Entretien  des  digues  et  canaux , 1 , 340. 

Illb.  Voir  Vilaine. 


Indemnités. 

1.  Indemnités  à payer  par  les  mariniers  pour  chômage  de  moulins,  I,  38, 
48,231  ; III,  173. 

2.  Indemnités  pour  extraction  des  matériaux,  ou  pour  terrains  pris  ou  fouillés 
pour  ouvrages  public- , I,  85,  172.  381,  538;  11,217;  III,  171,  386. 

3.  Fixation  des  frais  d’expertise.  1 . 487,  488. 

4.  Les  lois  du  17  février  1800  et  du  16  septembre  1807  sont  seules  applica- 
bles dans  les  cas  rie  dépréciations  ou  rie  dommages  causés  à des  propriétés, 
III,  2;  IV, 181  ; V,  207,  232,246;  VI, 105,  639. 

5.  Les  indemnités  de  dommages  sont  cependant  fixées  par  les  tribunaux, 
auand  elles  sontle  résultat  d’une  expropriation,  V,  232. 

6.  Mesures  relatives  au  payement  des  indemnités  , III,  240  ; V 465. 

7.  L’action  dirigée  par  un  fermier  contre  le  propriétaire,  pour  troubles  causés 
par  l’exécution  de  travaux  publics,  est  du  ressort  des  tribunaux,  III,  363. 

8.  L’ouverture  d’une  voie  nouvelle  ne  peut  donner  lieu  à une  indemnité  en 
faveur  des  propriétaires  des  routes , canaux  ou  chemins  de  fer  qui  ppur- 
raienl  déjà  exister  dans  la  môme  localité,  III,  387. 

9.  Les  indemnités  duos  pour  dommage  momentané  causé  à un  moulin,  et 
non  pour  réduction  perpétuelle  de  sa  force  motrice,  doivent  être  réglées 
par  les  conseilsde  préfecture,  conformément  aux  lois  des  28  pluviôse  an  vin 
et  16  septembre  1807,1V,  238;  V,  89,  242 , 656  ; VI , 73 , 289. 

10.  Les  conseilsde  préfecture  ne  sont  pas  tenus  d’homoioguer  les  estimations 
faites  par  voie  d’expertise , V,  22 , 475. 
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44 . La  suppression  de  la  force  motrice , empruntée  à une  rivière  navigable  , 
ne  peut  donner  lieu  à une  indemnité  qu’autant  que  le  propriétaire  justifie 
d’un  titre  régulier,  V,  90  ; VI , 457. 

42.  L’expropriation  des  terrains  compris  dans  des  plans  approuvés  antérieu- 
rement à la  loi  du  8 mars  4840,  doit  être  suivie  conformément  à la  loi 
du  46  septembre  4807,  V,  343,  444. 

43.  La  déchéance  doit  être  opposée  au  créancier  qui  n’a  pas  produit  de  de- 
mandes en  liquidation  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  de  finances , pour 
les  indennilés  de  dépossession  susceptibles  a’ètre  réglées  d’après  la  loi  du 
46  septembre  4 807,  V,  359. 

4 4.  Règles  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  par  suite  d’expropriation  pour 
cause  d’utilité  publique,  V,  464. 

45.  C'est  aux  tribunaux  qu’il  appartient  de  fixer  l'indemnité  due  pour  la  di- 
minution de  la  force  motrice  d’un  moulin,  lorsque  cette  diminution  est 
causée  par  des  travaux  entrepris  postérieurement  à la  loi  du  8 mars  4840 , 
V,  467;  VI,  454. 

4 6.  Le  refus  d’un  préfet  d’admettre  une  demande  en  indemnité , ne  fait  pas 
obstacle  à ce  que  le  propriétaire  se  pourvoie  devant  l’autorité  compé- 
tente pour  y réclamer  toutes  les  indemnités  auxquelles  il  peut  prétendre, 
V,  474. 

47.  Distinction  entre  les  indemnités  qui  peuvent  être  personnelles  à l’Etal 
ou  à une  ville  , et  les  indemnités  résultant  de  terrains  et  bâtiments  à 
l'égard  desquelles  la  ville  ou  l'Etat  avaient  seulement  droit  d’expropria- 
tion , VI,  22. 

48.  Instructions  concernant  les  acquisitions  de  terrains  et  bâtiments  pour 
l’exécution  des  travaux  publics,  VI , 24. 

49.  Les  contestations  relatives  à l’indemnité  qui  peut  être  due  pour  suppres- 
sion de  moulin  par  suite  de  travaux  d’utilité  publique,  sous  l’empire  de 
la  loi  du  46  septembre  4807,  sontdu  ressort  de  l’autorité  administrative. 
La  loi  du  7 juillet  4833  n’a  pas  transféré  à l’autorité  judiciaire  les  contes- 
tations qui  , par  les  lois  antérieures , étaient  de  la  compétence  adminis- 
trative, VI,  252  , 289. 

Ingénieurs  des  mines. 

4.  Organisation  du  corps  des  ingénieurs.  Il , 49. 

2.  Service  et  résidence  des  ingénieurs,  II , 49. 

3.  Leurs  fonctions , II , 50. 

4.  Nomination  et  avancement,  II,  53. 

5.  Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées,  etc.,  II,  54. 

6.  Police  du  corps , II , 55. 

7.  Uniforme  du  corps , II , 56. 

8.  Retraites  et  pensions,  II,  57. 

9.  Honoraires  dus  aux  ingénieurs  pour  travaux  étrangers  à leur  service 
II . 58. 

40.  Inventaire  des  objets  appartenant  à l’État  et  existant  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs,  II,  58. 

44.  Mesures  à prendre,  lors  du  décès  des  ingénieurs,  pour  la  conservation 
des  objets  appartenant  à l’État , II , 58. 

42.  Instruction  sur  la  service  des  ingénieurs,  II , 224 . 

43.  Instruction  sur  les  objets  qui  doivent  fixer  l’attention  des  ingénieurs  dans 
leurs  visites  annuelles,  II,  380. 

Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

4 . Organisation  du  corps  des  ingénieurs,  I,  448. 

2.  Ordonnance  qui  donne  au  corps  des  ponts  et  chaussées  le  nom  de  corps 
royal  des  ponts  et  chaussées , 1,  448. 
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3.  Service  et  résidence  des  ingénieurs , 1 , 419. 

4.  Leurs  fonctions,  1 , 420. 

5.  Les  ingénieurs  doivent  communiquer  aux  inspecteurs  divisionnaires,  pen- 
dant leurs  tournées,  les  projets  do  travaux  qu’ils  sont  chargés  de  rédiger, 
1,  420;  II,  380. 

6.  Répression  des  fautes  contre  la  subordination  ou  l’exactitude  du  service  , 

1 , 424. 

7.  Uniforme  des  ingénieurs,  1 , 425  ; V,  41. 

8.  Nomination  et  avancement , I,  426. 

9.  Appointements  des  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires  , 1 , 330  , 426. 

40.  Retraites  et  pensions , 1 , 330,  428  ; II , 4 , 46, 72. 

41.  Dispositions  particulières  aux  ingénieurs  employés  aux  travaux  de  la 
marine,  I,  433. 

42.  Honoraires  dus  aux  ingénieurs  pour  travaux  étrangers  aux  ponts  et 
chaussées,  1 , 434 , 546. 

43.  Inventaire  des  objets  appartenant  à l’État  et  existant  dans  les  bureaux 
des  ingénieurs  , 1,  435,  457;  11,510. 

44.  Mesures  à prendre,  lors  du  décès  des  ingénieurs,  pour  la  conservation 
des  objets  appartenant  à l’État , 1 , 435. 

45.  Instruments  métriques  dont  les  ingénieurs  doivent  être  pourvus,  1,460. 
16.  Les  ingénieurs  sont  autorisés  à acquérir  les  instruments  et  autres  effets 

appartenant  ft  l’État  et  déposés  dans  leurs  bureaux , 1 , 461 . 

47.  Bases  d’après  lesquelles  doivent  être  comptés  les  frais  de  voyage,  1 , 484. 

48.  Les  ingénieurs  doivent  instruire  le  directeur  général  de  leurs  projets  de 
mariage , I,  583. 

49.  Notice  destinée  à constater  les  services  des  ingénieurs . 1 , 587. 

20.  Les  ingénieurs  sont  chargés  de  diriger  les  travaux  des  bàtimentsou  éta- 
blissements militaires  dans  les  villes  non  fortifiées,  U,  119. 

21 . Travaux  civils  dépendant  du  ministère  de  l’intérieur,  et  de  la  direction 
desquels  les  ingénieurs  sont  chargés,  II.  203. 

22.  Réduction  du  nombre  des  ingénieurs , II , 237. 

23.  Indemnités  auxquelles  ils  ont  droit  pour  les  travaux  des  routes  départe- 
mentales, II,  276. 

24.  Ils  sont  autorisés  à pénétrer  dans  les  propriétés  particulières  et  à sus- 
pendre la  marche  des  usines  pour  l’étuue  d’un  projet  d'intérêt  général, 
II,  414. 

25.  Règles  à suivre  pour  obtention  de  congés , II , 509  ; IV,  284. 

26.  Les  ingénieurs  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
mettre  les  ponts  à l’abri  de  toutes  avaries,  dans  les  temps  de  glaces  et 
d’inondations,  III,  229. 

27.  Ils  ne  peuvent  être  poursuivis  en  leur  nom  personnel  pour  les  engage- 
ments qu’ils  ont  contractés  au  nom  et  pour  le  compte  de  ('administration  , 
Ul,  389. 

28.  Circulaire  contenant  des  observations  sur  le  service  des  ingénieurs, 
IV,  284. 

Inspecteurs  divisionnaires  des  mines. 

1.  Service  et  résidence,  II,  50. 

2.  Nomination  et  avancement,  II,  53. 

3.  Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées,  II , 54. 

4.  Police,  II,  55. 

5.  Uniforme , II,  56.  „ 

6.  Retraites  et  pensions,  II,  57. 

Inspecteurs  divisionnaires  des  ponts  et  chaussée?. 

1 . Service  et  résidence  , 1 , 419. 

2.  Leurs  fonctions,  1,  420. 

VI.  53 
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3.  Répression  des  faules  contre  la  subordination  ou  l'exactitude  du  service  , 
I,  424. 

1.  Uniforme,  1 , 425. 

8.  Nomination  et  avancement,  I,  426. 

6.  Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées,  1 , 426. 

7.  Retraites  et  pensions,  I,  428. 

Inspecteurs  généraux  des  mines. 

4 . Service  et  résidence , 11 , 50. 

2.  Nomination  , II,  53. 

3.  Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées , II , 54. 

4.  Police,  II,  55. 

5.  Uniforme,  il,  56. 

6.  Retraites  et  pensions,  II , 57. 

Inspecteurs  généraux  dbs  ponts  et  chaussées. 

1.  Service  et  résidence,  I,  449. 

2.  Leurs  fonctions , 1 , 420. 

3.  Répressions  dos  fautes  contre  la  subordination  ou  l'exactitude  du  service  , 

I . 424. 

4.  Uniforme,  1 . 425. 

5.  Traitement,  frais  de  bureau  et  de  tournées,  I,  426. 

6.  Retraites  et  pensions,  I,  428. 

Instruments. 

Instruments  métriques  dont  les  ingénieurs  doivent  être  pourvus,  I,  460. 
Isère. 

4.  Arrêt  du  conseil  concernant  le  redressement  du  cours  de  l’Isère,  au-des- 
sous de  Grenoble , 1 , 235. 

2.  Formation  d’un  syndicat  pour  l'endiguement  des  digues  de  Tencin , 
VI,  308. 

Isle. 

4.  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  l’exécution  des  travaux  nécessaires  pour 
rendre  la  rivière  d’isle  navigable,  depuis  le  port  de  la  Fourché  jusqu'au 
moulin  de  Bories,  au-dessus  de  Périgueux,  1 , 482. 

2.  Emprunt  destiné  à l’établissement  de  la  navigation  sur  cette  rivière, 

II , 442. 

3.  Formation  de  la  société  anonyme,  dite  compagnie  de  la  navigation  de 
l’isle  , 11 , 442. 

4.  Tarif  des  droits  de  navigation  à percevoir  sur  la  rivière  d’isle , IV,  34. 

5.  Contravention  commise  par  le  sieur  Cayla,  sur  les  bords  de  la  rivière 
dlsIe.V,  487. 


J 


JUINE. 

4.  Règlement  pour  le  curage  de  cette  rivière  et  de  ses  affluents,  II,  303. 
2.  Ordonnance  relative  aux  tourbières  de  la  vallée  delà  Juine,  VI,  624. 


Jurés-compteurs. 

4.  Etablissement  de  jurés-compteurs  sur  les  rivières,  canaux  et  ports  de  l’ap- 
provisionnement de  Paris,  1 , 395 , 399. 


Digitized  by  Google 


( 835  ) 


2.  Ils  ne  sont  point  assujettis  au  droit  de  patente , III , 1 34. 
Voir  Approvisionnement  de  Paris. 


Juridictions. 

Les  juridictions  sont  d'ordre  public,  et  les  parties  ne  peuvent  point  y déroger 
par  des  conventions  privées  , V,  204. 


L 


Lais  de  mer. 

Concession  d’un  lais  de  mer  à madame  veuve  Merven  , V.  <40. 

V oir  Concessions. 

Lestage  et  délestage  des  vaisseaux. 

< . Défense  de  jeter  le  lest  dans  les  ports  , I , 56. 

2.  Défense  de  lester  ou  délester  aucun  vaisseau  pendant  la  nuit,  I,  56. 

3.  Dispositions  arrêtées  pour  le  service  du  lestage  dans  le  port  du  Havre, 
III,  394. 

t * 

Loing. 

Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Frantz  de  Zeltner  à rendre  navigable  une 
portion  de  la  rivière  de  Loing  , moyennant  la  concession  d’un  péaeé  perpé- 
tuel, IV,  275. 

Loin. 

Mode  de  répartition  des  dépenses  d’entretien,  de  réparation  et  de  recon- 
struction des  ouvrages  établis  sur  cette  rivière , III , 351. 

Loire. 

1 . Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  couper  les  levées  de  la  Loire , et  qui  pres- 
crit les  mesures  de  précaution  pour  les  cas  d’inondations  et  do  déborde- 
ments , I,  90. 

2.  Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière  et  de  ses  affluents , I,  273. 

3.  Visites  à faire  par  les  ingénieurs  , 1, 274. 

4.  Règles  pour  le  balisage , 1, 274. 

5.  Obligations  imposées  aux  riverains,  meuniers,  pêcheurs  et  mariniers, 
I.  276,  277,  278,  279, 280,  281 . 

6.  Règles  pour  les  plantations,  I.  276. 

7.  Défense  de  faire  pâturer  des  bestiaux  sur  les  banquettes,  levées,  etc., 
I,  277. 

8.  Obligations  imposées  aux  propriétaires  des  moulins  , forges,  fourneaux , 
paissières  et  nasses,  1 , 278,  279,  280,  281 . 

9.  Défense  de  fermer  les  ehevalit  et  d’arracher  les  balises , I,  278. 

40.  Défense  de  placer  des  ancres  ou  piquets  sur  les  levées,  I,  278. 

41.  Régies  pour  les  moulins  à nef,  l,  278,  279. 

42.  Dimensions  à donner  aux  passelis  et  pertuis,  I,  280. 

43.  Servitude  du  chemin  de  halage,  I,  284,  282. 

44.  Défense  aux  propriétaires  ou  fermiers  de  bacs  de  retarder  la  marche  des 
bateaux , I,  282. 

45.  Permission  aux  entrepreneurs  des  levées  de  prendre  les  matériaux  néces- 
saires à l’exécution  de  leurs  travaux  dans  tous  les  lieux  non  fermés  de 
murs,  qui  seront  indiqués  par  les  devis , I,  283. 

16.  Exemptions  de  tous  droits  en  faveur  des  matériaux  destinés  aux  travaux 
des  turcies  et  lovées,  I,  284. 

<7.  Arrêt  du  conseil  portant  injonction  aux  propriétaires  riverains  de  la 
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Loire  de  planter  les  bords  desdites  levées  du  côté  des  terres  en  haies  vives, 
I,  343. 

48.  Police  de  la  pèche  dans  la  Loire,  II,  446. 

49.  Le  règlement  du  23  juillet  1783  n’est  pas  abrogé  , III , 203. 

20.  Plantations  faites  par  le  sieur  Guestault  sur  l’empalement  d’une  levée  de 
la  Loire,  VI,  334. 


Lot. 


Contravention  commise  sur  le  Lot  par  le  sieur  Joisille,  VI,  454. 


r». 

Concession  des  travaux  d’8mélioration  de  la  navigation  de  cette  rivière, 
III,  246. 


M 


Machines  a vapeur. 

4.  Règlements  sur  les  machines  à feu  à haute  pression , III,  44. 

2.  instructions  sur  les  mesures  de  précautions  habituelles  à observer  dans 
l'emploi  des  machines  è vapeur  à haute  pression  . III,  69. 

3.  Instruction  relative  à l’épreuve  que  les  chaudières  doivent  subir  avant 
d’être  employées,  III,  248. 

4.  Troisième  instruction  relative  aux  machines  à vapeur  à haute  pression , 
IV,  63. 

5.  Instruction  relative  aux  grandeurs  à donner  aux  soupapes  de  sûreté  et  aux 
rondelles  métalliques  fusibles  des  chaudières  à vapeur,  V,268. 

Voir  Bateaux  a vapeur. 

Magistrat  du  rhin. 

Création  d’une  commission  sous  le  nom  de  magistrat  du  Rhin,  I,  578. 

MaItres  de  ponts  et  pertuis. 

Ordre  du  passago  des  coches  et  bateaux,  1,230. 

Voir  Approvisionnement  de  Paris. 

MaItres  de  quai  ou  de  port. 

4.  Leurs  fonctions , I,  56,  493. 

2.  Leur  organisation,  1,  492. 

3.  Leur  traitement , 1, 494. 

4.  Pension  dé  retraite  à laquelle  ils  ont  droit , I,  540. 

5.  Uniforme  des  maîtres  de  port , I,  584. 

I 

Marais. 

4 . Temps  pendant  lequel  la  contribution  des  marais  desséchés  n’est  pas  aug- 
mentée, I,  323,  360. 

2.  Mesures  prescrites  pour  le  dessèchement  des  marais , I,  532. 

3.  Fixation  de  l’étendue,  de  l’espèce  et  de  la  valeur  estimative  des  marais 
avant  le  dessèchement,  1,  533. 

4.  Estimation  de  la  valeur  des  marais  après  le  dessèchement , I,  534. 

5.  Division  entre  le  propriétaire  et  le  concessionnaire  du  montant  de  la  plus- 
value  obtenue  par  le  dessèchement,  I,  534. 

6.  Conservation  des  travaux  de  dessèchement,  I,  535. 

7.  Organisation  et  attributions  de  commissions  spéciales,  I,  537. 

8.  Règles  pour  la  fixation  des  indemnités  dues  par  suite  de  suppression  de 

moulins,  I,  538.  . 
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9.  Le  dessèchement  des  marais  fait  partie  des  attributions  de  l'administration 

des  ponts  et  chaussées , II,  92.  . 

10.  La  loi  du  16  septembre  1807  n'indique  comme  base  de  l’estimation  de  la 
plus-value  que  les  travaux  de  dessèchement,  et  non  ceux  qui  pourraient 
provenir  des  irrigations  plus  faciles , III,  36. 

11 . Les  syndics  n’ont  point  qualité  pour  représenter  les  particuliers  qui  au- 
raient des  réclamations  à former  en  matière  de  dessèchement,  III,  38. 

12.  Les  contestations  relatives  aux  dessèchements  entrepris  dans  un  intérêt 
privé,  sans  autorisation  administrative,  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux , III,  177. 

13.  Les  questions  d’aflermage  et  de  partage  des  terrains  desséchés  concernent 
les  tribunaux  , III,  255. 

14.  Les  tribunaux  ne  peuvent  s'immiscer  dans  l’estimation  des  marais, 
III,  398. 

15.  Instructions  tendantes  à activer  le  dessèchement  des  marais,  V,  135. 

16.  La  vérification  et  l’approbation  des  rôles  de  plus-value  constituent  une 
attribution  purement  administrative , et,  au  refus  de  la  commission  spé- 
ciale, c’est  au  préfet  qu’il  appartient  d’y  pourvoir,  V,  525. 

Marais  d’àncey  et  de  Boucey. 

Ordonnance  relative  à la  concession  du  dessèchement  de  ces  marais,  VI,  213. 

Marais  d’Anolure. 

Concession  relative «u  dessèchement  de  ces  marais,  V,  2. 

Marais  de  l’Acthie 

1.  Ordonnance  relative  au  dessèchement  de  ces  marais,  II,  362. 

2.  Discussions  v relatives , 111,  36,  38  ; IV,  105,  158,  164,  166, 167;  V,  86, 
110,  347,  525. 

Marais  de  Bordeaux  et  de  Bruges. 

Règlement  pour  l’administration  de  ces  marais , H,  1 41 . 

Marais  de  Bourgoin. 

1.  Création  d’un  syndicat  provisoiro  chargé  de  poursuivre  l’exécution  des 
engagements  contractés  par  les  concessionnaires  des  marais  de  Bourgoin , 
V.  234. 

2.  Discussion  relative  à l’entretien  d’un  pont,  V,  383. 

Marais  de  la  Bretonnière. 

Règlement  pour  l’administration  de  ce  marais , 11 , 341 . 

Marais  de  Bgzay.  , 

Règlement  pour  l’administration  de  ce  marais  , II,  347. 

Marais  de  Couézon.  A'oir  Marais  de  Saint-Étienne  de  Montluc. 

Marais  de  la  Diye. 

1 . Dessèchement  de  ces  marais , III , 253. 

2.  Discussions  y relatives,  III , 398,  416  ; IV,  19,  46. 

3.  Prorogation  du  délai  accordé  pour  le  dessèchement  do  ces  marais , V , 407. 

i 

Marais  de  Donges. 

1.  Concession  de  ces  marais , II,  272. 

2.  Ordonnance  y relative , 111 , 361 . 
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Marais  Dubois. 

Concession  de  ce  marais  au  sieur  Fournier  , II , 354. 

Marais  Gargouillai  d. 

Règlement  pour  l'administration  de  ce  marais,  et  pour  l’entretien  du  canal  de 
la  Grange  ,11, 434. 

Marais  de  Halte-Perche. 

Commission  syndicale  pour  les  travaux  et  entretien»  «jui  intéressent  ces 
marais , V , 6. 

Marais  de  l'ile  Bouln. 

Contestation  relative  à ces  marais,  IV,  489. 

Marais  de  Lamure,  Pierre-Chatel  , Saint-Honoré  et  Scsville. 
Ordonnance  qui  concède  au  sieur  Vezin  le  dessèchement  de  ces  marais , 

U,  425. 

Marais  de  Lesparre. 

Tarif  des  droits  de  navigation  à percevoir  sur  les  trois  canaux  de  dessèche- 
ment de  ces  marais , IV,  4 4. 

Marais  de  Pleurs. 

Formation  d’une  commission  spéciale  pour  le  dessèchement  de  ces  marais , 

V,  493. 

Marais  de  la  Roche. 

Discussion  y relative,  IU,  265. 

Marais  de  Rochefort. 

Règlement  pour  le  dessèchement  de  ces  marais,  1 , 265. 

Marais  de  Saint-Étibnnb  de  Montluc  et  du  Couézon. 

Concession  de  ces  marais  à la  compagnie  Morille-Babin , II , 339. 

Marais  de  Saint-Germain. 

Concession  du  dessèchement  dos  marais  de  Saint-Germain  et  autres , dépar- 
tement de  l'Aube , V,  330. 

Marais  df.  la  Sèvre  Niortaise. 

Règlement  sur  le  dessèchement  des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur  de  la 
Sôvre-Niortaise , V , 527  ; VI , 4 97. 

Marais  de  la  Souche. 

Discussion  y relative,  III,  482. 

Marais  de  la  Vendée  , des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente  - Inférieure. 
Mode  d’entretien  des  marais  desséchés  de  ces  trois  départements,  I,  349. 

Marchepied.  Voir  Chemins  de  halage. 

Marne. 

4.  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  sieur  Boulherouo  à rendre  navigable  et 
flottable  cequi  ne  l’a  point  été  jusqu’à  présent  des  rivières  deSeine,  Marne , 
et  autres  affluents  à la  Seine,  1 , 49. 

2.  Arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes  pour  la  perception  des  droits  attribués 
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aux  gardes  des  ports  des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  et  autres, 
1,76,  80.  * 

3.  Règlement  pour  la  navigation  de  la  Marne  et  autres  rivières  et  canaux  na- 
vigables, I,  228. 

4.  Établissement  d’une  gare  àCharenton,  111,  68,  186,245. 

5.  Discussion  relative  à des  fers  échoués  dans  la  Marne  au  pont  de  Trilport , 

V,  151. 

6.  Etablissement  d’un  juré  compteur  sur  les  ports  de  la  Haute -Marne, 

VI , 53. 


M arrières.  Poir  Cratères. 

Marseille. 

Règlement  des  revenus  de  la  chambre  de  commerce,  II , 426. 

Mayenne. 

1 . Arrêté  relatif  à la  police  de  la  navigation  sur  cette  rivière,  II,  408  ; VI.  1 4. 

2.  Mode  de  répartition  des  dépenses  d'entretien,  do  réparation  et  de  recon- 
struction des  ouvrages  d’art  établis  sur  celte  rivière , III , 351 . 

Meurtre. 

Destruction  d’ouvrages  construits  sans  autorisation  dans  le  lit  de  la  Meurthe 
par  les  sieurs  Dieudonné  et  Martin , V,  137. 

Mines. 

1.  Loi  du  21  avril  1810,  relative  aux  mines,  minières  et  carrières,  II,  14. 

2.  Propriété  des  mines , il , 14. 

3.  Recherche  et  découverte  des  mines , II,  16. 

4.  Préférence  â accorder  pour  les  concessions,  II,  15. 

5.  Obtention  des  concessions,  II , 16. 

6.  Obligations  des  propriétaires  de  mines,  II,  17. 

7.  Surveillance  des  mines  par  l’administration  , II,  19. 

8.  Dispositions  relatives  aux  anciennes  concessions  ou  jouissances  de  mines  , 
U, 19. 

9.  Règlements  sur  la  propriété  et  l'exploitation  des  minières,  et  sur  l’établis- 
sement des  forges,  fourneaux  et  usines,  II  ,20. 

10.  Expertise? relatives  aux  mine»,  II , 23. 

11.  Police  et  juridiction  relatives  aux  mines,  II,  23. 

12.  Instruction  sur  l’exploitation  des  mines  , II , 26. 

13.  Décret  relatif  à l’assiette  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  sur  les 
mines,  11,74. 

14.  Instruction  desdemandes  en  concessionou  permission,  11,  148,  445,  147, 
448,  449,150,  218,  236,355. 

15.  Dispositions  de  police  pour  l’exploitation  des  mines,  ÎI , 151,  170. 

16.  Instruction  sur  le  caractère  des  accidents  auxquels  les  ouvriers  mineurs 
sont  exposés,  et  sur  la  nature  des  secours  qui  doivent  leur  être  adminis- 
trés, II,  472. 

47.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  prononcer  ni  la  modération  ni  le 
dégrèvement  des  redevances  fixes,  II.  204. 

48.  Renseignements  à fournir  par  les  directeurs  des  contributions  et  les  re- 
ceveurs généraux,  sur  le  montant  des  redevances  fixes  et  proportionnelles, 
II,  238. 

49.  Révision  de  la  classification  des  minières  de  fer  d’alluvion  imposées  aux 
redevances,  II,  359. 

20.  Règlement  sur  le  modo  d’exploitation  du  minerai  de  fer  des  terrains 
houillers  du  département  de  la  Loire,  II , 455. 
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21 . Instruction  sur  l'emploi  des  lampes  de  sûreté , et  sur  les  moyens  de  péné- 
trer dans  les  lieux  où  manque  l'air  respirable , III , 78. 

22.  Les  indemnités  dues  par  un  concessionnaire  de  mines , pour  travaux  faits 
à ces  mines  antérieurement  à la  concession  , doivent  être  réglées  par  le 
conseil  de  préfecture , III,  214. 

23.  Solution  de  plusieurs  questions  de  compétence , pour  l'exploitation  des 
mines  , III , 289. 

24.  Etat  des  mines  et  minières  métalliques  abandonnées,  ou  qui  n’ont  point 
encore  été  exploitées  en  France,  III , 367. 

25.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  lever  la  suspension  prononcée  par  un  pré- 
fet, d'une  ancienne  exploitation  régie  par  l’article  53  de  la  loi  du  21  avril 
1810,111,  429. 

26.  Loi  qui  autorise  la  publication  d’un  compte  annuel  des  travaux  métal- 
lurgiques, minéralogiques  et  géologiques  des  ingénieurs  des  mines, 
VI,  416. 


Mines  df.  Bouxwiller. 

Formation  d’une  société  anonyme  pour  leur  exploitation , II,  421 . 

Mines  de  fer  de  Saint-Étienne. 

4.  Formation  d’une  société  anonyme  pour  leur  exploitation,  II,  394. 

2.  Cette  société  est  autorisée  à émettre  600  nouvelles  actions,  II,  396. 

Mine  de  houille  db  C.ouzon. 

Discussion  entre  les  concessionnaires  de  cette  mine  et  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Étienne,  V,  70. 

Minbs  de  houille  df.  la  Roche-Molière  et  de  Firmint. 

Redevances  à payer  parM.  d’Osmond  , concessionnaire,  II,  384. 

Mines  de  houille  de  Saint-Lazare  et  de  Bbauregard. 

Concession  de  ces  mines  à M.  de  Royère , II , 388. 


Mines  de  houille  de  Saint-Martin  de  Renacas. 

Concession  du  ces  mines  à M.  de  Gardannc , II , 31 0 . 

Mines  de  houille  de  Scboenecken. 

4.  Formation  d'une  société  anonyme  pour  l'exploitation  de  ces  mines, 
II  , 482. 

2.  Émission  de  200  actions  nouvelles,  II , 482. 


Modèles. 

4.  Modèle  do  devis  pour  l’enlretien  des  routes.  II,  120;  V,  549. 

2.  — de  procès-verbal  de  délits  de  grande  voirie , II , 245. 

3.  — d’étals  de  délits  de  voirie,  II , 246. 

4.  — de  circulaire  pour  le  remplacement  des  arbres  morts  ou  man- 

quants le  long  des  routes,  III,  400. 

5.  — de.  projets  de  budget , de  sous-répartition  et  autres,  IV,  203. 

6.  — d’étal  relatif  au  service  des  phares  et  fanaux,  IV,  284 . 

7.  — du  devis  et  du  cahier  de  charges  adoptés  par  le  préfet  de  la  Seine 

pour  les  travaux  du  service  municipal  de  Paris,  V,  582,  588. 

8.  — de  cahier  de  charges  pour  parvenir  à l'adjudication  des  droits 

établis  au  passage  des  bacs,  VI , 682. 

Moselle. 

Anticipation  commise  sur  le  chemin  de  halage,  II , 481 . 


Digitized  by  Google 


( 84.  ) 

Moulins  et  usines  , forges  ou  fourneaux  destinés  a la  fonte  des  minerais. 

4 .  Défense  de  construire  des  moulins  nuisibles  au  cours  de  l’eau , 1 , 38,  228. 

- 2.  Ordre  de  démolir  les  moulins  construits  sans  autorisation,  1 , 38,  350. 

3.  Chômage  causé  par  le  flotlage  ou  la  navigation,  1 , 38,  48,  234  ; III , 473. 

4.  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  dans  leur  jouissance  les  propriétaires  des 
moulins  construits  sans  permission  dans  les  provinces  de  Flandre , Artois 
et  Haynaut,  1,  75. 

5.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usines  sont  responsables  des 
dommages  que  peut  causer  la  trop  grande  élévation  du  déversoir , 1 , 336. 

6.  L’administration  est  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  procurer  le 

libre  cours  des  eaux;  elle  fixe  leur  élévation,  et  les  règlements  d'eau  ar- 
rêtés par  les  préfets  et  le  ministre  de  l’intérieur  ne  peuvent  être  attaqués 
au  conseil  d’Etat  par  la  voie  contentieuse,  I , 336,  350;  III,  35,  58,  492, 
422  ; IV,  54.  • 

7.  Mesures  prescrites  pour  la  visite  des  moulins  existants  et  pour  l'établisse- 
ment de  ceux  dont  la  construction  sera  demandée  à l'avenir,  I,  350,  353, 
357. 

8.  Il  ne  peut  être  accordé  à des  tiers  aucune  autorisation  de  construire  des 
usines  sur  des  canaux  de  dessèchement  ou  d’irrigation  sans  le  consente- 
ment des  propriétaires,  1,  353;  111,  244. 

9.  Temps  pendant  lequel  les  moulins  et  usines  nouvellement  construits  De 
sont  pas  soumis  à la  contribution  foncière,  I,  360. 

40.  Formalités  prescrites  pour  les  constructions  de  moulins  dans  l’étendue  du 
territoire  formant  la  ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre,  I,  458. 

44.  Règles  à suivre  pour  établissement  et  exploitation  d'usines,  forges  ou 
fourneaux,  II,  20. 

42.  Règles  pour  l’établissement  de  moulins  et  usines  sur  des  cours  d’eau  non 
navigables  ni  flottables,  II,  309;  III,  356. 

43.  Proposions  d’une  commission  sur  les  formalités  à remplir  pour  autoriser 
les  établissements  d'usines  sur  tous  les  cours  d’eau  sans  exception, 
II,  320. 

4 4.  Discussion  relative  à la  réparation  d'un  moulin  existant  légalement, 

II,  422. 

45.  Formalités  à suivre  pour  leur  établissement  sur  les  terrains  soumiaaux 
servitudes  militaires,  II , 472. 

46.  Les  demandes  en  construction  de  moulins  et  les  oppositions  auxquelles 
elles  donnent  lieu,  ne  peuvent  être  introduites  au  conseil  d’Etat  ni  par  la 
voie  conlentieuse , 111 , 4 , 279. 

47.  Les  tribunaux  no  sont  pas  compétents  pour  connaître  des  oppositions 
élevées  contre  l’établissement  de  moulins  autorisés  par  l'administration , 

III,  487. 

48.  L’appréciation  des  titres  de  propriété  , d’usage  et  de  servitude  d'un  ruis- 
seau d’arrosage,  qui  n’est  ni  navigable  ni  flottable,  appartient  aux  tribu- 
naux, et  doit  précéder  toute  décision  administrative  sur  la  construction 
d’un  moulin, lit , 265. 

49.  La  suppression  d’un  moulin  pour  cause  d’utilité  publique  ne  donno  lieu 
è aucune  indemnité  lorsque  la  condition  en  avait  été  imposée  au  proprié- 
taire , et  que  le  cours  d'eau  sur  lequel  est  ce  moulin  faisait  partie  du  do- 
maine public  au  moment  de  la  concession , III , 285. 

20.  L’exécution  des  dispositions  ordonnées  par  l’administration  pour  le  règle- 
ment des  eaux  ne  peut  pas  être  suspendue  par  les  tribunaux  , III , 388. 

24.  Les  contestations  relatives  aux  travaux  faits  en  contravention  à l’an- 
cien réuime  des  eaux  doivent  être  jugées  par  l’autorité  judiciaire,  III,  402, 
427;  IV,  2,  24;  VI,  458. 

22.  Les  ordonnances  qui  autorisent  des  constructions  d’usines  sur  les  rivières 

v non  navigables  ni  flottables,  ne  constituent  qu'une  simple  permission  ac- 
cordée sous  les  rapportsde  police,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  , à 
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l'égard  desquels  les  tribunaux  sont  compétents,  IV,  47,  49,  73,  402;  VI, 
456, 247,  282, 554. 

23.  Le  refus  d'autoriser  le  rétablissement  d’un  moulin  ne  peut  être  déféré  au 
conseil  d’Etat  parla  voie  contentieuse, IV’,  54. 

24.  Les  autorisations  données  par  les  autorités  locales  pour  construction  de 
moulins  ont  besoin  d’être  sanctionnées  par  le  gouvernement,  IV,  99  ;V,  224 . 

25.  L'interprétalion  d'une  ordonnance  royale  ne  peut  être  donnée  que  par 
une  autre  ordonnance,  IV,  44  4. 

26.  L'autorisation  de  construire  un  moulin  est  donnée  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers,  et  ne  fait  pas  obstacle  à ce  que  les  tribunaux  ne  prononcent  sur 
les  droits  do  propriété  du  terrain  sur  lequel  doit  être  établi  ce  moulin  , 
IV,  448  ; VI,  554. 

27.  En  attendant  qu'il  soit  statué  sur  la  conservation  d'un  moulin  construit 
sans  autorisation,  Administration  doit  se  borner  à ordonner,  dans  l’intérêt 
de  l’ordre  public , le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien  état,  en  ren- 
voyant aux  tribunaux  (tour  l’application  des  titres  privés  et  l'exécution  des 
anciens  règlements,  IV,  444. 

28.  Le  ministre  estcompétenl  pour  faire  des  règlements  d’eau  sur  les  rivières 
non  navigables  ni  flottables,  IV.  223. 

29.  L’administration  a le  droit  et  le  devoir  de  prescrire  les  mesures  régle- 
mentaires propres  à faire  cesser  tout  dommage  résultant  de  la  trop  grande 
élévation  des  eaux  , IV,  296;  V,  646  , 648  ; VI , 4 08 , 358 ,444,  680, 743. 

30.  Un  propriétaire  de  moulin  ne  peut  exciper  ni  d'un  acte  de  vente  na- 
tionale, ni  d’une  longue  possession,  pour  s’opposer  aux  modifications  que 
l'administration  juge  convenable  d’apporter,  dans  l’intérêt  public  , à la 
hauteur  de  la  retenue  des  eaux  de  son  usine  , IV,  296;  V,  44 , 255,  646  ; 
VI,  414, 680,743. 

34 .  La  question  de  savoir  si  les  conditions  d’un  règlement  d’eau  sont  bien 
établies,  est  purement  administrative  et  ne  peut  être  introduite  par  la 
voie  contentieuse,  V,  44  , 4 52. 

32.  Une  convention  particulière  faite  entre  des  propriétaires  ne  peut  empê- 
cher l'administration  d’intervenir  pour  fixer  des  hauteurs  d’eau  qui  ne 
nuisent  à personne , V , 42. 

33.  Un  préfet  excède  ses  pouvoirs , lorsqu’au  lieu  de  procéder  par  voie  de 
règlement , ainsi  qu’il  en  a le  droit,  il  se  constitue  juge  entre  deux  parti- 
culiers. d'tm  litige  dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux,  V,  43. 

34.  Une  décision  ministérielle  peut  pourvoir  à l’exécution  complète  d’une 
ordonnance  royale,  mais  elle  ne  peut  en  modifier  les  dispositions,  V,  94. 

35.  L’administration  peut  autoriser  la  surélévation  de  la  retenue  d’eau  fixée 
par  une  première  décision  en  faveur  d’une  usine  , et  les  tiers  ne  peuvent 
point  s’opposer  à celte  nouvelle  permission  , pourvu  qu’il  n’en  résulte  pour 
eux  aucun  dommage , V,  95. 

36.  Il  appartient  à l'administration  . nonobstant  toute  convention  entre  les 
tiers , de  fixer  le  règlement  d’eau  d’un  ancien  établissement  jusqu’alors 
sans  autorisation,  V,  409. 

37.  Discussion  relative  à In  propriété  do  la  pente  des  rivières  qui  ne  sont  ni 
navigables  ni  flottables,  V,  485. 

38.  Quels  que  soient  les  actes  et  jugements  entre  les  parties  , c’est  à l’ad- 
ministration qu’il  appartient  d’autoriser  , dans  l’intérêt  de  l’industrie, 
l’usage  et  l’emploi  des  eaux  d’une  rivière , V,  230. 

39.  Lorsqu'il  y a eu  seulement  autorisation  d’établir  une  usine  au  moyen 
d’une  roue  plongeante  , et  sans  retenue  d’eau , la  construction  d'un  bar- 
rage est  une  contravention , et  l’autorisation  primitive  no  donne  aucune 
qualité  pour  demander  la  conservation  de  ladite  retenue  , V , 278. 

40.  Ordonnances  qui  statuent  sur  la  requête  des  sieurs  Suchetet  et  Payon  , 
propriétaires  d'usines  à Sedan  , V,  344  ; VI , 474. 

44.  Les  changements  faits  sans  autorisation  è une  usine  située  sur  une 
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rivière  navigable  ou  flottable , constituent  une  contravention  de  grande 
voirie  susceptible  d’être  déférée  an  conseil  de  préfecture , V,  379. 

42.  La  hauteur  des  barrages  destinés  au  service  des  moulins  est  toujours 
subordonnée  à un  règlement  administratif,  V , 432. 

43.  Il  n’y  a pas  lieu  de  se  pourvoir  contre  une  ordonnance  rendue  en  faveur 
d'une  usine . lorsque  cette  ordonnance  ne  contient  aucune  disposition  con- 
traire aux  droits  privés  des  parties,  V,  667. 

44.  L’administration  est  compétente  pour  régler  les  conditions  d'existence 
d’une  usine,  et  pour  en  interdire  la  marche  au  besoin  , sans  qu’il  y ait  lieu 
à appliquer,  dan3  l’espèce,  les  principes  du  droit  civil  en  mutière  d’expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique , VI , 33. 

45.  Un  particulier  qui  s’est  désisté  de  son  opposition  à l’établissement  d’un 
moulin,  n’est  point  recevable  à présenter  do  nouvelles  réclamations, 
lorsqu’on  a satisfait  pleinement  aux  conditions  mises  audit  désistement, 
VI,  100. 

46.  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés élevées  à l’occasion  des  changements  faits  sans  autorisation  à un 
moulin  situé  sur  une  rivière  qui  n’est  ni  navigable  ni  flottable,  sans  préju- 
dice toutefois  des  droits  de  l’administration  sur  le  réglement  à faire  des 
eaux  dudit  moulin , VI , 205. 

47.  Lorsque,  dans  la  vente  nationale  d’une  usise  située  sur  une  rivière  navi- 
gable, l’Etal  n’a  pas  vendu  une  chute  d'eau  déterminée,  il  conserve  le  droit 
d’employer,  sans  indemnité,  une  partie  des  eaux  de  la  rivière  dans  l'in- 
térêt do  "la  navigation,  VI , 250. 

48.  Circulaire  du  16  novembre  1834  , concernant  l’instruction  des  demandes 
en  autorisation  d’établissement  d'usines,  VI , 312. 

49.  Il  appartient  à l’administration  d’autoriser  l’établissement  des  moulins  et 
usines , et  de  déterminer  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces  établisse- 
ments ne  puissent  nuire  ni  à l’intérêt  public  ni  à l’intérêt  particulier;  les 
ordonnances  d’autorisation  ne  sont  point , dans  ce  cas  , susceptibles  de  re- 
cours parla  voie  contentieuse;  mais  les  réclamants  peuvent  contester  admi- 
nistrativement l'utilité  desdites  mesures,  VI , 493. 

Foir  Rivières. 


N. 


Nikd. 

Règlement  pour  le  curage  et  le  redressement  de  celte  rivière , VI , 150. 


O 

Officiers  db  port. 

4.  Leur  organisation,  1 , 492. 

2.  Leurs  fonctions,  1,  493. 

3.  Leurs  traitements,  I,  494. 

4.  Pension  de  retraite  à laquelle  ils  ont  droit,  1,  540. 

5.  Uniforme  des  officiers  de  port,  1 , 581 . 

Oise. 

1.  Arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes  pour  la  perception  des  droits  attribués 
aux  gardes  des  ports  des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marno  et  autres, 

I, 76,80. 

2.  Amélioration  de  la  navigation  de  cetle  rivière , de  Chauny  à Manieamp, 

II,  369,  433. 
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3.  Idem,  depuis  Manicamp  jusqu’à  la  Seine,  H,  436;  111,238. 

4.  Formation  d'une  société  anonyme , VI,  367. 

Oppositions. 

Règles  pour  les  oppositions  qui  peuvent  être  formées  sur  les  entrepreneurs 
des  ponts  et  chaussées , 1 , 476 , 477. 

OlRCQ. 

Acquisition  par  la  ville  de  Paris  des  droits  et  actions  qui  appartiennent  sur 
cette  rivière  à monseigneur  le  duc  d’Orléans,  III,  443. 


P 


Paris. 

4.  Déclaration  du  roi  portant  règlement  pour  les  fonctions  et  droits  des  offi- 
ciers de  la  voirie  dans  la  ville  de  Paris  , 1 , 64 . 

2.  Déclarations  du  roi  concernant  les  maisons  et  bâtiments  de  la  ville  de 
Paris,  1,426,  428;  VI,  4,6. 

3.  Ordonnance  concernant  la  police  générale  des  chemins  dans  l’étendue  de 
la  généralité  de  Paris,  I,  243. 

4.  Déclaration  du  roi  concernant  les  alignements  et  ouvertures  des  rues  de 
Paris,  I,  274. 

5.  Décret  concernant  le  produit  des  revenus  résultant  des  locations  des 
places  sur  la  rivière,  ainsi  que  sur  les  ports  et  berges  dans  l'intérieur  de 
Paris,  1 , 452. 

6.  Mesures  relatives  aux  dépôts  de  matériaux  dans  l’intérieur  de  Paris , 
II,  47. 

7.  Règles  pour  le  commerce  du  charbon  de  bois,  III , 62;  VI,  479. 

8.  Les  eaux  des  fontaines  et  aqueducs  de  la  ville  de  Paris  dépendent  du  do- 
maine public,  et  les  conlesiations  relatives  aux  concessions  de  ces  eaux 
ont  été  réservées  au  roi  en  conseil  d’Eiat,  VI , 640. 

f'cir  Approvisionnement  de  Paris  et  Ponts. 


Pao. 

4.  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  pour  rétablir  et  entretenir  la  naviga- 
tion des  rivières  qui  se  trouvent  dans  le  département  de  Pau,  1,  433. 

2.  Arrêt  interprétatif  du  précédent,  1,  4 40. 

Pavé. 

4.  L’entretien  du  pavé  des  villes  pour  les  psrlies  qui  ne  sont  pas  grande 
route,  est  à la  charge  des  communes  , I,  368. 

2.  Cet  entretien  peut  être  aussi  laissé  à la  charge  des  propriétaires , 1 , 495. 

3.  Il  appartient  à l'autorité  administrative  de  déclarer  de  quelle  manière  les 
dépenses  de  pavage  des  villes  doivent  être  réparties.  Lorsqu’une  partie  de 
cette  contribution  porte  sur  les  riverains , la  dépense  doit  peser  sur  le 
propriétaire  apparent,  sauf  le  recours  de  celui-ci  sur  le  propriétaire  réel , 

Pèche. 

4 . Administration  de  la  pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables , 1 , 404 . 

2.  Avis  du  conseil  d’Etat  sur  le  droit  de  pêche  dans  les  rivières  navigables  , 
I.  448. 

3.  Lu  jouissance  du  droit  de  pèche  dans  les  rivières  non  navigables  ni  flot- 
tables appartient  aux  propriétaires  riverains , 1,  443. 
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i.  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  l’usage,  par  les  pêcheurs,  du  marchepied  des 
rivières  navigables,  I,  453. 

5.  Administration  de  la  pèche  dans  les  canaux  navigables,  II , 59  ; IV,  88  , 
231  ; V,  374. 

6.  Avis  du  conseil  d'Etat  sur  la  propriété  du  droit  de  pèche  dans  les  rivières 
flottables  et  non  navigables  , II,  477. 

7.  Loi  du  15  avril  1829,  relative  à la  pèche  fluviale,  IV,  119. 

8.  Ordonnance  du  15  novembre  1830,  relative  à la  pèche  , IV,  299. 

9.  Instructions  concernant  la  location  de  la  pèche  et  la  perception  de  ses  pro- 
duits sur  les  rivières  canalisées,  V,200,  319,  374. 

10.  Cahier  de  charges  approuvé  par  le  ministre  des  finances  pour  les  baux 
de  la  pèche  dans  les  rivières  navigables  , V,  501. 

11.  Ordonnance  qui  autorise  la  pèche  de  la  guildre , en  mer  et  dans  les 
rivières  , VI , 496. 

12.  Ordonnance  du  10  juillet  1835,  concernant  l’exercice  de  la  pèche  dans 
les  fleuves , rivières  et  canaux  désignés  au  tableau  annexé  à ladite  ordon- 
nance , VI , 530. 

Petite  voirie. 

1.  Edit  du  roi  portant  suppression  de  tous  les  offices  de  petits  voyers,  et  qui 
unit  toutes  les  fonctions  dépendantes  de  la  petite  voirie  à celles  des  experts- 
priseurs  et  arpenteurs-jurés,  et  aux  greffiers  de  Pécritoire,  1 , 72  ; VI,  1. 

2.  Tarif  des  droits  de  petite  voirie,  1 , 74  ; VI , 3. 

3.  Loi  du  22  juillet  1791 , qui  confirme  provisoirement  les  règlements  tou- 
chant la  voirie,  VI,  587. 

Phares  , Fanaux  , Amers  , Tonnes  et  Balises. 

1.  Dispositions  relatives  à leur  surveillance  et  à leur  réparation , I,  339, 
405,  484,  485. 

2.  Rapport  de  M.  do  Rossel,  contenant  l'exposition  du  système  adopté  par  la 
commission  des  phares,  pour  éclairer  les  côtes  de  France  , III , 300. 

3.  Instruction  sur  la  nouvelle  organisation  du  service  des  phares  et  sur  le 
mode  de  comptabilité  qu’il  convient  de  suivre , à partir  du  1"  juillet  1830, 
IV,  276. 

f'oir  Ports. 

Piqueurs. 

Instruction  sur  l'emploi  des  piqueurs,  1 , 486. 

Places  fortes. 

1.  Dispositions  relatives  à l’exécution  des  travaux  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  rayon  kilométrique  des  places  fortes,  Il , 95,166. 

2.  Instructions  concernant  les  travaux  à exécuter  par  les  communes  dans  la 
zone  des  frontières,  VI,  208 , 456. 

f'oir  Commission  mixte  des  travaux  publics. 

Plans  du  cadastre. 

Conditions  auxquelles  ces  plans  peuvent  être  communiqués  aux  propriétaires 
et  aux  administrations  publiques,  V,  254. 

Plantations,  f'oir  Routes. 

Polders. 

Règlements  sur  l’administration  et  l'entretien  des  polders,  Il , 60  , 410. 
f'oir  Wattringues. 
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Ponts. 

4.  Etablissement  de  ponts  à Paris,  I,  386,  460;  III,  447. 

2.  Prorogation  du  péage  sur  trois  de  ces  ponts  , 1 , 387. 

3.  Service  de  la  navigation  au  passage  des  ponts  de  Paris,  H,  46,  74,  464, 
III,  39, 283, 293;  VI,  89. 

4.  Perception  d’un  droit  de  passage  sur  le  pont  Neuf,  à Lyon  , 1 , 387. 

5.  Etablissement  d'un  pont  entre  Avignon  et  Villeneuve,  I,  442. 

6.  Construction  d’un  pont  sur  la  Leyropar  le  sieur  Renoy,  II,  93. 

7.  Construction  d’un  pont  à Milhaud  , et  difficultés  survenues  entre  les  ac- 
tionnaires et  l’entrepreneur  de  ce  pont,  II,  314;  III , 30. 

8.  Achèvement  du  pont  de  Bordeaux , et  formation  d’une  société  anonyme 
pour  l'exploitation  de  cette  entreprise,  II , 346. 

9.  Construction  de  deux  ponts , l’un  sur  la  Dordogne  et  l’autre  sur  l’isle , et 
ouverture  d’une  route  entre  Bordeaux  et  Libourne,  II,  328. 

40.  Société  anonyme  formée  sous  le  nom  de  compagnie  du  pont  de  la 
Dordogne , II , 328, 

41.  Achèvement  du  pont  d’Ainay,  à Lyon  , II,  343. 

42.  Construction  d'un  pont  sur  le  Scortf,au  passage  Saint-Christophe,  II,  361. 

43.  Construction  d’un  nouveau  pont  à Epernay,  et  conservation  provisoire 
du  vieux  pont  de  cette  ville , II , 364. 

14.  Construction  d’un  pont  à Ebreuil , II,  376. 

45.  Construction  d’un  pont  à la  pointe  Saint-Sulpice,  sur  le  Tarn  ,11, 37-. 

46.  Service  de  la  navigation  au  passage  des  ponts  de  Decize,  Nevers  et  la 
Charité,  II,  383. 

17.  Construction  d’un  pont  sur  la  Lergue,  II,  443;  V,  442. 

4 8.  Construction  d’un  pont  à Hangesl,  II,  424. 

49.  Construction  d’un  pont  à Saint-Vigor,  II,  425. 

29.  Construction  des  ponts  de  Bergerac,  Aiguillon,  Agen,  Moissac  et  Coë- 
mont,  et  formation  d’une  société" anonyme,  II,  429.  , 

24 .  Construction  des  ponts  de  Montrejean , de  la  Roche  de  Glun,  du  Petit- 
Vey  et  de  Souillac,  II , 429 , VI,  265. 

22.  Emission  d’actions  pour  l’emprunt  destiné  à la  construction  des  ponts  ci- 
dessus,  II,  429,  433. 

23.  Achèvement  du  pont  do  Laval,  et  formation  d’une  société  anonyme  pour 
l’exécution  de  ce  pont,  H , 429. 

24.  Construction  du  pont  de  Pinsaguel , Il , 444. 

25.  Construction  d’un  pont  à Brens,  III,  26. 

26.  Construction  d’un  pont  à Aucfer,  et  formation  d’une  société  anonyme 
pour  l'établissement  de  ce  pont,  III,  27. 

27.  Construction  d’un  pont  suspendu  entre  Tain  et  Tournon  , III , 64. 

28.  Construction  du  pont  Henri,  à Monlrond  , et  formation  d’une  société 
anonyme  pour  la  confection  de  ce  pont , III,  112. 

29.  Construction  d’un  pont  à Asnières , 111 , 4 93. 

30.  Construction  du  pont  de  la  place  du  Concert,  è Lyon  , III,  194;  V,  4. 

31.  Prolongation  de  jouissance  accordée  à la  compagnie  du  pont  Morand,  à 
Lyon , DI,  494. 

32.  Les  ingénieurs  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  les  plus  actives  pour 
mettre  les  ponts  à l’abri  ae  toutes  avaries,  dans  les  temps  de  glaces  et 
d’inondations , 111 , 229. 

33.  Construction  d’un  pont  suspendu  sur  le  Drac,  111,233. 

34.  Le  déficit  éprouvé  dans  la  recette  d’un  pont , par  l’effet  du  passage  pu- 
blic qui  s’est  établi  sur  les  glaces , ne  peut  donner  lieu  à aucune  indemnité 
en  faveur  du  concessionnaire  du  péage  de  ce  pont , 1H , 286. 

35.  Construction  d’un  pont  suspendu  à Jarnac , III , 291 . 

36.  Restauration  du  pont  de  Choisy,  III , 340,  341. 

37.  Construction  d’un  pont  à Nevers  , III , 393. 

38.  Construction  d’un  pont  suspendu  à Thoirette , III , 396. 
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39.  Construction  d’un  pont  suspendu  à Lyon,  au  porlde  la  Feuilléc , III , 399. 

40.  — — — à Andance  , III , 447. 

44 .  Etablissement  d’un  pont  à Gournay , III , 437. 

42.  Construction  d'un  pont  suspendu  a Valence,  III,  438 

43.  — — — à Sainte-Foy,  111 , 439. 

44.  — — — à Anvers,  III,  439. 

45.  — — — à Cbazey,  III , 440. 

46.  — — — à Argentât,  III,  440. 

47.  — — — entre  les  communes  de  Remollon  et  do 

Rochebrune , III , 446. 

48.  Construction  d’un  pont  sur  la  Seine , à la  bosse  de  Marne , IV,  48. 

49.  Construction  d’un  pont  suspendu  à Laubardemont,  IV,  23. 

50.  — — — à Guilres,  IV,  23. 

54.  — — — à Bourg-Saint-Andéol , IV,  26. 

52.  Construction  d'un  pont  suspendu , d’une  gare  et  d’un  port  au  plan  de  * 

Vaise,  IV,  33. 

53.  Construction  d'un  pont  suspendu  à Vienne,  IV,  42. 

54.  Construction  d’un  pont  au  port  Saint-Père,  IV,  62. 

55.  Construction  d’un  pont  suspendu  à la  Barthe,  IV,  73. 

66.  — — — à Langon , IV,  82. 

57.  Construction  d’un  pont  àTrilport,  IV,  402. 

58.  Construction  de  deux  ponts,  l’un  à Beaucaire  et  l’autre  à Remoulins, 

IV,  440. 

59.  Construction  d’un  pont  à Bellevitle  sur  la  Saône,  IV,  44  4 . 

60.  — — sur  le  Lot  à la  Madeleine,  IV,  432. 

64.  — — sur  le  petit  Rhône  à Fourques,  IV,  436. 

62.  — — sur  la  Garonne,  entre  les  communes  de  Chaum  et 

do  Saint-Béat , IV,  439. 

63.  Discussion  entre  l’administration  et  l'entrepreneur  du  pont  d’Aiguillon , 

IV,  464. 

64.  Construction  d’un  pont  sur  l'Oise  à Précy,  IV,  462. 

65.  Réparation  du  pontd’Undurcin  , IV,  476. 

66.  Construction  d’un  pont  à Cliacé,  IV,  480. 

67.  — — à Vic-sur- Aisne,  IV,  490. 

68.  — — à Andrézieux,  IV,  494. 

69.  — — à l’extrémité  de  la  presqu’île  de  Perrache , à 

Lyon,  IV,  491. 

70.  — — à Décize , IV,  248. 

74.  — — à Libourne , et  formation  d’une  société  anonyme, 

IV,  226;  V,  424. 

72.  — — à Villemur,  et  formation  d'une  société  anonyme , 

IV,  234  ; VI,  504. 

73.  Reconstruction  du  pont  communal  de  Champ , IV,  234. 

74.  Construction  d’un  pont  à Vailly,  IV,  235. 

75.  Construction  d’un  pont  entre  la  ville  de  Condrieu  et  le  bourg  des  Roches , 
et  formation  d’une  société  anonyme , IV,  237  ; VI , 628. 

76.  Construction  d’un  pont  sur  la  Durance , aux  Georgets  , IV,  260  ; V,  60. 

77.  — — sur  la  Garonne,  à Cazères,  IV,  274. 

78.  — — sur  la  Marne,  à Brie  , IV,  274 . 

79.  — — sur  la  Seine , à Ris-Orangis , IV,  272. 

80.  — — sur  l’Ailier,  à Parentignat,  IV,  272. 

84 . — — sur  la  Marne , à Dormans , IV,  273. 

82.  — — , sur  la  Loire,  à Feurs,  IV,  273;  VI,  44. 

83.  — — sur  l’Ardèche , à Saint-Didier,  IV,  287. 

84.  — — sur  l’Azergue,  àChazay,  IV,  303. 

85.  — — sur  le  Morin  , à Condé  ,’ IV,  304. 

86.  — — sur  la  Durance,  à Roussel,  V,  3, 


Digitized  by  Google 


( 8-48  ) 

87.  Contestation  survenue  entre  l’administration  et  l’entrepreneur  du  pont 
de  Bergerac , V,  45. 

88.  Construction  d’un  pont  sur  la  Loire,  entre  les  communes  de  Saint-Just 
et  de  Saint-Rambert,  V,  46. 

89.  Construction  d'un  pont  sur  l’Adour,  à Mugron  , V,  47. 

90.  — — sur  la  Mayenne,  à Alexain,  V,  48,  401. 

94.  Payement  des  dépenses  relatives  à l’entretien  du  pont  de  Saint-Cloud, 
V,  49. 

92.  Construction  d’un  pont  sur  la  Saône  , entre  Neuville  et  Villever,  V,  27. 

93.  — — sur  la  Durance  , à Mirabeau,  V,  54. 

9t.  — — sur  la  Serre  , entre  Pont-à-Bucy  et  Nouvion- 

l’Abbesso , V,  53 , 54. 

95.  — — sur  la  Seine  , à Argenteuil , et  d’une  portion 

de  route,  V,  57. 

96.  — — sur  la  Chassézac , au  Chabiscol , V,  59. 

97.  — — sur  l'Ain  , à Pont-d'Ain , V,  72. 

98.  — — sur  le  Gier,  àGivors,  V,  74. 

99.  Discussion  avec  le  concessionnaire  du  pont  de  Lanion  , V,  77,  458. 

400.  Construction  d’un  pont  sur  le  Drot,  à Duras,  V,  79. 

404  . — — sur  l’isle  , près  de  Périgueux,  V,  83. 

402.  Délibération  de  la  société  anonyme  des  Trois-Ponts  sur  la  Seine,  por- 
tant fixation  de  la  réserve,  V,  94. 

403.  Construction  d’un  pont  sur  la  Marne  , à Lusancy,  V,  405. 

404.  — — sur  la  Seine , à Bercy,  V,  407. 

4 05.  Construction  d’un  pont  sur  l’Ariége , à Auterive , V,  4 4 9. 

406.  — — sur  le  Rhône,  à la  Pierrette,  V,  432. 

407.  Cession  a la  ville  de  Rouen  du  pont  de  bateaux  qui  y est  situé,  V,  433, 
434. 

408.  Construction  du  pont  du  Carrousel,  à Paris,  V,  444. 

409.  Discussions  relatives  à la  construclion  du  nouveau  pont  du  Carrousel  , 
V,  443,  229,  654. 

440.  Construction  d’un  pont  sur  l’Agout,  à Saint- Paul , V,  4 46. 

444.  — — sur  l'isle,  à Montpont,  et  formation  d'une  so- 

ciété anonyme , V,  4 48  ; VI , 424 . 

442.  — — sur  l’Ardèche,  à Vais,  V,  455. 

443.  — — sur  la  Garonne,  à Muret,  et  formation  d’une 

socié  é anonyme,  V,  459;  VI,  290. 

444.  — — sur  le  Lot,  à Clairac,  V,  464. 

445.  — — sur  l’Ailier,  près  de  Vic-le-Comte,  V,  474 . 

446.  — — sur  la  Saône,  à Soing,  V,  476. 

447.  Construction  de  deux  ponts  sur  la  Vienne,  a l’îlo  Bouchard,  et  forma- 
tion d’une  société  anonyme,  V,  477,  248,  444. 

448.  Ordonnance  concernant  le  billage  du  pont  de  la  bosse  de  Marne , V, 
494  . 

449.  Construction  d’un  pont  sur  la  Boutonne,  à Tonnay-Boutonne,  V,  494. 

420.  — — sur  l’Aube,  vis-à-vis  Ramerupt,  V,  204. 

424.  — — sur  le  Daim,  à Bouin,  V,  202. 

422.  Discussion  survenue  entre  la  compagnie  du  pont  Henry,  et  l’entrepre- 
neur des  travaux , V,  2o4. 

423.  Construction  d'un  pont  sur  la  Loire,  à Jargeau,  V,  208. 

424.  — — sur  la  Garonne  , à Tonneins,  V,  209. 

425.  — — sur  l’Ailier,  à Vichy,  V,  226, 

426.  — — sur  i’isle,  à Savignac,  V,233. 

427.  — — sur  la  Loire , à Cosne  , V,  240. 

428.  Reconstruction  du  pont  de  Touques,  V,  245. 

429.  Construction  d’un  pont  sur  l’Yonne , entre  Saint-Julien  et  Villevallier, 
V,  258. 
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130.  Reconstruction  île  deux  ponts  dans  la  commune  de  Vuncq  , V,  259. 

131.  Construction  d'un  pont  sur  l’Oise , à Pontoise,  près  Noyon  , V,  260. 

132.  — — sur  l’Isère,  à la  SOne,  V,  262. 

133.  — — sur  le  Tarn , à Arthez  , V,  263. 

434.  — — sur  la  Moselle  , en  aval  de  Metz , V,  275. 

135.  — — sur  la  Creuse,  à ia  Roche-Posay,  V,  282. 

136.  — — sur  la  Loire,  à Saint-Thibaut,  V,  281. 

137.  — — sur  la  Saône,  à Lyon,  devant  la  rue  de  la  pré- 

fecture, V,  285. 

138.  — — sur  la  Meuse,  à Charleville,  V,  287. 

139.  Construction  de  deux  ponts  sur  l'Aude,  à Saint-Marcel  et  à Cuxac, 
V,  289. 

140.  Construction  d’un  pont  sur  la  Dordogne,  à Saint- Jean  de  Blagnac,  et 
formation  d’une  société  anonyme,  V,  291  ; VI , 477. 

141.  Reconstruction  du  pontdeSaint-Momelin,  sur  l’An,  V,  314. 

142.  Construction  d’un  pont  sur  le  Tarn  , a Rabastens,  V,  316. 

143.  Discussion  relative  au  réglementées  indemnités  dues  aux  propriétaires 
des  terrains  et  maisons  situés  aux  abords  du  pont  de  Roanne,  V,  318. 

144.  Formation  d’une  société  anonyme  pour  l'exploitation  des  ponts  d'As- 
nières  et  d’Argenteuil,  V,  333. 

145.  Réparation  du  pont  de  Damery,  V,  342,  343. 

146.  Construction  d'un  pont  sur  la  Dordogne,  à Castillon,  V,  349. 

147.  — — sur  la  Vienne,  à Lussac,  V,  354. 

148.  — — sur  la  Vienne,  à Chauvignv,  V,  356. 

149.  — — sur  l’Ailier,  au  port  de  la  Mothe,  V,  357. 

150.  — — sur  l’Ailier,  au Veurdre,  V,  360. 

151.  — — sur  la  Loire,  entre  Sully  et  Saint-Père,  et  for- 

mation d’une  société  anonyme,  V,  362  ; VI,  77. 

152.  Construction  de  trois  ponts . à Carennac , V,  367. 

153.  Construction  d’un  pont  sur  la  Durance,  à Rognonas,  V,  369 

154.  — — sur  l’Aveyron,  près  de  Loubéjac,  V,  370. 

155.  — — sur  la  Moselle,  à Bayon,  V,  371.  v 

156.  — — sur  la  Saône,  à Fleurville,  V,  377. 

157.  Construction  d’uno  passerélle  sur  la  rivière  de  Guindy,  à Tréguier, 
V,  384. 

138.  Construction  d’un  pont  sur  la  Saône,  au  port  de  Frans,  V,  386. 

159.  — — sur  la  Seine , à Pont-ie-Roi , V,  402. 

160.  — — sur  le  Lez,  à Castelnau,  V,  404. 

161.  — — sur  la  Midouze,  à Mont-de-Marsan,  V,  408. 

162.  — — à Tréguier,  V,  409. 

163.  — — sur  le  Lot,  à Libos,  V,  411 . 

164.  — — sur  la  Dordogne,  à Brannes,  V,  414. 

165.  Reconstruction  du  pont  de  Sainl-Jean-de-Losfte , V.  423. 

1 66.  Construction  d'un  pont  sur  la  Garonne , à Port-Sainte-Marie  , V,  424. 

167.  Construction  d’un  pont  sur  le  Rhône,  entre  les  communes  de  Saint- 

Vallier  et  do  Sarras,  V,  446. 


168.  — 

— 

sur  l'Ardèche,  à Rtioms,  V,  470. 

169.  — 

— 

sur  l'Adour,  entre  Bayonne  et  Saint-Esprit,  V, 

518. 

170. 

— 

sur  la  Vezère,  à Varetz,  V,  620. 

171.  Construction  du  pont  Louis-Philippe,  à Paris,  V,  522. 

172.  Construction  d’un 

pont  sur  la  Cèze,  à Gondargues,  V,  547. 

173.  — 

— 

sur  la  Mayenne,  à Joigne,  V,  612. 

174.  — 

— 

sur  l’Ardèche,  à Vallon,  V,  614. 

175.  — 

— 

sur  l’Ailier,  à Langeac,  V,  621. 

476.  — 

— 

sur  le  Lot . entre  Penne  et  Saint-Sylvestre  , V, 

— — * sur  io  lj'j*  « mure  renne  ri.  omiifojm 

630;  VI,  97. 

VI.  , 54 
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<77.  Construction  d’un  pont  sur  la  Creuse,  à Lésigny,  V,  659;  VI,  <87. 

<78.  — — sur  la  Creuse,  entre  les  communes  de  Saint- 

Gaultier  et  de  Thenay,  V,  66< . 

<79.  — — sur  la  Durance,  près  le  Perluis,  V,  662. 

<80.  — sur  la  Cère,  à Brétcnoux,  V.  664. 

48<.  — — sur  la  Saône,  à Montmerle,  V,  669. 

<82.  — — sur  le  Lot,  près  de  Livignac.  V,  672. 

<83.  — — sur  la  Marne,  à Pogny,  V,  675. 

<84.  — — sur  la  Vie,  au  Pas-aux-Petons,  V,  676. 

<85.  Rejet  delà  réclamation  du  sieur  Desjardins , concessionnaire  de  trois 

rnts  à Paris,  VI,  22. 

Construction  d’un  pont  sur  la  Moselle,  entre  les  villages  de  Novéant  et 
de  Corny,  VI,  25. 

<87.  — — sur  le  Tech,  à Bine,  VI,  26. 

<88.  — — sur  la  Saône,  à Thoissey,  VI,  34. 

<89.  — — sur  lo  Rhône,  à Givors,  VI,  36. 

<90.  — — sur  la  Saône,  à Saint-Romain,  VI,  38. 

<9< . — — sur  la  Garonne,  à la  Réole,  VI,  39. 

<92.  — — sur  la  Loire,  au  port  du  Fourneau,  VI,  48. 

<93.  — — sur  le  Clain,  à Dissais,  VI,  50. 

<94.  — — sur  l’Ariége,  par  le  sieur  Roque,  pour  l'exploita- 

tion de  son  domaine,  VI,  5<. 

<95.  — — sur  le  Clain, dans  la  commune  de  Cénon,  VI,  74  . 

<96.  — — sur  la  Loire,  prés  de  Fourchamhault,  VI,  90. 

<97.  — — sur  la  Garonne,  à Marmande,  VI,  92. 

498.  — — sur  la  Saône,  entre  les  villages  de  Saint-Bernard 

et  d’Anse,  VI,  95. 

<99.  — — ' sur  la  Dordogne,  à Cubzac,  et  formation  d’une 

société  anonyme.  VI,  <46,  54 4,  697. 

200.  — — sur  la  Vilaine,  a la  Roche-Bernard,  VI,  <47. 

204.  — — sur  le  Rhône,  à Lagnieu,  VI,  447. 

202.  — — sur  l’Ain,  à Serrières,  VI,  449. 

203.  — — sur  l’Oust,  à Saint-Perreux,  VI,  426. 

204.  — — sur  la  Seine,  à Rouen,  VI.  <28. 

205.  — — sur  l’Ailier,  à Chazeuil,  VI,  429. 

206.  — — sur  la  Loire,  àDigoin,  VI,  432. 

207.  — — sur  la  Loire,  au  port  Boullet,  VI,  <36. 

208.  — — sur  la  Loire,  à Meung,  VI,  <54. 

209.  Formation  d’une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Société  i Us 
Quatre- Pont»  sur  la  Garonne , VI,  <68. 

240.  Construction  d’un  pont  sur  l’Aisne,  à Choisy-au-Bac,  VI,  <87. 

244.  — — sur  la  Durance,  à Cavaillon,  VL  <89. 

242.  — — sur  l’Aisne,  à AUichy,  VI,  <94. 

243.  — — sur  le  Lot,  à Fumel,  VI,  <92. 

2<4.  — — sur  l’Ailier,  à Monistrol,  VI,  <95. 

245.  — — sur  le  Salai,  à Salies,  VI,  204. 

246.  — — sur  la  Vienne,  aux  Ormes,  VI,  209. 

2<7.  — — sur  le  Lot,  à Sainte-Livrade,  VI,  246. 

248.  Construction  d’une  passerelle  et  de  deux  ponts  sur  le  canal  de  Dunker- 
que à Fumes,  VL  263. 

249.  Construction  d’un  pont  sur  la  Loire,  à Pouilly-sous-Charlieu,  VI,  267. 
220.  — — sur  le  Ter,  à Kermélo,  VI,  274. 

224.  — — sur  les  Gaves  réunis,  à Peyrehorade,  VI,  334. 

222.  — — sur  la  Dordogne,  à Beaulieu,  VI,  354. 

223.  — — sur  l’Aisne,  à Pontavert,  VI,  364. 

224.  — — sur  le  Rhône,  entre  Roquemaure  et  Montfaucon, 

VI,  434 . 
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225.  Construction  d’un  pont  sur  la  Seine,  à Conflans-Sainte-Honorine,  VI, 

43  t. 

226.  — — sur  la  Salaize,  VI,  438. 

227.  — — sur  la  Bienne,  à Epercy,  VI,  467. 

228.  Construction  de  deux  ponts  sur  le  Doubs,  à Besançon,  VI,  469. 

229.  Construction  d'un  pont  sur  le  Tarn,  à Milhau,  VI,  485. 

230.  — — sur  la  Maine,  à Angers,  VI,  494,  566. 

23t.  — — sur  la  Bienne,  à leurre,  VI,  496. 

232.  Construction  de  deux  ponts,  l’un  à la  Chapelle  et  l’autre  à Marcillae, 
VI,  512. 

233.  Construction  d’un  pont  sur  la  Loue,  à Cramans,  VI,  529. 

234.  Une  prolongation  de  péage  et  un  acte  d’administration  rendu  dans  un 
intérêt  public,  et  une  commune  est  sans  qualité  pour  l’attaquer  par  la 
voio  contentieuse,  VI,  554. 

235.  Discussion  relative  à la  prolongation  du  péage  sur  le  pont  de  Dax , VI, 
554. 

236.  Construction  de  deux  ponts  à Guipry,  VI,  564. 

237:  Construction  d’un  pont  sur  la  Seine,  à la  Roche-Guyon,  VI,  588. 

238.  — — — aux  Andelys,  VI,  590. 

239.  — — sur  le  Gardon,  à Montfnn,  VI,  592. 

240.  — — sur  l'Hérault,  à Açde,  VI,  601 . 

241.  — — sur  la  Vie,  entre  les  communes  de  Saint-Gilles 

et  Croix-de-Vie,  VI , 606. 

242.  Formation  d’une  société  anonyme  sous  le  titre  de  Société  des  Trois- 
Ponts  sur  le  Lot,  VI,  670. 

243.  Construction  d’un  pont  sur  le  Doubs,  à Rans,  VI,  684 . 

244.  — — sur  le  Lot,  à Agrès,  VI,  749. 

Ponts  a bascule. 

4 . Précautions  à observer  dans  la  manœuvre  des  ponts  à bascule,  1 , 563. 

2.  Nécessité  d’assurer  l'entretien  de  ces  ponts,  1,  580. 

3.  Nécessité  de  confier  à des  préposés  spéciaux  la  manœuvre  de  ces  ponts , 
II,  436. 

4.  Retraites  accordées  à ces  préposés , II , 466. 

5.  Circulaire  concernant  le  service  des  ponts  à bascule , V,  346. 

Voir  Roulage. 

Port  de  Bordeaux. 

Etablissement  d’un  péage  destiné  à l’amélioration  de  ce  port,  V,  488; 
VI,  717. 

Port  de  Boulogne. 

Emprunt  destiné  à l’exécution  des  travaux  d’amélioration  de  ce  port,  IV, 
442;  VI,  499. 

Port  de  Cherbourg. 

Droit  de  passage  à établir  sur  le  bassin  à flot  du  port  de  commerce  de  Cher- 
bourg , V,  518. 

Port  de  Courseulles.  . . 

Concession  à perpétuité  du  havre  de  Conrseulles , à la  charge  d’v  exécuter 
divers  travaux , IV,  154. 

Port  de  Dieppe. 

Ordonnance  qui  raye  la  ville  de  Dieppe  du  tableau  des  places  de  guerre, 
IV,  133.  . 
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Port  de  FAcamp. 

Règlement  pour  la  police  de  ce  port , V,  63. 

Port  de  Granville.  • „ . 

Construction  d'un  nouveau  quai , Il , 453.  . 

Port  d'Harpleur. 

Travaux  à faire  pour  l’amélioration  de  ce  port,  V,  51. 

Port  du  Havre. 

4 .  Dispositions  arrêtées  pour  le  service  du  lestage , IH , 394. 

2.  Règlement  concernant  la  police  de  ce  port,  IV,  90. 

3.  Emprunt  destiné  à l'amélioration  de  ce  port,  iV,  442  ; V,  455. 

Port  db  la  Rochelle. 

Règlement  pour  la  police  du  bassin  à flot  du  port  de  la  Rochelle , ü , t. 

Port  db  Marseille. 

4 . Règlements  pour  la  police  de  ce  port  , 1,  4 00  ; II , 297. 

2.  Établissement  d’un  nouveau  port  pour  la  quarantaine  des  bâtiments  ve- 
nant des  pays  suspectés  de  fièvre  jaune , II , 433. 

3.  Arrêté  concernant  les  bois  flottants  qui  se  trouvent  dans  le  bassin  du  port 
de  Marseillo,  III,  46. 

Port  de  Quillebceuf. 

Rétablissement  de  l'ancien  magasin  de  sauvetage  et  perception  d'un  droit 
pour  cet  objet , II , 24. 

Port  db  Rouen. 

Travaux  de  perfectionnement  à exécuter  au  port  et  aux  quais  de  Rouen , , 
V,  63. 

Port  du  TrAport. 

Démolition  de  constructions  établies  sur  le  quai  de  ce  port,  V,  489. 

Ports. 

4.  Défense  d’y  jeter  aucunes  immondices , 1 , 56. 

2.  Amarrage  des  vaisseaux  , 1 . 56. 

3.  Obligation  imposée  aux  maîtres  des  navires  qui  se  tiennent  sur  Ieur6  an- 
cres, I,  56. 

4.  Dépôt  des  marchandises  sur  les  quais  » 1 , 56. 

5.  Ordre  d’enlever  les  décombres  après  l’exécution  des  travaux  de  répara- 
tion , 1 , 56. 

6.  Police  des  quais  et  ports,  1 , 56,  325  ; IV,  94 . 

7.  Lestage  et  délestage  des  vaisseaux , 1 , 56. 

8.  Fixation  du  droit  de  tonnage,  I,  340. 

9.  Établissement  du  demi-droit  de  tonnage , 1 , 404 . 

40.  Division  des  travaux  des  ports  et  attributions  respectives  des  ministres 
de  la  marine  et  de  l'intérieur,  I,  405,  484  , 485. 

44 . Nécessité  de  passer  des  marchés  par  série  de  prix  pour  les  entretiens  et 
les  réparations  d'avaries  des  ports ae  commerce,  II , 447. 

Poudre  de  mine. 

Formalités  à remplir  pour  la  livraison  de  cette  poudre  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics , 1 , 545. 
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Pourvois. 

1 .  Les  questions  purement  administratives  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pour- 
voi au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse , III , 40,  393,  387. 

3.  Les  ordonnances  royales  portant  règlement  d’adminisiration  publique  ne 
peuvent  pas  être  attaquées  par  la  voie  contentieuse  , III,  234. 

3.  Le  refus  d'autorisation  de  construire  un  patouillet  ou  autre  établissement 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse , III , 276. 

4.  Les  ordonnances  déclaratives  d'utilité  publique  ne  sont  pas  susceptibles 
d’être  attaquées  par  la  voie  contentieuse , III . 348. 

6.  Celui  au  profit  de  quia  été  rendu  un  acte  administratif  doit  être  appelé  à 
le  défendre  lorsque  cet  acte  devient  l'objet  d'un  pourvoi , III , 391 . 

6.  La  question  de  savoir  si  l'exécution  des  arrêtés  d'un  préfet  peut  être  sus- 
pendue par  l'arrêté  d’un  sous-préfet,  est  une  question  préjudicielle  et  de 
droit  administratif  qui  ne  peut  être  décidée  par  les  tribunaux  , III , 401 . 

7.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets , dans  les  limites  de  leur  compétence,  doi- 
vent d’abord  être  déférés  au  ministre  que  la  matière  concerne,  sauf  re- 
cdurs  au  conseil  d'État,  et  ils  peuvent  être  déférés  directement  au  conseil 
d'État  pour  cause  d’incompétence , III,  265,  405  ; IV,  230,  257  ; V,  353  ; 
VI,  662. 

5.  Délai  dans  lequel  l’administration  doit  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  , III,  445;  IV, 237,  284;  V,  545;  VI,  106,  198. 

9.  La  signification  d’une  décision  du  conseil  de  préfecture,  faite  à un  entre- 
preneur sans  l’ordre  du  ministre  compétent,  rie  peulèlre  opposée  à l’ad- 
ministration comme  un  acquiescement  à ladite  décision  , V,  317. 

10.  Lorsqu’une  requête  sommaire  ne  contient  ni  faits  ni  moyens,  et  que  la 
requête  ampliative  ainsi  que  les  pièces  qui  avaient  été  annoncées  devoir 
être  produites , n’ont  pas  été  fournies,  le  pourvoi  n’est  pas  recevable, 
VI,  325. 

41.  Des  conclusions  ne  sont  pas  recevables  contre  des  arrêtés  qui  ont  reçu 
leur  exécution , VI , 662. 

Projets  de  travaux. 

1.  Les  ingénieurs  eç  chef  doivent  communiquer  aux  inspecteurs  divisionnaires, 
pendant  la  tournée  de  ces  derniers , les  projets  qu’ils  sont  chargés  de  ré- 
diger, II,  420;  II,  380. 

2.  Les  projets  des  travaux  dont  l’exécution  aura  été  ordonnée  doivent  être 
déposés  dans  les  archives  des  départements  , I,  434,  580. 

3.  Les  ingénieurs  sont  autorisés  à pénétrer  dans  lus  propriétés  privées  pour 
l’étude  d’un  projet  d’intérét  général , II,  414. 


R 


Régies. 

1.  Mode  de  régie  à suivre  lorsqu’à  défaut  d’adjudicataire,  les  travaux  sont 
exécutés  par  économie  pour  le  compte  du  gouvernement , II,  204. 

2.  Cas  où  les  travaux  peuvent  être  exécutés  par  régie  aux  frais  de  l’entrepre- 
neur , et  mesures  à prendre  à ce  sujet , V,  536. 

Voir  Entrepreneurs. 

Rhin. 

4.  Règlement  pour  l’entretien  et  la  surveillance  des  rives  du  Rhin,  I,  541  ; 
V,  27. 

2.  Décret  portant  création  d'une  commission  sous  le  nom  de  Magistrat  du 
Rhin , I,  578. 

3.  Mode  d’exécution  des  travaux  du  Rhin  entre  Strasbourg  et  Kehl,  11,  48. 
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4.  Les  oseraies  qui  croissent  sur  les  bords  du  Rhin  ou  dans  les  (les  et  (lots  en 
dépendant  sont  affectées  aux  travaux  du  bordage  de  ce  fleuve,  II,  193;  III, 
432,  433. 

5.  Mode  d'exécution  des  travaux  des  digues  et  épis  du  Rhin , II,  266. 

6.  Loi  relative  à la  navigation  de  ce  fleuve,  V,  211. 

7.  Convention  conclue  entre  la  France  et  les  autres  gouvernements  des  États 
riverains  du  Rhin  , pour  la  navigation  du  Rhin,  V,  477  ; VI , 692. 

8.  Arrêté  concernant  le  jaugeage  des  bateaux  du  Rhin,  VI,  157. 

RllÔNEi 

1.  Associations  territoriales  des  communes  d’Arles  et  Notre-Dame  do  la  Mer, 
pour  l'entretien  et  les  réparations  des  chaussées  et  digues  du  Rhône , 
I,  446. 

2.  Règlement  sur  la  conservation  des  chaussées  du  Rhône,  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  II,  198. 

3.  Formation  d’une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
bateaux  d vapeur  pour  la  navigation  du  Rhône , IV,  261. 

4.  Règlement  pour  lo  servico  des  bateaux  de  poste  du  Rhône,  depuis  Lyon 
jusqu’à  la  mer,  V,  1. 

5.  Formation  d'un  syndicat  pour  la  conservation  delà  rive  gauche  du  Rhône 
à l'aval  d’Avignon  , V,  236. 

Rivage  de  la  mer. 

1 . Son  étendue , I,  56  ; II,  346. 

2.  Défense  de  bâtir  sur  le  rivage  ou  d’y  planter  aucun  pieu  , I,  56. 

3.  Mode  de  concession  des  lais,  relais  de  la  mer,  et  du  droit  d’endiguage , 
I,  537  ; III,  251 . 

Rive-de-Gibr. 

1.  Établissement  d’une  caisse  du  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mineurs 
de  Rive-de-Gier,  II,  268. 

2.  Règlement  pour  l’administration  de  cette  caisse , II , 269. 

Rivières  flottables  et  navigables. 

1.  Elles  font  partie  du  domaine  public,  I,  38. 

2.  Distance  à laquelle  il  est  permis  de  tirer  des  terres , sables  et  autres  maté- 
riaux , le  long  des  rivières  , 1,38,  41,  228,  344. 

3.  Défense  de  mire  moulins,  batardeaux,  plants  d’arbres,  ni  autres  édifices 
ou  empêchements  nuisibles  au  cours  de  l’eau , I,  38,  41 , 228. 

4.  Ordre  de  démolir  les  moulins,  écluses,  vannes,  gords  et  autres  édifice? 
construits  sans  permission  , I,  38,  352. 

5.  Défense  de  détourner  l’eau  des  rivières,  I.  38,  41,  228,  344,  353. 

6.  Chômage  des  moulins  occasionné  par  le  flottage  ou  la  navigation,  I,  38,  48, 
231  ; III,  173. 

7.  Défense  de  jeter  aucunes  immondices  ni  de  planter  aucuns  pieux  , ou  do 
mettre  rouir  des  chanvres  dans  le  lit  des  rivières,  !,  38,  228. 

8.  Distance  à laquelle  les  propriétaires  riverains  peuvent  planter  ou  con- 
struire , I,  40, 41,  344. 

9.  Épaves  pêchées  sur  les  rivières  navigables  ,1,41. 

10.  Largeur  à donner  aux  pertuis,  I,  41, 345. 

11.  Ordre  de  faire  enlever  les  bateaux  et  débris  de  bateaux  étant  au  fond  de 
l’eau,  I,  42. 

12.  Dépôt  de  bois  sur  les  propriétés'riveraines , I,  48;  III,  173. 

13.  Édits,  arrêts , ordonnances  et  déclarations  du  roi  concernant  les  proprié- 
taires des  lies.  Ilots,  atterrissements,  accroissements,  droits  de  pèche, 
passages . bacs , bateau*  , ponts , moulins  et  autres  édifices  , et  droits  sur 
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les  rivières  navigables  dans  l’étendue  du  royaume,  I,  58,  60,  63, 
66,  68,  71 . 

44.  Édit  du  roi  concernant  l’usagé  des  eaux  dérivées  des  rivières  naviga- 
bles ou  non  navigables.  I,  68. 

15.  Ordonnance  portant  défense  aux  mariniers  et  voituriers  par  eau  de  faire 
aucun  dommage  aux  ouvrages  qui  se  font  dans  les  rivières  par  ordre  du 
roi  ,1,  115. 

16.  Les  rivières  ne  sont  pas  soumises  à la  contribution  foncière,  I,  360. 

47.  La  location  des  berges  et  des  ports  des  rivières  fait  partie  des  recettes 
communales,  I,  368. 

18.  Administration  de  la  pèche,  I,  401, 418;  IV,  119  ; VI , 530. 

19.  Établissement  d'un  droit  de  navigation  , 1,  404,  409. 

20.  Avis  du  conseil  d’état  : 1°  sur  la  servitude  du  marche-pied  le  long  des 
parties  des  fleuves  et  rivières  où  la  navigation  n'a  lieu  qu’à  l’aide  du  flux 
etdu  reflux  de  la  marée;  2°  sur  l'usage  du  marche-pied  par  les  pécheurs  , 
1,  453. 

21.  Avis  du  conseil  d'État  et  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  expliquent 
quelles  sont  les  rivières  flottables  qui  dépendent  du  domaine  public , aux 
termes  de  l'art.  538  du  Code  civil , II,  477. 

22.  Les  bras  non  navigables  d’une  rivière  navigable  sont  assujettis  aux 
mêmes  règlements  de  grande  voirie,  III,  59,  342,  407  ; VI . 335. 

23.  Les  rivières  ne  sont  du  domaine  public  qu’à  partir  du  point  flottable  ou 
navigable,  III,  212. 

24.  On  ne  peut  établir  sans  autorisation  des  constructions  sur  le  bord  d'une 
rivière  navigable  , III,  213,  357. 

25.  L’autorisation  de  construire  un  ouvrage  d'art  sur  une  rivière  navigable 
n’est  accordée  qu’en  ce  qui  concerne  le  domaine  pnblic,  et  sans  préjudice 
des  droits  des  propriétaires  riverains , III,  232,  245. 

26.  Les  ordonnances  qui  autorisent  des  travaux  particuliers  ne  peuventétra 
attaquées  par  la  voie  contentieuse  , III,  245. 

27.  C'est  à l’autorité  administrative  qu’il  appartient  de  faire  modifier  ou  dé- 
truire des  ouvrages  qui  auraient  été  exécutés  irrégulièrement  et  sans  au- 
torisation sur  le  bord  d'une  rivière,  ou  qui  seraient  offensifs  contre  l’autre 
rive,  111,254. 

28.  L’obligation  de  fournir  le  chemin  de  halage  ne  constitue  pas  une  expro- 
priation, mais  une  servitude,  III,  421. 

29.  Les  propriétaires  riverains  doivent  ce  chemin  dans  les  dimensions  fixées 
par  l’édit  de  1 669  et  dans  l'état  actuel  de  la  rivière , soit  qu’ils  aient  profité 
d’une  alluvion,  soit  que  l'action  des  eaux  ait  enlevé  une  portion  de  la  rive, 
III,  421. 

30.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation  concernant  la  propriété  des  accroissements 
qui  se  forment  par  alluvion  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable , III , 
421. 

31.  Le  droit  de  l’État  à la  servitude  du  chemin  de  halage  ne  peut  être  pres- 
crit, dans  le  cas  même  où  il  y aurait  en  interruption  momentanée  de  la 
navigation , IV,  157. 

32.  Lorsque  le  tirage  des  baleaux  a lieu  sur  les  bords  d’une  rivière , les  pro- 
priétaires des  deux  rives  sont  également  assujettis  à la  servitude  du  halage 
sur  une  largeur  de  vingt-quatre  pieds,  V,  376. 

33.  On  no  peut,  sans  autorisation,  planter  une  alluvion,  lors  même  qu'on 
en  serait  le  propriétaire;  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  con- 
naître de  cette  contravention  , toute  en  dehors  do  la  question  de  propriété  , 
VI, 333. 

34.  C'est  à l'adminislration  qu’il  appartient  d’apprécier  l’opportunité  des  tra- 
vaux nécessaires  à l’entretien  et  au  curage  des  rivières  navigables,  et  de 
connaître  de  toute  contestation  y relative,  VI , 440. 
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35.  Loi  du  30  juin  4 835,  relative  au  perfectionnement  de  la  navigation  de 
plusieurs  fleuves  et  rivières,  VI,  498. 

Voir  Chemins  de  halage  , Grande  voirie  et  Moulins. 

Rivières  non  navigables  ni  flottables. 

4.  Édit  du  roi  concernant  l’usage  des  eaux  dérivées  des  rivières  navigables 
ou  non  navigables,  I,  68. 

2.  Dispositions  relatives  au  curage  de  ces  rivières , ainsi  qu’à  l’entretien  des 
digues  et  ouvrages  d’art  qui  y correspondent , 1 , 409. 

3.  Les  contraventions  aux  règlements  de  police  et  les  contestations  y rela- 
tives sont  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  I,  445;  111,  200,  230  ; 
IV,  455;  V,  225. 

4.  La  jouissance  du  droit  de  pèche  appartient  aux  propriétaires  riverains  , 
I,  443. 

5.  Les  contestations  relatives  à l’exécution  des  travaux  neufs  doivent  être 
portées  devant  les  tribunaux  civils,  II,  449  ; lll,  54 , 76. 

6.  L’établissement  de  moulins  et  usines  doit  être  autorisé  par  le  roi , U , 309; 
III,  356. 

7.  Les  empiétements  sur  ces  rivières  doivent  être  réprimés  par  les  tribunaux, 

III,  242,  353. 

8.  Les  oppositions  faites  à l'établissement  de  prises  d’eau  et  fondées  sur  des 
titres  de  propriété  doivent  être  jugées  par  les  tribunaux  préalablement  à 
toute  décision  administrative,  III , 356. 

9.  Les  contestations  relatives  au  mode  de  jouissance  des  eaux  sont  du  res- 
sort des  tribunaux , III , 390. 

40.  Le  ministre  de  l’intérieur  est  compétent  pour  faire  des  règlements  et  pour 
ordonner  la  construction  de  déversoirs  : ces  règlements  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d’être  attaqués  par  la  voie  contentieuse  , 111 , 442  ; IV,  223,  228. 

44 . Les  ordonnances  qui  autorisent  des  constructions  d’usines  ne  constituent 
qu'une  simple  permission  accordée  sous  les  rapports  de  police,  et  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers,  à l’égard  desquels  les  tribunaux  sont  compétents, 

IV,  47,  49,72,  402;  VL  446,247,  282. 

42.  Les  questions  d’intérêt  privé  sur  un  cours  d'eau  ni  navigable  ni  flottable 
sont  du  ressort  des  tribunaux , IV,  40,  54 , 53  ; V,  46. 

43.  Discussion  sur  la  question  de  la  propriété  de  la  pente  des  rivières  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  V,  485. 

Voir  Moulins. 

Roubion. 

Contestation  entre  deux  propriétaires  de  moulins  établis  sur  le  Roubion , 
1 , 544. 

Roues  a larges  iantbs. 

4.  Les  voitures  dispensées  des  roues  à larges' jantes  ne  peuvont  être  em- 
ployées qu’à  transporter  les  objets  récoltos,  depuis  le  lieu  où  ils  sont  re- 
cueillis jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver,  le  cultivateur  les  dépose  et 
rassemble , II , 25  ; III , 43,  53, 228,  264. 

2.  L’étal  d’inviabililé  des  routes  no  doit  pas  dispenser  d’employer  des  roues 
à larges  jantes,  IV,  84. 

Voir  Roulage. 

Bouillon. 

Règlement  pour  le  curage  de  celte  rivière  , V,  364. 

Roulage. 

I . Arrêt  du  conseil , portant  nouveau  règlement  sur  le  roulage,.  1 , 294 . 
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2.  Fixation  du  poids  que  peuvent  transporter  les  voitures  employées  au  rou- 
lage, ainsi  que  les  messageries , et  détermination  de  la  largeur  des  jantes, 

1 .  402,  414,  461,  467;  II , 40  ; III . 23,  32  ; IV,  56. 

3.  Pesage  des  voitures,  I,  402,  461  ; III , 33,  404. 

4.  Fixation  des  amendes  encourues  pour  excès  de  chargement , 1 , 402 , 465. 

5.  Le  roulage  peut  être  suspendu  par  les  préfets  pendant  les  jours  de  dégel  ; 

établissement  de  barrières  de  dégel , 1 , 402  ; II,  254.  , 

6.  Forme  des  clous  des  bandes , 1 , 464. 

7.  Longueur  des  essieux  et  moyeux , 1 , 464  ; IV,  86. 

8.  Les  voitures  d’artillerie  ne  sont  assujetties  ni  à la  fixation  du  poids , ni  à 
la  largeur  des  jantes , ni  à la  longueur  des  essieux  prescrite  par  les  règle- 
ments , 1 , 465. 

9.  Mesures  do  police  pour  le  roulage , 1 , 467. 

10.  Instructions  sur  la  police  du  roulage,  1 , 495,  551. 

14.  Mode  d'après  lequel  il  doit  être  statué  sur  les  contraventions  relatives  au 
poids  des  voitures  et  à la  police  du  roulage,  1 , 403,  467  ; II , 356  , 503  ; 
III,  210,257,  297. 

12.  Les  procès-verbaux  en  matière  de  police  du  roulage  peuvent  être  affirmés 
devant  les  maires  ou  leurs  adjoints,  II , 421  ; III,  3 ; IV,  187. 

13.  Ordonnance  relative  au  chargement  des  voitures  qui  parcourent  les  routes 
sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  de  largeur  inégale,  II,  424. 

4 4.  Les  préposés  aux  ponts  à bascule  ne  sont  pus  assujettis  à avertir  les  rou- 
tiers des  précautions  qu'ils  ont  à prendre  pour  la  vérification  de  leur  char- 
gement, II,  479. 

45.  Fixation  du  délai  pour  former  opposition  aux  jugements  non  contradic- 
toires des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  roulage,  III,  36. 

4 6.  La  largeur  des  jantes  peut  être  vérifiée  autrement  qu’avec  les  jauges  dé- 
posées  dans  les  bureaux  des  ponts  ù bascule,  III,  61,  498. 

47.  Les  voitures  à jantes  au-dessous  de  0“,41  sont  les  seules  qui  ne  puissent 
pas  circuler  attelées  de  plusieurs  chevaux,  III,  201. 

48.  Les  caractères  gravés  ou  frappés  et  non  peints  sur  les  plaques  de  voi- 
lures satisfont  aux  vœux  de  la  loi , III , 393. 

49.  On  ne  peut  opposer  aux  routiers  le  poids  résultant  delà  lettre  de  voiture, 
III,  419. 

20.  Mesures  de  police  relatives  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  dili- 
gences, de  messageries  ou  autres  voitures  publiques,  IV,  56  ; VI,  75. 

21 . Loi  concernant  la  répression  des  contraventions  aux  ordonnances  royales 
sur  les  voitures  publiques,  IV,  141 . 

22.  Une  voiture  de  jardinier,  attelée  d’un  cheval  et  d’un  âne,  peut  circuler 
avec  des  jantes  de  0“,06  de  largeur,  IV,  229. 

Routes. 

4 . Fixation  de  la  largeur  des  routes , 1 , 39 , 4 09 , 202. 

2.  Plantation  de  croix  ou  poteaux  dans  les  angles  ou  coins  des  places  croisées, 
I,  39. 

3.  Redressement  des  routes,  ouverture  et  entretien  des  fossés , 1 , 84 , 409  , 
140;  III,  216. 

4.  Défense  de  couper  ou  abattre  les  arbres  plantés  sur  les  routes,  I,  440  , 
336;  II,  108. 

5.  Distance  à laquelle  les  propriétaires  riverains  peuventfaire  des  fouilles  ou 
planter  des  arbres,  I,  4 40,  430. 

6.  Mesures  propres  a prévenir  les  dégradations  des  routes  et  des  rues  de 
Paris , ainsi  que  les  vols  de  matériaux , 1 , 4 30. 

7.  Défense  de  laisser  paître  les  bestiaux  sur  les  bords  des  routes  plantées 
d’arbres  ou  de  haies , 1,  475. 

8.  Aucune  construction  ni  réparation  de  bâtiments  ne  peut  être  faite  sur  les 
grandes  roules  sans  l’autorisation  de  l’administration , 1, 480  ; III,  199. 
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9.  Dislance  à laquelle  peuvent  être  ouvertes  des  carrières , I,  195,  218. 

10.  Conditions  auxquelles  les  propriétaires  de  carrières  peuvent  ouvrir  un- 
passage  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  des  routes,  1 , 195. 

11.  Edits  et  déclarations  du  roi  concernan lies  corvées,  I,  204,213,  314. 

42.  Nul  ne  peut  prétendre  aucun  droit  de  propriété  ni  do  voirie  sur  les  che- 
mins publics,  I,  320. 

43.  Dispositions  relatives  aux  plantations  sur  les  chemins  publics , I,  320, 
444;  III,  107;  11,216;  IV, 259. 

14.  Mesures  à prendre  pour  l’abatage  des  arbres  dépérissants  et  pour  leur 
remplacement,  II . 108,  267;  III,  400;  IV,  245, 267. 

45.  Peines  prononcées  contre  ceux  qui  dégradent  les  chemins  publics  ou 
usurpent  sur  leur  largeur,  et  répression  des  délits  de  grande  voirie  , 

I,  336,  402;  II,  4 40. 

16.  Les  routes  ne  sont  pas  soumises  à la  contribution  foncière,  I,  360. 

47.  Echenillage  des  arbres,  I,  383. 

4 8.  Suspension  du  roulage  pendant  les  jours  de  dégel,  et -établissement  de 
barrières , 1 , £03  ; U , 254. 

49.  Les  baux  d’entretien  des  routes  doivent  finir  au  31  mars,  11,1. 

20.  Règlement  sur  la  construction,  la  réparation  et  l’entretien  des  routes, 

II . 97. 

21.  Mode  d'adjudication  des  travaux  d’entretien , II , 420. 

22.  Nécessité  de  surveiller  l’entretien  des  routes,  II,  438  , 168. 

23.  Etablissement  de  bornes  départementales  et  cantonnâtes,  II,  467. 

24.  Mode  de  payement  des  frais  de  pavage  des  revers  de  routes  dans  les  tra- 
verses de  villes  ou  villages,  II,  413. 

25.  Marche  à suivre  |>our  les  règlements  de  pente  des  rues  qui , dans  les 
villes,  bourgs  et  villages,  font  partie  des  routes  royales,  II,  415. 

26.  Tableau  des  routes  royales,  III.  439. 

27.  Les  ordonnances  qui  déterminent  les  rues  qui , dans  l’intérieur  des  villes 
font  partie  des  routes  royales,  ne  sont  pas  susceptibles  d’être  attaquées 
par  la  voie  contentieuse,  III.  183. 

28.  Mesures  à prendre  pour  l’entretien  des  fossés  dos  routes  royales,  III,  216, 
365,  424. 

29.  C’est  aux  conseils  de  préfecture  à statuer  sur  le  dommage  causé  envers 
l'Etat  parvl’ébranchement  d’arbres  plantés  sur  les  routes,  III,  227. 

30.  L’arrêté  d’un  préfet  portant  qu’il  n’v  a pas  lieu  de  mettre  des  particu- 
liers en  possession  d’arbres  dont  ils  réclament  la  propriété , no  fait 
pas  obstacle  à ce  que  les  réclamants  défèrent  leur  demande  aux  tribu- 
naux , IV,  3. 

34.  Il  n'y  a pas  nécessité  de  demander  un  alignement  ou  une  autorisation 
pour  les  constructions  à faire  hors  des  limites  du  terrain  soumis  aux  rè- 
glements de  grande  voierie,  IV,  29. 

32.  In-truction  pour  réduire  le  bombement  des  chaussées  des  routes , IV,  38. 

33.  Lorsqu’une  dégradation  sur  une  grande  route  ne  résulte  point  d'un  acte 
postérieur  à l’exécution  du  chemin,  la  contestation  devient  un  litige  de 
voisinage;  et  les  tribunaux  doivent  seuls  en  connaître,  V,  24. 

34.  Ordonnance  sur  la  délivrance  des  arbres  des  grandes  routes  pour  le  ser- 
vice de  l'artillerie,  V,  49. 

35.  Instructions  concernant  les  améliorations  à exécuter  sur  les  routes, 
moyennant  lu  concession  d’un  péage , V,  4 30. 308. 

36.  L’administration  a le  droit  de  faire  planter  d’office,  et  aux  frais  des  rive- 
rains, lorsque  ceux-ci,  dément  invités  , n’ont  point  satisfait  à cette  obli- 
gation , V,  153. 

37.  Le  décret  du  46  décembre  4844  a été  constamment  exécuté  comme  loi 
de  l’Etat,  V,  381. 

38.  Un  fait  entraînant  détérioration  sur  une  grande  routo  est  une  contraven- 
tion de  grande  voirie  justiciable  du  conseil  de  préfecture  ; mais  la  question 
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d'utilité  publique  appartient  au  préfet,  sauf  à faire  .statuer  par  les  tribu- 
naux , sur  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  pour  les  servitudes 
maintenues  ou  imposées  par  l'administration , V , 418. 

39.  Loi  qui  consacre  quinze  millions  à l’achèvement  des  lacunes  des  routes 
royales  et  qui  augmente  le  fonds  d’entretien  desdiles  routes,  V,  452. 

40.  Modèle  de  devis  général  d’entretien  des  roules , V,  549. 

41.  Instructions  pour  le  placement  de  poteaux  indicateurs  sur  les  routes, 

V,  650;  VI,  450. 

42.  Indication  des  mesures  générales  à prendre  pendant  l’hiver  pour  assurer 
le  bon  entretien  des  routes,  V , 668. 

43.  Ordonnance  qui  prononce  sur  une  conlestation  survenue  entre  l’admi- 
nistration et  le  sienr  Palazzi , entrepreneur  de  la  roule  d'Ajaccio  à Bastia  , 

•VI,  64. 

44.  Rectification  de  la  côte  de  Montry,  VI,  74. 

45.  Des  plantations  faites  sans  autorisation  et  sans  alignements  préalables, 
constituent  une  contravention  que  les  conseils  de  préfecture  doivent  punir 
d’amende,  VI,  206. 

46.  Rectification  des  côtes  do  Provenchèrcs  et  de  Vignory  , département  de 
la  Haute-Marne  , VI , 324. 

47.  Rectification  de  la  route  de  Lvon  ù Strasbourg,  entre  Besançon  et  Quin- 
gey,  VI,  430,609. 

48.  Rectification  de  la  côte  de  des  Crozesde  Reventin  , et  construction  d’un 
pont  sur  la  Salnise  , VI , 438. 

49.  La  loi  du  12  mai  1825  n’a  point  abrogé  les  dispositions  pénales  du  décret 
du  16  décembre  4814 , VI , 470. 

50.  Un  particulier  qui , en  curant  le  bief  de  son  moulin  , endommage  des 
ouvrages  dépendant  d’une  route,  contrevient  aux  réglements  de  grande 
voirie,  et  il  est  dès  lors  passible  des  peines  portées  par  les  règlements, 

VI,  653. 

54.  D’après  l’art.  7 du  devis  général  du  34  août  4833.  pour  l’entretien  des 
routes,  les  matériaux  doivent  être  livrés  par  tas,  réglés  suivant  les  dimen- 
sions prescrites  audit  devis  , et  chaque  las  doit  être  compté  pour  un  mètre 
cube,  et  non  suivant  son  cube  réel  (le  4m,04 , VI , 696. 

Foir  Alignements,  Commissaires-voyers  et  Grande  voirie. 


Routes  départementales. 

4 . Règlements  sur  la  construction , la  réparation  et  l’entretien  de  ces  routes , 
11,  98,  447. 

2.  Indemnités  allouées  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  pour  les  tra- 
vaux des  roules  départementales,  II , 276. 

3.  Remise  de  ce  service  à la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées,  dont 
il  avait  été  séparé  , II,  483. 

4.  Loi  relative  à la  propriété  des  plantations  et  aux  fossés  des  routes  dépar- 
tementales, III,  216. 

' 5.  Les  entrepreneurs  des  roules  départementales  doivent,  comme  ceux  des 
foutes  royales , être  poursuivis  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  particuliers,  III , 336,  386. 

6.  Les  actes  d’acquisition  des  terrains  destinés  aux  roules  départementales 
doivent  être  enregistrés  gratis,  IV,  22. 

7.  Ces  mômes  actes  doivent  être  timbrés  gratis , IV,  454. 

8.  Règles  pour  l’abatage  et  le  remplacement  des  arbres  en  état  de  dépéris- 
sement le  long  des  routes  départementales,  et  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux concernant  les  mêmes  roules,  IV,  245  , 267. 

9.  Aucuno  route  départementale  ne  peut  être  élevée  au  rang  de  route  royale 
qu’en  vertu  d’une  loi , V,  21 4. 

10.  Aucune  roule  ne  peut  être  classée  au  nombre  des  roules  départementales, 
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sans  que  le  vole  du  conseil  général  du  déparlement  ait  été  précédé  d'un» 
enquête  , Vï , 429. 

H.  Le  décret  du  4 6 décembre  4844  est  applicable  aux  routes  départemen- 
tales comme  aux  routes  royales , VI . 470. 

42.  Il  appartient  aux  conseils  de  préfecture  d'ordonner  la  destruction  d’ou- 
vrages exécutés  sans  autorisation  sur  une  route  départementale,  VI , 492. 

Routes  stratégiques. 

4.  Loi  qui  établit  dans  les  départements  de  l'Ouest  un  système  de  roules 
stratégiques , V,  452. 

2.  Ordonnance  qui  lixe  le  nombre  et  les  directions  générales  des  routes  stra- 
tégiques , V,  652. 

Ruisseaux  . 

Edit  du  roi  concernant  l'usage  des  eaux  des  ruisseaux,  sources  et  fontaines, 

I,  68. 


S 


Saffimbec. 

Règlement  pour  l'irrigation  des  prairies  qui  bordent  celte  rivière , III,  488. 
Saignbville. 

Commission  syndicale  pour  le  curage  et  l’entretien  des  canaux  des  bas  champs 
de  Saigneville , IV,  265. 

Saint-Chamas. 

Ordonnance  qui  statue  sur  les  difficultés  élevées  entre  te  corps  des  arrosants 
de  Saint-Cbamas  et  la  commune  de  Miramas , V , 339. 

Saint-Etienne. 

4.  Etablissement  d'une  écolo  de  mineurs  a Saint-Etienne  , II,  278,  280. 

2.  Règlement  pour  l’organisation  de  cette  école , II , 284 . 

3.  Emploi  des  élèves  de  l’école  de  Saint-Etienne,  II,  374. 

Saint-Ouen. 

Etablissement  d'une  gare  entre  Saint-Ouen  etClichy,  III,  345. 
Saintb-Austrebertbe. 

Règlement  pour  l'irrigation  des  prairies  qui  bordent  cette  rivière , H , 4 88. 
Saisies-Arrêts.  Voir  Oppositions. 

Salaison. 

Etablissement  d’un  droit  de  péage  pour  l’entretien  de  la  navigation  de  cette 
rivière,  III , 437. 

Sambre. 

4 . Ordonnance  concernant  la  police  de  cette  rivière , I,  308. 

2.  Concession  des  travaux  d’amélioration  de  la  navigation  de  cette  rivière, 
depuis  Landrecies  jusqu’à  la  frontière , III , 274 . 

Saône. 

4.  Destruction  des  travaux  faits  sans  autorisation  par  le  sieur  Monnol,  dans 
le  lit  de  cette  rivière  , III , 448. 
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2.  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Marastiale  à établir  un  bateau  remor- 
queur sur  la  Saône , à Châlons,  VI , <34. 

Sarthe. 

1.  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  le  balisage  de  la  Sarthe,  I , <68. 

2.  Ordonnances  concernant  la  navigation  de  cette  rivière  , I,  <7<,  <89. 

3.  Arrêté  relatif  à la  police  de  la  navigation  de  la  Sarthe,  II,  408;  VI,  <4. 

4.  Mode  de  répartition  des  dépenses  d’entretien  et  de  reconstruction  des  ou- 
vrages d’art  établis  sur  cette  rivière , III,  351 . 

Saumür. 

Ordonnance  qui  autorise  les  sieurs  Pineau  à établir  des  bains  publics  sur 
une  partie  de  la  cale  du  quai  de  Saumur,  I! , 34 0. 

SCARPE. 

< . Règlement  pour  le  curage  et  l'entretien  de  la  Scarpe  et  de  ses  affluents , 

IV,  <69. 

2.  Discussion  relative  à la  propriété  de  plusieurs  arbres  sur  la  digue  de  la 
Scarpe , VI,  <06. 

3.  Loi  relative  à la  concession  des  travaux  d’amélioration  de  la  navigation 
de  la  Scarpe , VI , 443. 

Seine. 

4.  Mesures  tendantes  à faciliter  l'approvisionnement  de  Paris,  par  les  ruis- 
seaux et  rivières  navigables  et  flottables  affluenles  à la  Seine  ,1,  < , 4<. 

2.  Lettres  patentes  qui  autorisent  le  sieur  Bouteroue  à rendre  navigable  et 
flottable  ce  qui  ne  l’a  point  été  jusqu’à  présent  des  rivières  de  Seine, 
Marne  et  Aube  . et  autres  affluentes  a la  Seine,  1 , 49. 

3.  Arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes  pour  la  perception  des  droits  attribués 
aux  gardes  des  ports  des  rivières  de  Seine , Oise , Yonne,  Marne  et  autres 
affluenles  à Paris,  I,  76,  80. 

4.  Défense  aux  mariniers  de  se  passer  eux-mêmes  dans  les  lieux  où  il  y a 
des  chefs  de  ponu  et  pertuis,  1 , 395  ; IV,  229. 

5.  Décret  qui  prescrit  de  rendre  la  Seine  navigable  jusqu'à  Châtillon  , 

I,  445. 

6.  Décret  qui  annule  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de 
l'Eure  , relatif  à un  droit  de  pêche  sur  la  Seine , II , <3. 

7.  Règlement  pour  la  police  du  halage  entre  le  ponde  la  Bouille  et  Rouen  , 

II , 307. 

8.  Etablissement  d’une  gare  à Chuisy,  III , 67. 

9.  Construction  d'un  pont , d'uoe  gare  et  d'un  purt  en  face  de  la  plaine  de 
Grenelle,  III , 251 . 

<0.  Etablissement  d’une  gare  entre  Saint-Ouen  elCIichv,  III , 345. 

<<.  Réclamation  contre  l’établissement  de  celte  gare,  IV,  224. 

<2.  Loi  qui  autorise  la  concession  de  la  navigation  de  la  Seine  supérieure  de- 
puis Courcelles-les-Rangs  jusqu’à  Nogont,  III,  223. 

<3.  Règlement  pour  la  navigation  de  la  basse  Seine  entre  Rouen  et  Paris , 

V,  33. 

<4.  Règlement  pour  la  navigation  de  la  haute  Seine  entre  Bray  et  Paris , 
V,  96. 

<5.  Règlement  pour  le  montage  des  bateaux  au  pertuis  de  la  Morue  , V,  <08. 
<6.  Nouveau  mode  de  perception  des  droits  de  navigation  sur  la  basse  Seine 
et  ses  affluents , VI , 21 8 , 240 , 242 , 244. 

<7.  Discussion  relative  à la  police  des  eaux  de  la  rivière  de  Seine  dans  la 
traverse  de  Troyes , VI , 555. 

<8.  Formation  d’une  société  anonyme  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  paquebots  à vapeur  sur  la  Seine , VI,  556. 
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SüMOt. 

Destruction  d’ouvrages  faits  sans  autorisation  sur  cette  rivière , III , 355. 

SÈVRE. 

4.  Règlement  pour  la  police  de  la  Sèvre,  des  rivières,  ruisseaux  et  canaux  y 
affluant , 1 , 535. 

2.  Règlement  sur  le  dessèchement  des  marais  mouillés  du  bassin  inférieur 
do  la  Sèvre-Niortaise,  V,  527;  VI,  497. 

SORGUES. 

Digue  élevée  à travers  le  lit  do  celte  rivière  , 1 , 439. 

Sources. 

Edit  du  roi  concernant  l’usage  des  eaux  des  ruisseaux , sources  et  fontaines , 

I,  68. 


T 


Tarde. 

Décret  qui  autorise  le  flottage  sur  cette  rivière  , H , 220. 

Tarifs. 

4.  Mode  de  juger  les  contestations  relatives  au  payement  des  taxes  impo- 
sées pour  le  passage  des  ponts,  II , 93. 

2.  Les  questions  relatives  à la  révision  des  tarifs  sontadminislralives  , et  ne 
peuvent  être  introduites  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse, 
III,  475;  V,  55,  56. 

3.  Discussions  sur  l’application  du  tarif  du  pont  d’Asnières , IV.  268. 

4.  Discussion  sur  l’application  du  tarif  du  pont  de  Périgueux  . V,  526. 

5.  Discussion  sur  l'application  du  tarif  du  pont  de  Trilport,  VI,  137. 

6.  Discussion  sur  l’interprétation  du  tarif  du  pontd'Auterive,  VI,  212. 

7.  Tarif  des  droits  à percevoir  sur  les  bacs  du  département  de  la  Vienne , 

V,  283. 

8.  — — — sur  les  bars  du  département  de  Seine-et- 

Marne,  V,  398. 

9.  — — — sur  les  bacs  du  département  du  Morbihan, 

V,  433. 

40.  — — — sur  les  bacs  du  département  du  Bas-Rhin , 

VI,  18,  67,634. 

44.  — — — sur  le  bac  de  Biesheim,  département  du 

Haut-Rhin  , VI , 43. 

42.  — — — sur  lebac  de  l’Eguille,  VI,  270. 

43.  — — — sur  les  bacs  du  département  de  l’Isère,  VI, 

286  , 327. 

44.  — — — sur  les  bacs  du  département  de  l’Ardèche, 

VI,  327. 

45.  — — — sur  le  bac  de  Ners,  VI,  359. 

46.  — — — sur  les  bacs  du  département  de  la  Drôme, 

VI,  465. 

47.  — — — sur  plusieurs  bacs  dû  département  du  Finis- 

tère, VI,  484,  568. 

48.  — — — sur  les  bacs  du  département  de  la  Gironde , 

VI,  568. 

49.  — — — sur  un  bac  du  département  de  laVendée, 

VI,  634. 
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Tarn. 

4 .  Emprunt  destiné  à l'exécution  de»  travaux  de  la  navigation  du  Tarn  , entra 
Alby  et  Gaillac , II , 488  ; III . 245. 

2.  Perception  du  droit  de  navigation  entre  ces  deux  points  , V,  404 . 

3.  Règlement  d’administration  publique  pour  l'entretien  des  barrages  des 
écluses  de  la  Grave  et  de  Rivières,  V,  545  , 646. 

Tacrion. 

Arrêt  du  conseil  qui  autorise  le  flottage  sur  cette  rivière  et  les  ruisseaux 
affluents  jusqu’à  Limoges,  I,  469. 

Tacte.  y^oir  Canal  db  Vire  etTAtrrB. 

Tboübt. 

Perfectionnement  de  la  navigation  de  cette  rivière  , III,  253. 

Timbre  et  Enregistrement. 

4.  Actes  à enregistrer  gratis,  l , 582. 

2.  Actes  non  soumis  à ia  formalité  du  timbre  et  de  l’enregistrement,  II,  334. 

3.  Actes  soumis  à un  droit  fixe  d'enregistrement,  II . 331. 

4.  Actes  assujettis  au  timbre  et  à l’enregistrement,  II,  331. 

B Les  procès-verbaux  de  délits  de  grande  voirie  ne  sont  pas  assujettis  au 
droit  de  limbro  et  d’enregistrement , III , 263. 

6.  Les  actes  d’acquisition  des  terrains  destinés  aux  roules  départementales 
doivent  être  timbrés  et  enregistrés  gratis , IV,  22,  454. 

Tonnes.  Voir  Phares.  • 

Tourbières. 

4.  Règles  à suivre  pour  l'exploitation  des  tourbes,  1, 384;  II,  22. 

2.  Ordonnance  relative  aux  tourbières  des  vallées  de  l’Essonne  et  de  la  Juine, 
VI,  624. 

Transports  accélérés  par  bac. 

Formation  d’uno  société  anonyme  pour  l’exploitation  de  cette  entreprise, 
II , 478. 

Travaux  mixtes.  Voir  Commission  mixte  des  travaux  publics. 

Travaux  publics. 

4 . Extraction  des  matériaux  nécessaires  à leur  exécution , 1 , 85 , 472 , 336 , 
538  ; IV,  86. 

2.  Ces  matériaux  sont  exempts  de  tous  droits , 1 , 472. 

3.  Ordonnance  qui  restreint  celle  exemption  de  droits  aux  matériaux  em- 
ployés aux  réparations  des  ponts,  roules,  chaussées  et  autres  moyens 
de  communication  rompus  par  suite  des  derniers  événements  militaires, 
II,  235. 

4.  Formes  à suivre  pour  l’adjudication  des  travaux  publics,  I,  407  ; IV,  454. 

5.  Mode  de  contribution  du  gouvernement  et  des  propriétaires  intéressés 
pour  l’exécution  des  travaux  publics , 1 , 536 , 537. 

6.  Travaux  civils  dépendant  du  ministère  de  l’intérieur,  de  la  direction  des- 
quels sont  chargés  les  ingénieurs  , Il , 203. 

7.  Circulaire  rappelant  les  formalités  à remplir  pour  l'exécution  des  travaux 
urgents , Il , 485. 
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ERRATA. 


Page  108,  ligne  12  : que,  lises  qui. 

> — 7 : allouée , lisez  alloué. 

— 163,  — 33  : 3“. , lises  3. 

247 , — 27  : qui  qui . lises  qui. 

— 597 , — 34  : égradés , lisez  dégradés. 

— 727  , — i : baltssage,  lises  balisage. 

— 741 , — 51  : 1 , 256 , lises  XI , 256. 


FIN. 


■ UraiMCRIE  DE  FAI!»  ET  THCUOT,  RUE  RACINE , IJ,  PRÉS  DE  l'ODÉON. 
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2.  Règlement  pour  la  navigation  de  cette  rivière.  Foir  Loire. 

Vilaine. 

1 . Etablissement  d’un  chemin  de  halage  sur  l'une  des  rives  de  la  Vilaine , 
depuis  Rennes  jusqu’à  Messac,  I,  250 , 267,  269. 

2.  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne , contenant  les  mesures  de  police  pjur  les 
rivières  de  Vilaine  et  d’IHe.  I,  269.' 

Vire.  Foir  Canal  de  Vire  et  Taute.  ' 

VoinB. 

Loi  qui  autorise  la  concession  de  la  navigation  de  la  Voire  , U1 , 223. 

Voirie.  Foir  Grande  voirie,  Petite  voirie  et  Paris. 

Voitures  publiques.  Foir  Roulage. 

VoUISE. 

Décret  qui  autorise  le  flottage  sur  celle  rivière , Il , 220. 


Y 


Yonne. 

t.  Arrêt  du  conseil  et  lettres  patentes  pour  la  perception  des  droits  attribués 
aux  gardes  des  ports  des  rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  Marne  èt  autres, 
1,76,80.  • 

2.  Mode  d’entretien  de  cette  rivière  et  discussions  relatives  à cet  objet , 
I,  417  ; Ï11 , 354. 

3.  Construction  d’une  gare  à Cézy,  IV,  25. 

4.  Règlement  concernant  la  navigation  de  l’Yonne , VI , 69. 

Yvette.  ; 

Ordonnance  portant  règlement  des  eaux  de  la  rivière  d’Yvette,  V,  29t. 


w 


Wattringoes. 

t.  Organisation  d’une  administration  de  Waltringues  dans  les  arrondisse- 
ments de  Boulogne  et  de  Saint-Omer,  1 , 584. 

2.  Règlement  pour  les  waltringues  de  l’arrondissement  de  Dunkerque  , V, 
426,  427.  . Y , 

* Foir  Polders. 


Weiss. 

Ordonnance  qui  autorise  le  flottage  sur  ce  ruisseau,  II,  370. 


riR  DE  LA  TARLE  ALPHABÉTIQUE. 
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